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A SON  EXCELLENCE 


MONSIEUR  LE  DUC  DE  MORNY, 

PRÉSIDENT  Dt  CORPS  LÉGISLATIF. 


Mon  cher  Président  et  ami. 


J’espère  que  vous  voudrez  bien  accepter  la 
dédicace  d’un  livre  dont  le  but  est  de  défendre  les 
principes  de  liberté  industrielle  qui  sont  les  vôtres 
et  de  combattre  l’excès  de  réglementation  dont 

vous  avez  toujours  été  l’adversaire. 

s ♦ 

En  prenant  la  plume,  je  me  suis  efforcé  de 
servir  du  mieux  qu’il  m’a  été  possible  la  cause 
d’une  grande  industrie,  l’industrie  des  mines, 
guidé  par  un  seul  sentiment,  celui  du  bien  public. 

Veuillez  donc  agréer  cet  amical  hommage 
de  votre  dévoué  collègue, 

Edouard  DALLOZ. 


Novembre  1862. 
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AVANT-PROPOS. 


Le  progrès  dans  l’art  des  mines  et  le  chiffre  crois- 
sant de  leurs  produits  donnent  la  mesure  du  déve- 
loppement économique  d’un  peuple  : comment 
dès  lors  s’étonner  qu’en  un  temps  d’activité  in- 
dustrielle comme  le  nôtre,  les  questions  qui  inté- 
ressent la  production  minérale  soient  d’une  ma- 
nière permanente  à l’ordre  du  jour?  Juristes,  éco- 
nomistes se  sont  mis  à l’œuvre  pour  les  résoudre, 
les  uns  en  se  préoccupant  un  peu  bien  exclusivement 
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peut-être  de  ce  qui  existe  et  en  concluant  au  statu 
quo,  les  autres  en  se  hâtant  trop  d'indiquer  l'insuffi- 
sance et  les  lacunes  d’une  législation  dont  préala- 
blement ils  n’avaient  pas  assez  approfondi  les  textes 
et  l'esprit.  Il  nous  a semblé  qu’en  ne  se  laissant 
dominer  par  aucune  de  ces  tendances  et  en  faisant 
marcher  de  front,  sans  parti  pris  d’avance,  l’étude 
des  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines  et  l’examen  des  considérations  critiques  et 
économiques  qui  se  rattachent  à l’application  de 
cette  loi,  on  doit  arriver  à des  conclusions  qui  ne 
porteront  l’empreinte,  ni  d’un  optimisme  exagéré, 
ni  d’un  esprit  de  dénigrement  systématique,  et  par 
là  même  à l’énoncé  de  quelques  vérités  utiles  et  fé- 
condes. 

La  loi  du  21  avril  1810  fonctionne  depuis  plus 
de  cinquante  années  : l’étude  pure  et  simple  des 
textes  ne  suffit  donc  plus,  et  le  moment  semble 
venu  de  recueillir  sur  sa  valeur  pratique  les  leçons 
de  l’expérience.  Nous  dirons  même  qu’un  travail 
de  cette  nature  sur  le  régime  légal  de  nos  mines 
emprunte  un  caractère  d’urgence  à tous  les  faits 
de  statistique  qui  témoignent  de  l’insuffisance  de 
notre  production  minière  et  à la  situation  que 
créent  à nos  exploitants  les  récents  traités  de  com- 
merce conclus  avee  la  Grande-Bretagne  et  la  Bel- 
gique, sans  parler  des  traités  qui  se  préparent  avec 
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les  pays  d’outre-Rhin.  Quelle  que  soit  l’énergie  de 
dos  exploitants,  leur  ténacité  persévérante  dans  la 
lutte,  la  tension  de  leurs  facultés  intelléctu elles 
« à diminuer  incessamment  le  prix  de  revient  et 
« le  prix  de  vente  par  l’application  des  découvertes 
« de  la  science  et  de  la  mécanique  à leur  indus- 
« trie  » (1(,  sommes-nous  bien  en  état  do  tenir  tète 
au  surcroît  d’activité  que  l’abaissement  des  tarifs 
doit  donuer  à la  concurrence  des  bouilles  anglaises 
et  belges,  et  que  la  construction  du  canal  de  la  Sarre 
va  aussi  imprimera  l’importation  des  houilles  prus- 
siennes du  bassin  de  Sarrebruck?  Si,  comme  nous 
Je  pensons,  des  appréhensions  ou  iout  au  moins 
des  doutes  peuvent  être  conçus  à cct  égard  ; s’il  peut 
être  à craindre  que  notre  industrie  minière,  en  con- 
currence sur  uos  propres  marchés  avec  l’industrie 
minière  des  autres  pays,  n’ait  le  sort  d’un  enfant 
qui  lutterait  contre  un  homme  fait  (1),  n’est-il  pas 
d’intérêt  public,  dans  les  circonstances  présentes, 
de  reprendre  l’étude  des  dispositions  delà  loi  de 
1810  et  de  s'adresser,  en  ce  qui  les  concerne,  la 
question  suivante  : Ces  dispositions,  telles  qu’elles 
sont  interprétées  par  la  jurisprudence  et  appli- 


(t)  V.  le  dise.  prononcé  par  S.  K.  M.  Roubor,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  au  concours  international  do  Poissé,  le  10  avril  18G0.  {ilonil. 
du  17.) 

(ï)  V.  le  dise,  prononcé  par  S.  E.  M.  le  comte  de  Murny,  President  du  Corps 
législatif,  le  s mars  1861),  à l'ouvorturo  de  la  session. 
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quées  par  l’administration,  constituent-elles  pour 
nos  mines  un  régime  légal  qui  soit,  dans  une  me- 
sure suffisante,  favorable  au  développement  de  la 
production  minérale,  et  dans  le  cas  de  la  négativé, 
quelles  seraient  les  principales  innovations  ou  mo- 
difications à établir  pour  que  la  loi  minière  se 
trouvât  mieux  en  rapport  avec  les  exigences  éco- 
nomiques et  les  besoins  de  nos  exploitations,  et 
plus  à la  hauteur  des  éventualités  menaçantes  d’une 
situation  nouvelle? 

L’ouvrage  que  nous  offrons  aujourd’hui  au  pu- 
blic n’embrasse  pas,  au  point  de  vue  de  cette  ques- 
tion, toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  2\  avril 
\ 81 0 : il  a pour  objet  la  Propriété  des  mines,  c’est- 
à-dire  le  sujet  qui  est  du  reste  la  clef  de  voûte  de 
toute  la  législation  minière. 

Cette  question  de  la  propriété  des  mines,  nous 
l’envisageons  tout  d’abord,  dans  la  première  par- 
tie de  notre  travail,  comme  thèse  de  droit  naturel 
et  d’économie  politique,  et  abstraction  faite  des 
textes  de  droit  positif.  On  sait  combien  elle  a été 
controversée.  Le  législateur  de  1810,  comme  celui 
de  1791,  a eu  nécessairement  à faire  son  choix 
entre  les  diverses  solutions  qu’elle  a successive- 
ment reçues.  Ce  choix  a-t-il  été  heureux?  Les  idées 
théoriques  dont  le  législateur  de  \ 81 0 a plus  par- 
ticulièrement subi  l’influence  sont-elles  bien  lo- 
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giques  et  bien  homogènes?  C’est  faute  de  notions 
suffisamment  approfondies  sur  ce  point  de  départ 
que  généralement  on  est  si  peu  parvenu  à dis- 
siper les  obscurités  de  certaines  dispositions  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  et  que  les  décisions  de  la 
jurisprudence,  tant  administrative  que  judiciaire, 
qui  se  réfèrent  au  principe  de  la  propriété  des  mi- 
nes, présentent  entre  elles  si  peu  de  concordance. 


Le  point  de  départ  de  la  loi  de  1810  une  fois 
fixé,  et  tout  en  pressentant  déjà  les  côtés  défec- 
tueux de  cette  loi,  nous  sommes  entré  dans  l’é- 
tude des  textes  mômes  qui  organisent  et  sanction- 
nent la  propriété  minérale  : c’est  l’objet  de  la 
deuxième  partie  de  l’ouvrage.  Les  idées  exactes  sur 
la  nature  et  les  conditions  de  cette  propriété  ont 
pris  si  médiocrement  possession  des  esprits  que 
l’on  a renchéri  dans  la  pratique  sur  l’insuffisance 
des  garanties  dont  la  loi  l’entoure,  soit  pour  en 
faire  d’une  manière  absolue  la  vassale  de  la  pro- 
priété de  la  surface,  soit  pour  l’annuler  sous  le 
poids  des  charges,  soit  enfin  pour  la  comprimer 
sous  les  entraves  d'une  excessive  réglementation 
administrative.  Ainsi  par  exemple,  pour  ne  par- 
ler ici  que  des  rapports  entre  la  propriété  miné- 
rale et  la  propriété  de  la  surface,  n’a-t-on  pas 
contesté,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  à la  pre- 
mière le  caractère  essentiel  sans  lequel  elle  ne 


VI 


serait  pas  une  propriété,  celui  de  son  inviolabilité  : 
en  d’autres  termes,  n’a-t-on  pas  prétendu  et  même 
* jugé  qu’un  propriétaire  de  mines  pouvait  être 
exproprié,  sans  indemnité,  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique? 

En  exposant  sous  toutes  scs  faces  l’organisa- 
tion légale  de  la  propriété  des  mines,  et  pour  mieux 
faire  ressortir  ce  qui  caractérise  celte  organisation, 
nous  avons  procédé  par  voie  de  comparaison  entre 
l’institution  de  la  propriété  souterraine  et  celle  de 
la  propriété  foncière  ordinaire.  Nous  nous  som- 
mes efforcé  d’ailleurs,  selon  la  pente  naturelle 
où  nous  entraînait  notre  sujet  lui-même,  de  mettre 
en  rapport  autant  que  possible  nos  conclusions 
juridiques  avec  les  dounées  de  cette  science  éco- 
nomique dont  les  principes  sont  appelés  à péné- 
trer de  plus  en  plus  dans  les  lois. 

La  troisième  partie  de  l’ouvrage  renferme  des 
aperçus,  d’abord  sur  la  richesse  minérale,  ensuite 
sur  la  législation  minière  des  principales  nations 
étrangères.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
21  avril  1810  au  Conseil  d’État,  on  sentit  la  né- 
cessité de  mettre  à contribution  l’étude  des  légis- 
lations modernes  de  l’Europe  pour  en  faire  jaillir 
la  lumière  sur  la  difficile  matière  qui  s’élaborait  si 
péniblement  r quelques  Conseillersd’Étatsemirent 
à l’œuvre,  mais  tout  se  borna  à l’indication  d'idées 
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vagues  et  générales  dont  on  peut  voir  l’analyse  en 
tête  de  l’exposé  des  motifs  de  Regnnud  de  Saint- 
Jean  d’Angélv;  il  nous  a donc  semblé  que  de  ce 
côté  il  y avait  quelque  chose  à faire  et  que  ce 
gérait  apporter  un  contingent  utile  aux  préoc- 
cupations actnelles  des  esprits  que  de  présenter, 
dans  la  mesure  trop  étroite  encore  des  documents 
dont  nous  avons  pu  disposer,  un  tableau  moins  in- 
suffisant que  celui  auquel  ont  abouti  les  investiga- 
tions de  18J0  sor  la  législation  minière  des  princi- 
pales nations  modernes. 

Ua  mot  seulement  sur  l’esprit  qui  a présidé  à 
ces  dernières  recherches.  Une  législation  sur  les 
mines  est  bonne  quand  elle  se  trouve  en  rapport 
avec  les  temps,  les  lieux  et  les  situations  : il  n’y 
a rien  d’absolu  en  pareille  matière,  c’est  ce  qu’a 
fort  bien  établi  l’hojnorable  M.  Nothomb,  Ministre 
des  travaux  publics,  lors  de  la  discussion  en  Bel- 
gique de  la  loi  do  2 mai  1857.  D’après  ce  prin- 
cipe, nous  nous  sommes  donc  attaché,  dans  nos 
exposés  des  diverses  législations  étrangères,  à en 
faire  ressortir  avant  tout  la  raison  d’être  et  l’utilité 
relatives,  et  non  à leur  demander  des  arguments 
à l'appui  d’idées  systématiques  préconçues  : en 
d’autres  termes,  nous  avons  suivi  dans  cette  partie* 
de  notre  travail  le  précepte  admis  pour  l’histoire  : 
Seriùitur  ad  narrandum,  non  ad  proôandutn. 


VIII 


La  législation  des  mines  chez  les  principales  na- 
tions étrangères  a été  de  notre  part  l’objet  d’inves- 
• tigations  nombreuses  et  patientes  : le  plus  souvent 
elles  sont  restées  sans  résultat,  faute  de  pièces  au- 
thentiques spéciales  à chaque  pays.  Parmi  les  do- 
cuments inédits  que  nous  avons  pu  rapporter,  un 
grand  nombre  en  est  dù  à d’obligeantes  commu- 
nications qui  nous  ont  été  faites  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  de  Cheppe,  ancien  Chef  de  la 
division  des  mines  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, ancien  maître  des  requêtes,  actuellement 
Vice-président  du  Comité  des  houillères  fran- 
çaises : dans  le  cours  de  sa  carrière  administra- 
tive, M.  de  Cheppe  a pu  recueillir  des  matériaux 
précieux,  presque  uniques,  composant  une  bi- 
bliothèque d’un  rare  mérite  à nos  yeux  et  qu’il 
nous  a ouverte  avec  le  plus  parfait  désintéresse- 
ment. Nous  lui  devons,  et  nous  saisissons  avec 
empressement  l’occasion  de  lui  en  témoigner 
publiquement  notre  gratitude,  d’utiles  renseigne- 
ments sur  la  législation  minière  des  États  du  Nord, 
de  l’Allemagne,  de  la  Belgique.  D’un  autre  côté, 
M.  Chicora,  membre  du  Conseil  des  mines  dans 
ce  dernier  pays,  nous  a fort  courtoisement  mis  à 
même  de  pouvoir  mentionner  les  actes  officiels  les 
plus  récents  qui  y ont  été  publiés. 

M.  le  marquis  de  la  Valette,  alors  Ambassadeur 
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à Constantinople,  appelé  depuis  à l’ambassade  de 
France  à Rome,  a bien  voulu,  à son  retour,  nous 
faire  remettre  par  son  fils,  notre  ami  (1),  quelques 
notes  sur  la  Turquie.  Nous  avons  joint  à ces  notes 
les  documents  très-restreints  que  nous  possédions 
déjà,  et  nous  en  avons  fait  l’aperçu,  à notre  gré 
encore  bien  imparfait,  qui  passera  sous  les  yeux 
du  lecteur.  Quant  au  Portugal,  M.  le  Vicomte  de 
Païva,  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à Paris,  a mis  une  bienveillance  extrême, 
une  bonne  grâce  particulièrement  aimable  et  dont 
nous  serons  toujours  heureux  de  garder  le  souve- 
nir, à nous  procurer  des  documents  originaux  sur 
le  pays  qu’il  représente  si  dignement  à la  Cour  de 
France. 

En  ce  qui  concerne  les  pays  allemands , l’é- 
minent professeur  d’Heidelberg,  M.  Mittermaïer 
nous  a donné,  il  y a quelques  années,  de  profita- 
bles indications  : nous  avons  recueilli  aussi  sur 
l’état  de  la  législation  des  mines  au  Brésil,  et  sur 
les  lieux  mêmes,  en  Toscane  et  dans  les  États  ro- 
mains, des  notions  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt; 
les  premières  nous  ont  été  fournies  par  M.  le  vi- 
comte de  l’Uruguay,  Envoyé  extraordinaire  et  mi- 


(1)  M.  1*  comte  Welles  de  la  Valette,  secrétaire  d'ambassade. 


Digitized  by  Google 


X 


nistre  plénipotentiaire  du  Brésil;  nous  devons  les 
autres  à M*  le  comte  de  Larderel,  ancien  cham- 
bellan de  S.  A.  le  grand-duc  de  Toscane,  et  l’un  des 
propriétaires  des  célèbres  lagoni  de  cette  contrée  ( I); 
à M.  le  comte  de  Ilayneval,  premier  secrétaire  à 
Florence  en  1857;  à M.  Sampayo,  premier  secré- 
taire à Rome  pendant  le  séjour  que  nous  y avons 
fait  en  4858;  à M.  le  commandeur  Lasagni,  avocat 
de  l’ambassade  de  France;  à M.  Coste,  chancelier 
du  Consulat  de  France  à Naples;  à M.  Denion  dn 
Pin,  administrateur  du  service  maritime  des  Mes- 
sageries impériales,  etc.  : d’utiles  renseignements 
et  quelques  textes  concernant  la  législation  espa- 
gnole nous  ont  été  encore  communiqués  par 
M.  Chatelus,  ingénieur  en  chef  des  mines,  par 
M.  Courpon,  administrateur  du  chemin  de  fer  de 
Madrid  à Saragossc  et  à Alicante,  et  par  M.  Le 
François,  ingénieur  civil,  chargé  du  service  des 
mines  et  des  eaux  près  de  cette  même  compa- 
gnie. Ajoutons  enfin  que,  toutes  les  fois  qu’il  nous 
a fallu  vérifier  un  chiffre,  faire  une  recherche, 
nous  avons  rencontré  le  plus  cordial  accueil  au- 
près de  M.  le  comte  de  Yassarl  d’Hozier,  ingénieur 
des  mines,  chargé  de  la  statistique  de  l’industrie 
minérale  au  ministère  des  travaux  publics. 


(1)  Le?  exploitations  d'acide  borique  créées  par  la  famille  de  Larderel  sont 
situées  entre  l’omarance  et  Massa,  dans  les  Maretnmes. 
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Chemin  faisant,  nous  noos  sommes  fréquem- 
ment reporté  aux  écrits  déjà  pnldiés,  et  l’on  trou- 
vera constamment  «lés,  à côté  des  Annales  des 
mines,  des  Annales  dn  commerce  extérieur  et  des 
publications  do  Comité  des  houillères,  les  ouvrages 
de  MM.  Héron  de  Villefosse,  Delebecque,  Peyret- 
Lallier,  Chicora,  de  Cheppe,  Bayon,  Ernest  Du- 
pont, Cotelle,  Dufonr,  Lamé-Fleury,  Ét.  Dupont, 
Burat,  Rey,  etc.,  etc.  Des  renvois  faits  avec  soin  à 
ces  travaux  paternels,  dont  il  ne  sera  peut-être  pas 
interdit  à notre  piété  filiale  de  s’honorer,  permet- 
tent de  contrôler  facilement  nos  citations,  en  se 
référant  soit  au  Recueil  périodique,  soit  à la  Juris- 
prudence générale  de  MM.  Dalloz. 

Dans  les  Considérations  générales  qui  nous  ont 
paru  devoir  former  comme  le  frontispice  de  cette 
laborieuse  publication,  nous  avons  cherché  à tenir 
le  lecteur,  autant  que  faire  se  pouvait,  au  courant 
des  discussions  économiques  qui  ont  eu  lieu  dans 
ces  dernières  années,  soit  au  Corps  législatif,  soit 
au  Sénat,  de  manière  à lui  rendre  plus  palpables 
l’importance  et  l’actualité  du  sujet  que  nous  trai- 
tons. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  courte  in- 
troduction sans  dire  le  concours  dévoué  que  nous 
avons  trouvé,  spécialement  pour  la  partie  ju- 
ridique de  ce  travail,  dans  les  lumières  de’ notre 
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excellent  ami  M.  Ant.  Gouiffës,  docteur  en  droit, 
juge  au  tribunal  de  Morlaix  : sa  collaboration 
nous  a été  précieuse  et  a grandement  contribué  à 
donner  aux  parties  les  plus  délicates  et  les  plus 
controversées  de  ce  traité  un  caractère  d’utilité 
pratique  auquel  nous  avons  attaché  autant  d’im- 
portance qu’à  la  partie  doctrinale. 

Puissent  nos  efforts  avoir  atteint  le  but  en  vue 
duquel  nous  avons  résolûment  mis.  la  main  à 
l’œuvre,  il  y a plus  de  cinq  années! 


ÉnouiAD  DALLOZ. 
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CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 


§ i. 

APERÇUS  ÉCONOMIQUES. 

# La  terre,  a-t-on  dit,  est  un  instrument  de  travail 
qui  nous  vient  de  Dieu  ; il  a pour  lui  une  solidité  iné- 
branlable. L’industrie,  c’est  l’œuvre  de  l’homme  assu- 
jettissant à son  service  une  portion  de  la  matière, .in- 
strument plus  fragile  (1)  » et  qui,  à cause  de  sa  source 
môme,  a eu  à soutenir  d’incessantes  luttes  contre  l’i- 
gnorance et  le  mauvais  vouloir  des  hommes  : aussi 
l’industrie  a-t-elle  été  proscrite  dans  les  temps  anciens, 
aussi  a-t-elle  été  dédaignée,  méconnue.  Ce  n’est  que 
lorsque  la  raison  et  l’intelligence  des  peuples  se  sont 
développées  qu’elle  a pu  secoue!*  les,  fers  qu’elle  par- 


(1)  V.  Dise,  do  M.  le  comte  de  Chajseloop-Uubat,  discussion  do  budget  de 
1859,  Mont!,  da  29  mai  1857. 
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lageait  avec  les  esclaves  à Athènes  et  a Rome,  avec  les 
serfs  au  moyen  âge,  et  qu’obéissant  aux  lois  du  pro- 
grès, elle  s’est,  par  une  lente  mais  invincible  persévé- 
rance, soustraite  aux  liens  des  jurandes  et  des  corpora- 
tions qui  entravaient  sa  marche.  Affranchie  désormais 
pau notre  société  chrétienne  qui,  suivant  la  juste  ex- 
pression de  M.  le  comte  de  Chasseloup-Laubat,  ne  veut 
pas  d’esclaves  (1  ),  mais  qui  veut  que  chacun  vive  et 
travaille  (2),  elle  â su  devenir  par  de  continuels  ser- 
vices l’arbitre  des  plus  hautes  destinées.  Non-seule- 
ment elle  a apporté  aux  nations  qui  l’ont  comprise  la 
civilisation,  la  puissance  et  le  bien-être,  maiselle  leur  a 
donné  le  moyen  d’accroître  cette  même  puissance  et  de 
tenir  tête  aux  plus  grands  États  (3).  Reine  d’un  jour  à 
Carthage  et  à Venise,  elle  Irène  partout  à cette  heure, 
et  l’empire  qu’elle  exerce  ne  Gnira  qu’avec  le  monde. 
Chaque  jour  elle  poursuit  son  œuvre  et  s’en  va,  fée 

(1)  V.  le  dise,  déjà  cité  en  note  à la  page  précédente.  — « La  1 rance  est  un 
pays  où  chaque  citoyen  ne  compte  aux  y eux  de  la  loi  que  des  égaux  ; où  chacun 
a le  même  droit  do  grandir  suivant  son  mérite  et  son  travail  ; c'est  le  pays  où  la 
société  tend  la  main  In  plus  humaine  et  la  plus  favorable  à la  fortune  qui  com- 
mence... » V.  Disc,  de  M.  le  baron  Ch.  Dupin  au  Sénat  (Jiowf.  du  13  juin 
1860,  p.  099). 

(2)  Ainsi  que  le  fait  très-justement  remarquer  M.  Anlonin  Rondelet,  les  So- 
ciétés débutent  sans  capital  : leur  unique  capital,  c’est  le  travail.  C'est  le  travail 
qui  crée  le  capital,  même  sous  sa  forme  la  plus  élémentaire.  Le  capital  possédé 
en  efTet,  c’est  du  trav.  il  accumulé,  emmagasiné,  incarné  dans  l’objet  utile,  d’où 
il  suit  que  tout  capital  est  possédé  ; par  conséquent  nul  n’y  a droit,  ce  qui  dé- 
truit à la  fois  le  principe  coiUmuniste  du  partage  des  terres,  du  droit  au  tra- 
vail, de  la  gratuité  du  crédit. — V.  les  Lois  morales  de  la  production  matérielle. 
Compte  rendu  de  V Académie,  1 rc  livr.,  Junv.  1861,  p.  48  et  suiv. 

(3)  V.  un  art.  de  M.  Michel  Chevalier  sur  le  comte  Mollieu, Comptes  rendu s de 
l'Acad.  des  sciences  morales  et  petit.,  1857,  p.  381. 
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bienfaisante  pour  ainsi  dire,  multipliant  ses  produits 
dont  elle  améliore  la  qualité  et  diminue  les  prix  (I); 
elle  répand  ainsi  l’aisance  dans  les  rangs  d’une  société 
où  le  nombre  des  consommateurs  grandit  avec  la  pro- 
duction. 

L’industrie  est  sœur  de  l’agriculture;  une  étroije 
solidarité  les  unit.  L’une  assure  la  subsistance  des  na1- 
tions  et  leur  fournit  ses  blés,  sa  viande,  ses  fruits,  son 
vin  ; l’autre,  l'industrie  minérale  surtout  (2),  crée  en 
quelque  sorte  des  matières  premières  qui,  successive- 
ment transformées,  viennent  en  aide  à la  fécondité  du 
sol.  N’est-ce  pas  elle  en  effet  qui  forge  le  soc  de  la  char- 
me, qui  fabrique  l’arme  du  chasseur,  qui  met  aux 
mains  du  guerrier  des  moyens  d’attaque  et  de  défense? 
N’est-ce  pas  elle  qui  du  sein  de  la  terre  fait  sortir  des 
matériaux  de  construction  pour  l’ouvrier,  qui  donne  à 
l’artisan  des  instruments  et  des  matières  à travailler, 
qui,  pour  les  peuples,  pour  leurs  rapports  sociaux, 
enfante  des  éléments  d’échange  dans  les  monnaies  ? 
Pline  semble  oublier  que  c’est  avec  le  secours  des  mé- 
taux que  l’agriculteur  obtient  les  productions  qui  ser- 
vent à sa  nourriture,  quand  il  écrit  : « Nous  allons 
chercher  des  trésors  jusqu’au  séjourdes  mânes,  comme 


(t)  V.  M.  Troplong,  tk  la  P rofriiti,  p.  31. 

(S)  Arùlote  mettait  l’exploitation  des  mines  au  premier  rang  apres  l 'a gri mi- 
tore.  V.  De  cura  rei  famü.,c ap.  II. — V.  auni  U.  Ferrj,  Diction,  tk  la  conversation, 
t.  38,  p.  166;  de  Fooi,  Point t fondant,  de  la  ligisl.  des  minet,  inlroduct.,  p.  6 

et  soir.  (Al-  Fourcade-Pradel,  Thèse  sur  1rs  minet,  1838,  p.  il. 
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si  la  terre  n’était  pas  assez  féconde  pour  satisfaire  à 
nos  besoins  partout  où  on  peut  la  cultiver  (1).  » «L’in- 
dustrie minérale,  dit  quelque  part  M.  Dunoyer  (2),  fo- 
mente la  culture  des  terres,  donne  naissance  à des  villes 
ou  provoque  leur  développement  ; elle  décide  de  leur 
aspect,  de  leur  physionomie,  et  influe  d’une  manière 
notable  sur  le  caractère  de  l’industrie,  des  habitudes, 
de  la  civilisation.  » Là  où  une  mine  se  découvre,  une 
ville  se  fonde,  et  si  le  premier  effet  de  la  découverte  est 
de  détourner  de  l’agriculture  des  bras  qui,  au  début, 
trouvent  dans  les  travaux  des  mines  un  salaire  supé- 
rieur, la  nécessité  de  pourvoir  à des  besoins  naissants 
et  un  gain  assuré  par  la  consommation  locale  ramènent 
bientôt  l’agriculteur  auprès  de  l’industriel  : tant  il  est 
vrai  que  les  industries  agricoles  et  manufacturières  vi- 
vent l’une  par  l’autre  et  se  donnent  forcément  la 
main  (3).  C’est  ainsi  que  le  département  de  la  Mayenne 
qui,  en  1808,  ne  produisait  pas  le  blé  nécessaire  à ses 
habitants,  a vu,  par  suite  du  développement  de  ses 
houillères  et  de  la  fabrication  de  la  chaux,  ses  cultures 
s’améliorer  à ce  point  qu’en  1841  il  a produit  plus  de 


(1)  « imiu  in  viscera  ejut  cl  in  scie  manum  opes  quxrimu,  tanquam  pariai i 6e- 
n igm  fertilisque  gnaiiuii  secalur.  n Pline,  Btsl.  nat.,  lib.  35. 

(2) V.  MM.  Cb.  Dunoyer,  Liberté  du  travail,  t.  2,  p.  130;  P.  Rey,  delaPro- 
priili  des  minet  et  de  tes  conséquences,  (it.  suppl.,  p.  33;  Situât,  de  l'indusl.  houül. 
en  1838,  p.  il. 

(3)  V.  b cel  égard  MM.  Casimir  Périer,  la  Protection  agricole  et  les  lois  sur  les 
céréales,  p.  73  et  76;  Brame,  député  du  Nord,  de  l'Emigration  des  campagnes, 
p.  30.  — Dans  lo  département  du  Nord,  l’arrondissement  d'Hazebrouck,  le  seul 
qui  o’esl  pas  industriel,  est  en  décroissance  de  population  et  de  richesse. 
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1,400,000  hectolitres  en  sus  de  sa  consommation  (1). 
Le  Préfet  du  département,  dans  son  discours  au  Comice 
agricole  de  Laval  en  septembre  1 861 , évaluait  à 3 mil- 
lions d’hectolitres  la  quantité  de  chaux  livrée  annuelle- 
ment à la  consommation,  soit  pour  l'amendement  des 
terres,  soit  pour  la  construction.  Dans  le  Tarn,  on  s’est 
mis  depuis  trente  ans  environ,  et  grâce  aux  houillères 
de  Carmaux,  à chauler  les  terres;  le  produit  a doublé, 
et  le  propriétaire  qui  ne  faisait  de  récolte  que  tous  les 
deux  ou  trois  ans,  en  fait  actuellement  deux  par  an  (2). 
«La  chaux,  disait  à Montbrison  en  août  1860  M.  le 
comte  de  Persigny,  Ambassadeur  de  France  à Londres, 
président  du  conseil  général  de  la  Loire,  c’est  l’assai- 
nissement et  la  fertilisation  de  la  plaine  du  Forez,  c’est 
plus  que  la  richesse,  c’est  la  santé.  » Ne  serait-il  pas 
presque  superflu  d’ajouter  que  si  l’avenir  de  notre  agri- 
culture est  dans  la  généralisation  de  l’emploi  des  ma- 
chines, qui  seules  peuvent  contribuer  à abaisser  le 
prix  de  revient  des  produits  de  la  terre,  simplifier  le 
travail,  le  rendre  plus  régulier,  ramener  les  salaires  à 
des  prix  plus  uniformes  (3),  c’esl  eucore  au  combus- 
tible qui  engendre  la  force  motrice  que  sera  dû  un 
tel  bienfait. 


(I)  V.  Situât,  de  l'iiuhutr.  houiU.  en  1855,  p.  7;  en  1858,  p.  il-,  de  l'Or  it 
de  fnrjenl,  par  M.  Narcès  Tarrasscnko-OtrescbkolT,  t.  1,  p.  537. 

( î ) V.  aus^i  les  dise,  de  M.  le  comte  de  Kergorlay,  discussion  de  la  loi  sur 
les  douanes,  Monit.  du  17  arr.  185G,  p.  486,  et  de  la  loi  sur  les  tarifs  des  ma- 
tières premières  eu  1880. 

(3)  V.  uu  dise,  adresse  eu  août  1860  à 31.  le  comte  de  l’ersiguy  par  M.  du 
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Les  exemples  abondent  du  développement  rapide  de 
la  population  autour  des  exploitations  minières  : ainsi 
le  Creuzot  qui,  en  1837,  comptait  à peine  une  popula- 
tion de  2,960  âmes,  l’a  vuo  s’élever,  en  1855,  à 
H, 300(1);  en  1700,  Anzin  possédait  221  habitants: 
en  1831,  ce  chiffre  dépasse  5,000;  l’arrondissement  de 
Valenciennes  était,  en  1788,  de  90,000  âmes:  en  1854 
il  est  de  154,000.  Il  y a vingt  ans  la  population  de 
Montluçoo  et  de  Commenlry  était  de  9,100  habitants; 
aujourd’hui  les  deux  localités  ont  plus  de  28,000  âmes. 
De  même  à Fresnes,  à Denain,  à Lourches,  dans  lo  dé- 
partement de  la  Loire  enfin,  où  la  population,  qui  s’é- 
levait à peine  à 70,000  habitants  en  1831,  se  trouve 
portée,  vingt  ans  après,  à plus  de  150,000  âmes (2). 

C’edt  par  les  bienfaits  qui  accompagnent  scs  pas  que 
l’industrie  se  venge  des  mépris  qu’on  lui  a si  longtemps 
prodigués  : du  passé  elle  en  appelle  au  présent,  du  pré- 


Chevalard,  jiré-ident  du  Concou  - agricole  de  Montbrison,  Courrier  de  Suint- 
Ci  tenue  do  sept.  1860.  — V.  aussi  un  dise,  du  Préfet  do  la  Mayenne,  inséré  au 
Mom't.  unie,  du  5 oct.  1861,  p.  1JC0. 

(1)  Eu  1837,  S.  100  ouvriers  qno  comptait  lo  Creuzot  livraient  en  produits 
uue  valeur  do  2,130,000  tr.  ; en  1856,  0,300  ouvriers  mettent  en  circulation 
une  valeur  de  22  millions  : 18  exploitations  de  charbun  fournirent  annuelle- 
ment a 150  fours  à cube  250  millions  de  kilogrammes  dn  bouille.  — V.  Journ. 
ta  Patrie  du  19  mai  1857.  — Au  Creuzot,  la  consommation  en  vins  s’élève  an- 
nuellement 3 plus  de  22,000  lu  clotilrcs.  — V.  Situât.  île  Pinlultr.  houilt.  en 
1857,  p.  20;  en  1858,  p.  50;  V.  encore  Dise,  de  31.  Dupin  aine  au  Comice 
agi I rôle  do  Clamecy,  en  sept.  1861. 

(2)  V.  Situât,  de  P indus' r.  ImiU.  en  1855,  Compte  reudu  du  Comité  des  houil- 
lères françaises,  p.  9 et  suiv.  — Les  4,000  usines  que  possède  le  departement 
du  Nord  se  sont  groupées  autour  de  ses  houillère.-  : imle  principium.  — V.  en- 
core Situât.  de  i.nduslr.  kouiU.  m 1857,  p.  7,  25  et  suiv.;  en  1858,  p.  50  ; de 
la  Propriété  dismneret  de  ses  conséquences,  lit.  suppl.,  par  M.  P.  Rey,  p.  205  cl 
suiv.  ; Enquête  mduslr.  de  1860,  1. 1,  p.  185. 
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sent  à l’avenir.  En  vain  Platon,  dans  'ses  Lois , veut 
qu'on  punisse  un  citoyen  qui  ferait  le  commerce;  en 
vain  Xonophon  demande  qu’il  soit  exclu  des  charges 
publiques;  leurs  doctrines  ne  sont  plus  écoutées,  les 
dédains  de  Cicéron  même  ne  sont  pluscotnpris  (1).  C’est 
qu’en  effet  la  civilisation  qui  marche  avec  les  siècles  a 
inscrit,  à côté  de  ces  hommes  illustres,  les  noms  d’au- 
tres génies  créateurs,  ceux  des  Colbert,  des  Turgot,  des 
Arkxvright,  de  Watt,  d’ITerschell,  de  Vauquciin,  de  Jac- 
quart,  d'Oberkampf,  de  tant  d’autres  enfin  qui  ont 
gravé  dans  le  bien-être  progressif  dos  peuples,  et  par 
là  dans  leur  mémoire,  le  souvenir  de  leur  passage.  Au- 
jourd’hui, les  financiers  les  plus  puissants,  hauts  ba- 
rons do  l’industrie,  demandent  aux  chemins  do  fer  (2), 
aux  mines,  leurs  titres  de  noblesse  et  leurs  parchemins  ; 
l’industrie  est  honorée;  l’art  du  mineur,  cet  élément 
premier  des  fabrications  les  plus  importantes,  a repris 
faveur.  Les  carrières  ne  sont  plus  un  lieu  d’exil,  et  si 
l’on  songe  encore  à y ramener  l’homme  égaré,  si,  en 
Belgique,  31.  Bouqué-Lefèvre  (3)  propose  d’employer 


(1) V.  Moolesquieu,£i)jrildej(ol»,  lit.  iv,ctiap.  V;V.aussi  un  art.  dtM. Mi- 
chel Chevalier,  Combles  rendus  de  l'Aatd.  des  nun-es  mon.  el  |rO fit-,  1817,  p.  380. 

(2)  On  écrit  de  Vienne  à la  date  du  10  avr.  1861  : « I/Empereur  a élevé  h 
la  dignité  de  comte  de  I timpire  M.  le  baron  Sina,  banquier  de  cette  ville,  qui 
a si  bien  mérité  de  l industrie  nationale  par  las  grands  établissements  manufac- 
turiers et  par  les  trois  lignes  de  fer  dont  il  est  le  fondateur.  » — Y.  comme 
expression  des  mêmes  idées  Simple  exposé  de  quelques  idees  finmeières  el  indus- 
trielles, par  Fr.  Uartholouy,  p.  173.  Paris,  1850. — V.  encore  le  dise,  prononce 
par  M.  Vaudal,  direct,  g.-u.  des  postes,  à l'ioauguration  du  service  des  paque- 
bots transatlantiques  dos  Antilles.  Mouil.  unie,  du  16  avril  1868,  p.  367. 

(3)  V.  S/ludl.  de  l’industr.  houill.  en  1835,  p.  39  ; en  1 838,  p.  116. 
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à leur  exploitation,  dès  l’âge  de  quatorze  ans,  les  en- 
fants enfermés  dans  les  établissements  pénitentiaires, 
ce  n’est  déjà  plus  un  châtiment  qu’on  cherche  à leurcon- 
tinuer,  mais  un  avenir  qu’on  veut  leur  ouvrir  en  leur 
faisant  embrasser  une  profession  à laquelle  ils  s’attache- 
ront d'autant  plus  qu’ils  s’y  seront  plus  tôt  adonnés  (1). 
Nous  sommes  loin  de  ces  lettres  patentes  de  Henri  II, 
de  François  II,  de  Charles  IX  et  de  Henri  IV  (2),  où  il 
était  besoin,  pour  encourager  la  recherche  des  métaux, 
d’indiquer  d’une  manière  toute  spéciale  que  l’exploita- 
tion des  mines  n’était  pas  me  opération  de  négoce  ; bien 
loin  du  règne  de  François  I",  auprès  duquel  un  ambas- 
sadeur de  Suède  croyait  devoir  s’excuser  devenir  l’en- 
tretenir d’une  chose  aussi  vile  que  le  commerce  (3); 
plus  loin  encore  de  ces  temps  barbares  où  la  profession 


(1)  Un  des  grands  obstacles  au  développement  de  l’indnstrie  houillère  a été 
ta  difficulté  de  former  des  populations  de  mineurs.  V.  Rapport  de  M.  ltandoing 
sur  les  douanes,  1856,  p St.  — Un  mineur  habile  gagne  4 et  6 fr.  par  jour  U 
où  un  mineur  inexpérimenté  gagne  moitié  & peine.  — V.  Situât,  de  l'industrie 
kouill.  en  1855,  p.  64,  et  en  1859,  p.  155. 

(2)  V.  Lettres  patrntes  des  50  sept.  15  48,  10  oct.  1552,  99 juill.  1560,6  juill. 
1561, 1"  juin  et  1er  sept.  1562,  édit,  de  juin  1601.— «La  noblesse,  dit  M.Re- 
nouard,  a hérité  des  prétentions  de  l’ancienne  race  libre.  A l’époque  même  oh 
elle  s’est  éparpillée  sur  une  multitude  d’hommes  nouveaux  et  s'est  décolorée  par 
le  partage  de  ses  honneurs  et  par  la  vie  de  cour,  elle  a continué  à tenir  l’exer- 
cice des  arts  et  métiers,  de  l’industrie,  du  négoce,  comme  une  cause  de  déro- 
geance; c’était  l’un  des  articles  de  son  Code  du  point  d’honneur,  le  dernier  de 
scs  trésors.  » V.  du  Droit  industriel  dam  ses  rapports  avec  Us  principes  du  droit 
civil,  p.  *0. 

(5)  V.  Mémoires  sur  l'adminislr.  de  Henri  /V,  par  M.  Wolowski  ; Comptes  rendus 
de  l’Académie,  l.  11,  p.  318.  — La  noblesse  française  ne  pouvait  faire  le  com- 
merce : celte  interdiction  ne  fut  levée  que  par  les  édi;s  d'août  1600etde  no- 
vembre 1701.  — V.  f’ro  ès-verbaux  de  la  Commission  des  mines  de  la  Loire, 
1846. 


Digitized  by  Google 


— XXI  — 

d’ouvrier  des  mines  était  considérée  comme  dégradante, 
et  où  Tacite  pouvait  écrire  impunément  ces  mots  : 
« Pour  surcroît  de  honte,  les  Gothins  exploitent  le 
« fer  (1).  » 

Le  fer,  c’est  le  pain  de  plusieurs  milliers  d’individus, 
et  si,  suivant  une  heureuse  description,  « toutes  les  fi- 
« gures  de  l’expiation  antique,  toutes  les  attitudes  de 
« la  souffrance  et  de  l’épreuve  se  retrouvent  dans  cet 
« intérieur  de  la  mine  auquel  la  nuit  donne  les  contours 
« du  merveilleux,  entre  les  damnés  que  la  mythologie 
« plaçait  dans  le  sein  de  la  terre  et  ces  ouvriers  mineurs 
a il  y a la  distance  inünie  d’un  supplice  à la  dignité 
« d’un  service  rendu  (2).  » Il  y a autre  chose  encore, 
il  y a tout  un  monde  créé  en  quelque  sorte  de  nouveau 
par  le  travail  de  l’homme,  un  voile  levé  sur  les  points 
les  plus  importants  de  la  constitution  de  l’univers. 
« C’est  dans  les  mines,  nous  apprend  M.  Dufresnoy(3), 
« que  la  minéralogie  et  la  géologie  ont  pris  naissance  ; 
« ce  sont  également  elles  qui  nous  ont  révélé  la  dispo- 
o silion  des  substances  minérales,  ainsi  que  la  connais- 
« sance  de  la  distribution  régulière  de  la  chaleur  dans 
« la  masse  de  notre  globe.  » 

Là  se  rencontrent  le  physicien  et  le  chimiste  : dans 
leur  creuset,  où  viennent  se  fondre  les  métaux  les  plus 
précieux,  se  résolvent  ces  graves  questions  qui  décident 


(1)  Tacite,  Ce  Mor.  Gérai. 

(S)  Jlevue  des  Deux-Mondes,  des Cliarboos  dota  Belgique,  t.  9,  p.  1 1SO. 
Enn/clop.,  t.  îl,  p.  9.  • 
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de  l’enrichissement  des  peuples  (1),  de  l’accroissement 
de  leurs  relations  commerciales  (2).  ■Que  d’<Méments  de 
prospérité  en  effet  dans  cette  masse  do  minéraux  va- 
riés enfouis  sous  le  sol  et  qui  se  transformeront,  suivant 
les  besoins,  en  signes  monétaires  ou  en  objets  d’échange  ! 
L’or,  l’argent,  le  cuivre,  l’étain,  le  fer,  rivalisent  de 
qualités  diverses  qui  s’approprient  à différents  usages  : 
la  houille  vient  à leur  aide,  et,  par  la  force  qu’elle  en- 
fante, met  en  mouvement  les  plus  vastes  usines,  tan- 
dis qu’auprès  d’elle,  dans  un  rôle  d’ordinaire  plus  mo- 
deste, mais  non  moins  utile,  la  tourbe  alimente  les 
distilleries,  les  fours  à chaux  et  à plâtre,  et  jusqu’à 
l’humble  foyer  où  s’achève  le  travail  du  potier. 

A ces  heures  de  croyances  superstitieuses  où  les  mi- 
nes étaient  considérées  comme  douées  de  la  faculté  de 
se  reproduire  (3),  ont  succédé  des  heures  d’études  sé- 
rieuses, d’observations  réfléchies;  des  procédés  meil- 
leurs ont  amené  des  résultats  plus  satisfaisants  avec  une 
consommation  moindre,  une  exploitation  mieux  cal- 
culée; et  par  un  intelligent  savoir-faire,  les  mines, 


(1)  V.  Notice  indutlr.  tue  la  Californie,  parM.  Bouchaeourl,  p.  28.  — D’après 
M.  E.  Levasseur,  de  la  Question  de  l'or,  1858,  p,  SI2,cn  neuf  ans,  de  1818  41857, 
le  capital  monétaire  des  peuples  civilisés  s'e«l  augmenté  do  8,238,708,120  fr.  : 
la  progression  a èlé  de  9 pour  100  sur  l'argent  et  do  65  pour  100  sur  l’or. 

(2)  V.  sur  les  rapports  de  la  houille  et  de  l’industrie  moderne  au  point  de 
rue  de  l'économie  politique  et  de  l'avenir  des  Sociétés  l’ouvrage  de  M.  F.  Ver- 
deil,  intitulé  de  l'Industrie  moderne;  V.  aussi  un  art.  do  M.  A.  Audiganne  sur 
cet  ouvrage,  Afonft.  «nie.  du  16avr.  1861. 

(5)  V.  Héron  do  Villefosse,  lUctcsK  minérale  (4*  partie),  p.  483;  V.  aussi  un 
ar  cle  de  M.  de  Cheppo  sur  le  Droit  idministratif  (Uonit.  du  19  nov.  1841). 
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comme  un  nouveau  phénix,  semblent  donner  raison  à 
la  fable  et  renaître  de  leur  épuisement. 

Quel  objet  plus  digne  de  Pintérét  des  gouvernements 
que  l’exploitation  des  mines  ? quellesource  plus  féconde 
de  revonus?  Assurément,  il  y a des  jours  de  lutte  où  le 
mineur,  comme  l’agriculteur,  dovra  compter  avec  les 
bas  prix,  les  mauvaises  spéculations,  la  disette,  le  chô- 
mage, les  inondations;  mais  qu'uno  administration  sage 
et  prudente  préside  à ses  travaux,  qu’elle  se  préoccupe 
exclusivement  du  bon  aménagement  du  gîte,  qu’eu 
allant  sansdéflance,  mais  de  sang-froid  cependant,  au- 
devant  des  innovations  (1),  elle  sache  allier  le  bénéfice 
de  procédés  plus  économiques  (2)  à « la  question  d’af- 
faires qui  doit  tout  dominer  (3),  » qu’en  amortissant 
son  capital  dans  une  juste  mesure,  elle  déjoue  en  même 
temps,  par  une  réserve  proportionnée  et  opportune, 
les  conséquences  d’années  mauvaises,  d’avances  infruc- 
tueuses (4),  est-il  alors  une  propriété  plus  sûre,  mieux 


(1)  Le»  chemin»  de  ter,  celui  du  Nord  surtout,  »e  préoccupent  journellement 
des  questions  qui  pcuveut  améliorer  lo  prix  des  transports.  Ce  dernier  chemin 
expérimente  divers  procédés  qui  auraient  pour  but  de  substituer  la  bouille 
au  coke  pour  le  chauffage  des  machines.  Le  système  de  grilles  élagées  de 
MM.  Cbobrxinski  et  de  Marsilly  a permis,  assure-t-on,  une  économie  de 
55,70*  tr.  pour  un  parcours  de  936,807  kilom.,  par  OS  machines,  pendant  le 
mois  de  décembre  1855.  — V.  Joum.  des  mines  du  Si  janv.  1856. 

(»)  De  ta  liberté  du  traçait,  par  M.  Ch.  Dtfnoyer,  t.  8,  p.  1*9.  — L'épuisement 
des  eaux,  dans  les  riches  mines  de  Biscalna,  avait  lieu,  il  y a peu  de  temps  en- 
core, 5 l'aide  de  saes  suspendus  5 des  cordes;  c’était,  par  an,  une  dépense  de 
750,000  fr. 

(3)  V.  art.  de  M.  de  Cheppe,  douta,  des  chemins  de  fer  du  10  mars  18*9. 

(*)  Depuis  plus  de  vingt  ans,  la  Compagnie  du  Plat-de-Gier  a dépensé  1 mil- 
lion 1/9  on  fonçages  seulement.  — V.  Situai,  de  tiiuliistr.  houiU.e n 1855,  p.  59; 
en  1858,  p.  10*. 
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garantie?  La  mine  n’est  un  bien  conditionnel  qu'en  ce 
sens  que,  plus  que  toute  autre  propriété,  elle  doit  être 
exploitée  d’après  des  principes  eu  rapport  avec  sa  na- 
ture particulière  ; elle  réclame  une  capacité  morale , 
intellectuelle  et  financière  (1  ),  des  connaissances  spé- 
ciales de  la  part  des  exploitants,  « une  prévoyance  et 
une  persévérance  (2)  qui  excèdent  la  durée  de  la  vie 
humaine  (3),  » parfois  aussi  de  longues  attentes  (4).  A 
défaut  de  ces  conditions,  dont  s’écartent  trop  souvent 
les  spéculateurs , en  général  pressés  de  jouir,  elle  cesse 
d’être  productive,  de  répondre  à des  espérances  souvent 


(1)  V.  Statistique  de  18*7  i 1852,  p.  S.  — Le  Comité  des  houillères  estima 
que  l'établissement  d’une  extraction  do  100,000  tonnes  de  bouille  par  année 
exige,  suivant  les  bassins,  l'immobilisation  d’un  capital  de  3 à 5 millions,  et 
presque  toujours  plusieurs  années  de  travail.  Une  extraction  de  6 millions  de 
tonnes  représente  un  capital  de  250  millions  immobilisé  en  terrains,  construc- 
tions, matériel,  etc.  — V.  Situât,  de  Cinduslr.  houill.  en  1855,  p.  33;  en  1357, 
p.  *5,  60,  et  Note  sur  V importation  des  houilles  anglaises,  Comité  des  houilles  fran- 
çaises, 1856,  p.  8;  V.  encore  de  la  Propriété  des  mines  et  de  ses  conséquences,  par 
M.  Rey,  lit.  suppl.,  p.  321. 

(2)  En  matière  d’exploitation  do  mines,  il  y a pou  à compter  sur  le  phéno- 
mène dont  parle  Savary  des  Qruslons,  t.  3,  p.  913,  quand  il  nous  dit  qu’en 
Afrique  le  cuivre  de  certaines  montagnes  fort  hautes  est  de  telle  espèce  que  dans 
les  grandes  chaleurs  les  rayons  du  soleil  suffisent  pour  le  fondre  et  le  faire  couler 
le  long  de  leurs  pentes. — Quant  i la  persévérance  nécessaire  à l'exploitation,  on 
se  fera  une  idée  de  celle  qu’il  faut  avoir  quand  on  saura  que  la  mine  de  cuivre 
de  Tresavean,  d’après  le  Mining  Journal,  s'exploile  à 616  mètres  au-dessous  de 
la  surface  et  i 518  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  mer;  celle  de  Joachinstal, 
en  Bohème,  a atteint  une  profondeur  de  615  mètres;  les  salines  de  Minden, 
en  Prusse,  680  mètres;  la  mine  d’Eselchaet,  à Kutlenberg,  était  arrivée  à 
1,151  mètres.  — V.  hlonil.  du  2 fév.  1856,  p.  130;  V.  aussi  M.  Pillet— Will, 
des  Canaux  et  des  chemins  de  fer,  p.  52. 

(S)  V.  M.  Héron  de  Villef.,  Richesse  minfr.,  *•  partie,  p.  *52  etsuiv. 

{*)  Bien  qu’ouvertes  en  1716,  nos  houillères  du  Nord  n’ont  commencé  qu'en 
173*4  être  exploitées  avec  avantage.  — V.  Situai,  de  l'indvslr.  houill.  en  1855, 
p.  31. 
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préconçues,  plus  souvent  encore  détruites  par  une  ex- 
ploitation inhabile  ou  abusive. 

Qui  accuser  dans  ce  cas  ? la  mine  ou  le  mineur?  N’en 
est-il  pas  de  même  à la  surface  du  sol  ? Combien  de 
terres  auxquelles  le  cultivateur  a trop  demandé  et  qui 
ont  fini  par  ne  plus  rendre  ? N’est-ce  pas  là  toujours  la 
morale  de  la  fable  ? Ce  serait  folie  assurément  que  de 
s’imaginer,  fût-ce  en  rêve,  que  tontes  les  mines  ressem- 
blent à celle  que  le  comte  de  Valenciana  possédait  en 
Amérique  et  qui  lui  rapportait  année  commune  de  2 à 
6 millions,  à la  mine  de  Pabellon  et  de  Veta  Negra  qui 
procura  au  comte  de  Fagoaga  unbénéfice  net  de  20  mil- 
lions en  quelques  mois,  aux  filons  argentifères  dont  le 
comte  de  Régla  tira  25  millions  de  produit  net  en  une 
seule  année  (1).  Mais,  sans  parler  des  mines  de  dia- 
mants et  d’émeraudes  du  nouveau  monde,  du  Kob-i- 
noor  et  de  ce  rubis  fameux  que  Runjeet-Singh  estimait 
à 300  millions,  de  l’opale  du  financier  d’Augny , de 
celle  du  sénateur  Nonius  évaluée  environ  4 millions,  du  . 
régent  dont  la  valeur  était  triple  (2),  quelle  justification 
plus  complète  apporter  de  l’exploitation  des  mines  que 
les  calculs  de  MM.  de  Uumboldt,  d’Adam  Smith  et  de 
l’abbé  Raynal,  d’après  lesquels  le  produit  net  des  mines 
d’Amérique,  au  commencement  de  ce  siècle,  ne  serait 
» pas  inférieur,  année  moyenne,  à 212  millions  ; que  l’é- 


(1)  V.  <it  l’Or  et  de  l'argent,  par  M.  Narcès  OlrescbkolT,  t.  1,  p.  20S  et  suit. 

(2)  V.  du  Diamant  et  des  pierres  précieuses,  art.  de  U.  Babinel,  ilmue  des 
Deui-Mondes,  t.  9,  p.  10TI  etanÎT. 
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valuation  présentée  par  IM.  Michel  Chevalier,  qui  estime 
la  production  totale  de  ce  pays  depuis  sa  découverte  à 
37  milliards  1 48  millions  (1);  que  l’estimation  de  la 
richesse  monétaire  de  l’Europe  qui,  pour  uno  population 
de  250  millions  d’habitants,  est  présumée  do  10  mil- 
liards de  francs,  sur  lesquels  il  faut  compter  100  mil- 
lions par  an  pour  pertes  et  déchets  de  toute  nature; 
que  le  tableau  enfin  de  la  production  métallurgique  des 
principaux  pays  de  l’Europe  présenté  parM.  Burat(2), 
tableau  sur  lequel  l’Angleterre  figure  pour  440  millions, 
la  RHsçie  pour  135,  la  France  pour  132,  l’Autriche  pour 
67,  le  Zollverein  pour  02,  la  Suède  et  la  Norwége  pour 
54,  la  Belgique  pour  40,  les  États  sardes  pour  41  ? 
Par  suito  de  la  découverte  de  l’Australie  et  de  la  Cali- 
fornie, la  production  annuelle  de  l’or  et  de  l’argent  est 
montée  de  220  à 913  millions.  Un  document  récemment 
publié  par  le  Board  o/Trade  évalue  à 1 milliard  23  mil- 


(1)  On  estime  que  depuis  la  fin  du  xvt'  siècle  il  a été  tiré  au  Mexique  d'ua 
filon  seul  de  Guanaxuato,  dans  la  mine  de  Vela-Nigra,  environ  1,400  millions 
do  francs.  V.  M.  Dunover,  Lib-rtc  du  frirai/,  t.  3,  p.  123  et  suiv.  — La  Heure 
britannique,  l.  50,  p.  13,  évalue  A 291  millions  le  produit  total  en  métaux  pré- 
cieux que  donnaient,  avant  1810,  toutes  les  mines  du  monde.  V.  eod,,  t.  2, 
p.  134  — D'après  un  article  publié  dans  le  Journ.  des  mines  du  17  janv.  1858, 
p.  54,  l'Amérique,  depuis  sa  découverte  jusqu’en  1848,  aurait  produit  132  mil- 
lions de  kilogrammes  d’argent  et  2,910,000  kilogrammes  d’or.  Les  Annales  du 
commerce  extérieur  nous  apprennent  que  les  mines  de  diamants  de  Bahia,  au 
Brésil,  donnaient  lieu,  en  1850,  à un  chiffre  d’affaires  qui  excédait  100  mil- 
lions; que  le  produit  total  des  mines  du  Chili,  dans  la  même  année,  s’est  élevé 
A 00,747,000  fr.;  qu’enfin,  pour  les  six  mois  écoulés  du  5 janv.  au  5 juill. 
1858,  les  rendements  aurifères  de  la  Californie  ont  été  do  150  millions. 

(2)  V.  delà  Géolaqic  apfjiquéc  oui  arts,  par  M-  d'Orbigny,  cl  Journ.  des  mines, 
1854,  p.  67  : comparez  ces  évaluations  avec  celles  de  M.  Whitnev,  iletallic 
Wealtk  of  tke  United  States,  p.  505. 
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liqns  de  francs  la  totalité  de  l’or  exporté  des  deux 
colonies  de  Viètoria  et  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
depuis  le  29  mai  1851 , date  des  premières  expéditions, 
jusqu’au  31  décembre  1855,  c’est-à-dire  en  qualro  ans 
et  environ  sept  mois  (1).  En  dix  ans,  de  1848  à 1857, 
la  France,  l’Angleterre  et  les  États-Unis  ont,  à eux 
seuls,  frappé  pour  6 milliards  GO  millions  de  pièces, 
dont  plus  de  6 milliards  en  or  (2ji 
Toutefois,  de  même  que  l’homme  qui  s’adonne  aux 
travaux  de  la  terre  en  examine  la  nature  et  aménage 
ses  semences  suivant  l’état  du  sol,  les  conditions  phy- 
siques du  climat,  les  précédentes  cultures,  de  même 
aussi  « un  igineur  intelligent  a à considérer,  avant  d’en- 
treprendre l’exploitation  d’une  mine,  une  extrême  di- 
versité d’objets  : la  puissance  du  gîte,  la  difficulté  de 
l’exploiter  (3)  la  nature  du  minerai,  sa  richesse  , son 
degré  de  pureté,  les  frais  à faire  pour  le  ramener  à l’état 
pur,  la  proximité  ou  l’éloignement  des  moyens  néces- 
saires pour  opérer  cette  transformation,  la  commodité 
plus  o^  moins  grande  des  transports,  l’état  de  la 
population  environnante,  le  plus  ou  moins  de  facilité 
qu’il  y aura  de  Ja  plier  aux  travaux  de  l’exploila- 

% 

(I)  V.  Ann.  du  commerce  extérieur,  livr,  <i«  févr.  1857,  p.  8. 

(1)  V.  il.  Levasseur,  de  la  Qurttim  de  l'or,  p.  SIS. 

(5)  I.es  mineurs  rencontrent  parfois,  sous  Hej  couches  crayeuses  épaisses  do  ■ 
150  à 150  mètres,  de  véritables  rivières  : Anzin  e.-t  obligé  de  tirer  do  ses  puits, 
chaque  jour,  t ‘75,000  hectolitres  d'eau. — V.Joum.  des  mines  du  12  mars  1850, 

p.  1*7. 

(*)  V.  de  la  liberté  du  travail,  par  M.  Ch.  Uuooyer,  t.  2,  p.  132. 
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En  France,  les  questions  de  redevances  anciennement 
établies  (1),  le  capital  premier  engagé  pour  obtenir  la 
cession  de  telle  ou  telle  exploitation  déjà  concédée  ; au 
dehors,  les  conditions  d’achat  du  terrain  à exploiter 
sont  également  à examiner  d’une  manière  sérieuse  : il 
ne  s’agit  pas  de  faire  comme  les  compagnies  anglaises 
qui,  il  y a un  quart  de  siècle,  s’organisèrent  pour  ex- 
ploiter les  mines  de  l’Amérique  méridionale , et  qui, 
par  esprit  de  rivalité , apportèrent  une  telle  précipita- 
tion dans  leur  entreprise , qne  les  capitaux  et  les  ma- 
chines arrivèrent  sur  les  lieux  avant  qu’on  sût  bien 
précisément  la  situation  des  mines,  avant  qu’elles  fas- 
sent acquises.  Aussi  durent-elles  tout  d’abord  les  payer 
fort  au  delà  de  leur  valeur  (2). 

Le  mineur  devra  surtout  donner  ses  soins  au  déve- 
loppement des  voies  de  communication  (3)  qui  multi- 
plieront ses  débouchés  : « La  question  des  transports, 
écrivait  en  4837  M.  le  comte  Pillet-Will,  se  trouve  liée 
d’une  manière  directe  et  immédiate  aux  progrès  de  l’a- 
griculture, à l’accroissement  de  la  population,  à l’agran- 
dissement des  usines,  aux  bénéfices  industriels,  et  enfin 
à l’accumulation  des  capitaux  utiles,  qui  est  à elle 
seule  le  symptôme  le  plus  infaillible  de  la  prospérité 


(I)  Le»  mines  de  la  Loire  placées,  il  est  mi,  dans  «ne  situation  exception- 
nelle, ont  en  à supporter  en  redevances  tréfoncières  pour  185S  oc  charge  de 
1,118,163  fr.,  soit  pour  1,800,000  tonnes  I (r  33  e.  par  tonne. 

(1)V.  M.  Ch.  Dnooyer,  ie  la  Ubtrtt  du  travail,  t.  9,  p.  136. 

(3)  V.  sur  ce  point  les  observations  que  nous  avons  présentées  au  Corps  lé- 
gislatif dans  la  discossion  du  budget  de  1860,  et  le  discours  de  l'honorable 
M.  Schneider,  vice-président  de  la  Chambre  (ürntf.  unie,  du  86  mat  1859). 
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publique.  » Il  devra  appeler  de  ses  vœux  et  de  ses  ef- 
forts la  création  et  le  maiutien  des  canaux  (I),  des 
routes  (2),  des  chemins  de  fer  (3)  ; réclamer  d’abord 
rabaissement  sensible  des  tarifs  sur  les  voies  de  fer 
pour  les  parcours  inférieurs  à 1 00  kilomètres,  leur  sup- 
pression sur  certains  autres  courants  de  circulation  (4), 
tels  que  les  canaux  appartenant  à l’État;  l’augmenta- 
tion du  tirant  d’eau  (5),  l’établissement  d’embranche- 
ments qui  relient  les  baldes  d’exploitation , soit  aux 
lignes  de  fer,  soit  aux  ports  d'embarquement  (0).  Par 


(I)  « Les  chemins  de  fer,  lit-on  dans  le  Jtmrn.  des  mines  du  20  mars  1856, 
n’ont  point  ralenti  l’activité  des  canaux  ; on  en  peut  voir  un  exemple  dans  la 
Nord,  où  les  deux  voies  fonctionnent  parallèlement.  Jamais  le  fret  par  eau  de 
Charteroi  et  de  Mons  sur  Paris  n’a  été  aussi  élevé,  malgré  la  concurrence.  Les 
canaux  au  reste  transportent  les  bouilles  dans  des  conditions  plus  favorables 
elles  arrivent  moins  brisées,  n 

(1)  La  création  des  chemins  de  fer  n’a  rien  Até  de  l’intérêt  qui  s’attache  à 
l’amélioration  des  routes  impériales.  La  circulation  s’est  déplacée,  il  est  vrai, 
mais,  en  abandonnant  les  routes  parallèles  aux  chemins  de  fer,  elle  s’est  reportée 
sur  les  roules  perpendiculaires  et  eu  definitive  elle  e’a  subi  aucune  modifica- 
tion sensible.  Le  circulation  moyenne  sur  les  routes  impériales  était,  en  1852, 
de  ÎH  colliers  par  jour  et  en  1857,  de  2t8.  — V.  Rapp.  4 S.  M.  l’Empereur 
sur  les  voies  de  communication  intérieure,  ilonit.  uni»,  du  28  fèv.  1860.  — Il 
est  résulté  du  recensement  général  du  mouvement  sur  les  routes  impériales  qu’en 
définitive  il  y a eu  une  augmentation  sur  l’ensemble  de  la  circulation. 

(3)  V.  relativement  4 l’achèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  français  une 
note  fort  bien  raisoonée,  selon  nous,  do  M.  Ad.  de  Belleyme,  notre  collègue  au 
Corps  législatif.  — Paris,  1860. 

( l)  V.  dans  le  Progrès  du  Pas-de-Calais,  n°  du  27  fév.  1857,  une  lettre  de 
M.  Degouve-Denuncques  4 hl.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  dans  le 
Joum.  des  mines  du  é fév.  1859  un  art.  de  M.  J.  Burat. 

(5)  Les  navires  charbonniers  anglais  portent  d’ordinaire  400  tonneaux, 
tandis  que  le  chargement  de  nos  bateaux  ne  dépasse  guère  200  tonnes. — V.  sur 
ce  point  Liére  échange, p.  81,  et  le  rapportée  M.  F.  Kuhlmann  au  Conseil  gé- 
néral du  département  du  Nord,  en  1859. 

(6)  D'après  M.  Elias  Régnault,  dans  le  Pas-de-Calais,  le  charbon  devait 
franchir  par  tonna  8,  12  et  16  kilomètres  avant  de  pouvoir  s’embarquer  sur  la 
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là  le  mineur  diminuera  son  prix  do  revient  et  pourra 
un  jour  lutter  avec  des  rivaux  qui  l’appauvrissent  (1) 
en  avilissant  ses  produits  auxquels  ils  substituent  les 
leurs.  C’est  par  la  perfection  des  voies  dq  transport  en 
efTet,  plus  que  par  la  nature  des  charbons  importés, 
qu’on  peut  s’expliquer  l’approvisionnement  au  moins 
partiel  du  port  de  Marseille  par  les  mines  du  pays  de 
Newcastle  et  do  Galles,  alors  cependant  que  Saint- 
Étienne,  Rivc-de-Gier  ne  sont  qu’à  90  lieues  de  cette 
ville,  alors  que  la  Grand’-Combe  et  Alais  n’en  sont  qu’à 
177  kil.  (2).  C’est  encore  ainsi  que  s’explique  la  diffé- 
rence du  charbon  sur  différents  marchés,  danslellaut- 
Rhin  par  exemple  où  le  quintal  se  vend  jusqu’à  3 fr., 
tandis  que  dans  l’Aveyron  il  peut  être  offert  à 54  cen- 
times. Difficultés  d’exploitation,  absence  de  concur- 
rence, ou  défaut  de  communications  économiques  (3), 


Dénie,  ce  qni,  en  grevant  la  lonne  de  5 4 fl  fr.,  plaçait  le  charbon  français  dans 
des  con  liions  d'infériorité  vis-à-vis  des  houilles  belges.  — V.  Journ.  des  mines 
du  5 fé v.  1857,  p.  85. 

(t)  M.  Burat  c lime  que  la  consommation  en  France  des  houilles  et  cokes 
étrangers  représente,  pour  l’année  185«,  une  somme  de  108  millions.  La  Bel- 
gique, qui  a démonétisé  l'or,  eaige  que  le  prix  de  la  houille  lai  soit  payé  eo  ar- 
gent. — V.  Journ.  des  mines,  année  1857,  p.  52. 

(2)  V.  M.  Du  noyer,  hiierti  du  travail,  t.  2,  p.  t7i;  Bapport  do  M.  Dufrénoy 
sur  l’Exposition  de  Londres;  Situât,  de  l'industr.  tiomll.  en  1855,  p.  13  et  suit. 
— <i  L'Angleterre,  écrivait  à la  date  du  18  fèT.  1860  (Joa en.  des  miels  du  2t) 
M.  Mirhel  Chevalier,  o't  intéress  e à l'exportation  libre  des  charbons  français; 
ear  nos  charbons  du  Sud  (Alais,  Bessèges.  Graissessac  cl  même  ijrw-dr-linr) 
pouriontêtrc  fort  utiles  4 ses  Hottes  de  la  Méditerranée.  » — D’après  un  mé- 
moire loul  récent  de  la  Conip.  de  Lyon  au  sujet  de  la  ligne  projetée  de  Cette  4 
Marseille,  les  charbons  anglais  entreiaieot  encore  pour  30,000  tonne»  environ 
dans  les  110,000  tonnes  qu'exige  l’ajiprovisionncmonl  du  port. 

(3)  Le  dernier  mot  n'a  pas  été  dit  sur  les  conditions  et  les  systèmes  dans  les- 
quels les  chemins  do  fer  pourront  être  construits  : ainsi,  pour  ne  parler  que  des 
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là  est  toute  la  question,  et  pour  la  bouille  principale- 
ment, c’est  à celte  dernière  lacune  qu’il  faut  attribuer 

» 

l’infériorité  de  la  France  vis-à-vis  de  l’Angleterre  et  de 
la  Belgique(l).  11  semble  cependant  que  l’attention  pu- 
blique doive  être  d'autant  plus  éveillée  sur  cette  impé- 
rieuse nécessité  que  nous  ne  sautions  oublior  que  ce 
sont  les  mines  qui  ont  donné  la  première  idée  des  voies 
ferrées  : aux  rails  de  bois  (2),  sur  lesquels  des  enfants 
ou  des  poneys  d’Écosse  (3)  traînaient  dans  les  mines 


trains  articulé*,  une  étude  faite  arec  beaucoup  de  soin  sur  la  d^lance  qui  sé- 
para Pontarlier  de  Lausanne  a produit,  pour  le  cas  où  l’on  s’en  tiendrait  aux 
courbes  do  500  mètres  de  rayon,  un  devis  de  220,000  fr.  par  kilométra,  et  de 
170,000  fr.  seulement,  dans  lo  cas  nù  l’on  pourrait  réduire  les  rayons  à iOU  mè- 
tres. — V.  art.  de  M.  Xavier  Raymond  dans  frs  Dibult,  reproduit  par  le  Courrier 
de  Sunt-htienne  du  8 sept.  1860  : V.  aussi  et  surtout  comme  méritant  une  atten- 
tion tonte  spéciale  le  Kapp.  de  MM.  Lan  et  Bergero  i sur  les  chemins  de  fer  à 
bon  marché  en  Angleterre  et  en  Écosse.  Paris,  Imprim.  impér.  |S6’>. 

(t)  V.  Statut,  de  l'indu  tir.  des  mines  de  1817  à 1852;  SUnal.  de  l'industr. 
Aouitt.  en  1855,  p.  27  ; en  185S,  p.  155.-  D’après  un  travail  publié  parM.  Hunt, 
professeur  au  Mu  -ée  de  géologie  pratique  à Londres,  lo  produit  dés  métaux  dans 
la  Grande-Bretagno  pondant  l’année  1851  aurait  été,  pour  les  fontes,  de 
5,069,838  tonnes,  d’une  valeur  de  537,500,000  fr. ; pour  les  charbons,  de 
65,661,(01  tonnes,  valant  375,375,000  fr.  — V.  à fortiori  lo  tableau  statis- 
tique des  principales  branche*  de  l'industr.  miner,  ponr  1850,  rapporté  par 
M.  Lamé-Fleurv,  Ann.  tirs  min  , 2”  série,  t.  53,  livr.  du  15  jant.  1862. 

(2)  Dans  les  mines  de  Biscaïna,  le  métal  arraché  au  filon  a été  longtemps  et 
récemment  encore  transporté  k dos  d'hommes.  C'est  encore  ce  qui  sepa-seà 
Arqueros  au  Chili,  où  l’extraction  s’opère  avec  des  sacs  de  cuir  le  long  d’cclielles 
formées  par  des  trous  dans  nu  tronc  de  bois.  V.  l'ouvrage  sur  le  Chili  de  M.  Vi- 
tuna  Mâchonna  et  le  Afonif.  unie,  du  t"  fev  1850  — Il  en  est  do  mémo  dans 
les  mines  d’IIéracléc  en  Turquie.  V.  Ann.  des  môles,  1855,1.  6,  p.  197.— Dans 
leurs  possessions  américaines,  les  Espagnols  employaient  les  Indiens  non-seu- 
lement uu  transport  à dos  des  matières  d’or  et  d'argent,  mais  encore  de  toute 
espèce  de  fardeaux  et  même  des  voyageurs.  V.  ij s l’Or  et  li:  l'anjeut,  par  M.  Narrés 
OtrescbkotT,  t.  t,  p.  206  ctsuiv.  — Aujourd'hui  encore,  dans  l’Ariègc,  les  mi- 
nerais de  fer  sont  descendus  à la  forge  à dos  de  mulets.  V.  Enq.  mélullurg.,  t.  1, 
p.  563,517. 

(3)  Ou  emploie  encore  les  poneys  d’Ëcosseet  ceux  des  Iles  Shetland  dans  les 
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de  petits  chariots,  ont  succédé  les  rails  de  fer  dans 
l’intérieur  des  cavités  souterraines  (1),  et  bientôt,  à la 
surface,  les  chemins  de  fer  de  Sainl-Waast-le-Haut  à 
Denain,  d’AbsconàDenain,  desmines  de  Fins  de  Noyan, 
du  Montet  à la  rivière  d’Allier,  des  mines  de  Mont- 
Rambert  aux  chemins  de  Saint-Étienne  à la  Loire  et  à 
Lyon  (2),  d’Alais  à Beaucaire,  chemins  de  fer  aujour- 
d’hui bien  dépassés  et  qui  ne  sont  plus  que  des  tron- 
çons de  grandes  lignes  (3).  « C’est  une  chose  vraiment 
curieuse,  lit-on  dans  un  récent  ouvrage  (4),  que  la  ma- 
chine à vapeur  et  les  chemins  de  fer  aient  été  imaginés 
d’abord  uniquement  en  vue  de  l’extraction  des  mine- 
rais des  mines  et  que  ce  soit  justement  la  machine  à 
vapeur  et  les  chemins  de  fer,  appliqués  à un  autre  but, 
qui  aient  donné  au  charbon  minéral  et  aux  minerais  de 


galeries  de  mines.  « Le  poney  des  Shetland,  lit-on  dans  un  article  de  la  Rome 
britannique,  n’atteint  son  complet  développement  qu'à  huit  à neuf  ans;  il  a ra- 
rement plus  de  44  pouces,  mais  sa  hauteur  ordinaire  est  de  35.  Sa  couleur  ha- 
bituelle est  gris-souris  (once.  Forts  dans  leur  petite  stature,  ces  poneys  sont 
extrêmement  demandés  pour  les  mines  de  charbon  du  nord  de  l’Angleterre,  oh 
ils  sont  employés  à traîner  les  waggons  dans  des  galeries  basses  et  étroites.  La 
demande  dont  ils  ont  été  l’objet  pour  ce  travail  a singulièrement  élevé  leur  prix. 
11  y a quelques  années  on  pouvait  avoir  un  poney  avec  une  crinière  bien  fournie 
pour  S5  à 40  shillings;  aujourd'hui  on  demande  de  6 à 10  livres  sterling,  et 
quelquefois  jusqu’à  15  livres,  » V.  bkmit.  unie,  du  ii  sept.  1860,  p.  1154. 

(1)  V.  des  Canaux  et  des  chemins  île  fer , par  U.  le  comte  Pillet-Wil),  p.  588; 
V.  aussi  dans  le  J oum.  des  mines  du  1*'  fèv.  1860,  un  art.  de  M.  Aug.,Per- 
donnet  sur  les  chemins  de  fer  à traction  de  chevaux. 

(i)  V.  Procès-verbaux  de  la  Commission  des  mines  de  la  Loire. 

(S)  La  nécessité  du  transporldu  minerai  et  des  combustibles  a fait  naître  en- 
core les  chemins  de  fer  de  Montluçon  à Moulins,  de  Bességes  à Alais,  de  Grais- 
seseac  à Béziers. 

(4)  V.  de  Vlndustr.  moderne,  par  M.  F.  Verdeil,  membre  du  jury  internat,  à 
l’Exposit.  univ.  de  1855,  p.  869. 
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fer  leur  importance  et  leur  valeur  la  plus  considérable.» 

Cette  nécessité  d’abaisser  à sa  dernière  limite  le  prix 
de  vente  par  la  diminution  du  prix  des  transports 
nous  conduit  à souhaiter  do  voir  les  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  acquérir  les  mines  nécessaires 
à leurs  besoins  journaliers.  Grâce  à ce  système,  qui  n’a 
pu  évidemment  être  prévu  dans  la  concession  faite  par 
le  Gouvernement  de  telle  ou  telle  ligne,  et  dont  la  pre- 
mière conséquence  serait  d’assurer  à l’exploitant  un  dé- 
bouché toujours  certain  pour  le  service  des  machines, 
les  charbons,  propres  à cet  usage,  pourraient  être  li- 
vrés aux  compagnies  au  prix  d’extraction  : l’économie 
ainsi  réalisée  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  leur 
permettrait,  par  suite  d’un  abaissement  de  tarifs  équi- 
valant à cette  économie,  d’opérer  le  transport  des 
houilles  et  des  minerais  à des  conditions  moins  oné- 
reuses : noos  indiquerons  tout  à l’heure  comment  inté- 
rêt public  et  compagnies  y trouveraient  également  avan- 
tage. Ce  système  au  reste,  qui  n’est  pas  admissible  d’après 
les  termes  actuels  des  concessions,  ne  devrait  pas  avoir' 
pour  résultat,  bien  entendu,  d’interdire  la  vente  des 
charbons  aux  tiers  : il  n’en  devrait  résulter  au  contraire 
qu’une  obligation  plus  étroite  de  tenir  l’exploitation  en 
activité  et  de  satisfaire  aux  besoins  des  consommateurs 
dans  tout  le  rayon  que  la  mine,  par  sa  situation  et  la 
nature  de  ses  produits,  est  appelée  à desservir. 

Le  chemin  de  fer  Grand-Central  s’était  engqgé  dans 
cette  voie  en  se  rendant  acquéreur  de  gîtes  importants, 

C 
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mais  des  réclamations  nombreuses  formées  par  des 
établissements  rivaux  ont  été  écoutées,  et  le  rapport  de 
l’honorable  M.  Lequien,  sur  le  projet  relatif  au  rachat 
de  ce  chemin,  renferme  cette  mention  que  les  mines 
d’Aubin  cesseront  d’être  considérées  comme  une  dé- 
pendance du  chemiu  d’Orléans.  On  accorde  bien  ce- 
pendant aux  compagnies  de  chemins  de  fer  qu’elles 
peuvent  posséder  des  forges  pour  fabriquer  les  ob- 
jets nécessaires  à leur  exploitation  ; pourquoi  dès  lors 
ne  pas  leur  accorder  le  même  privilège  en  ce  qui 
touche  à la  houille  dont  elles  ont  un  besoin  quotidien? 
On  pourra  répondre,  nous  le  savons,  que  les  com- 
pagnies sont  maîtresses  de  ne  développer  leur  fa- 
brication que  dans  la  limite  de  leurs  nécessités,  tandis 
que  l’intérêt  public  exigeant  pour  les  mines  une  ex- 
ploitation non  interrompue,  il  arrivera,  il  devra  arri- 
ver que,  l’extraction  étant  supérieure  à leur  consom- 
mation propre,  les  compagnies  deviendraient  des 
exploitants  ordinaires,  ce  qui  est  contraire  à l’esprit 
de  la  concession  qui  les  a faites  compagnies  de  trans- 
ports et  non  compagnies  houillères.  On  pourrait  encore 
ajouter  qu’il  y aurait  lieu  de  craindre  que  les  compa- 
gnies ne  se  servissent  des  moyens  de  transports  dont 
elles  disposent  pour  rainer,  au  profit  des  mines  leur  ap- 
partenant, des  exploitations  auxquelles  elles  impose- 
raient les  tarifs  de  droit  commun,  tandis  qu’elles  trans- 
porteraient les  produits  de  leurs  mines  au  prix  de  re- 
vient du  transport,'  ce  qui  constituerait  un  sensible 
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avantage  à ces  dernières.  Il  nous  semble  qu’en  voulant 
défendre  des  intérêts  privés  très-respectables  sans 
doute,  mais  toujours  en  éveil  et  naturellement  portés  à 
s’émouvoir,  on  n’est  pas  resté  dans  la  juste  mesure  et 
que  l’on  méconnaît  ce  que  sollicite  l’intérêt  public  qu’un 
terme  moyen  pouvait  peut-être  aussi  sauvegarder.  N’y 
a-t-il  pas  tel  système,  bon  à mettre  à l’étude,  dans  le- 
quel les  exploitations  voisines  n’auraient  pas  à redou- 
ter de  se  voir  menacées  par  une  production  con- 
currente jouissant  d’avantages  do  transport  qu’elles 
n’auraient  pas  elles-mêmes  ? Supposons  un  moment  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  propriétaires  de  houil- 
lères dont  l’extraction  excéderait  leurs  besoins  : la 
quantité  de  charbons  nécessaire  à leur  exploitation 
leur  serait  facturée  par  les  mines  au  prix  de  revient  ; 
en  regard  de  cet  avantage  fait  atix  chemins  de  fer,  à 
raison  de  leur  qualité  de  propriétaires  des  mines,  sur 
le  prix  de  leur  approvisionnement  en  charbons,  ceux- 
ci  abaisseraient,  dans  la  limite  de  leur  bénéfice  sur  cette 
fourniture,  les  tarifs  du  transport  do  la  houille  livrée 
sur  tout  leur  parcours  à la  consommation  générale, 
soit  par  leurs  mines,  soit  par  d’autres  exploitations. 
Ainsi,  en  dehors  du  charbon  employé  à l’usage  du  che- 
min de  fer,  propriétaire  de  la  mine,  lequel  pourrait, 
Comme  approvisionnement,  circuler  sur  les  lignes  au 
prix  coûtant  du  transport,  les  conditions  du  parcours 
seraient  les  mêmes  pour  tous  les  wagons  de  houille  em- 
pruntant la  voie,  quelle  que  fût  l’origine  de  cette 
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honille.  La  compensation  du  manqne  à gagner  sup- 
porté par  les  mines  appartenant  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sur  le  charbon  livré  à ces  dernières  au  prix 
de  revient  se  trouverait  dans  l’augmentation,  et  de  la 
vente  des  charbons,  et  des  transports  résultant  de  l’a- 
baissement des  tarifs;,  ce  résultat,  qu’il  est  rationnel  d’es- 
pérer, si  l’on  en  juge  par  ce  qui  s’est  produit  au  che- 
min de  fer  du  Nord,  où  les  transports  de  houille  ont 
été  en  rapport  inverse  de  la  diminution  des  tarifs,  ne 
déterminerait-il  pas  vraisemblablement  la  plupart  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  à acquérir  des  mines  et 
à mettre  en  activité  des  bassins  peu  importants  suffi- 
sants à leur  consommation  et  jusqu’ici  médiocrement 
exploités?  Et  le  gouvernement  lui-môme  n’aurait-il 
pas  intérêt  à leur  en  faciliter  les  moyens  dans  la  rédac- 
tion de  leurs  statuts?  L’étranger,  qui  chez  lui,  il  est  vrai, 
n’a  point,  au  même  degré,  à tenir  la  balance  égale 
entre  des  établissements  similaires  toujours  prêts  à 
crier  au  monopole,  paraît  moins  redouter  cette  fusion 
d’intérêts  qui,  en  France,  soulève  si  vile  les  clameurs  : 
ainsi  la  Société  Autrichienne  des  chemins  de  fer  de  l’É- 
tat possède  en  Bohême  les  mines  de  houille  de  Bran- 
deisel,  de  Kladno,  celles  de  Reschitza,  de  Steyerdorf; 
elle  possède  encore  des  minières  et  des  mines  métalli- 
ques. Là  il  y a connexité,  solidarité  absolue,  sans  ré- 
serve, entre  l’extracteur  et  le  transporteur  ; l’alliance 
du  capital  agent  de  production  avec  le  capital  agent  de 
circulation  est  complète.  Il  en  est  à peu  près  de  même 
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en  Espagne  : le  § 6 de  l’art.  2 des  statuts  des  chemins 
de  fer  de  Madrid  à Saragosse  et  à Alicante  est  en  effet 

ainsi  conçu  : « Cette  société  a pour  objet la  jouis- 

« sance  et  l’exploitation  de  tous  les  terrains,  forêts, 
« mines,  usines  métallurgiques,  etc.,  prisàbail  ou  aehe- 
« tés  par  elle  et  qui  serviraient  à l’exploitation  des  che- 
« mins  de  fer  appartenant  à la  compagnie,  laquelle  ne 
« devra  toutefois  entreprendre  ces  affaires  qu’autant 
« qu’il  y aura  nécessité  pour  elle.  » 

L’avenir  nous  dira  s’il  n’est  pas  possible  de  fondre 
dans  une  certaine  limite  en  un  seul  ces  deux  intérêts  du 
transporteur  et  du  producteur  qui  forment  comme  la 
base  d’un  triangle  qui  ale  consommateur  à son  sommet? 
L’industrie  française  ne  serait-elle  pas  appelée  à rece- 
voir de  ce  côté  une  impulsion  nouvelle?  On  peut  se 
faire  une  idée  des  avantages  qui  sembleraient  devoir 
résulter  de  cette  espèce  de  société  en  participation  for- 
mée entre  deux  grandes  industries,  l’une  d’extraction, 
l’autre  de  transports,  ayant  un  même  intérêt  commun, 
l’augmentation  desdébouchés,  d’après  ce  double  fait  que 
la  ligne  de  Lyon  à la  Méditerranée  a considéré  en  1855 
les  transports  de  houille  comme  représentant  17  p.  1 00 
de  la  recette  totale  des  marchandises  transportées  à 
petite  vitesse  (1),  et  que  la  compagnie  de  l’Est  a con- 
staté de  1 855  sur  1 854  une  augmentation  de  recette  de 


(1)  V,  Jvurn.  des  mints  du  29  mai  1856,  p.  516. 
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92  p.  100  sur  les  houilles  et  de  156  p.  1 00  sur  les  cokes. 

L'industrie  minière  doit  encore  se  préoccuper  du  boi- 
sement du  sol  et  des  ressources  que  présentent  sous  ce 
rapport  les  environs  de  la  surface  exploitée.  Les  bois 
de  soutènement  (1  ) pour  les  galeries  ou  pour  les  ate- 
liers d’abatage  constituent  en  effet  l’un  des  plus  sérieux 
éléments  du  prix  de  revient:  il  importe  donc  fort  d’une 
part  de  n’en  pas  manquer,  comme  cela  parait  devoir 
arriver  prochainement  dans  les  charbonnages  du  dé- 
partement du  Nord  (2);  de  l’autre,  de  les  avoir  au 
meilleur  marché  et  le  plus  proche  possible.  L’exploita- 
tion des  mines  se  lie  à ce  point  de  vue  à la  conservation 
de  nos  forêts  (3),  et  il  est  permis  de  concevoir  quelques 
appréhensions  sur  le  manque  de  bois,  si  l’on  considère 
que  la  France,  qui  possédait  (4)  en  1750  17  millions 
d’hectares  de  forêts,  n’en  possède  plus  que  8,800,000 
aujourd’hui.  C’est  assurément  le  prix  élevé  du  bois  qui 
a fait  introduire  à Anzin,  dans  les  chantiers  d’exploita- 
tion, les  étais  mobiles , pouvant  se  rallonger  ou  se  rac- 


(1)  Il  est  telle  mine  qui,  pour  une  extraction  de  180,000  tonnes,  dépense  per 
an  en  boisage  90,000  fr.  : à Commenlry,  les  étais  descendus  dans  la  mine 
reviennent  à 1 fr.  25  c.  la  pièce,  sans  compter  la  main-d’œuvro  du  boisage  ; il 
en  a été  descendu,  en  1859,  77,000  (V.  £nq.  métallurg.,  1. 1,  p.  105,  Dèposit. 
de  M.  Mony).  — En  1860,  il  a cto  dépensé,  par  tonne  do  bouille  extraite  dans 
les  mines  de  la  Loire,  environ  1 fr.  7 c.  en  boisage.  A Carmaux,  où  l'on  extrait 
150,000  tonnes  par  an  environ,  ii  se  consomme  par  mois  10  k 11,000  pièces  de 
bois,  à 90  c.  l’une. 

(2)  V.  Note  sur  quelques  mesures  administratives,  Corn,  des  houill.,  1855. 

(5)  V.  Discuss.  du  projet  de  loi  sur  les  douanes,  dise,  de  M.  le  marquis  d'An- 

dclarre,  Monit.  du  17  avr.  1856,  p.  426. 

(4)  V.  art.  do  M.  H.  Cour,  Jouru.  du  mines,  du  24  janv.  1856,  p.  49. 
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courcir  suivant  les  besoins.  Le  même  motif  a amené 
l'usage  des  étais  en  fonte  dans  les  mines  du  Shropshire, 
en  Angleterre. 

La  plupart  des  considérations  diverses  que  nous 
avons  présentées  jusqu’ici  s’adressent  de  préférence  au 
mineur;  mais  à côté  de  son  intérêt  s’en  place  un  autre, 
celui  de  l’État  personnifiant  la  fortune  publique.  Nous 
essayerons , 60us  ce  rapport,  d’indiquer,  dans  la  troi- 
sième partie  de  ces  Prolégomènes,  les  mesures  législa- 
tives, économiques  qui  nous  paraissent  devoir  plus 
particulièrement  exercer  une  influence  marquée  sur 
l’augmentation  de  notre  production,  partant  de  notre 
richesse  nationale. 

L’Angleterre,  la  libre  et  très-pratique  Angleterre,  à 
certains  points  de  vue  (1),  nous  a devancés  dans  la  voie 
du  progrès  ; elle  a été  bien  servie,  il  faut  le  reconnaître, 
par  la  politique  si  habile  d’IIuskisson,  de  Pitt,  de  lord 
Grey,  de  Robert  Peel  et  de  lord  Palmerston,  politique 
qui  a dû  constamment  tendre,  par  suite  de  la  configu- 
ration géographique  de  ce  pays,  à l’importation  det 
matières  premières  contre  l’exportation  des  produits  ma- 
nufacturés donnant  beaucoup  de  travail  et  de  main-d’ œu- 
vre (2).  Si  l’on  ne  peut  nier  la  supériorité  qu’elle  doit 
notamment  à la  masse  et  par  conséquent  au  bon  mar- 
ché de  ses  charbons,  il  serait  injuste,  d’un  autre  côté, 


(1)V.  Rapport  de  M.  Randoiog  sur  les  douanes,  1855,  p.  7 et  15. 

(8)  V.  du  Ubtt  échange,  par  U.  Lequien,  p.  7,  180  et  187.  — £* Urne  opii 
ùuhget...  a dit  Tacite. 
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de  méconnaître  l’immense  développement  que  l’industrie 
minérale  a pris  en  France  depuis  quelques  années.  C’est 
là  un  fait  constant  consacré  par  la  statistique (I),  cette 
sciencesi  positive,  quand  elle  est  sincère,  qui,  enregis- 
trant les  naufrages  des  uns,  les  fortunes  des  autres,  ra- 
conte sans  commentaires,  en  historien  impartial,  les 
phases  de  nos  exploitations. 

Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de 
présenter  un  tableau  complet  de  notre  situation  mi- 
néralurgique  : il  nous  a paru  toutefois  qu’il  serait 
bon  de  placer  ici  en  quelques  pages  un  résumé  des 
derniers  travaux  statistiques  publiés  par  l’Adminis- 
tration des  mines.  On  sait  que  depuis  la  loi  du  24 
avril  1833  jusqu’en  1848  le  Compte  rendu  des  travaux 
des  ingénieurs  des  mines  était  publié  chaque  année; 
qu’en  1848,  le  crédit  alloué  pour  cette  publication  fut 
supprimé  et  que  ce  ne  fut  qu’en  1850  qu’une  loi  nou- 
velle substitua  au  Compte  rendu  annuel  un  compte  à 
rendre  tous  les  trois  ans.  L’Administration  a pensé  en- 
* trer  plus  complètement  dans  l’esprit  de  la  loi  en  publiant 


(t)  On  sait  quec’està  M.  Tbiers,  alors  ministre  des  travaux  publics,  qu’est  due 
la  création  de  la  Commission  de  statistique  de  l’industrie  minérale  : cette  créalioo 
eut  lieu  sur  la  proposition  de  M.  Legrand  et  du  Conseil  général  des  mines,  vive- 
ment sollicitée  par  M.  Heaunier,  inspecteur  général.  V.  Art.  de  M.  do  Cheppe, 
Je uni.  des  chemin!  de  fer,  du  7 avr.  1819.  — 11  existe  également  des  Comptes 
rendus  analogues  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Espagne  : le  gouvernement 
prussien  publie  aussi,  depuis  1858,  des  documents  statistiques  sur  la  production 
minéralogique  ; mais  rien  à l’etranger  n'a  encore  éga.è  les  publications  faites  en 
France  par  le  ministère  des  travaux  publics.  V.  le  Rapport  de  M le  baron 
Ch.  Dupin,  vice-président  de  la  Commission  organisatrice  du  Congrès  interna- 
tional de  statistique  de  1855. 
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des  Résumés  embrassant  un  plus  grand  nombre  d’an- 
nées : le  premier  comprend  la  période  de  1 847  à 1 852  ; 
le  second  celle  de  1853  à 1859;  ce  sont  ces  derniers 
travaux  que  nous  analyserons  rapidement  en  y associant 
le  fruit  de  nos  recherches.  Il  nous  a semblé  qu'une  , 
courte  excursion  sur  le  domaine  du  voisin,  suivant  l’expres- 
sion de  l’honorable  M.  Duvergier,  ne  serait  pas  oi- 
seuse (1),  qu’elle  pourrait  faire  entrevoir,  par  le  récit 
chiffré  du  passé,  les  espérances  de  l’avenir.  Puisse  ce 
tableau  abrégé  déterminer  les  générations  actuelles  à 
entrer  résolùment  daus  cette  carrière  des  industries  ex- 
tractives qui  fait  appel  à l’intelligence  laborieuse,  et  où 
il  est  encore  tant  de  rôles  utiles  à remplir,  tant  de  vides 
à combler,  tant  de  non  valcurs  à tirer  du  néant!  Que 
de  sources  de  richesse  gisent  encore  en  effet  délaissées, 
inconnues,  qui  augmenteraient  le  travail  national,  trans- 
formeraient notre  sol,  on  môme  temps  qu’elles  assure- 
raient notre  indépendance  vis-à-vis  de  nos  voisins, 
quelles  que  soient  les  éventualités? 

§ 2- 

ÉTAT  ACTUEL  1)E6  MINES  ET  DES  CO.NCESSIO.NS  ; STATISTIQUE. 

D’après  les  appréciations  que  les  recherches  faites 
jusqu'ici  permettent  de  formuler,  on  peut  considérer 
les  ressources  de  notre  pays,  en  substances  minérales, 


(t)V.  Jûurn.tUs  Débats  du  9 déc.  1855. 
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comme  assez  bornées,  non  que  les  gisements  en  métaux 
soient  précisément  rares  (1),  mais  ils  no  se  rencontrent 
généralement  que  dans  des  terrains  accidentés,  « en 
« veinules  très-minces,  irrégulières,  fréquemment  inter- 
« rompues  (2);»  aussi  les  capitalistes  se  montrent-ils 
volontiers  timides,  irrésolus  à aborder,  au  prix  de  plu- 
sieurs années  d’efforts  et  de  sacrifices  d’un  résultat  in- 
certain, à leurs  yeux  trop  problématique,  une  exploita- 
tion d’ordinaire  coûteuse,  dillicile. 

S’il  eu  est  ainsi  pour  les  mines  métalliques,  telles  que 
l’or,  l’argent,  le  plomb,  le  cuivre,  l’étain,  il  en  est  tout 
autrement  pour  le  charbon  : le  fer  fait  également  excep- 
tion. Le  nombre  des  mines  de  charbon  concédées,  qui 
n’était  en  1812(3)  que  de  261,  en  1832  que  de  448, 
divisées  entre  45  départements  et  embrassant  une  éten- 
due superficielle  de  4,776  kilomètres  carrés  56  hecta- 
res, s’élève  aujourd’hui  (4)  à 490  d’une  étendue  totale 
de  5,226  kilomètres  carrés  88  hectares.  Le  départe- 
ment de  la  Loire  en  comprend  72,  le  Gard  48,  l’Avey- 
ron 39,  l’Isère  29,  le  Nord  20,  le  Pas-de-Calais  1 4. 

Le  nombre  des  concessions  de  mines  de  fer  est  de 
202;  il  n’était  en  1852  que  de  177.  Elles  occupent  un 


(f)  Il  n’existe  eu  France,  en  dehors  du  combustible  minéral  et  du  fer,  que 
347  concevions  de  mines  d'autres  substances  : V.  fies  uni.  des  Ira».  statut,  dt 
t'Admin.  des  mars,  do  1853  à 1859,  p.  VIII. 

(ï)  V.  toc.  cil. 

(3)  V.  M.  Cordier,  Joum.  des  mines,  t.  38,  n°  315,  p.  521,  et  Et.  Dupont, 
t.  l,p.  8. 

(1)  V.  Aàum.  des  trac,  statut,  de  l'Adam,  des  mines,  de  1855  b 1859,  p.  IX 
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périmètre  de  1 ,243  kilomètres  carrés  82  hectares,  et 
se  répartissent  entre  31  départements,  parmi  lesquels 
les  plus  favorisés  sont  l’Isère  qui  en  possède  42,  les  Py- 
rénées-Orientales 22,  le  Gard  18  et  la  Moselle  16. 
2 départements  sont  dépourvus  de  toute  concession  de 
substances  minérales.  De  1 854  à 1859  il  a été  créé 
47  concessions  nouvelles  de  charbon  et  24  de  mines  de 
fer,  49  de  substances  diverses,  sel,  schistes,  cuivre, 
étain,  plomb,  argent,  zinc,  antimoine,  alun,  etc.  Les 
concessions  se  rencontrent  surtout  dans  les  départements 
dont  le  sol  est  accidenté,  où  les  révolutions  du  globe  ont 
amené  à diverses  époques  des  dislocations  ou  mouve- 
ments de  terrain  : on  sait  que  la  houille,  par  exemple, 
se  présente  sous  forme  de  couches  dont  l’épaisseur  est 
très-variable,  qui  6’infléchissent,  se  contournent,  chan- 
gent de  direction,  suivant  les  bouleversements  qu’a  su- 
bis le  sol  qui  les  renferme. 

I!  est  à remarquer  que  c’est  sur  l’emplacement  de  la 
houille  que  se  sont  fondés  presque  tous  les  grands  éta- 
blissements métallurgiques,  la  consommation  sur  place 
en  facilitant  l’extraction  et  diminuant  le  prix  de  vente  : 
en  effet  on  voit,  par  le  Compte-rendu  de  l’administra- 
tion des  mines  de  1852,  que  sur  48  départements  qui 
renferment  des  concessions  de  substances  métalliques, 
34  comprennent  en  même  temps  des  concessions  de  mi- 
nes de  charbon,  tandis  que  1 1 seulement  présentent  des 
concessions  de  mines  do  charbon  que  n’accompagne 
aucune  concession  de  mines  métalliques. 
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En  1847,  dix  concessions  de  mines  ont  été  données, 
quarante  en  1848,  dix-neuf  en  1849,  douze  en  1850, 
dix  en  1 851 , neuf  en  1 852,  vingt-trois  en  1 853  et  dans 
les  premiers  mois  de  1854.  Depuis  cette  époque,  il  a 
été  institué  : en  1854  neuf  concessions  de  mines  de  toute 
nature,  en  1855  dix-neuf,  en  1856  vingt-huit,  en  1857 
quinze,  en  1858  seize,  en  1859  trente-trois,  en  1860 
vingt-six  et  en  1861  vingt-neuf,  d’une  superficie  totale 
de  10,452  hectares.  Trente  demandes  en  concession  de 
mines  de  combustibles  étaient  encore  en  instance  au 
31  décembre  1861.  Ce  grand  nombre  de  demandes  re- 
latives à des  gîtes  de  combustibles  minéraux  s’explique 
aisément,  alors  qu’on  se  rend  compte  que  « la  houille 
« est,  ainsi  qu’on  l’a  dit,  comme  le  principe,  la  condition 
« d’existence,  la  mère  nourricière  de  l’industrie  mo- 
« derne;  que  c’est  elle  qui  a poussé  l’esprit  humain  à la 
« plupart  de  ses  plus  récentes  et  plus  étonnantes  décou- 
« vertes,  en  lui  fournissant  un  moyen  puissant,  perma- 
« nent  d’application  (1).  » La  quantité  de  houille  qui  se 
consomme  dans  un  pays  peut  être  considérée  comme  le 
thermomètre  de  son  activité  industrielle,  et  l’on  jugera 
bien  vite  de  la  puissance  qu’une  nation  peut  acquérir 
par  elle,  si  l’on  songe  qu’il  est  tel  État,  comme  celui  de 
l’Illinois,  dans  la  vallée  de  l’Ohio,  qui  possède  1 1 3,000  ki- 
lomètres de  houillères,  tandis  que  la  surface  entière  de 


(I)  V.  Libre  idumgc,  par  M.  Alph.  Cerfbeer  de  Medelsbeim,  p.  S0. — L’usage 
domestique  de  la  bouille  à Liège  en  a lait  doubler  eu  dix  ans  la  consommation. 
V.  «*L,  p.  32. 
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toutes  les  mines  de  charbon  connues  en  Europe  n’excède 
pas  45,300  kilom.  (1).  Le  Royaume-Uni  a extrait  de 
ses  2,941  mines  65  millions  de  tonnes  de  houille  pen- 
dant l’année  1858  : les  350,000  hectares  houillers  de 
la  France  produisent  un  peu  plus  de  7 millions;  les 
houillères  de  Prusse,  qui  emploient  56,750  ouvriers, 
ont  donné,  en  1854,  7,008,907  tonnes,  et  depuis  celte 
époque  l’extraction  va  toujours  croissant,  car  il  résulte 
du  rapport  fait  pour  1 857  par  la  Chambre  de  commerce 
de  la  ville  de  Cologne  que,  dans  l’année  1856,  dans  la 
seule  circonscription  de  Dortmund,  les  travaux  ont  été 
entrepris  dans  58  houillères  nouvelles,  et  au  mois  d’oc- 
tobre on  était  sur  le  point  d’en  mettre  neuf  autres  en 
exploitation  (2);  les  concessions  de  Belgique,  réparties 
sur  150,000  hectares,  ont  dépassé  8 millions  de  tonnes 
eu  1856.  En  l’état  actuel  les  houillères  françaises  ne 
peuvent  suffire  à la  consommation;  l’Angleterre  seule 
nous  a expédié,  en  1855,  8,813,390  quintaux  métr., 
en  1858,  13,465,352  quint,  métr.  (3),  en  1859, 
1 3,958,725  quint,  métr.  de  houille.  La  moyenne  des 
extractions,  lit-on  dans  le  Compte  rendu  de  la  situa- 


(I)  V.  arl.  de  M.  Jobart,  Jo uni.  des  mines  do  Î9  mai  1856,  p.  516. 

(î)  Od  a calcalé  qu'en  supposant  la  production  do  ccs  67  houillères  de 
5,000  scheffels  par  jour,  on  obtiendrait  pour  toutes  93,600,000  scbeffels,  soit 
5t  millions  t/î  d’hectolitres  pour  980  jours  de  trarail,  lesquels  Tiendront  s'a- 
jouter à la  production  antérieure  du  royaume  de  Prusse.  V.  Ann.  du  com- 
merce extérieur  (Jfcmil.  miv.  du  17  déc.  1857). 

(3)  V.  Am»,  des  mines,  5e  série,  t.  15,  Bulletin,  par  M.  Lamé-Fleury.  — Le 
Compte  rendu  dernier,  publié  par  l’Administratiou  des  mines,  dit  13,135,785 
qnint.  métr. 
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tion  de  l’industrie  houillère  en  1 887  (1  ),  est  de  37  ton- 
nes par  hectare  de  terrain  houiller  en  Angleterre,  de 
46  en  Belgique  et  de  22  en  France.  D’après  un  travail 
de  M.  l’Ingénieur  en  chef  J.  Gonot,  la  moyenne  do  la 
consommation  de  la  houille  par  habitant  serait  dans  la 
Grande-Bretagne  de  2,049  kilos,  en  Belgique  de  1 ,292, 
dans  les  États-Unis  de  533,  en  Prusse  de  529  et  en 
France  de  368  seulement. 

Nous  nous  occuperons  de  la  houille  avant  de  jeter  un 
coup  d’œil  sur  les  autres  substances  minérales. 

Houille.  — Les  premières  applications  de  la  houille 
paraissent  remonter  aux  temps  les  plus  anciens  : Théo- 
phraste d’Eresus,  qui  vivait  395  ans  avant  JéBus-Christ, 
nous  dit  qu’alors  les  fondeurs  et  les  forgerons  de  la 
Grèce  faisaient  une  consommation  de  charbons  fossiles 
qui  venaient  de  la  Ligurie  et  de  l’Élide. 

D’après  Wallis,  les  Romains,  possesseurs  de  l’Angle- 
terre , mirent  largement  à profit  les  houillères  du  nord 
de  cette  lie. 

Si  l’on  en  croit  les  légendes  flamandes,  ce  combus- 
tible tirerait  son  nom  de  celui  d’un  pauvre  forgeron  des 
environs  de  Liège,  nommé,  suivant  les  uns,  Halloz  ou 
Hullos,  appelé  depuis,  suivant  les  autres,  le  prud’homme 
houilleux,  le  vieillard  charbonnier,  qui,  vers  1049, 
aurait,  en  creusant  un  puits , rencontré  uno  veine  de 
charbon  qu’il  exploita.  Un  document  consigné  dans 


(1)  V.  ce  Compte  rendu  publié  par  le  Comité  des  houillères  françaises,  p.  5i. 
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Tbistoire  de  Manchester  par  Whitaker  et  par  lequel 
l’abbaye  de  Pelerborough,  faisant  concession  de  quel- 
ques terres,  se  réserve  douze  chars  de  charbon  de  terre, 
semble  toutefois  indiquer  que  ce  combustible  était  connu 
en  Angleterre  auparavant  (1).  Les  mines  de  Newcastle 
ne  furent  exploitées  avec  quelque  régularité  qu’en  1272  : 
en  vain  le  parlement  voulut  faire  défendre  l’emplpi 
de  la  houille;  elle  était  devenue  d’un  usage  général  à 
Londres  sous  Charles  1"  (2).  Les  premiers,  les  Anglais 
imaginèrent  de  carboniser  la  houille  et  de  se  servir  du 
coke  pour  la  fabrication  du  fer  : leurs  essais  remontent 
au  règne  d’Élisabeth. 

En  France,  à Saint-Étienne,  la  houille  était  employée 
dès  le  xin'  siècle;  en  1520,  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  consultée  au  sujet  de  son  emploi,  déclara 
qu’elle  ne  pouvait  nuire  en  aucune  façon  à la  salubrité 
publique,  ce  qui  n’empêcha  pas,  trente-trois  ans  après, 
qu’on  interdit  aux  maréchaux  d’en  faire  usage  dans  la 
ville.  Ce  fut  Henri  IV  qui  encouragea  le  premier  l’ex- 
ploitation en  l’exemptant  de  la  redevance  du  dixième 
lui  appartenant  : l’usage  du  coke  en  France  ne  date 
que  de  1 772. 

Un  mot  de  M.  Boutigny  d’Êvreux  expose  son  ori- 
gine (3)  et  son  avenir  : « La  houille,  dit-il , est  venue 


(1)  V.  Jours,  la  Paine,  11  mars  1855,  Compte  rendu  de  l’Acad.  des  sciences; 
Libre  échange,  par  Alph.  Cerlbeer  de  MedeUbeiro,  p.  SI. 

(1)  V.  de  l'iniiulr.  moderne,  par  F.  Verdeil,  18fit,p.  S6T. 

(5)  V.  un  art.  de  U.  Fonrnet  sur  la  formation  de  la  houille,  Joum.  des  minet, 
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de  l’atmosphère  par  précipitation  et  elle  y retourne  par 
combustion.  » Comment  la  houille  s'est-elle  formée? 
Est-elle  le  produit  de  végétaux  entassés  humides  en 
masse  compacte,  puis  desséchés?  La  constatation  sou- 
vent faite  d’arbres  fossiles  dans  les  couches  de  houille, 
notamment  dans  celles  d’Anzin  et  de  Sarrebruck,  rend 

admissible  cette  hypothèse  (1).  Dans  un  mémoire  pré- 
• 

senté  récemment  à l’Académie  et  fondé  sur  l’analogie 
de  certains  terrains  carbonifères  avec  les  éléments  qu’on 
peut  retirer  des  terres  noircies  par  les  fuites  de  gaz, 
M.  Rivière  arrive  à une  conclusion  toute  différente  : 
selon  lui,  les  giles  houillers  pourraient  bien,  dans  cer- 
tains cas,  résulter  do  l’absorption  de  gaz  carburés  éma- 
nant du  centre  de  la  terre. 

L’un  des  plus  grands  propriétaires  de  mines  de  char- 
bon de  la  Prusse,  M.  de  Carnal,  s’est  livré,  sur  la  pro- 
duction des  bassins  houillers,  à de  curieuses  recher- 
ches statistiques  : 

« La  quantité  de  charbon  extrait  en  1857  s’est  éle- 

m 

vée,  dit-il,  à 127  millions  de  tonnes;  empilée  sur  une 
épaisseur  de  1°\828,  elle  couvrirait  une  étendue  de 
2 kil.  carrés  588. 

La  surface  du  terrain  houiller  qu’on  exploite  peut 
être  évaluée  à 20,711  kilom.  carrés  environ  et  l’épais- 


n°  du  26  juin  185G,  p.  301  ; V.  aussi  itfr , des  Deux-Mondes,  lier.  du  1"  dot. 
1857,  p.  187,  et  l’inditslr.  moderne,  far  F.  Verdeil,  1801,  p.  265. 

(I)  V.  un  art.  de  M.  I.amo- Fleury,  itoue  des  Deux-Mondes,  lier,  du  1"  nov. 
1857,  p.  186. 
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seur  moyenne  des  couches  à 9". 45.  En  estimant  le 
volume  total  de  toutes  celles  jusqu’ici  reconnues,  on 
arriverait  à un  cube  qui  aurait  presque  1 7 kilom.  de  côté. 
En  comparant  cette  énorme  masse  de  charbon  à celle 
qu’absorbe  annuellement  la  consommation,  on  peut  en 
toute  confiance  assurer  qu’il  en  existe  pour  une  durée 
de  36,000  années. 

L’épaisseur  des  couches,  qui  vient  d’être  portée  en 
moyenne  à 9". 45,  est  peut-être  trop  faible,  car,  à 
Liège,  elle  a 16". 76;  dans  le  Staffordshire  (Angleterre) 
elle  dépasse  46  mètres,  et  dans  le  bassin  de  la  Ruhr, 
elle  est  de  40“.84.  — La  valeur  du  charbon  extrait 
en  1857  est  de  937,500,000  fr.,  somme  bien  supé- 
rieure à celle  que  représentent  les  métaux  précieux  ex- 
ploités pendant  le  même  temps  (1).  » 

Les  calculs  les  plus  récents  portent  la  superficie  du 
terrain  houiller,  pour  le  monde  entier,  à 550,000  kil. 
carrés,  dont  500,000  pour  l’Amérique  seule.  La  zone 
de  la  France  ne  représente  guère  que  3,200  kilom. 
carrés;  la  totalité  de  ses  houillères  ne  paraît,  former 
qu’un  200“'  de  sa  superficie  (2).  Le  temps  nous  appren- 
dra ce  qu’il  peut  y avoir  de  fondé  dans  ces  prévisions 
sinistres  qui  supposent  (3)  qu’avec  une  consommation 


(1)V.  ]ou m.  of  the  Society  of  art). 

(*)  V.  Beudant,  Cours  de  minéralogie;  Kournet,  de  l'Extension  des  terrains 
touillera. 

(S)  V.  des  Reformes  i opérer  dans  l'exploit,  des  chemins  de  fer,  par  Proudbon, 
1B55,  p.  543. 
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annuelle  de  HO  millions  de  tonnes,  leur  épuisement  en 
France  devra  être  complet  dans  quarante-deux  ans. 
D’après  d’autres  calculs  (1),  et  quoique  la  production 
des  mines  de  Newcastle  et  de  la  Tyne,  qui  sont  au 
nombre  de  130,  ait  déjà  augmenté  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  de  270  p.  100,  ce  qui  pourrait  faire 
craindre  qu’on  ne  soit  au  terme  de  la  progression  , 
l’Angleterre  seule,  avec  les  immenses  capitaux,  le  cré- 
dit illimité  dont  elle  dispose,  pourrait  fournir  pendant 
une  longue  suite  de  siècles  de  la  bouille  au  monde  en- 
tier (2). 

Nos  houillères  sont  réparties  entre  71  bassins  diffé- 
rents; il  n’en  a jamais  été  exploité  en  même  temps  plus 
de  6G.  Une  dizaine  à peine  versent  chaque  année  dans 
la  consommation  des  produits  importants,  mais  la  plu- 
part (3)  rendent  de  véritables  services  dans  les  localités 
où  elles  sont  situées,  soit_pour  le  chauffage  domes- 
tique, la  production  de  la  vapeur  et  son  emploi,  soit 


(1)Y.  Traité  analyt.  des  produits  de  l'inàustr.,  par  E.  Benoit,  p.  195;  Libre 
rf/imijc,  p.  50. 

{i)  A en  juger  par  l'extraction  de  l’Angleterre,  il  n’y  aurait  pas  de  jactance 
dans  ce  mot  d’un  Anglais  : « Qu’on  "découvre  autant  de  mondes  qu'on  vou- 
dra, nous  nous  chargeons  de  les  pourvoir  do  houille  et  de  1er.  » — V.  du 
Libre  échange,  par  M.  Lequien,  députe,  1850,  p.  tâ ; V.  aussi  les  Disc,  de 
MM.  liorsmann  et  Greyson  à la  Chambre  des  communes,  séance  du  15  fév. 
1860.  (Joum.  des  Débuts  du  16.) 

(5;  Des  principales  mines  sont  celles  d’Epinac  et  Blanzy,  dans  Saône-et-Loire; 
de  Itive-de-Gier  et  Saint-Etienne,  dans  la  Loire;  d’Alais  et  la  Grand’-Combe, 
dans  le  Gard  ; d’Aubin,  dans  l’Aveyron  ; du  Creuzot  et  de  Blanzy  ; de  Caruiaux, 
Brassac,  de  Commentry,  Benezet,  Brive,  Graissessac  et  Ronjan.  — V.  Libre 
échange,  p.  il.  Sur  71  bassins,  11  fournissent  les  9 dixièmes  de  la  production 
totale  de  ta  France. 
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pour  la  fusion  et  la  fabrication  de  diverses  matières. 

On  reconnaît  généralement  six  classesde  combustibles 
qui  se  distinguent  les  unes  des  autres  par  leur  rende- 
ment en  coke,  lequel  varie  de  50  à 80  p.  1 00,  et  par 
l’emploi  auquel  elles  sont  propres;  ces  six  classes  sont 
l’anthracite,  la  bouille  dure  à courte  flamme,  la  bouille 
grasse  maréchale,  la  houille  grasse  à longue  flamme, 
la  houille  maigre  à longue  flamme,  et  enfin  la  lignite, 
stipite,  etc. 

De  1 853  à '859,  le  combustible  fourni  par  les  mines 
françaises  a été  évalué  à 508,800,369  quint,  métr.  d’une 
valeur  de  013,280,152  fr.  L’Administration  des  mines, 
dans  un  de  ses  derniers  Exposés,  fait  ressortir  ce  fait 
que  la  valeur  des  produits  extraits  des  mines  de  com- 
bustible s’est  élevée,  de  1853  à 1856,  de  59  à 100 
millions,  c’est-à-dire  de  plus  des  2/5. 

En  1847,  sur  &38  mines  de  charbon,  258  seulement 
ont  été  exploitées;  34,791  ouvriers  ont  été  employés  à 
l’extraction  et  ont  produit  51 ,532,040  quint,  métr.  re- 
présentant une  valeur  sur  place  de  51 ,423,009  fr. 

En  1 852,  lo  nombre  des  mines  exploitées  monte  à 
286  : 35,381  ouvriers  ont  concouru  à l’exploitation, 
produisant  49,039,259  de  quint,  métr.  d’une  valeur  sur 
place  de  46,751,800  fr. 

En  1858,  sur  292  mines  exploitées  50,035  ouvriers 
ont  fourni  15,348,178  journées  de  travail  ; le  total  des 
salaires  a été  de  39,067,790  francs,  le  nombre  de 
jours  de  travail  par  tête  de  273,  et  lo  salaire  moyen 
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annuel  de  697  fr.  En  six  ans  le  nombre  des  mi- 
neurs (hommes,  femmes  et  enfants),  s’est  accru  de 
21 ,000,  et  le  salaire  en  moyenne  par  tête  de  plus  de 
100  fr.  (1), 

Quant  à l’importation  étrangère , elle  s’est  élevée  en 
1847  à.  . . 25,487,200  quint,  métr. 

En  1852  à 30,959,600  » » 

En  1857,  à environ.  . . 53,678,031  » » 

Et  en  1859,  à 57,593,873  » » 

tandis  qu’aux  qiémes  époques,  les  charbons  exportés 
par  nous  n’ont  été,  en  1847,  que  de  530,500  quint, 
métr.;  en  1852,  que  de  413,600,  en  1854,  que  de 
1,002,100  et  en  1859,  que  de  1,782,973. 

Le  chiffre  des  importations  étrangères  en  France  a 
son  importance,  car  il  constate  un  accroissement  qui 
mérite  une  attention  d’autant  plus  grande  que  la  pro- 
gression va  toujours  en  augmentant. 

Veut-on  juger  du  nombre  de  machines  que  l’exploi- 
tation de  la  houille  met  en  mouvement? 

En  1847,  258  mines  ont  été  exploitées  à l’aide  de 
446  machines  à vapeur  et  1 06  machines  à molettes 
représentant  11,216  chevaux  de  force. 

En  1851,  on  .comptait  en  activité  sur  les  mines  de 
charbon  h'ù'ô  machines  à vapeur  et  92  machines  à mo- 
lettes, représentant  une  force  de  12,032  chevaux;  en 


(t)  V.  Statut,  de  l’iuduslr.  m imèr.  de  1S5S4  1859,  p.  XXV. 
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1852,  les  travaux  d’exploitation  ont  porté  sur  286 
mines,  sur  lesquelles  fonctionnaient  79  machines  à 
molettes  et  460  machines  à vapeur,  représentant  une 
force  de  12,880  chevaux;  enfin,  en  1858,  sur  292 
mines  fonctionnaient  700  machines  à vapeur  d’une 
force  de  24,480  chevaux,  tandis  que  le  nombre  des 
machines  à molettes  descendait  à 43.  Il  est  à remar- 
quer que  le  nombre  et  la  force  des  machines  se  sont 
accrus  dans  une  proportion  supérieure  à l’augmenta- 
tion des  produits  extraits. 

Nous  avons  pris  les  termes  qui  pouvaient  le  plus  faire 
juger  du  mouvement  industriel,  1847  et  1858. 

Quant  à la  perle  duo  aux  événements  do  février 
1848,  dont  nous  ne  parlons  que  pour  mémoire,  elle 
s’est  élevée,  si  l’on  considère  la  valeur  de  la  produc- 
tion, à plus  de  1 1 millions  en  1848  et  1 849  ; à 7 mil- 
lions en  1850  et  1851  ; en  1852,  le  pays  a commencé 
à se  remettre  des  secousses  qu’il  a éprouvées  ; la  perte 
s’est  réduite  à 5 millions. 

Sous  le  rapport  des  emplois  principaux  auxquels  ils 
sont  appliqués,  l'administration  distingue  les  combus- 
tibles minéraux  en  quatre  classes  : 

1*  Combustibles  consommés  sur  les  mines,  les  mi- 
nières et  dans  les  carrières  de  toute  nature;  de  1847 
à 1852,  on  constate  que  29  départements  en  ont  fait 
usage  pour  les  travaux  d’exploitation. 

2"  Combustibles  employés  dans  les  usines  et  ateliers 
minéralurgiques  et  industriels  de  toute  catégorie,  dans 
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les  manufactures  et  dans  les  usines  à gaz  ; 84  départe- 
ments ont  consacré  la  houille  à cet  emploi. 

3°  Combustibles  consommés  par  l’indnstriedes  trans- 
ports sur  la  mer*  sur  les  cours  d’eau  intérieurs  et  sur 
terre;  40  départements  l’emploient  à cet  usage. 

4“  Enfin,  combustibles  consommés  au  chauffage  des 
établissements  publics,  des  maisons  particulières;  71 
départements  se  sont  servis  de  houille  de  préférence 
au  bois  (1). 

Nous  n’avons  pas  à parler  ici  des  sous-produits  que 
la  chimie  a sü  tirer  de  la  houille,  tels  que  les  huiles  sa- 
ponifiables  et  leurs  dérivés,  des  applications  qui  en 
peuvent  être  faites  à l’embaumement  des  corps,  au 
tannage  des  cuirs,  à la  désinfection  de  l’engrais  prove1 
nant  de  matières  fécales  : M.  Leikeffre  à Namur  en  ob- 
tient, par  la  carbonisation,  un  noir  destiné  à remplacer 
le  noir  animal,  le  noir  d’ivoire,  le  noir  de  fumée,  et  le 
charbon  de  bois  pulvérisé  tant  dans  la  décoloration  des 
liquides  sucrés  que  dans  les  couleurs,  l’encre  d’impri- 
merie et  les  principaux  usages  industriels.  Ce  noir  con- 
stitue un  engrais  très-fertilisant  qmi  détroit  complète^ 
ment  tous  les  insectes  (2). 

On  sait  que  la  houille  donne  deux  fois  plus  de  calo- 
rique que  le  bois. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  terminer  ce  que  nous 
avons  à dire  de  la  houille  en  France,  en  présentant  le 

(I)  V.  Statut,  de  Cirubutr.  des  mines  de  1847  4 185Ï,  p.  S. 

(J)  V.  llmit.  induslr  des  8 et  15  juill.  1860,  p.  S. 
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tableau  progressif  de  l’augmentation  de  nos  extrac- 
tions, l’état  de  la  consommation  des  combustibles  par 
département  et  en  indiquant  le  nombre  des  départe- 
tements  alimentés  par  les  principaux  bassins  français 
ou  étrangers. 

En  1789,  notre  extraction  était  de  2,400,000  quint. 

9 \ 

mélr.  environ;  en  1815,  de  9,500,000;  de18  millions 
en  1830;  de  37  millions  en  1843;  de  79  en  1857;  do 
74,825,718  seulement  en  1859;  de  80,391,684  quint, 
métr.  en  1860  et  de  84  millions  en  1861.  Le  Jour- 
nal des  mines  fait  justement  remarquer  que  la  produc- 
tion a doublé  à peu  près  par  chaque  période  de  treize 
ou  quatorze  aus  : en  quarante  ans,  la  consommation 
a décuplé;  de  12  millions  en  1817,  elle  est  montée  à 
73,700,000  quint,  métr.  en  4831,  à 131  millions  en 
1857;  elle  a dépassé  149  millions  en  18GI  (1). 

La  ville  de  Paris  seule  a consommé,  en  1856, 
1 ,1 95J000  quint,  métr.;  en  1857,  4,052,210,  et  en 
1858,  4,056,148. 

De  1853  à 1859,  il  a été  fait  usage  des  combustibles 
minéraux  dans  tous  les  départements  : les  départe- 
ments du  Nord,  de  la  Seine,  de  la  Loire,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Moselle,  du  Gard  et  du  Rhône  sont  ceux 
qui  ont  le  plus  consommé. 

La  consommation  du  département  du  Nord  a été,  en 


(I)  V.  Expos.  île  U situât,  de  l'Empire  en  janv.  1802,  p.  40. 
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1858,  de  22,245,400  quint,  métr.,  c'est-à-dire  à peu 
près  le  sixième  de  la  consommation  française. 

Après  avoir  été  de  1 1 ,093,900  quint,  métr.  en  1 856, 
. celle  de  la  Seine  est  descendue,  en  1858,  à 10,872,800, 
chiffre  supérieur  toutefois  de  2 millions  à celui  de 
1853. 

La  Loire  a employé,  en  1856,  1 1 ,876,700  quint, 
métr.;  en  1858, elle  n’en  consomme  plusque  8,798,300, 
chiffre  à peine  égal  à sa  consommation  en  1853. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  grâce  à de  récentes  décou 
vertes,  la  quantité  de  houille  livrée  au  public,  qui  n’é- 
tait, en  1 853,  que  de  4,091 ,800  quint,  métr.,  s’est  éle- 
vée, en  1858,  à 0,972,400. 

Dans  la  Moselle,  de  2,650,800  quint,  métr.  en  1 853, 
la  consommation,  en  1858,  a passé  à 7,345,400. 

En  1858,  le  Gard  a consommé  5,054,600  quint, 
métr.  ; dans  le  Rhône,  il  n’y  a pas  eu  accroissement  de 
consommation  de  1853  à 1858. 

Dans  l’Aisne,  l’Ailier,  l’Aveyron,  les  Bouches-du- 
Rhône,  Saône-et-Loire,  la  Seine-Inférieure,  la  consom- 
mation a varié  de  2,500,000  quint,  mét.  à 5 millions; 
dans  1 3 départements,  l’Ardèche,  les  Ardennes,  l’Eure, 
la  Gironde,  l’Isère,  la  Loire-Inférieure,  la  Meurthe,  la 
Nièvre,  l’Oise,  le  Haut-Rhin,  Seine-et-Oise,  la  Somme 
et  le  Var,  de  1 million  à 2,500,000  quint,  métr. 

La  consommation,  dans  17  départements,  a dépassé 
500,000  quint,  métr.;  dans  8,  elle  a été  comprise  entre 
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250.000  et  500,000;  20  départements,  en  1858, 
ont  consommé  de  100,000  à 250,000  quint,  métr.; 

15  moins  de  100,000;  6 moins  de  50,000;  le 
Gers  3,800  seulement  en  1858;  les  Hautes-Pyrénées, 

4.000  (1). 

Le  bassin  de  la  Loire  expédie  ses  houilles  dans  41 
départements  ; 

% 

Ceux  de  Valenciennes  et  du  Creuzot  en  approvision- 
nent 21, 

Celui  de  Commentry,  13, 

Celui  d’Alais,  il, 

Celui  de  Carmaux,,10, 

Celui  d’Épinac,  9,  , 

Celui  de  Brassac,  8, 

Celui  de  Decize,  7, 

Ceux  d’Aubin,  de  Saint-Gervais,  d’Ahun,  6, 

Ceux  de  la  Basse-Loire  et  de  Vouvant,  5, 

Ceux  de  Ronchamp  et  de  Meimac,  4. 

Si  l’on  examine  maintenant  l’importance  acquise 
aujourd’hui,  par  suite  du  défaut  de  nos  voies  de  com- 
munication et  de  la  cherté  des  transports,  aux  impor- 
tations étrangères,  on  est  frappé  du  chiffre  des  appro- 
visionnements que  nous  tirons  de  l’Angleterre,  de  la 
Belgique,  de  la  Prusse  et  de  la  Bavière  rhénanes. 

Le  gouvernement  le  reconnaît  lui-même  : on  lit  en 


effet  dans  le  Résumé  des  derniers  travaux  statistiques 


(l)Nous  avons  «Irait  ces  chiffres  de  la  Statist.  mim'r.,  publiée  par  le  minis- 
tère des  Travaux  publics  en  jain  (861. 
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sur  les  mines  ce  qui  suit  : « Les  charbons  anglais  pé- 
nètrent actuellement  dans  42  départements,  et  dans 
quelques-uns,  tels  que  la  Charente,  la  Charente-Infé- 
rieure,  la  Corse,  les  Côtes-du-Nord,  le  Finistère,  les 
Landes,  la  Loire-Inférieure,  le  Morbihan,  la  Seine-Infé- 
rieure et  les  Basses-Pyrénées,  ils  sont  presque  complè- 
tement maîtres  du  marché.  Les  mines  de  la  Belgique 
concourent  à l’approvisionnement  de  21  départements; 
elles  fournissent  au  département  du  Nord  13  millions  de 
quint,  mélr.  sur  22  que  ce  département  consomme,  et  à 
la  Seine  8 millions,  c’est-à-dire  près  des  trois  quarts 
de  sa  consommation.  Le  bassin  de  Sarrebruck  alimente 
en  totalité  ou  en  partie  1 1 départements,  et  le  seul  dé- 
partement de  la  Moselle  figure  sur  l’état  de  ses  impor- 
tations pour  7 millions  de  quintaux. 

Il  peut  n’être  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer 
quelle  concurrence,  heureuse  au  point  de  vue  des  in- 
dustriels, s’est  établie  dans  un  grand  nombre  de  loca- 
lités entre  des  houilles  d’origine  bien  diverse  ; sur  les 
marchés  de  la  Nièvre,  du  Haut-Rhin,  du  Var,  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Seine  et  de  l’Ailier,  on  voit  figurer 
à la  fois  des  houilles  de  cinq,  six,  sept  et  huit  prove- 
nances différentes. 

Nous  terminerons  cet  aperçu  statistique  en  indiquant 
dans  quelle  proportion  la  consommation  s’est  répartie, 
en  1858,  entre  les  différents  genres  d’emploi  auxquels 
la  houille  peut  être  affectée  : 
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quint.  m«tr. 

Usines  et  ateliers  industriels 89,682,000 

Économie  domesliijne 20,119,000 

Industrie  des  transports 14,236,700 

Mines,  ^minières  et  carrières 4,892,600 

Total 128,930,300 


Pendant  la  même  année,  il  a été  fait  usage  de  la 
houille  dans  tous  los  départements  pour  le  service  des 
usines  ; dans  73  les  combustibles  minéraux  ont  été  em- 
ployés au  chauffage,  dans  41  à l’industrie  des  trans- 
ports, dans  33  au  chauffage  des  machines  consacrées 
aux  mines,  minières  et  carrières.  1 8 départements  ont 
utilisé  les  combustibles  minéraux  simultanément  pour 
tous  ces  usages. 

Tourbe.  — Après  la  houille,  ce  combustible  minéral 
si  justement  surnommé  le  pain  de  l’industrie,  le  nerf 
des  manufactures,  vient  la  tourbe,  produit  évident  de 
la  décomposition  relativement  récente  de  végétaux.  La 
tourbe  a sur  le  charbon  l’avantage  de  se  reformer  tou- 
jours : il  est  parlé  de  la  tourbe,  pour  la  première  fois, 
dans  les  lettres  de  permission  octroyées  par  Henri  II, 
le  30  septembre  1548,  à Jean-François  de  la  Rocque, 
seigneur  de  Roberval.  Cette  substance,  dont  le  nom 
semble  emprunté  au  mot  hollandais  durst  qui  veut  dire 
pauvreté,  cette  terre  qui  vit,  suivant  l’expression  néer- 
labdaise,  et  dont  l’usage  parait  des  plus  anciens,  puis- 
que, s’il  faut  en  croire  un  écrivain  distingué  (1),  il  on 


(I)  V.  art.  de  M.  Alph.  Éiqniro»,  sut  lès  tourbières  dè  la  Holland*,  Bmc 
des  Dtux-Almits,  1855,  p.  121T. 
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serait  fait  mention  dans  les  lois  Saliques,  peut  être  en- 
visagée, soit  comme  agent  de  combustion  (1  ),  soit  comme 
élément  d’engrais  pour  l’agriculture  ou  de  produits  chi- 
niiques  (2).  Si  son  rôle  est  moindre  dans  l’industrie 
que  celui  du  charbon,  il  est  encore  important  cependant  ; 
la  tourbe  sert  au  chauffage  des  classes  pauvres,  à l’ali- 
mentation de  certaiues  usines,  particulièrement  des  dis- 
tilleries, dés  teintureries,  des  fours  à chaux  ; entre  Zwol 
et  Arnem  dans  les  Pays-Bas,  on  compte  plus  de  70  bri- 
queteries qui  ne  sont  pas  alimentées  par  un  autre  com- 
bustible. L’Irlande  doit  la  réputation  de  ses  fers  au 
coke  do  tourbe  employé  à leur  fusion.  En  Angleterre 
on  l’emploie  de  préférence  dans  la  fabrication  de  l’acier, 
de  l’orfèvrerie,  de  la  coutellerie. 

La  tourbe  sert  encore  à différents  usages,  à la  fabri- 
cation de  l’encre,  du  vernis,  du  noir  animal  pour  les 
raffineries;  avec  sa  fumée  on  prépare  les  viandes  sa- 
lées. Pendant  longtemps  les  habitants  de  la  Zélande 
ont  extrait  du  sel  de  ses  cendres.  On  l’emploie  égale- 


(1)  M.  Moreau,  chimiste  à Commercy,  fait  observer  que  le  coke  de  tourbe 
est,  pour  les  machines  à vapeur,  un  combustible  d’une  grande  valeur  : des  ex- 
périences faites  ont  prouvé  que  1,000  kil.  de  tourbe  produisaient  le  même  ré- 
sultat que  1,700  kil.  de  bouille.  — Il  résullerait  aussi  d'un  travail  deM.  Léon 
Foucault,  physicien  de  l'Observatoire  de  Paris,  que  le  gaz  de  tourbe  serait, 
comme  qualité  éclairante,  supérieur  au  gaz  à la  houille,  et  comme  rendement  en 
gaz  à poids  égal  avec  celle-ci.  — V.  Revue  d’Arom.  rurale,  1860,  p.  Si3  et  S59. 

(1)  La  tourbe  doonc  des  huiles  essentielles  propres  k l’éclairage,  des  huiles 
grasses  pour  les  machines,  des  sels  ammoniacaux  : les  huiles  provenant  de  la 
distillation  de  la  tourbe  peuvent  être  saponifiées,  et  entrer,  avec  une  économie 
des  trois  quarts  sur  les  produits  similaires,  dans  la  fabrication  des  graisses  et 
de  savons.  — V.  Revue  d'tconom.  rurale,  p.  Ï59. 
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ment  comme  une  sorte  de  pilotis  pour  les  constructions. 
En  Suède  et  en  Norwége,  on  met  à profit  la  propriété 
qu’elle  possède  une  fois  imbibée  de  ne  plus  laisser  pas- 
ser l’eau  et  on  l’utilise  pour  élever  des  digues  (1).  En 
Belgique,  d’après  un  procédé  qui  appartient  à M.  Lal- 
lemand, on  la  mélange  à de  vieux  chiffons,  et  l’on  en 
fait  ainsi  des  papiers  de  tentures  et  d’emballage  pour 
les  objets  craignant  l’humidité  (2). 

On  trouve  des  tourbières  en  Angleterre,  en  Allema- 
gne, en  Suisse,  en  Italie,  eu  Danemark  et  surtout  dans 
les  Pays-Bas.  C’est  la  principale  richesse  de  la  Frise,  de 
la  Groningue,  de  la  Dreuthe  et  de  l’Overyssel;  la  con- 
sommation de  ces  provinces  s’est  élevée  en  1852  à 
33,943,630  tonnes. 

En  France  l’extraction  de  la  tourbe  occupe  environ 
40  à 45,000  ouvriers  par  an,  hommes  ou  femmes: 
« en  1855,  par  exemple,  45,537  ouvriers  ont  fait  en- 
« semble  sur  les  tourbières  1,300,733  journées  de  tra- 
« vaii  et  touché  2,084,084  fr.  répandus  au  sein  des 
« populations  rurales,  ce  qui  correspond  à un  nombre 
« de  journées  de  travail,  par  télé,  de  28  et  à un  salaire 
« moyen  de  45  fr.  (3).  » 


(1)  V.  Joura.  des  mines  du  Si  jariV.  1856,  p.  60. 
(ï)  V.  eod.,  n«  du  1"  nov.  1855,  p.  673. 

(S)  V.  Salis!,  de  l'induslr.  min. 
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Nombre 
des  Tourbières. 

Production. 

Vsleur. 

Prix  moyen. 

1855, 

9,815 

1,101,181  q.  m. 

3,951,579  fr. 

0'.961 

1851, 

9,951 

1,595,569 

1,591,191 

0 985 

1855, 

9,999 

1,919,188 

1,716,169 

O 965 

1856, 

9,158 

1,519,168 

1,115,659 

0 985 

1857, 

9,161 

1,501,590 

1,097,988 

0 959 

1858, 

1,869 

5,970,685 

5,817,1 

010  967 

En  1859,  le  poids  de  la  tourbe  extraite  a été  de  5,595,199  quint,  métr. 
d’une  valeur  de  5,591,081  fr.,  au  prix  moyen  de  ü1. 911. 


La  Somme,  le  Pas-de-Calais,  le  Doubs,  l’Isère,  l’Oise, 
le  Nord,  Seine-et-Oise,  l’Aisne,  la  Loire  inférieure  four- 
nissaient, en  1 855,  près  des  7/8  de  la  production  totale, 
mais  en  1859,  la  production  de  la  Loire-Inférieure  est 
descendue  subitement  de  400,000  quint,  métr.  à 46,000 
par  suite  de  l’état  des  marais  de  la  Basse-Loire,  ce  qui 
réduit  l’extraction  de  ces  départements  aux  3/4  de  la 
production  totale  de  l’Empire. 

Après  ces  départements,  on  peut  citer  : 


La  Vienne  qui,  en  1859,  a fourni, 
Les  Vosges,  — 

La-Marne,  — 

La  Sarthe,  — 

La  Haute-Saône,  — 

La  Charente,  — 


95.000  quint,  métr. 

90.000 
06,165 

65.000 
61,599 
58,800 


Six  départements,  l’Aube,  le  Jura,  les  Landes,  les 
Ba  sses-Pyrénées,  le  Bas-Rhin  et  les  Deux-Sèvres  ont 
fourni  de  25,000  à 50,000  quint,  métr.  : Dans  six,  la 
production  varie  entre  1 0,000  et  25,000  quint,  métr. 

Dans  le  Calvados,  le  quintal  métrique  a atteint  le 
prix  de  2 fr.  40  c.  ; il  a été,  en  1859,  dans  le  Jura, 
de  0'-  007,  et  dans  les  Basses-Pyrénées  de  0'-  271 . 

On  ne  connaît  jusqu’à  présent  de  tourbières  que  dans 
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40  départements;  11  de  ces  départements,  la  Somme, 
le  Pas-de-Calais,  la  Loire-Inférieure,  l’Isère,  Seitie- 
et-Oise,  l’Oise,  l’Aisne,  le  Nord,  le  Bas-Rhin,  le  Doubs, 
la  Marne  en  renferment  un  grand  nombre  qui  appar- 
tiennent aux  communes.  L’extraction  totale  de  la  France 
représente  une  valeur  de  4 à 5 millions  (1).  Les  tour- 
bières existent  en  abondance  dans  le  bassin  de  Paris, 
sur  toute  la  ligne  du  Nord,  à partir  de  Pontoise.  Elles 
couvrent  200  lieues  carrées  entre  Amiens  et  Boulogne; 
elles  sont  nombreuses  aux  environs  de  Nantes  et  dans 
tout  le  bassin  de  la  Loire,  à Toulouse,  à Marseille,  dans 
la  Lorraine;  enfin  nous  en  possédons  1,200,000  hec- 
tares reconnus  et  cadastrés  (2). 

Terres  pijriteuscs  et  alumineuses.  — Les  terres  pv- 
riteuses  et  alumineuses  sont  employées  à la  fabrica- 
tion de  l’alun  et  du  sulfate  de  fer;  les  cendres  qui 
proviennent  du  traitement  auquel  on  les  soumet  con- 
stituent un  excellent  amendement  pour  l’agriculture. 
Il  en  existe  dix  concessions  qui  embrassent  ensemble 
une  étendue  de  100  kilom.  carrés  56  hect.,  et  se  ré- 
partissent en  7 départements  : l'Aisne,  l’Ardèche,  l’A- 
veyron, le  Gard,  la  Moselle,  le  Puy-de-Dôme  et  le  Bas- 
Rhin  (3). 


(1)  V.  Sltliil.  del'indnslr.  min.  /les um<  des  lntv.de  l'admin.  des  mines,  de  1817 
S 1854  et  de  1854  à 1859. 

(4/  V.  Rev.  d'ectnom.  fur.,  n*  du  15  mars  1860,  p.  4(5. 

(5)  V.  Simili,  de  l'mdnstr.  miner.  — Itfsumi  des  Irav.  sltliil.  de  f Admit.  des 
mines,  de  18(7  à 1854. 
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Fer. — La  découverte  de  l’art  de  traiter  le  minerai  de 
fer  ne  remonte  guère  qu’à  l’an  1 430  avant  J. -G.  ; anté- 
rieurement on  employait  unesortede  bronze  composé  de 
cuivre,  d’élainetdezinc.  Au  temps  de  laguerrede  Troie, 
les  Grecs  prisaient  le  fer  aillant  que  l’or.  Si  l’on  songe 
à tous  les  usages  auxquels  on  l'emploie  aujourd’hui,  on 
entrevoit  de  suite  combien  il  dut  être  précieux  pour  les 
premiers  peuples  qui  surent  le  ployer  à leurs  besoins(1  ) . 
Le  bon  marché  du  fer  et  de  la  houille  (car  il  faut  en 
moyenne  sept  tonnes  de  houille  par  tonne  de  fer  mar- 
chand) importe  non-seulement  à l’industrie,  mais  à l’agri- 
culture; chaque  hectare  exige,  en  effet,  en  moyenne  une 
consommation  annuelle  de  2 à 3 kiiogr.,  consommation 
qui,suivantl’honorable  M.  de  Kergorlay,  s’élèverait  jus- 
qu’à 1 5 kiiogr.  dans  les  fermes  de  Grignon  et  de  Bres- 
les  (2).  1 11  y a,  disait  M.  le  Préfet  de  la  Hauie-Marne, 
« à la  distribution  des  récompenses  aux  exposants  de 
« Sainl-Dizier  en  1860,  je  ne  sais  quelle  sccrèleet  mys- 
• térieuse  affinité  entre  la  production  du  fer  et  la  force 
« d’une  nation.  Partout  où  prospère  l’industrie  du  fer, 
« où  elle  est  en  honneur,  le  pays  est  fort,  puissant;  par- 
« tout  où  elle  est  abandonnée  pour  la  recherche  et  la 
« productiou  des  métaux,  eu  apparence  plus  précieux 
« et  plus  rares,  la  nation  souffre  et  s’affaiblit.  » Les  che- 

(1)  V.  de  l'Or  et  de  l'argent,  ouvrage  déjà  cilé,  p.  29  cl  suif.;  de  l'Industrie 
materne,  par  F.  Verdeil,  1861,  p.  215. 

(2)  V.  Rapport  de  M.  Raodoing  sur  les  Douanes,  1856,  p.  19,  et  Disc,  de 
M.  de  Kergorlay,  Munit,  du  17  avr.  1856,  p.  iïG;  V.  aussi  le  Munit,  induslr. 
des  8 fév.  et  8 mars  1857,  p.  2, 2' col. 
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mins  de  fer  ne  sont-ils  pas  là,  qui,  par  les  faits  que 
chaque  jour  révèle,  confirment  éloquemment  l’impor- 
tance considérable  de  celte  matière  première  pour  la 
prospérité  d’un  pays?  De  1853  à 1859  la  seule  fabri- 
cation des  rails,  d’un  poids  total  de  9,428,634  quint, 
mélr.,  a enfanté  une  valeur  de  258,936,342  fr. 

Le  minerai  do  fer  se  divise  en  deux  classes  : le  mi- 
nerai en  couches  ou  minerai  d'alluvion,  et  le  minerai  de 
roche  qu'on  rencontre  en  filons  et  en  amas  ; il  se  trouve 
. souvent  môlé  à la  houille,  au  schiste,  à l’argile,  parfois 
associé,  commo  dans  l’Ariége,  à du  fer  magnélique(l)  ; 
dans  ce  cas,  il  ne  rend  guère  que  20  pour  100  de  métal, 
* tandis  que  dans  l’état  ordinaire  le  rendement  produit  jus- 
, qu’à  00  et  80  pour  1 00.  Quand  le  minerai  est  en  roche, 
son  extraction  exige  des  travaux  qui  assimilent  son 
exploitation  à celle  des  mines  proprement  dites.  Contrai- 
rement àce-qui  a lieu  en  Angleterre  et  en  Belgique  (2), 
et  bien  que  le  minerai  se  présente  en  amas  dans  les  Cô- 
tes-du-Nord et  la  Drôme,  en  filons  dans  le  Gard,  en 
France  on  n’exploite  guère  que  les  minerais  en  couches; 
en  Suède,  le  minerai  de  fer  en  filons  ou  en  amas  s’exploite 
sur  une  grande  échelle.  Nos  contrées  sont  riches  en  mi- 
nerai de  fer;  nous  en  possédons  des  qualités  excellentes 
dans  le  Roussillon,  le  Berry,  la  Comté,  le  Périgord,  les 


(I)  V.  Statut.  de  VSi~  à 185Î,  p.  30. 

(*,V.  Traili  analyt.  des  yrod.  de  l’industrie,  par  M.  Km.  Benoll,  p.  tou. 
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Pyrénées  (1  ).  Il  en  existe  encore  des  gisements  élcudus 
dans  la  partie  de  la  Bresse  située  entre  Chàlon,  Dôle  et 
Lons-le-Saulnier  (2);  maistandisquerAnglelerreexlrait 
le  plus  souvent  du  même  puits  le  fer,  le  charbon  et  jus- 
qü’à  l’afgile  nécessaire  aux  constructions^),  chez  nous, 
au  contraire,  le  minerai  se  recueille  généralement  sur  des 
points  éloignés  des  mines  de  houille  (4);  de  là,  différence 
sensible  dans  les  frais  de  production  du  fer,  infériorité 
pour  nos  usines.  Il  vient  en  France  pour  les  forges  des 
Landes  des  miserais  de  Bilbao  en  Espagne,  de  l’ile 
d’Elbe;  ceux  d’Algérie  arrivent  déjà  au  Creusot,  à titre 
d’essai  seulement,  il  est  vrai  (3).  M.  de  Wendel, député, 
propriétaire  des  mines  d’Hayange  dans  la  Moselle,  en 
tire  des  environs  d’Ems , dans  le  duché  de  Nassau  : » 
M.  de  Dietrich,  propriétaire  des  hauts  fourneaux  à Nie- 


(1)  V.  £n q.  mtiall.  de  1860,  Déposit.  de  M.  Sauvage,  Ingén.  en  chef  de  la 
Coup,  de  l'Est;  Obeerv.  de  M.  Combes,  1. 1,  p.  210. 

(i)V.  le  Itapp.  de  M.  Pigeon,  Ingén.  en  chef  des  mines  àCbélon-sur-Saéue, 
en  date  du  t6  janv.  18G1.  t 

(3)  V.  Libre  échange,  par  Alpb.  Cerfbeer  do  Medelsbeim,  p.  93;  V.  aussi 
Disc,  de  M.  le  marquis  d'Audelarre,  lors  de  la  discussiou  do  la  loi  sur  les 
Douanes,  Montt.  du  17  avr.  1856,  p.  426;  V.  encore  le  Mmit.  iruluslr.  du  8 fêv. 
1857,  p.  1,  S' colon. 

(4)  V.  Stoltif.  de  1847à  1852,  p.  35.  — D'après  une  brochure  do  M.  Jules 
Besquenl,  maître  de  forges  du  Morbihan,  intitulée  : Questions  économiques , les 
ers  en  1860  -,  l'élément  transport  entre  pour  plus  de  50  pour  100  dans  le  prit 
de  revient  des  fers  français,  tandis  que  le  même  élément  n'entre  au  plus  que 
pour  5 ou  (6  pour  100  dan?  le  produit  similaire  anglais.  V Courrier  de  Saint- 
Étienne  du  4 oct.  1860.  — a Dans  la  question  des  voies  de  transport,  où  l’indus- 
trie no  peut  rien,  est-il  dit  dans  cette  brochure,  il  serait  injuste  de  vouloir  faire 
peser  sur  elle  la  responsabilité  de  l'élévation  du  prix  de  revient  do  ses  produits, 
qui  résulte  de  l’infériorité  de  nos  voies  de  communication.  » 

(5)  V.  £a q.  mttaUvrj.,  t.  1,  p.  S16. 
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derbronn,  en  fait  aussi  venir  plus  de  1 5,000  tonnes  (1  ). 

Le  minerai  de  fer  au  sortir  de  la  mine  est  soumis  à 
diverses  opérations  : on  le  débourbe  pour  enlever  par 
le  lavage  ce  qui  peut  s’en  séparer  facilement  ; on  le 
grille  pour  le  dégager  des  matières  étrangères  plus  te- 
naces qui  pourraient  altérer  sa  substance  ; on  le  broie 
enfin,  s’il  est  en  trop  gros  morceaux,  à l’aide  de  ma- 
chines appelées  bocards.  On  peut  calculer  qu’il  faut, 
suivant  la  richesse  du  minerai,  2 tonnes  3/4  à 3 tonnes 
pour  1 tonne  de  fonte  et  2 tonnes  de  charbon  (2). 

Si  nous  nous  reportons  à l’année  1847,  nous  voyons 
que  101  mines  de  fer  et  980  minières  étaient  exploitées  : 
à cette  époque  15, 6G9  ouvriers  occupés  à fouiller  le  sol 
avaient  amené  une  production  en  minerai  brut,  sur  le 
• carreau  de  la  mine,  de  34,G3G,948  quint,  métr.  d’une 
valeur  de  9,432,250  fr.,  ou  0'.272  par  quint,  métr.  La 
redevance  des  propriétaires  de  la9urface  s’est  élevée  au 
quart  de  cêtte  somme.  Los  départements  qui  produi- 
saient le  plus  étaient  la  Haute-Marne,  la  Haute-Saône, 
le  Cher,  la  Moselle  et  le  Nord. 

En  1832,  la  production  s’est  élevée  à 20,806,334 
quint,  métr.  d’une  valeur  totale  de  7,717,046  fr.,  soit 
0‘.379  par  quint.  Le  nombre  d’ouvriers  employés  n’a 
été  que  de  11,611.  Le  quintal  de  minerai  sur  le  car- 
reau de  la  mine  varie  de  10  c.  à 2 fr.;  l’exportation 


(t)  V.  Eaq.  mUaUwry.,  1. 1,  p.  60  et  609. 

(S)  V.  £<4.  Mtaüur'j.  de  1860,  t.  1,  p.  268. 
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hors  du  centre  de  production  augmente  en  raison  di- 
recte de  la  richesse  et  de  la  facilité  de  l’extraction.  On 
voit,  par  les  chiffres  rapportés  plus  haut  et  relatifs  aux 
années  1847  et  1852,  qu’à  la  suite  de  la  révolution  de 
février  la  consommation  du  minerai  de  fer  a diminué 
et  que  le  prix  moyen  du  quintal  a augmenté  : les  frais 
généraux  croissent  en  effet  en  raison  inverse  de  la 
vente  (1). 


TA8I.BAU  DE  LA  PRODUCTION  DES  MINES  DE  FEE  ET  DES  MINIÈRES  EXPLOITÉES 
DE  1853  A 1858. 


«1 

iÜ 

■ta 

■*. 

W. 

MINES 
de  fer. 

MINIERE* 

orrRiERS 

employés. 

SALAIRES. 

POIDS 
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minerai?. 

VALEUR. 
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moyen. 

1853 

99 

999 

15,684 

5,659,478 

q.  m. 

35,189,04 2 

fr. 

10,807,892 

c. 

0,323 

1851 

lüG 

1,158 

18,603 

7,014,360 

38,466,501 

12,601,971 

0,353 

9* 

1853 

196 

1,919 

17,798 

7,9*14,789 

38,763,089 

14,054,446 

0,369 

• 

185G 

145 

1,997 

90,534 

9,084,150 

46,084,313 

16.455,387 

0,337 

1837 

151 

1,960 

19,977 

8,795,984 

44.947,553 

16,472,994 

0,366 

*BL 

1858 

158 

1,997 

17,954 

7,909,495 

39,331,906 

14.199,499 

0,360 

% 

T ' ~i 

Les  mines  de  fer  concédées  étaient,  au  1"  juillet  1861 , 


de  211. 

Si  l’on  compare  les  résultats  qui  figurent  dans  Y Ex- 
posé de  la  situât,  de  l'Emp.  en  janv.  4 862  avec  ceux  de 
l’année  1831,  on  voit  qu’en  dix  ans  la  production  totale 
du  fer  en  France  a plus  que  doublé. 

Nous  avons  rapproché  tous  les  chiffres  indiqués  au 

(I)  V.  Statut . de  1817  À 185*,  p.  XXXV. 
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précédent  tableau  pour  faire  ressortir  davantage  cette 
double  remarque  que,  d’une  part,  en  six  ans,  il  y a eu 
augmentation  de  plus  de  moitié  dans  le  nombre  des 
mines  exploitées  et  de  près  de  300  dans  celui  des  mi- 
nières; que,  de  l’autre,  pendant  celte  même  période,  le 
salaire  moyen  des  ouvriers,  lesquels,  pour  les  minières 
par  exemple,  ne  sont  occupés  à ces  travaux  que  pen- 
dant une  partie  de  l’année,  a monté  de  360  à 440  fr. 

Le  Cher,  la  Haute-Marne,  la  Haute-Saône,  la  Moselle, 
la  Meuse,  le  Pas-de-Calais,  la  Côte-d’Or,  les  Ardennes, 
l’Ardèche,  le  Nord,  le  Gard,  l’Aveyron  , le  Jura  et  la 
Nièvre  fournissent  plus  des  5/6*  de  la  production  totale 
■de  la  France;  la  production  totale  des  trois  premiers  a 

X 

* varié  entre  4 et  7 millions  de  quint,  métr.;  le  Jura,  après 
avoir  fourni,  en  1836,  1,893,848  quint,  métr.,  n’en  a 
* pins  extrait,  en  1858,  que  956,909.  34  départements 
n’ont  donné  lieu  à aucune  extraction  de  minerai  de  fer. 

J?.»  En  1888,  le  minerai  s’est  vendu  dans  le  Haut-Rhin, 
2 fr.  le  quint.*  dans  l’Aude  1 fr.  70,  tandis  que  dans  le 
Juj;a  il  n’était  que  de  0f.431,  dans  la  Meuse  que  de 
0M31,  dans  la  Haute-Marne  0f.  124  et  dans  la  Vienne, 
0M19.  Les  prix  sont  d’autant  moins  élevés  que  les 
minerais  se  trouvent  davantage  à la  surface  en  amas 
ou  en  couches,  à l’état  de  minières.  « En  résumé,  lit- 
on  dans  la  dernière  Statistique,  la  quantité  de  minerai 
prêt  à passer  aux  fourneaux  ne  peut  guère  être  évaluée, 
pour  la  production  de  l’exercice  1858,  à plus  de 
22,700,000  quint,  métr.  » 
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En  ce  qui  touche  aux  redevances  payées  aux  pro- 
priétaires du  sol,  elle  est  dans  l’Aveyron,  l’Isère,  le 
Gard,  de  10  centimes  par  hectare  pour  les  mines  de 
fer.  Dans  la  Moselle,  les  exploitants  des  minières  leur 
payent  une  redevance  dont  le  chiffre  varie  entre  17  et 
40  centimes  par  quint,  métr.  de  minerai  lavé. 

Le  chiffre  total  do  ces  redevances  a été  : 

En  1856.  1857.  1858. 

8,563,318  fr.  8,357,915  8,071,87» 

Le  minerai,  suivant  les  opérations  qu’il  subit,  se 

transforme  en  fonte , en  fer  et  en  acier.  La  fonte  est  le 

résultat  de  la  fusion  des  minerais  de  fer  dans  les  hauts 

fourneaux;  elle  n’est  pas  ductile.  On  distingue,  d’après 

leur  aspect,  quatre  sortes  de  fontes  : la  fonte  blanche  non 

cristallisée  ; la  fonte  blanche  cristallisée  ; la  fonte  grise  et  la 

fonte  noire.  La  fonte  truilée  est  un  mélangedc  fonte  grise 

et  de  fonte  blanche.  La  fonte  est  dite  encore,  suivant  sa 
, * 
qualité,  fonte  tendre,  fonte  dure . fonte  moyenne.  Bien  que 

déjà  connu  au  xn*  siècle,  son  emploi  proprement  dit  ne 
remonte  qu’au  xvesiècle  (1).  De  1788  à 1844,  le  prix  s’en 
est  abaissé  de  67  p.  100  :1a  tonne,  qui  coûtait  320  fr.,ne 
se  payait  plus  que  110  à celle  dernière  époque;  on  peut 
juger  par  là  de  l'immense  développement  qu’a  dû 
prendre  l’emploi  de  cette  matière,  si  féconde  en  res- 
sources pour  la  marine,  l’agriculture,  la  construction 
des  chemins  de  fer,  des  ponts,  des  bâtiments,  des 


(1)  V.  Libre  tdmjf,  Renooard.  1855. 
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grosses  machines  (1).  En  1847,  il  a été  fabriqué 
5,815,902  qoint.  métr.  de  fonte  représentant  une  va- 
leur de  106,419,129  fr. ; en  1852,  5,225,434  quint., 
soit  74,977,697  fr.  De  1851  à 1861  la  quantité  de 
fonta  fabriquée  en  France  s’est  élevée  de  4,458,000  à 
8,800,000  qujnt.  D’après  M.  Randoing  (2),  le  prix 
coûtant  moyen  de  la  fonte  en  forge  serait  en  France 
de  465  fr.  la  tonue,  et  si  l’on  ajoute  20  fr.  pour  frais 
de  trausport  à Paris, «on  trouve  que  la  tonne  coûte- 
rait dans  la  capitale  185  fr.  ; la  fonte  d’Écossc  pour- 
rait, sans  les  droits,  alimenter  le  même  marché  au  prix 
de  85  fr.,  c’est-à-dire  avec  une  différence  de  100  fr. 
en  moins.  D’après  le  Mining  Journal  cité  par  M.  L.  Ta- 
labot,  de  1831  à 1857  le  prix  moyen  de  la  fonte  en  An- 
gleterre aurait  été  de  114  fr.  16  c.  la  tonne  (3). 

4 , Le  nombre  total  des  usines  en  activité  occupées  à la 

fabrication  et  à l’élaboration  de  la  fonte,  du  fer  et  de  la 
tôle,  de  l’acier,  a été,  en  1856,  de  1,093  i 168  sont 
• . restées  inac^ves  (4). 

La  fonte  fabriquéo  au  combustible  végétal,  pour  af- 
finage ou  pour  moulage  en  deuxième  fusion,  après  avoir 
atteint,  en  1856,  le  chiffre  de  3,164,916  quint,  métr., 


(I)  V.  art.  deM.  Moreau  de  Jonnès, Comptes  rendus  de  l' Académie,  1. 11,  p.  516 

•l  suiv. 

(S)  V.  ton  Rapport  au  Corps  législatif  sur  la  loi  de  douanes,  p.  9, 10,  lt  et 
IT,  session  de  1856. 

(|)  V.  Déposit.  de  M.  Talabot,  Enquête  m Hall.,  1. 1,  p.  6. 

(i)  Sur  ce  point,  les  documents  statistiques  de  l'Administration  s’arrêtent  i 

l’année  1856. 
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d’une  valeur  de  00,496,465  fr.,  et  d’un  prix  moyen  de 
19  fr.  13  c.,  n’était  plus,  en  1859,  que  de  2,880,564 
quint,  métr.,  d’une  valeur  de  42,435,608  fr.,  et  d’un 
prix  moyen  de  14  fr.  73  c.  La  fonte  de  moulage  en 
première  fusion,  fabriquée  en  1856,  a été  de  584,918 
quint,  métr.,  d’une  valeur  de  15,785,795  fr.,  au  prix 
moyen  de  26  fr.  98  c.;  elle  n’était  plus,  en  1859,  que 
de  479,61 6 quint,  métr.,  d’une  valeur  de  1 1 ,007,380  fr., 
du  prix  moyen  de  22  fr.  50  c.  * 

La  fonte  fabriquée  au  combustible  minéral,  pour  af- 
finage ou  moulage  en  deuxième  fusion,  après  avoir 
fourni,  en  1857,  5,548,283  quint,  métr.,  d’une  valeur 
de  72,989,121  fr.,  au  prix  moyen  de  13  fr.  15  c.,  n’a  « 
plus  donné, en  1859,  que  4,728,488  quint,  métr., d’une 
valeur  de  53,022,51 4 fr. , au  prix  moyen  de  1 1 fr.  21c. 

La  fonte  de  moulage  en  première  fusion,  fabriquée' 
au  combustible  minéral  seul  ou  mélangé  de  combustible 
végétal,  après  avoir  été  de  625,965  quint,  métr.,  repré- 
sentant 15,201 ,1 88  fr.,  au  prix  moyen  de  24  fr.  28  c., 
n’était  plus,  en  1 859,  que  de  472,855  quint,  métr. , d’une 
valeur  de  10,1 92,582  fr.,  au  prix  moyen  de  21  fr.  55c. 

— La  fonte  de  deuxième  fusion,  après  avoir  été  de 
1,552,470  quint,  métr.  en  1855,  d une  valeur  de 
55,910,118  fr. , au  prix  moyen  de  36  fr.  01  c. , n’était 
plus  en  1859  que  de  1,422,927  quint,  métr.,  d’une 
valeur  de  43,487,053  fr.,  au  prix  moyen  de  30  fr.  56  c. 

La  fabrication  totale  de  la  fonte,  en  1859,  a été  de 
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8,561 ,523  q.  mét.,  d’une  valeurdo  1 1 6,658,084  fr.  (1): 
il  est  curieux  de  rapprocher  de  cette  indication  le 
chiffre  de  notre  production  en  1819,  époque  à laquelle 
nous  produisions,  en  Tonte  au  bois,  1,105,000  quint, 
mélr.,  et,  en  fonteàla  houille,  20,000  quint,  métr.  : on 
voit  par  là  que  la  production  des  fontes  en  France  a V 
progressé,  en  quarante  ans,  dans  les  rapport  de  1 à 8 ; 
que  la  fabrication  des  fontes  au  bois  a triplé,  et  que 
celle  des  fontes  au  coke  s’est  accrue  dans  le  rapport  de 
1 à 250. 

Le  fer  possède  les  qualités  que  n’a  pas  la  fonte  : sous 
l’action  du  laminoir,  du  marteau,  de  la  filière,  il  a la 
propriété  de  s’étendre,  il  est  ductile,  malléable,  flexr-, 
ble.  Obtenu  au  charbon  de  bois,  il  est,  sous  le  rapport 
de  ces  qualités,  supérieur  à celui  qui  est  obtenu  au 
coke  ou  à la  houille,  partant  il  scvcnd  plus  cher;  c’cst 
ài’user  qu’on  reconnaît  cette  différence  de  fabrication. 

Les  fourneaux  au  coke  dbnnent  un  produit  de  fonte 
triple  de  celui  qu’on  obtient  au  bois  (2). 

La  fàbricalion  du  fer  s’est  élevée,  en  1847,  à 

$,166,813  quîniaux,  d’une  valeur  de  144, 741, 11  Ofr.  : 

• 

en  1852,  elle  n’était  encore  que  de  3,017,580  quint., 
représentant  91 ,259,450  fr.  On  estime  que  la  perle 
totale  éprouvée  par  la  fabrication  du  fer  et  de  la 
fonte  n’a  pas  été  moindre,  pour  les  trois  années  1848, 
1849  et  1850,  de  210  millions,  tandis  qu’une  année 

(1)  V.  Slalitt.  nunir.,1855  à 1859, p.  LXIX. 

(1)  V.  Libre  échange,  Renouard,  1855,  p.  98. 
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normale  ne  crée  pas  une  valeur  supérieure  à <70  mil- 
lions. Le  Gard,  le  Nord,  la  Haute-Saône,  l’Aveyron 
sont  les  départements  qui  ont  eu  le  plus  à souffrir  de 
cette  époque  de  malheurs  publics,  heureusement  déjà 
loin  de  nous. 

De  152,780  quintaux  en  1847,  la  fabrication  dn 
Gard  est  tombée  en  1849  à 27,310.  Celte  fabrication 
est  descendue,  dans  le  Nord  de  560,221  quint,  métr. 
à 228  en  1847;  à 132  en  1 850  ; dans  l’Aveyron  de 
21 0,000  à 46.9G0  quint,  métr.  Vingt-trois  départements 
seulement  ne  produisent  pas  de  fer  habituellement;  de 
1 847  à 1 852,  cinquante-quatre  en  ont  fabriqué  au  corn* 

« bustible  végétal. 

En  1859,  il  a été  produit,  au  combustible  végétal, 
906,644  quint,  métr.  de  fer  marchand,  d’une  valeur  de 
38,444,407  fr.,  au  prix  moyen  de  42  fr.  40  o.  : trente- 
huit  départements  n’en  ont  pas  fabriqué.  ' ^ 

Par  l’emploi  simultané  du  combustible  végétal  et  du 
combustible  minéral,  il  en  a été  produit  169,334  quint.  ' ’ 
métr.,  d’une  valeur  de  6,947,751  fr.»  au'prix  raoyen.de  * 
41  fr?  03  c.  : soixante-treize  département»,  pendant 
celte  même  année,  n’en  ont  pas  fabriqué  par  ce  double 
emploi. 

Quarante  et  un  départements  ont  produit,  toujonreen 
1 859,  au  combustible  minéral,  4,1 25,1 1 4 quint,  métr., 
d’une  valeur  de  112,265,475  fr.,  au  prix  moyen  de 
27  fr.  41  c. 

La  production  totale  des  fers  a été,  en  1859,  de 
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5,200,992  quint,  métr.,  d’une  valeurdel  57,657,633  fr. 

De  1853  à 1859  la  production  du  fer  au  charbon  de 
bois  s’est  accrue  de  138,012  quint,  métr.,  celle  du  fer 
à la  houille  de  624,820  : la  production  du  fer  aux  deux 
combustibles  a diminué  de  71 ,764  quint,  métr. 


Prit  moyen  des  fers  au  charbon  de  bai). 

(Le  quint,  metr.) 

1853.  1856.  1859. 

43'  4«<  46'  53'  SV  40' 

Prix  moyen  de i fera  aux  deux  combustibles. 

1856.  1858.  , 183*. 

' 46'  19e  39'  63'  41'  03' 

Prit  moyen  de*  fers  à la  bouilli. . 

1853.  1856.  1869. 

**  30'  21'  35'  62'  27'  21' 

v « ^ 

L'écart  entre  la  valeur  des  fers  au  bois  et  des  fers  à 

„ la  houille  a varié  entre  H fr.  90  c.  en  4 855  et  15  fr.  * 

* „ • 

49  c.  en  1859. 

IL  ^ W * * 

De  1853  h 1859,  33  départements  n ont  point  pro- 

duit  de  fer 'au  bois^  41  n’en  ont  pas  fabriqué  à la  houille 
• . et  22  n’en  ont  çoint  fourni  du  tout. 

Dix  départements  se  livrent  à la  fabrication  des  rails  : 
le  Nord,  J’ Aveyron,  le  Gard,  le  Jura,  la  Loire,  l’Yonne, 
la  Moselle,  l’Ailier,  la  Nièvre  et  Saône-et-Lqire.  Le  prix 
moyen  du  qnintal  métrique,  qui  était  de  33  fr.  40  c. , 
en  1847,  n’était  plus  que  de  26  fr.  80  c.  en  1852; 
elle  q’est  plus,  eq  1859,  que  de  26  fr.  11  c.  La  fabri- 
cation, tombée  à 230,873  quint,  métr.  en  1850,  s’était 
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relevée,  en  1852,  à 604,616  quint.  (1)  : elle  a été, 
en  1859,  de  1,067,614  quint,  métr.  d’une  valeur  de 
27,874,467  fr.  Pour  améliorer  la  qualité  des  rails  et 
des  tôles,  on  fait  entrer  quelquefois  darts  leur  fabrica- 
tion de  la  fonte  mazée,  sorte  de  fonte  qui  a un  commen- 
cement d’affinage,  à l’aspect  vitreux  et  très-blanc,  d’un 
traitement  plus  facile  et  plus  économique.  On  sait  qu’il 
faut  1,1 20  à 1,1 30  kil.  de  fonte  non  mazée  pour  obtenir 
une  tonne  de  fonte  mazée  : ce  travail  exige  l’emploi  de 
300  kil.  de  coke,  soit  à peu  près  600  ou  700  kil.  de 
charbon  : cette  transformation,  sans  compter  les  déchets, 
coûte  environ  12  fr.  par  tonne  (2). 

Quinze  départements  ont  fabriqué,  en  1859,  des  tôles 
au  combustiblë  végétal,  d’un  poids  total  de  1 94,392 quint,  h 
métr.  représentant  une  valeur  de  1 1 ,577,799  fr.  au  prix» 

«n  n.inn  , 1 , \ îîfl  f.  SS  n C A I # n mAmn  n nn  t Ofi’S 


moyen  de  59  fr.  55  c.  Cette  mênfe  prodbclion,  en  1 857, 
s’était  élevée  à 273,406  quint,  mét 
17,096,464  fr.,au  prix  moyen  de  62  fr.  60  c.  Dix-neuf' 

urUe 


département!  en  ont  fabriqué  au  combustible  minéral 
499,264  quint,  métr.  d’une  valeur^e  19,838,1 72  fr., 


au  prix  moyen  de  39  fr.  73  c. 

De  1855  à 4859,  il  y a eu  sur  les  tôles  une  baisse 
extrêmement  sensible  : elle  a été  de  1 5 fr.  dans  l’Ailier, 
de  18  fr.  dans  l’Aveyron,  de  20  fr.  dans  le  Gard  et  la 
Haute-Saône,  de  22  fr.  88  c.  dans  l’Aisne  et  de  26  fr.‘ 


(1)  V.  Statist.  de  l’induslr.  miiKr.,  1817  à 185Î,  p.  LXXVI. 

(S)  V.  Deposit.  de  MU.  Benoît  d’Aiy  et  L.  Talabol,  En q.  mitall.  de  1860, 
t.  1,  p.  10. 
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dans  l’Isère  : les  départements  qui  produisent  le  plus 
de  tôles  sont  Saône-et-Loire,  les  Ardennes  et  l’Oise. 

Lors  de  l’enquête  faite  à l’occasion  du  traité  de  com- 
merce avec  l’Angleterre,  M.  Dnpuy  de  Lôme,  directeur 
du  matériel  au  ministère  de  la  marine,  estimait  qu’à 
raison  de  la  différence  du  prix  des  matières  premières 
pour  les  tôles  et  les  cornières,  on  ne  pouvait  évaluer  à 
moins  de  300,000  fr.  sur  un  total  de  2,400,000  fr.  la 
différence  de  prix,  en  France  et  en  Angleterre,  d’un 
paquebot  de  430  à 500  chevaux,  la  coque  seule,  pour 
un  navire  transatlantique  de  puissance  moyenne,  em- 
ployant 1,200  tonnes  de  fer  constituant  une  différence 
de  480,000  fr.  (1). 

Le  fer-blanc  est  un  produit  mixte,  composé  d'une 
pièce  de  fer  laminé,  recouverte  des  deux  côtés  par  de 
l’étain  : l’étain  qui  est  Je  plus  employé  vient  de  Hol- 
lande. Le  prix  de  la  caisse  de  fer-blanc  pesant  53  ki- 
logr.  est  de  54  à 60  fr.,  à Montataire. 

La  France  ne  produit  guère  plus  de  200,000  caisses 
de  fer-blanc  : le  commerce  emploie  environ  9 kilogr. 
d’étain  pour  100  kilogr.  de  fer-blanc  fini;  en  1859, 
l’étain  se  payait  371  fr.  Nous  possédons  douze  fa- 
briques de  fer-blanc;  c’est  une  industrie  qui  de- 
mande beaucoup  de  main-d’œuvre  : on  peut  fabri- 
3,000  kilogr.  de  fer-blanc  en  vingt-quatre  heures  dans 
une  fabrique  à deux  trains,  y compris  le  laminage 


Çl)  V.  Etq.  wïtallurq.  de  1*60, 1.  1,  p.  S2.V 
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el  l'étamage.  L’emploi  du  fer-blanc  par  tête,  en  France, 
n’équivaut  pas  à la  quatrième  partie  de  ce  qu’il  est  aux 
États-Unis  : avec  37  millions  d’habitants  nous  ne  con- 
sommons pas  plus  de  250,000  caisses,  tandis  que  les 
États-Unis,  avec  24  millions  d’habitants,  en  consom- 
ment  700,000.  Un  seul  fabricant  anglais,  M.  Budd,  pro- 
duit à lui  seul  plus  que  la  France  entière  : la  consom- 
mation énorme  des  États-Unis  s’explique  fort  bien  au 
reste  par  ce  fait  qu’il  y a de  continuelles  émigrations, 
et  que  les  émigrants  emportent  avec  eux  leur  ménage; 
que  d'un  autre  côté,  en  Amérique,  les  toits  des  maisons 
sont  assez  souvent  couverts  en  fer-blanc  (1).  C’est  une 
habitude  qui  existe  également  dans  le  département  du 
Jura,  où  les  arêtes  des  toitures  et  les  clochers  sont  faits 
de  ce  môme  métal. 

Une  autre  élaboration  dont  il  convient  de  dire  un 
mot  est  celle  qui  a pour  objet  la  fabrication  des  fils  de 
fer,  dont  la  valeur,  à un  prix  moyen  qui  a varié,  de 
1853  à 1859,  de  Ci  fr.  9G  c.  le  quintal  à 55  fr.  02  c., 
n’est  pas  moindre  de  10  millions.  De  10,000  tonnes, 
il  y a quinze  ans,  elle  s’est  élevée  à 40,000.  La  Côte- 
, d’Or,  le  Doubs,  la  Moselle,  l’Aube,  le  Jura,  la  Haute- 
Marne  et  huit  autres  départements  ont  pris  part  en 
1859  à cette  fabrication  : le  Jura  seul  a produit 
22,656  quint,  mélr.  de  fil  de  fer.  Le  fil  passe  par 


(I)  V.  Ueposit.  de  MM.  James  Spence,  Palmer  Budd,  DebladU,  de  Buter, 
de  Pruioos,  dans  l'Eltqucte  de  1860,  t.  1 , p.  <88,  527  et  suit.,  542  et  suit., 
séances  des  <4  et  26  mai  1860. 
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90  trous  de  filières  pour  arriver  à des  grosseurs  eu  quel* 
que  sorte  inappréciables  : M.  Vaulherin,  directeur  gé- 
rant des  forges  de  Franche-Comté,  raconte  avoir  vu  un 
fil  qui  avait  plus  de  30,000  mètres  de  longueur  et  qui 
ne  pesait  que  1 kilog.  3/4  : 1,500  tonnes  do  fil  de  fer 
donnent  1,200  tonnes  de  vis  (1). 

En  4819,  la  production  totale  du  fer  en  France  était  : 

For  an  bois  «a  mélangé.  Fer  à la  houille. 

752,000  q.  m.  10,000  q.  m.  Total  : 742,000  q.  m. 

En  4 859,  elle  est  de  : 

Fer  au  bois  ou  mélange.  Fer  à U bouille. 

1,075,078  q.  m.  4,125,114  q.  m.  Total;  5,200,092 q.  m. 

Depuis  40  ans,  la  production  du  fer  en  France  est 
e devenue  sept  fois  et  demie  plus  considérable  : la  pro- 
duction des  usines,  qui  marchent  exclusivement  aü 
combustible  minéral,  a augmenté,  de  1825  à 1859, 
dans  le  rapport  de  1 à 40.  Depuis  ^epi  ans,  le  poids  des 
ràils  représente  au  moins  le  tiers,  et  parfois  la  moitié  du 
poids  des  fer*  à la  houille  (2).  ■*' 

De  4853  à 4858,  la  quantité  de  charbon  de  bois  uti- 
lisée par  les  maîtres  de  forge  s’est  élevée*  en  moyeune, 
à 6,776,384  qaint.  métr.,  et  le  revenu  correspondant, . 
pour  les  propriétaires  de  bois , a été  de  49,555,568  fr. 

Ou  calcule  qu’en  1 858  il  a été  dépensé  par  quintal 
métrique  de  fonte  valant  4 5 fr.  69  c.  pour  9 fr.  1 8 c.  de 


(1)  V.  Enq.  milaiturg.,  Déposil.  de  M.  Japy,  fabricant  dans  le  Haut-Rhin 
1. 1,  p.  559.  ' 

(*)V.  Etalist.  niaér.,  de  1853  * 185»,  p.  LXXXVII. 
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charbon  de  bois;  ce  charbon  est  donc  entré  pour  près 
des  3/5  dans  la  valeur  de  la  fonte. 

Pendant  la  même  année,  il  a été  consommé  1,006,775 
quint,  de  houille,  d’une  valeur  de  1 ,278,604  fr.,  et 
6,265,355  quint,  de  coke,  valant  19, 485,254 fr.,  pour 
une  production  de  4,275,500  quint,  de  fonte  : en 
moyenne  il  a été  brûlé,  par  quintal  de  fonte,  23  kilogr. 
de  houille  et  1 46  de  coke,  valant  ensemble  4 fr.  55  c., 
près  des  2/5  du  prix  de  la  fonte. 

La  dépense  en  combustible  pour  les  fers  au  bois  at- 
teint près  du  quart  de  leur  valeur,  pour  les  fers  à 
la  houille,  le  huitième  ou  le  neuvième  seulement  : eu 
1858,  le  poids  des  combustibles  consommés  a été  de  * 
8,644,942  quint,  métr.,  valant  1 5,474,446  fr.;  le  poids 
des  fers  produits  de  4,276,342  quintaux,  valant 
123,290,970  fr.  : ' il  a été  consommé,  en  moyenne, 

202  kilogr.  de  houille  par  quintal. 

Quant  à l’acier,  on  le  divise  en  trois  catégories,  sui- 
vant le  procédé  par  lequel  on  l’obtient  : acier  de  forge 
ou  acier  puddlé,  acier  de  cémentation  et  acier  fondu. 

• Le  premier  est  le  résultat  de  l’élaboration  dans  les  foyers 
d’affinerie  de  fontes  aciéreuses  ; le  second,  l’acier  de  cé- 
mentation, s’obtient  par  la  superposition,  dans  des  cais- 
ses fermées  et  soumises  dans  les  fours  à une  tempéra- 
ture trcs-élevée,  de  couches  de  minerai  de  fer  sur  des 
couches  de  charbon  ; il  ne  se  fabrique  en  quantité  con- 
sidérable que  dans  la  Loire;  en  1847,  ce  département 
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a fourni  environ  les  3/5  de  notre  production  et  eu  1853 
les  9/10. 

L’acier  fondu  découvert,  selon  M.  Ch.  Junot,  par 
Hausmann  en  1751  (1),  provient  de  la  fusion  dans  le 
creuset  des  aciers  des  deux  premières  catégories  : il 
faut  2 kil.  50  de  coke  pour  obtenir  1 kil.  d’acier  fon- 
du (2).  Le  département  de  la  Loire  en  est  le  véritable 
marché  ; les  sept  autres  départements  qui  en  fabriquent 
n’ont  jamais  produit  plus  de  600  quint,  métr.  Le  poids 
produit,  après  avoir  été  en  1854  de  73,000  quint, 
mètr.,  d’une  valeur  de  9,21 4,060  fr.,  au  prix  de 
126  fr.  20  c.  le  quintal,  n’était  plus  en  1859  que  de 
39,155  quint,  métr.,  d’une  valeur  de  4,128,965  fr., 
soit  1 05  fr.  45  c.  le  quintal. 

Le  département  de  l’Isère  produisait  seul,  il  y a quel- 
ques années,  une  quantité  notable  d’acier  de  forge , les 
2/3  environ  de  la  production  totale  de  la  France.  Les 
minerais  de  ce  département,  mélangés  par  les  maîtres 
de  forge  du  pays  avec  une  certaine  quantité  de  fonte  de 
Savoie,  constituent  un  acier  de  forge  j ustemen t renommé. 

Aujourd’hui  il  faut  joindre  à ce  département  la  Mo- 
selle, quia  fourni,  à partir  de  1 857,  plus  de  1 5,000  quin- 
taux; la  Loire  qui,  en  1859,  a produit  72,160  quint, 
métr.  d'acier  puddlé,  plus  de  la  moitié  de  la  fabrication 
française. 


(1)  V.  J ûfum.  des  mines  du  27  sept.  1855,  p.  585. 

(8)  V.  Enquête  mitait.,  I.  1,  p.  748. 
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La  production  de  l’acier  cémenté,  qui  était,  en  1853, 
do  1 1 6,831  q.  m. , valant  8,439,382  fr. , soit  72  fr.  23  c, , 
n’était  plus,  en  1859,  que  de  58,105  q.  m.,  représen- 
tant 4,009,487  fr.,  soit  69  fr.  le  quintal  : cette  diminu- 
tion est  le  résultat  de  l’accroissement  de  la  consomma- 
tion des  aciers  de  forge. 

La  quantité  d’acier  de  forge  produite  en  1847  était  de 
33,800  quint,  métr.,  valant  2,81 4,530  fr.  : après  avoir 
fléchi  d’un  cinquième  environ  pendant  les  deux  années 
suivantes,  la  production  est  remontée  en  1850  à un 
chiffre  presque  égal.  Depuis  elle  n’a  fait  que  s’accroître; 
en  1852  elle  s’élevait  à 39,381  quint,  métr.,  valant 
3,115,214  fr.  ou  79  fr.  10  c.  le  quintal;  en  1859,  à 
132,436  quint,  mél.,  d’une  valeur  de  8,310,542  fr., 
au  prix  de  02  fr.  75  c.  le  quintal. 

La  production  totale  des  aciers  en  France  était,  en 
1826,  de  49,148  quint,  métr.;  elle  était,  en  1859,  de 
229,697  quint,  métr.  (1). 


(!)  L'obstacle  opposé  jusqu’ici  aux  tentatives  d’exportation  de  nos  aciers 
a tenu,  d’une  part  à la  réputation  des  aciers  anglais,  de  l’autre  au  bon  marché 
de*  aciers  allemands  : il  est  pourtant  à remarquer  que  les  plus  récents  emplois 
de  l’acier  ont  été  imaginés  en  France  et  non  en  Angleterre.  Les  aciéries  seules 
d’Assailly  et  de  Loreltc,  pr  s Rivc-de-Gier,  peuvent  livrer  à la  consommation 
40  tonnes  d'acier  fondu  par  jour,  soit  12  000  tonnes  par  ao.  l)e  grands  pro- 
grès ont  été  réalisés  dans  cette  fabrication  : ainsi  les  ressorts  pour  les  wagons 
de  chemins  de  fer,  vendu?  il  y a dix  an?  210  fr.  les  100  kilog.,  sont  livrés 
maintenant  à 90  fr.  ; on  fabrique  pour  les  aiguilles  de  raccordement  des  rails 
en  acier  et  en  fer  recouvert  cL’acier;  on  essaye  de  faire  des  canons,  des  armes 
à feu  portatives,  de  blinder  des  navires,  ce  qui  augmente  notablement  leur  ton- 
nage.— V.  Enq.  mètallurg.  de  4860,  Doposit.  do  MM.  Petin,J.  Jackson,  Cbar- 
rière,  etc.,  t.  1,  p.  450  et  suiv.  ; t.  2,  p.  35.  — Il  se  fabrique  depuis  quelque 
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Nous  terminerons  ces  notions  relatives  à la  fabrica- 
tion de  la  fonte,  du  fer  et  de  l’acier  en  France , par 
quelques  données  slalisques  sur  le  nombre  des  machi- 
nes qui  fonctionnent  aujourd’hui,  soit  sur  nos  chemins 
de  fer  et  nos  voies  d’eau,  soit  dans  nos  usines.  Ces  chif- 
fres peindront  plus  éloquemment  qu’une  longue  disser- 
tation l’importance  des  matières  premières. 

Les  appareils  à vapeur  se  divisent  en  deux  classes 
distinctes  : machines  et  chaudières  employées  sur  terre, 
machines  à bord  des  bateaux  et  bâtiments.  En  1 8 i 0 , le 
nombre  des  appareils  mus  par  la  vapeur  était  de  2,873, 
et  représentait  une  force  de  1,184,862  hommes  de 
peine;  en  1847  et  1848,  un  treizième  à peine  de  celles 
qui  existaient  dans  les  ateliers  français  était  d’origine 
étrangère.  Le  Compte  rendu  de  la  statistique  minérale 
comprenant  la  période  de  1847  à 1852  constate  qu’à 
celte  époque  l’industrie  avait  à sa  disposition  7,779  ma- 
chines. 

Il  existait  sur  les  mines,  en  1852,  15  machines  d’une 
force  de  337  chevaux  : en  1859,  leur  nombre  s’élevait 
à 80,  de  la  force  de  1,426  chevaux.  — En  1841,  167 
locomotives  transportaient  sur  un  parcours  de  569kilom. 
de  chemins  de  fer  6.207,936  voyageurs  et  1,478,391 
tonnes  de  marchandises  : en  1859,  3,048  locoino- 


tcrrtp-  à SUcŒelil,  en  Angleterre,  un  nouveau  mêlai,  sorte  d'acier  fomiu  connu 
■ous  le  nom  d’Awnogriuotir  mitai,  donl  nn  se  sert  pour  les  coques  de  bateaux  & 
vapeur  et  la  construction  des  chaudières.  Travaillé  d'une  certaine  façon,  il  de- 
vient ductile  comme  le  plomb;  à froid,  on  peut  l’écraser,  l’aplatir  presque 
comme  une  feuille  de  plomb.  — V.  ml',  t.  1,  p.  SIX  et  tl7. 
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tives  (1)  ont,  pour  un  parcours  de  9,084  kilom.,  trans- 
porté 52,405,021  voyageurs  et  19,947,799  tonnes  de 
marchandises.  — En  sept  ans,  le  nombre  des  voyageurs 
transportés  sur  les  bateaux,  à vapeur  en  mer  a augmenté 
de  225,000  et  le  poids  des  marchandises  de  plus  de 
250,000  tonnes  : enfin  en  1859, 194  vapeurs  jaugeant 
33,690  tonneaux  ont  transporté  en  France,  sur  les 
fleuves  et  rivières,  1,851,147  voyageurs  et  2,615,568 
tonnes  de  marchandises  (2). 

Que  si  l'on  réfléchit  aux  proportions  dans  lesquelles 
les  chiffres  de  1 852  sont  dépassés,  puisqu’il  existe  au- 
jourd’hui, uniquement  pour  la  force  motrice  employée 
sur  terre  1 3,69 1 chaudières  ou  machines  d’une  puissance 
de169,166  3/4 chevaux,  représentant 507,500  1/4che- 
vaux  de  irait  ou  3,552,501  3/4  hommes  de  peine  (3), 
on  comprend  que,  là  seulement,  l’emploi  de  la  vapeur 
a déjà  créé  une  force  égale  à celle  de  plus  de  moitié  du 
nombre  des  hommes  en  état  de  travailler  qui  existent 
en  France;  l’on  aperçoit  pour  l’agriculture  des  horizons 


(1  ) Il  résulte  d'un  travail  très-bien  fait  de  notre  honorable  collègue  M.  Véron, 
député  de  la  Seine,  que  malgré  la  rapide  progression  qu’a  suivie  depuis  1851 
la  longueur  exploitée  des  chemins  de  fer,  elle  n’était  encore  en  France,  en 
1859,  que  de  9,076  kilom.  : au  l*r  janv.  1860,  16,552  kilom.  étaient  con- 
cédés ; les  Compagnies  employaient  un  matériel  roulant  se  composant  de  5,000 
locomotives  et  tenders,  7,000  voitures  à voyageurs  et  60,000  wagons  V.  .Vomi, 
unie,  du  50  oct.  1860,  p.  1287.  — D'après  un  rapport  deM.  Stephenson  à 
l'Institut  des  ingénieurs  civils  anglais,  la  Grande-Bretagne,  il  y asii  ans  déjà, 
possédait  1,128  myriam.  de  rails  posés,  5,000  locomotives  et  150,000  wagons. 
V.  Journ.  des  Débats  du  51  janv.  1856. 

(2)  V.  Statut.  m,nér.,  1855  à 1859,  p.  CXXXl. 
i,3)  V.  co*f. 
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inconnus  avec  ces  travailleurs  instantanés  qui  protègent 
les  moissons  contre  l’incertitude  des  saisons  et  le  manque 
de  bras,  avec  ces  batteuses  à la  vapeur  qui,  au  nombre  de 
91  en  1852,  ont  aujourd’hui  décuplé(l);  l’on  nes’étonne 
plus  de  la  rapidité  vraiment  merveilleuse  avec  laquelle 
les  plus  gigantesques  travaux  s’accomplissent  sous  l’in- 
fluence d’une  puissance  infinie  que  l’intelligence  hu- 
maine grandit,  dirige,  modère  à son  gré;  l’on  en  vient 
enfin  à ne  plus  reculer  devant  ces  oeuvres  fantastiques 
dignes  pendants  des  pyramides  d’Égypte,  nouvelles 
tours  de  Babel  dont  tous  les  ouvriers  s’entendent  et 
qui,  elles,  s’achèveront , alors  qu’on  considère  qu’un 
seul  peuple,  le  peuple  français,  s’il  recense  toutes  les 
forces  mises  sur  terre  et  sur  mer  par  la  vapeur  au 
service  do  l’industrie  et  des  arts  industriels,  compte 
dans  son  domaine  17,873  machines  équivalant  comme 
force  à 51 3,092  chevaux-vapeur,  à 1 ,539,276  chevaux 
de  trait,  au  chiffre  inouï  enfin,  incroyablede  1 0,774,932 
homnjes  de  peine.- 

Antimoine.  — L’antimoine  se  rencontre  ordinairement 
mélangé  de  quartz  et  de  chaux  carbonatée;  à l’état 
natif,  cristallisé,  il  offre  la  forme  d’un  cube.  Ce  minerai 
se  vend  en  France  à l’état  naturel  ou  après  avoir  subi 
snr  place  un  premier  traitement.  Sa  consommation  n’est 
pas  considérable  : on  l’emploie,  soit  pour  les  produits 
pharmaceutiques,  soit  pour  la  confection  des  caractères 


(1}  En  1859,  le  nombre  de  ces  batteuses  était  de  937. 
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d'imprimerie  (1).  Les  mines  d’antimoine  çoncédées 
au  nombre  de  vingt-quatre,  étaient,  en  1832,  réparties 
entre  neuf  départements  : la  Lozère,  la  Haute-Saône, 
le  Puy-de-Dôme,  la  Dordogne,  l’Ardèche,  la  Corse, 
la  Creuse,  le  Cantal  et  l’Ailier;  elles  embrassaient 
une  surface  do  137  kilom.  carrés  69  hect.  (2).  En 
1841,  ces  mines  occupaient  92  ouvriers  et  produi- 
saient 12,000  quint,  de  minerai  brut  : en  1842, 
d’après  M.  Lechatelier,  les  usines  où  l’on  préparait 
des  produits  antimoniaux  donnaient  du  travail  à 43 
ouvriers  et  livraient  au  commerce  973  quint,  de  sul- 
fure fondu,  617  d’antimoine  et  28  d’oxysulfure  (3). 
En  1846,  les  gîtes  do  la  Lozère  fournissaient  environ 
200  quint,  métr.  de  sulfure  d’antimoine  (4).  M.  Piet, 
dans  un  article  sur  les  richesses  minérales  de  l’Ardèche, 
inséré  au  Journal  le  Crédit  minier  du  1 1 juin  1861,  rap- 
porte qu’il  existe  dans  ce  département  un  gisement 
inexploité  de  sulfure  d’antimoine  qui  se  présente  sous 
forme  do  filons  puissants  et  d’une  très-grande  pureté. 
D’après  M.  Laveissière,  l’un  des  plus  importants  fon- 
deurs de  métaux  de  Paris,  les  frais  de  fabrication  de 
l’antimoine  représentent  à peu  près  73  pour  100  de  la 
valeur  du  métal  : il  ne  s’en  fondrait  en  France  que  200 
à 300  tonnes  par  an  (5). 

(1)  V.  Trait'  d'stript.  tttmaUjt  des  prod.  é l'industrie,  |ar  Era.  Benoît,  p.  35 
et  tuiv.  ; de  I hulastr.  mai,,  par  F.  Ventcit,  1861,  p.  205. 

(î)  V.  Statut,  de  {’inrluet.  miner,  de  18*7  à 185Î,  p.  9. 

(S)  V.  falria,  Mioéralurgie,  p.  716. 

(()  V.  /aura,  des  mines  du  6 déc.  1855,  p.  7(5,  art.  de  M.  Manèj. 

(5)  V.  Enquik  metaliurg.  de  1860,  t.  2,  p.  230. 
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On  verra  par  le  tableau  suivant  que  le  plus  grand 
nombre  des  concessions  accordées  demeure  inexploité. 

TAFLEAU  DE  LA  PUODICTIOH  DES  MINES  D'ANTIMOINE  DK  1853  A 1858. 


NOMBRE 

orntiKM. 

de  mines 

Nombre. 

Salaires. 

fr. 

q.  m. 

fr. 

1853 

5 

181 

102.939 

248 

14,526 

1834 

5 

22 

8,326 

258 

15,180 

1855 

5 

26 

8,630 

320 

20,636 

185G 

6 

52 

19,950 

504 

31,400 

1857 

G 

43 

11,583 

999 

48,230 

1838 

7 

122 

60,680 

6,729 

144,759 

D’après  le  Rapport  du  Président  de  la  Commission 
permanente  des  valeurs  officielles  pour  l’année  1860, 
il  y aurait  eu  sur  1859  une  légère  baisse  dans  le  prix 
de  vente  de  l’antimoine  (I). 

Mines  de  Manganèse.  — Les  mines  de  mangauèse  con- 
cédées en  1852  se  répartissaient,  au  nombre  de  vingt, 
entre  huit  départements:  la  Dordogne,  l’Aube,  Saône-et 
Loire,  les  Hautes-Pyrénées,  l’Ailier,  le  Cher,  l'Hérault, 
et  le  Rhône  (2 )»  En  moyenne,  de  1837  à 1842,  elles  oc- 
cupaient'300  ouvriers;  la  production  du  minerai  pré- 
paré s’élevait  à 28,128  quintaux,  d'un  produit  d’envi- 


(1)  V.  Munit.  industr.  du  Î7  oct.  1881. 

(1)  V.  Statut.  de  l’indu» f.  mtntr.,  1847  & 1851. 
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ron  218,338  fr.  ; une  notable  partie  du  minerai  extrait 
se  vend  à l’état  naturel  (1  ). 

Voici  l’état  de  la  production  pendant  les  années  1 853 
à 1858  : 


nombre; 

OUVRIERS. 

do  mises. 

Nombre. 

Salaires. 

mm 

■ 

125 

fr. 

03,782 

q.  m. 
51,067 

fr. 

198,078 

I 

6 

124 

92,578 

28,032 

184,872 

5 

1S5 

112,854 

27,969 

219,603 

1856 

10 

211 

184,973 

58,332 

597,803 

1857 

10 

227 

183,019 

54,702 

370,884 

1858 

7 

245 

211,260 

65,985 

415,747 

La  principale  mine  de  manganèse  est  celle  de  la  Ro- 
manècbe,  dans  Saône-et-Loire  : ses  minerais  sont  uti- 
lisés dans  les  fabriques  de  produits  chimiques  et  de 
chlorure  de  chaux,  dans  les  verreries  de  Saint-Gobain 
et  de  la  Loire  (2). 

Mines  d'arsenic.  — L’arsenic  se  rencontre  rarement 
seul  : le  plus  souvent  il  accompagne  le  plomb,  l’argent, 
le  cobalt  ou  le  nickel.  Sa  production  suffit  à des  usages 
qui  ne  sont  pas  très-mullipliés  (3) . Nous  en  possédons 


(I)  V.  toi.,  p.  88,  et  Jour»,  des  mines  du  G déc.  1855,  p.  745,  art.  de 
M.  Manè?. 

(8)  V.  S titist.  dt  ('indus/.  min.,  1855  4 1858,  p.  295. 

(5)  V.  M.  Benoit,  p.  40. 
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deux  mines  en  France  : l’ane  dans  le  département  de 
l’Ain,  sur  4 kilom.  carrés,  99  hect.  d’étendue,  l’autre 
daus  le  Puy-de-Dôme;  l’étendue  de  cette  dernière  est 
de  51  hectares  seulement  (1). 

Cuivre.  — L’usage  du  cuivre  était  connu  dans  l’anti- 
quité; mélangé  à l’étain,  il  servait  à la  fabrication  des 
armes,  des  outils,  des  fermetures,  à fondre  des  statues, 
à mille  emplois  domestiques  : on  le  tirait  do  l’Armé- 
nie, de  l’ile  de  Chypre,  de  l’Espagne,  de  l’Afrique. 
D’après  M.  Arth.  Mangin  (2),  pendant  le  moyen  âge  les 
pays  mis  à contribution  étaient  la  Bohême,  la  Thuringe, 
la  Saxe,  le  Hanovre  et  la  Suède.  De  nos  jours  on  l’a  con- 
verti en  feuilles,  en  capsules  de  chasse  ou  de  guerre, 
en  doublages  de  navires  de  guerre  ou  de  commerce,  en 
objets  île  chaudronnerie,  en  rouleaux  pour  l’impression 
des  tissus,  en  pièces  d’ajustage  pour  les  machines;  il 
entre  pour  un  cinquième,  au  point  de  vue  du  prix  de 
revient,  dans  la  fabrication  des  bronzes  d’art  (3).  L’étain 
Banca  est  mêlé  au  cuivre,  pour  les  figures,  dans  une 
proportion  infinitésimale  ; il  n’entre  pas  dans  la  fabri- 
cation des  bronzes  d’ornements,  composés  uniquement 
de  cuivre  rouge  et  de  zinc.  Il  faut,  en  moyenne,  trois 
tonnes  de  charbon  pour  extraire  d’un  minerai  au  rende- 
* 

(I)  V.  Statut.  de  Cindust.  miner.  — /Icjumd  des  irav.  statut,  de,  CAiamtt. 
des  mines,  de  1817  à 1852. 

(S)  V.  Dict.  du  comm.  et  de  la  nmiq.,  v°  Cuivre,  p.  833. 

(3)  V.  Enq.  métallurg.,  Déposit.  de  M.  Denière,  fabricant  de  bromes,  t.  2, 
p.  lit. 
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ment  de  50  pour  100  euviron  une  louue  de  cuivre  (I). 

La  fabrication  du  cuivre  alimentée  par  nos  exploita- 
tions indigènes  est  des  plus  minimes  : aussi  nos  usines 
ne  doivent-elles  en  réalité  leur  existence  qu’à  l’impor- 
tation des  cuivres  bruts  provenant  d’Angleterre,  de  la 
Saxe,  de  la  Hongrie,  de  la  Sibérie,  qu’à  l’importation 
surtout  des  cuivres  du  Chili  et  du  Pérou  et  des  mine- 
rais tirés  de  la  Bolivie.  Les  gîtes  de  la  Toscane,  de 
l’Algérie,  du  midi  de  l’Espagne,  fournissent  au  com- 
merce des  diverses  nations  3,500  tonnes  de  minerais 
donnant  12  à 15  pour  100  de  cuivre. 

Il  existait  en  France,  en  1 852,  dix  concessions  d’une 
étendue  de  274  kilom.  carrés,  89  liect.  Ces  dix  con- 
cessions, qui  sont  loin  d’être  toutes  exploitées,  sont 
situées,  trois  dans  l’Hérault,  deux  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  deux  dans  le  Rhône,  une  dans  les  Hautes- 
Alpes,  une  dans  l’Aveyron,  une  dans  la  Haute-Loire  (2). 
11  on  a été  exploité  une  en  Corse,  la  concession  de  Paint— 
Augustin  en  1856,  une  autre  dans  le  Var  en  1857. 
En  1859,  huit  demandes  de  concessions  étaient  à l'in- 
struction pour  le  seul  département  de  la  Corse  (3),  le- 
quel compto  aussi  une  fonderie.  Quant  aux  gisements 
que  présentent  la  Lozère,  la  chaîne  des  Cévennes,  des 
Alpes,  des  Pyrénées,  l’exploitation  en  parait  presque 
abandonnée;  cependant  Plancbez-les-Mines , dans  la 


(I)  V.  Enq.  mélalturg.  de  1860,  t.  3,  p.  157, 

(J)  V.  Stalist.  min(r.,  1817  à 185Ï,  p.  11. 

(5)  V.  Joum.  des  miiicj  du  17  noy.  1859. 
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Baute-Saône,  a produit  longtemps  du  minerai  de  cuivre, 
elles  mines  de  Ternoy,  dans  le  môme  département,  en 
ont  livré  autrefois  à la  consommation  jusqu’à  80,000  ki- 
los (1).  En  4842*  une  seule  mine,  celle  de  Saint-Bel  et 
Chessy,  était  en  activité  (2). 

Le  tableau  suivant  donnera  une  idée  de  l’état  de  nos 
exploitations. 


PRODUCTIFS  DU  CDIVRB  ISD1CESE  DR  1833  A 1859. 


ü 

U 

orvaiKBS. 

sa 

3 

< 

• 

JS 

E 

o 

X 

j 

POIDS. 

VALJSra. 

1853 

2 

125 

fr. 

59,363 

q m. 
87,610 

fr. 

96,856 

1854 

2 

153 

77,391 

62,165 

70,914 

Le  Rbooe  seulement. 

1*57 

i 

240 

131,421 

92,913 

321,455 

1*36 

5 

288 

203,079 

193,717 

448,410 

La  Rhôoè  et  U Corse. 

1857 

5 

«33 

177,409 

1 12.G07 

407,666 

U Rhoue  et  le  Vu. 

1858 

I 

LL 

218 

151,954 

119,883 

395,203 

Le  Rbôoe. 

Les  cuivres  les  plus  connus  sur  les  marchés  sont 
les  cuivres  du  Chili,  le  Corocoro,  les  cuivres  du  lac 
Supérieur,  les  cuivres  anglais  et  les  cuivres  russes. 
Dans  son  voyage  en  Amérique,  en  août  1861, 
S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  a été  visiter  les  mines  de 
cuivre  natif  du  lac  Supérieur,  celle  de  Copper-Falls, 
celle  du  ClifT,  qui  emploie  plus  de' 500  ouvriers  et  qui 


(I)  V.  art.  de  M.  dis  la  Jookain,  hum.  des  miras  du  8 oov.  1855,  p.  879. 
(i)V.  Pairie,  p.  702  et71G. 
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produit  près  de  <8,000  tonnes  de  cuivre  par  an.  C’est 
depuis  <846  environ  qu’on  s’est  préoccupé  d’une  ma- 
nière suivie  d’introduire  en  France  le  traitement  des 
minerais  de  Bolivie  riches  de  70  à 80  pour  <00  et  des 
cuivres  de  première  fusion  du  Nouveau -Monde.  Nous 
en  aurions  reçu,  lit-on  dans  un  article  du  Journal 
des  mines  (1)  jusqu’à  <6,000  tonnes  : c’est  là  ce  qui 
a permis  de  fonder  les  usines  de  Dangu,  de  la  Yillette, 
d’Imphy,  de  Romilly,  de  Givet,  dont  le  peu  d’activité, 
la  stagnation  a tenu  à la  fois  à l'incertitude  d’un  ap- 
provisionnement constant  et  à une  concurrence  telle  dans 
ce  genre  d’industrie  que  tous  les  deux  ou  trois  ans  cer- 
taines usines  sont  obligées  de  s’arrêter  et  sont  ensuite 
remplacées  par  d’autres.  Il  existait  sept  fabricants  il  y a 
six  ans  ; leur  nombre , en  < 860,  variait  de  < 2 à < 5 (2). 
D’après  la  déposition  faite  devant  le  Conseil  supérieur 
du  commerce  par  M.  Létrange,  fondeur  de  cuivre  à 
Saint-Denis,  nous  recevons  <,000  à 2,000  tonnes  en 
minerais  de  Bolivie,  2,000  du  Chili,  4 à 6,000  tonnes 
de  cuivre  brut  d’Angleterre;  nous  en  recevons  égale- 
ment d’Espagne,  de  Toscane,  de  Turquie  en  canons  et 
en  vieilles  monnaies  : l’importation  totale  serait  de 
<2,000  tonnes  (3),  chiffre  égal  à celui  de  la  production 
du  cuivre  des  mines  anglaises.  Ce  dernier  pays  est  l’en- 


(1)  V.  art.  do  M.  Polilgand,  iogèn.  ciîil.  Jour «.  Jamiiusda  Î7  déc.  1855, 
p.  791. 

(3)  £>iq.  nttallurg.  de  1SG0, 1.  2,  p.  168. 

(3)  F.nq.  mJlallurg.  do  1BGO,  t.  8,  p.  170. 
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trepôt  des  caivres  d’Amérique,  d’Espagne,  de  Cuba,  du 
Chili,  lesquels  ne  viennent  en  France  qu’après  avoir 
passé  par  Liverpool,  à l’exception  de  15  à 1,800  ton- 
nes qui  nous  arrivent  par  la  voie  directe  (1).  Les  An- 
glais sont  à la  fois  fondeurs  et  lamineurs;  ils  se  sont 
mis  à laminer  pour  demeurer  entrepositaires  des  coi- 
vres étrangers,  et,  pour  conserver  ce  monopole,  ils  se 
contentent  au  besoin  de  bénéficier  seulement  sur  la 
fonte  du  minerai.  Comme  fondeurs,  de  l’aven  do  nos 
propres  fabricants  (2),  ils  nous  sont  supérieurs;  ils  trai- 
tent des  minerais  qui  ne  rendent  que  4 à 5 pour  100; 
un  seul  fabricant  anglais  traite  dans  son  usiue  une  quan- 
tité de  minerais  supérieure  à noire  production  indigène 
en  cuivre  (3).  Dans  les  usines  anglaises  point  de  chô- 
mage, l’ouvrier  est  payé  à raison  du  maximum  qu’on 
peut  produire;  pas  de  refroidissements  de  machines,  de 
fours  comme  en  France,  pas  d’interruptions  fréquentes 
dans  le  travail,  pas  de  variété  dans  la  fabrication,  pas 
de  commissionnaires  et  d’intermédiaires.  Le  môme  fa- 
bricant chez  nous  fond  du  cuivre  rouge,  du  cuivre 
jaune,  souvent  du  zinc,  du  plomb  pour  lâcher  de  ré- 
partir ses  frais  sur  une  plus  grande  production,  d’utili- 
ser son  matériel  (4).  M.  Lélrange  s’est  rappelé  avoir  vu 
un  train  de  laminage  de  cuivre  à Swansea,  qui  con- 

(1)  Eirç.  nilallùrg.  de  1860,  t.  9,  p.  166  et  11». 

(1)  V.  Déposit.  de  M.  (E-cbger,  En q.  mclaüur/.,  t.  9,  p.  159. 

(5)  V.  Enq.  Vrftallurg.,  I.  9,  p.  165. 

(6)  V.  Enq.  mttallurq.,  t.  9,  p.  161,  et  Déposit.  de  M.  I.ateistière,  fondeur 
et  lamineur  à Paris,  t.  9,  p.  996. 
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sommait  par  semaine  75  tonnes  de  houille  pour  june 
production  de  25  à 28  tonnes  (1)  : il  a pu  lui-méme 
laminer  de  12  à 15  tonnes  par  jour  régulièrement} 
mais  en  1860  sa  fabrication  ne  dépassait  pas  par  jour 
3 à 4 tonnes  (2).  D’après  M.  Œschger,  fondeur  à Bis? 
che-Saint-Waast  (Pas-de-Calais),  la  matière  première 
venant  à abonder  en  France,  la  fabrication  pourrait 
être  quintuple  (3).  Si,  à l’instar  de  la  Grande-Bretagne, 
la  France  se  faisait  lieu  d’entrepôt,  elle  aurait  le  cuivre 
brut  à meilleur  marché  et  elle  serait  à l’abri  de  l’action 
que  peut  exercer  sur  sa  fabrication  et  ses  usines  le  com- 
merce anglais  en  lançant  tout  à coup  sur  nos  places 
une  quantité  considérable  de  cuivre  laminé.  C’est  là  un 
moyen  tenu  en  réserve  par  l’Angleterre  et  dont,  à un 
jour  donné,  elle  peut,  si  bon  lui  plaît,  user  avec  ses 
entrepôts;  l'on  n’ignore  pasqneles  fondeurs  anglais  ont 
des  réunions  régulières  dans  lesquelles  ils  déterminent 
les  cours  des  cuivres,  et  qu’ils  ont  vile  raison  de  con- 
currents qui  les  gênent,  avec  des  différences  qui,  dans 
une  seule  année,  varient  de  70  fr.  par  100  kilogr.  (4). 

Peut-être  l’établissement  d’usines  à Marseille,  au  Ha- 
vre, à Dunkerque,  pourrait-il  nous  amener  peu  à peu 
à cesser  d’être  ainsi  tributaires  d’un  pays  voisin  pour 
' le  cuivre  que  nous  achetons  et  transformons,  du  moins 


(I)  V.  Emj.  mr/ai/urp.,t.  î,p.  167. 
(î)  V.  fod.,  t.  S,  p.  166. 

(5)  V.  eod.,  t.  2,p.  159. 
(*)V.«xf.,  t.  S,  p.  165. 
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dans  une  aussi  forte  proportion  : grâce  à la  création 
de  magasins  généraux,  à l’usage  des  warrants;  à l’aide 
des  facilités  accordées  au  commerce  pour  le  placement 
des  matières  premières,  telles  que  les  métaux,  par 
le  fonctionnement  du  Sous-comptoir  du  commerce  et 
do  l’industrie,  nos  exploitations  pourraient  se  dévelop- 
per certainement;  mais,  en  l’état  actuel  de  notre  pro- 
duction, les  usines  à cuivre  n’ont  chançe  de  vie  durable 
dans  notre  pays  qu’avec  l’importation  assurée,  et  des 
cuivres  du  Pérou,  do  Cuba,  d’Espagne,  d’Italie,  d’Alr 
gérie,  et  des  minerais  de  la  Bolivie,  qui  pourraient  leur 
constituer  une  fabrication  normale  et  continue.  Si  la 
France,  qui  est  le  plus  grand  consommateur  de  cuivre 
du  monde,  recevait  directement  les  cuivres  des  lieux  de 
provenance,  elle  conserverait  à sa  main-d’œuvre  des  cai- 
.pilaux  qu’elle  porte  ailleurs  sans  utilité  absolue;  elle  Bé- 
néficierait pour  sa  consommation  du  bénéfice  que  l'en* 
trepôt,  la  fonderie  procurent  à l’Angleterre,  elle  s’ouvri- 
rait des  débouchés  dans  des  pays  nouveaux,  en  assurant 
à son  commerce  et  à sa  marine  un  fret  de  retour.  Cette 
question  mérite  d’autant  plus  qu’on  s’y  arrête  que  la  con- 
sommation du  cuivre  étranger,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  fait  remarquer  plus  haut,  est  en  France  d’environ 
13,000  tonnes,  et  que  celto  fabrication  est  intimement 
liée  à celle  de  l’exportation  de  nos  charbons,  rendue 
possible  par  l’abaissement  du  prix  des  transports  : nous 
essayerons  de  le  démontrer  au  § 3 do  nos  Considéra- 
tions générales. 
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ABRICATION  GENERALE  EN  FRANCE  (1),  PROVENANT,  SOIT  DU  CUIVRE  BRUT 
D'ANGLETERRE,  DAMÉRIQUE,  DE  SUÈDE,  DE  RUSSIE,  D’ESPAGNE,  D'AUSTRALIE, 
SOIT  DE  LA  FONTE  DES  MINERAIS  DE  LA  BOLIVIE  ET  RU  PEROU. 


Poids.  Valeur. 

1853  49,188  q.  m.  15,903,069  fr. 

1854  66,327  20,087,264 

1855  71,904  19,451,093 

1856.. 72,741  2I,8G9,838 

1857  ' 71,109  19,818,780 

1858  82,547  23,633,230 

1859  88,289  23,832,250 


L’importation  du  cuivre,  de  89,000  quint,  métr.  en 
1854,  s’est  élevée  en  1835  à 119,000  (2), et  en  1859  à 
123,000  quint,  métr.  de  cuivre  métallique,  non  com- 
pris le  laiton  et  autres  alliages. 

Nous  voudrions  espérer  que  les  mines  de  Ténès  et 
de  Blidah,  de  Mouzaïa,  nous  affranchiront  un  jour  du 
tribut  de  20  millions  que  nous  payons  annuellement  à 
l’étranger  pour  le  cuivre.  Les  mines  seules  exploitées 
par  la  compagnie  d i Ténès  pourraient,  dit-on,  facile- 
ment produire  900  tonnes  d’une  valeur  d’environ  2 
millions  et  demi  (_3).  D’après  le  rapport  du  Président 
de  la  Commission  permanente  des  valeurs  officielles 
pour  1 860,  il  y aurait  eu  une  baisse  sur  le  prix  dn 
cuivre,  par  rapport  à 1 859.  Voilà  pour  le  cuivre. 

Plomb  argentifère.  — Nos  mines  de  plomb  argenti- 
fère ont  donné  lieu  à 27  concessions  qui  se  divisent 
entre  14  départements  : en  1852,  le  Puy-de-Dôme  en 


(1) Nous  reproduisons  ces  chiffres  d’après  la  Slatisl.  miner.  île  1852  à 1859. 

(2)  V Constitut . du  22janv.  1856,  art.  deM.  Durai. 

(5)  Exlr.  du  J u uni.  îles  mines. 
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comptait  six;  la  Lozère  quatre  (4).  Onze  étaient  ex- 
ploitées en  1858  : c’étaient,  entre  autres,  les  mines  de 
Poullaouen  et  Huelgoat  dans  le  Finistère,  do  Pontpéan 
dans  Ille-et-Vilaine,  de  Vialas  dans  la  Lozère  et  de 
Pontgibaud  dans  le  Puy-de-Dôme.  Cette  dernière  s’é- 
tend sous  une  superficie  de  9 kilom.  carrés  40  hect. 
Les  usines  qui  dépendent  de  ces  mines  ont  extrait  en 
1847  de  leurs  minerais  344  kilogr.  d’argent  d’une  va- 
leur de  673,674  fr. 

Pour  cette  même  année,  si  l’on  y comprend  les  mine- 
rais traités  par  l’usine  deSaint-Mamet  (Haute-Garonne), 
il  a été  créé  en  argent,  litharge  et  plomb,  1,011 ,389  fr. 
En  4848,  la  quantité  d’argent  produite  a été  plus  con- 
sidérable; en  revanche  celle  du  plomb  a diminué. 
En  1849  et  1850,  l’argent,  la  litharge  et  le  plomb  créés 
représentent  plus  d’un  million  : en  1851 , la  production 
de  l’argent  seul  s’élève  à 1,522,874  fr.  (2),  celle  du 
plomb  à>5ftff,751  fr.  En  1852  enfin,  la  valeur  de  l’ar- 
gent Gu,  du  plomb,  de  la  litharge  et  de  l’or,  qui  appa- 
raît pour  la  première  fois  avec  uns  certaine  impor- 
tance, dépasse  2 millions  et  demi;  l’or  seul  entre  dans 
celte  estimation  pour  un  chiffre  de  62,261  fr.  (3). 

Il  existe  actuellement  en  France  18  concessions  de 


(1)  V.  SlBlitl.  do  1847  à 1852,  p.  IJ. 

(2)  L’Europe,  l’Afio,  l’Amérique  ont  produit,  en  1851, 1.045,507  kilogr.,  re- 
présentant 231 ,031 ,87  4 fr.  ; le  Mexique  figure  dans  ce  chiffre  pour  550,400  kilogr. 
— V.  Kapp.  de  M.  Dufréno;,  à la  suite  do  l'Expos.  de  Londres. 

(S)  Lu  production  de  l’argent  était,  en  1810,  dix-huit  (ois  plus  considérable 
que  celle  de  l’or;  elle  o’est  plus  que  le  triple  depuis  la  découverte  des  mines  de 
l'Australie,  delà  Californie. — V.  Art.  de  M.  Bural,  Constitue  du  28  août  1855. 
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mines  do  plomb  et  alquifous,  27  de  plomb  et  argent, 

17  de  cuivre,  plomb  et  argent,  30  de  plomb,  argent 
zinc,  cuivre clautres  métaux,  3 d’or,  d’argent,  isolés  ou 
réuuis  et  2 d’arsenic  isolé  ou  réuDi  h l’or  et  à l'argent. 

Il  semble  résulter  d'une  note  sur  la  production  du 
plomb  de  M.  Fréd.  Neil,  ingénieur  civil,  que  l’on  en 
importerait  en  France  21  millions  de  kilogr.,  dont 
la  valeur  moyenne,  à 300  fr.  la  tonne,  serait  de 
10,500,000  fr.  : sur  ces  500  fr.  par  tonne,  la  main- 
d’œuvre  pourrait  être  évaluée  au  minimum  à 1/3,  soit 
100  fr.,  ce  qui  représenterait,  sur  21  millions  de  ki-  - 
logr.,  840,000  journées  d’ouvrier  à 2 fr.  50  c.  par 
jour  (1).  On  en  tire  d’Allemagne,  d’Angleterre,  de 
Sardaigne,  de  Monleponi  et  de  Montevecchio , de  la 
Calle,  Kef-oum-Tbeboul,  Gar-Uouban  en  Afrique,  des 
États  romains  (2),  d’Espagne,  d’Australie  : les  maisons 
anglaises  qui  fondent  les  minerais  cl  qui  laminent  en 
même  temps,  travaillent  nuit  et  jour  ; elles  fabriquent  ett 
vingt-quatre  heures  environ  trois  fois  plus  que  nous  (3). 
D’après  M.  Œnchgcr,  nous  fondons  et  désargentons  par 
an  5 à G;0G0  tonnes  de  minerais  de  plomb  argentifère, 
de  cendres  d’orfèvres  : celle  industrie  nouvelle  ali- 


(1)  V.  Slonil.  indust.  du  12  avr.  1860. — Dan?  sa  deposilion  devant  le  Conseil 
supérieur  du  rommerre,  M.  Létrai'ge,  fondeur  i Paris,  e-litnait  qu'il  entrai!  en 
France  venant  d'Angleterre  25  à 50,000  tonnes  de  plomb. 

(Si  V.  Enq.  mititlwg  , Dèposit.  de  M.  Rotin,  fondeur  à Marseille,  I.  S, 
p.  217;  — de  M.  CEschger,  fondeur  à Biaelie-Saiot-Vaast,  t »,  p.  171  ; — 
de  M.  Lctrange,  t.  2,  p.  181. 

(S)  V.  Enq.  mUallurq.,  Déposa,  de  M.  DucbauSsur-Pério, lamineur  1 Lille, 
t.  »,  p.  *U. 
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Edenté  quatre  ou  cinq  fonderies  à Marseille,  une  au  Ha- 
vre, une  à Rooen,  dcuxdans  ic  Nord,  la  fonderie  de  la 
Société  belge  du  Lavoir  à Blanc-Misseron,  et  celle  de 
Biache-Sainl-Vaast,  près  d’Arras.  Pendant  les  guerres 
de  Crimée  et  d’Italie,  ces  fonderies  ont  fourni  au  gou- 
vernement plus  do  5,000  tonnes  pour  la  fabrication  des 
balles  (1). 


TABLEAF  DE  LA  PRODt'CTIOB. 
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En  1859,  il  a élé  obtenu,  et  des  rainerais  indigènes, 
et  surtout  des  minerais  étrangers  traités  en  France, 
76,600  grammes*d’or  valant  262,640  fr.,  et  48,591  ki- 
logr.  d’argent  représentant  10,959,013  fr.  : les  Bou- 
ches-du-Rhône ont  traité  41 ,000  kilogr.  d’argent  d’une 
valeur  de  9,289,370  fr.  Le  poids  en  quintaux  mé- 
triques de  la  litharge  et  du  plomb  obtenus  a été, 
pour  huit  départements,  de  405,127  quint,  métr.  va- 
lant 25,189,727  fr.  En  résumé,  il  a été  créé  en  1859 
en  or,  argent,  plomb  et  litharge,  une  valeur  de” 
36,685,225  fr. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  à la  fabrication  des 
métaux  autres  que  le  fer  était,  en  1859,  de  1,963  : la  »• 
totalité  de  leurs  salaires  s’est  élevée  à 1,958, 050  fr.  (1). 

Il  faut  peu  compter  sur  la  France  relativement  à l’ex- 
ploitation de  l’or  et  de  l’argent  : elle  entre  pour  un 
chiffre  plus  que  modeste  dans  les  2 milliards  que  pro- 
duisent par  an,  d’après  M.  Narcès  Tarassenko-Otresch- 
koff  (2),  toutes  les  contrées  du  monde  connu  (3).  La 

Russie,  la  Californie,  l’Australie  occupent' au  contraire  à 

« 

cet  égard  le  premier  rang  aujourd’hui  f l'augmentation 


(1)  V.  Slaliat.  minfr.,  1855  à 1859,  p.  Clt. 

(I)  V.  de  l'Or  et  de  l'argent,  1856,  p.  7. 

(S)  On  sait  que  la  présence  de  l'argent  dans  l'eau  de  mer  a été  affirmé  par 
Malaguti  et  d'autres  chimistes.  Un  Américain,  M.  Tnld,  a calculé  que  l’Océan 
contient  au  moins  2 millions  de  tonnes  d’argent  en  dissolution.  M.  Bleckerode 
a troueèque,  dans  l’espace  de  six  ans,  le  doublage  des  vaisseaux  anglais,  fran- 
çais et  américains  enlève  à la  mer  neuf  tonnes  d’argent  pur.  V.  Beux  untr.  det 
mines,  de  la  mttallurg.,  publiée  sous  la  direction  de  M.  de  Cuyper, livr.  de  mars 
et  avril  1860.  — Paris. 
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progressive  de  leurs  exploitation,  la  moins-value  de 
l’or,  suite  inévitable  de  son  abondance  et  de  la  rareté 
relative  de  l’argent,  ont  appelé  dans  ces  derniers 
temps  l’attention  des  économistes  et  des  académies. 
On  commence  à étudier  le  rôle  de  ces  métaux  dans 
leur  rapport  avec  la  prospérité  publique  et  la  valeur 
des  objets  de  consommation.  Il  y a là  matière  à des  ob- 
r servatious  de  faits  dont  les  gouvernements  ne  sauraient 
assez  se  préoccuper,  s’ils  veulent,  par  de  prudentes 
mesures,  empêcher  des  bouleversements  dont  il  est  im- 
possible de  mesurer  la  portée.  Un  auteur  distingué, 
M.  E.  Levasseur,  a,  dans  un  récent  écrit  (1),  traité  d’une 
manière  approfondie  des  problèmes  que  soulève  l’aug- 
mentation de  production  des  mines  de  la-  Californie  et 
d’Australie  et  des  réformes  qu’elles  provoquent.  D’après 
lui,  la  France  conservait  au  1"  janvier  1858  un  total  de 
4,886  millions,  dont  plus  des  2/3  en  or;  notre  capital 
monétaire  se  serait  élevé  depuis  dix  ans  de  33  pour  100. 
Les  états  dédouané  nous  révèlent  que,  pour  l’or,  l’entrée 
en  1860s’est  élevée  à470  millions  (contre  727  en  1859) 
et  la  sortie  à 159  (contre  188);  pour  l’argent,  l’en- 
trée a été  de  129  millions  et  la  sortie  de  288  (2).  D’a- 
près le  Journal  des  Débats , il  nous  est  venu,  de  1851 
à 1860,  3 milliards  143  millions  do  francs  en  or;  il  est 

(1)  V.  la  Oudlion  de  l’or,  Guillaumin,  1838.  — De  1818  i 1837,  on  a Frappé 
an  moyenne  un  quart  moins  de  monnaie  d’argent  et  viugt-deui  fois  plus  de  mon- 
naie d'or  qu’on  n'en  frappait  autrefois;  V.'aussi  un  Art.  deM.  A.  E.  Cberbutiez, 
k Quation  monétaire  en  Suisse,  hum.  deiéconom.,  n°  de  janr.  1860,  p.  38. 

(8)  V.  hlonit,  induitr.  du  87  janr.  1861. 
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sorti  de  chez  nous,  déduction  faite  de  l’entrée,  1 jnib- 
liard  402  millions  de  francs  en  argent,  ce  qui  forme, 
croyons -nous,  près  de  la  moitié  de  ce  qui  existait 
comme  argent  en  France,  il  y a dix  ans.  Il  paraît  avoir 
été  tiré  dans  ces  derniers  temps  uno  assez  grande  quan- 
tité d 'argent  de  gîtes  nouveaux  découverts  en  Californie  : 
plusieurs  cargaisons  do  ce  minerai  anraient  été  ac- 
quises à New-York  au  prix  de  13,000  fr.  la  tonne  (1). 

En  résumé,  l'on  voit  que  si  nos  gîtes  métalliques  connus 
donnent  un  rendement  assez  considérable  en  égard  à l’état 
de  leurs  exploitations,  et  si  la  valeur  des  minerais  autres 
que  le  fer  traités  en  France  s’est  élevée,  de  503,8 1 8 fr.  en 
1816  à 7,844,1 10  fr.  en  1832,  et  presque  au  décuple, 
à 00,001,93.1  fr.  en  1839,  l’extraction  de  ces  mines 
est  néanmoins  insignifiante  aa  point  do  vue  do  la  pro- 
duction générale  et  nous  laisse  tributaires  de  l’étranger 
pour  la  pins  grande  partie  de  notre  consommation. 

Zinc.  — Il  est  môme  tel  minerai,  comme  le  minerai 
de  zinc  par  exemple,  qui  nous  fait  complètement  défaut: 
aussi  sommes-nous  obligés  do  demander  à la  Grande- 
Bretagne,  à la  Belgique,  si  riche  sous  ce  rapport,  les  ma- 
tériaux nécessaires  à nos  constructions  et  à l’étamage  du 
fcr-blanc,  de  même  que  l’oxyde  employé  aujourd’hui 
dans  la  pcinturo.  Chaque  jour  l’usage  de  ce  métal  aug- 
mente, et  ce  sera  donner  une  idée  des  mille  formes  qu’il 
revêt  et  des  emplois  divers  auxquels  il  se  prête  que  de  ré- 


'1)  V.  lionit,  indusir,  Hn  13  a*r.  1*60. 
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péter  ici  qne  la  fourniture  du  zinc  pour  les  petits  pistolet» 
d’eDfants  s’est  élevée  pour  un  an  à 35,000  fcilogr.  ; pour 
les  miroirs  ronds  et  les  étuis  à lunettes  à 200,000  ki- 
logr.  : qu’est  ee  donc  alors  qu’il  s’agit  de  l’industrie  do 
bâtiment,  dans  laquelle  il  s'est  substitué  au  plomb  et  oc- 
cupe aujourd’hui  une  si  large  place  (I)?  D’après  un  tra- 
vail de  M.  James  Edmeslon,  la  consommation  annuellodu 
zinc,  dans  le  monde  entier,  serait  do  67,000  tonnes,  sur 
lesquelles  44,000  se  débitent  en  feuilles, 

La  couverture  des  bâtiments  emploie  23,000  tonnes, 
le  doublnge  des  navires  3,500,  l’emballage  2,500,  les 
ustensiles  de  ménage  4 2,000,  les  ornements  estampés 
1 ,500,  divers  1 ,500(2).  Il  y a quelques  années,  l’industrie 
du  bâtiment  consommait  à peine  5,000  tonnes  de  zinc(3). 

Si  le  zinc  nous  manque,  ce  n’est  point  cependant 
qu’il  n’en  existe  plusieurs  gîtes  connus  dans  la  Cha- 
rente, la  Corrèze,  la  Loire-Inférieure,  la  Haute- Vienne, 
nilc-et-Vilaine,  le  Finistère,  l’Ariége;  mais  ils  sont 
restés  jusqu’ici  pour  ainsi  dire  inexploités,  faute  d’un 
profit  suffisant.  Parmi  les  sociétés  qui  ont  envoyé  à 
l’Exposition  universelle  des  produits  de  ce  métal  figu- 
rait celle  de  Pallières  dans  le  Gard;  la  position  de  ses 
usines,  la  proximité  du  combustible  et  des  terres  réfrac- 


(1)  V.  Jokth.  J > minet,  1855,  p.  210. 

(2)  Depuis  1851  la  (unie  de  line  esl  devenue  une  branche  d'induslric  très- 
importante:  on  en  fait  des  slatuesde  grandeur  naturelle,  moins  chères  des  1/5 
gue  les  statues  de  brome,  inünimcnl  plus  légères,  cl  par  cela  même  lrè«-appr«- 
priées  à b décoration  des  églises,  des  parcs  et  des  monuments  publics. 

(S)  V.  Journ.  des  mima  du  15  nos.  1860. 
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taire»  semblent  promettre  à sa  rabrieatiou  un  développe- 
ment assuré.  Dans  le  département  de  l’Isère,  on  s’est 
mis  en  1856  à traiter  pour  la  première  fois  la  calamine 
et  les  blendes,  cl  il  a été  obtenu  4,445  quint,  de  zinc, 
valant  146,700  fr.  En  1837,  il  n’en  a été  fabriqué  que 
3,330  quint. , valant  194, 1 50  fr.  ; en  1 858, 2,380  quint. , 
valant  119,000  fr.;en  1839,  1,689  quint.,  d’une  va- 
leur de  84,456  fr.  (1). 

La  consommation  générale  du  zinc  eu  France  peut 
être  estimée  à 30,000  tonnes  par  au,  d’une  valeur  de 
21,137,500  fr.,  tirées,  pour  la  presque  totalité,  de  la 
Belgique  et  do  la  Prusse,  et  se  décomposant  ainsi  : 


« 

Zinc  laminé 25,000  tonnes  4 75'  16,850,000' 

Blanc  de  zinc 2,000  — 70  1,400,000 


Blanc  ponr  alliages.  . . 5,500  — 52  50  1,857,500 

Zinc  pour  Ionie  d'art. . . 1,500  — 70  1,050,000  (2) 

D’après  M.  Burat  (3),  l’importation  du  zinc  n’était 
en  1854  que  de  166,000  quiut.  : elle  était  en  1853  de 
256,000  quint. 

15  usines  possédant  42  paires  de  cylindres  et  occu- 
pant 500  ouvriers  sont  employées  au  laminage.  M.  La- 
veissière,  fondeur  et  lamineur  à Paris,  évalue  à envi- 
ron 8 fr.  les  frais  de  transformation  du  zinc  brut  en  zinc 
laminé  : dans  ce  chiffre  n’est  pas  compris  le  bénéfice  du 
fabricant.  M.  Ern.  Garnier,  fondeur  à Dangu  (Eure), 


(1)  V.  Slatist.  mintr.,  1855  5 1859,  p.  Cl  el  CH. 

(2)  Nous  empruntons  ces  chiffres  et  les  détails  qui  les  accompagnent  aux  dé- 
positions laites  en  1861  dorant  le  Conseil  supérieur  du  commerce.  — V.  Enq. 
irUlallurg.,  t.  2,  p.  229,  277,  281  el  tuiv. 

(5)  V.  Jout  n.  h Coinlil.  du  22  janv.  1856. 
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qui  tire  son  minerai  d’Espagne , des  Pyrénées , de  v 
l’Ariége,  du  Lot,  de  l’Algérie  et  des  États-Unis,  es- 
time que  le  minerai  de  zinc  vaut  de  60  à 80  fr.  la 
tonne  à Bordeaux , Marseille  et  Toulouse,  le  zinc  brut 
de  550  à 600  fr. , le  zinc  laminé  de  750  à 800.  D’après 
M.  Gillibrand,  secrétaire  général  de  la  Société  de  la 
Vieille-Montagne,  l’écart  entre  le  zinc  brut  et  le  zinc  la- 
miné ne  serait  que  de  15  fr.  par  tonne  en  Belgique.  Une 
usine  à deux  laminoirs  pouvant  livrer  par  an  de  1 ,000  à 
2,/t00  tonnes  de  zinc  au  maximum  ne  saurait,  comme 
établissement,  coûter  beaucoup  moins  de  300,000  fr. 

Les  cours  du  zinc  paraissent  descendus  à un  taux 
qui  n’est  suffisamment  rémunérateur,  ni  pour  le  pro- 
ducteur de  minerai,  ni  pour  le  fabricant. 

Il  faot  produire  le  zinc  à meilleur  marché  : la  solu- 
tion, dans  l'état  actuel  de  la  métallurgie,  de  la  question 
du  zinc  parait  consister  dans  la  réunion  aux  mêmes 
mains  de  la  matière  première  et  de  la  fabrication.  Jus- 
qu’ici les  usines  achètent  en  grande  partie  leur  minerai 
à une  industrie  entièrement  distincte  et  indépendante. 

D’autre  part,  il  faut  remarquer  que  l’Espagne  produit 
environ  le  1/4  des  minerais  consommés  chaque  année 
en  Europe,  que  ce  minerai  va  se  faire  transformer  en 
zinc  brut  généralement  en  Belgique  et  en  Prusse,  que 
ce  zinc  brut  revient  se  faire  laminer  dans  nos  départe- 
ments du  Nord,  pour  être  ensuite  réexpédié  en  partie 
dansle  midi  de  la  France,  près  de  son  point  d’extraction. 

Ne  serait-il  pas  plus  rationnel  d’expédier  le  minerai 
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espagnol  à Bordeaux  qn’à  Anvers,  Rotterdam  oq  Swan- 
sea,  et  de  le  traiter  dans  le  midi  de  la  France,  où  le  zinc 
* fabriqué  trouverait  en  grande  partie  son  écoulement, 
depuis  la  latitude  de  Limoges  cl  Clermont  par  exemple, 
jusqu’aux  Pyrénées,  et  dans  toute  l’Europe  méridio- 
nale? S'il  y avait  dans  le  Midi,  sur  les  bassins  houillère, 
des  usines  où  tous  les  minerais  pussent  se  faire  traiter, 
des  fonderies  comme  celles  de  Swanscp,  toutes  les  ex- 
ploitations encore  dans  l'enfance  pourraient  placer  leurs 
produits  par  20  ou  30  tonnes,  et  prendre  eu  peu  d’an- 
nées un  développement  rapide  (1), 

Etain.  — L’élain  est  un  des  métaux  dont  l’o.sage  re- 
monte à la  plus  haute  antiquité  : il  était  connu  en 
Égypte,  utilisé  par  les  Assyriens  et  les  Babyloniens,  Les 
Phéniciens,  les  Carthaginois,  puis  les  Romains  faisaient 
le  commerce  de  l'étain  de  Cornouailles.  Allié  au  cuivre, 
à l’argent,  à l’or,  il  formait  le  bronze.  Sous  forme  de 
sel,  il  paraît  avoir  servi  pour  la  teinture  des  étoffes  dans 
les  temps  les  plus  reculés,  et  mélangé  an  cuivre  à la 
confection  d’une  sorte  de  miroirs  (2). 

Les  minerais  d’étain  se  rencontrent  de  préférence  dans 
les  terrains  primitifs,  les  granits,  tantôt  en  veines,  tantôt 
en  couches,  associés  au  cuivre  ou  à des  pyrites  de  fer. 

Il  se  trouve  en  Chine  des  mines  délain,  mais  les  plus 
riches  sc  rencontrent  dans  la  Malaisie  : le  plus  renommé 
est  l'étain  de  Banca.  L’étain  de  Batavia  est  la  propriété 

(1)  V.  fnç.  mitait.,  Dépolit,  de  M.  Letrange,  fondeur  en  cuirre,  t.  i,  p.  185 
($)V.4t  l'iaimr.  aaknu,  par  M.  F.  Verdpil,  p.  (90  et  (air. 
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du  gouvernement  hollandais  et  se  vend  tons  les  ans  à 
Amsterdam  ou  à RoUordam,  en  vente  publique,  pour 
toute  l'Europe.  Les  étains  de  Mulacca  sont  en  partie 
envoyés  en  Angleterre  $ quelques  ventes  d’étains  du 
Pérou  et  du  Chili  ont  lieu  en  France  ! il  paraîtrait  que 
plusieurs  maisons  de  Cordeaux,  de  Nantes,  du  ïlavra 
s’occupent  do  ce  commerce,  dont  le  monopole,  comme 
^«elui  du  cuivre,  appartient  d'ailleurs  à l’Angleterre, 
riche  elle-même,  on  le  sait,  en  mines  d’étain  (<).  Nous 
achetons  aussi  de  l’étain  àSingapore  : on  le  lamine  et 
on  le  transforme  en  feuilles  pour  envelopper  les  choco- 
lats, les  bouteilles  de  vin  de  Champagne  (2). 

Un  seul  département  en  France  renferme  une  exploi- 
tation d’étain,  c’est  le  Morbihan. 


Tableau  de  la  pnonrcTiuv  de  l'étain  de  185S  A 1859. 
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(I)  V.  le  Ch»p.  retalif  h l'AnRlulerre,  I.  II. 

(i)  V.  A'mj.  mïtall.  de  1860,  üéposit.  de  MM:  Lereinüre  et  (E*chger,  foe- 

denr»  de  uuiaui,  t 8,  p.  18#  et  995 On  ept  arrivé  de  mémo  à une  ténuité  e»ces- 

»ive  pour  le  cuivre;  une  feuille  de  ce  métal  d’un  mètre  carré  ne  pè»e  que  0 kit.  5. 
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Graphite.  — Le  graphite  sert  à faire  des  crayons.  Si 
la  matière  manque  de  pureté,  on  la  façonne  en  creusets 
réfractaires.  Les  graphites  d’Angleterre,  ceux  d’Alle- 
magne sont  plus  lins  que  les  nôtres.  Une  seule  mine  de 
graphite  a été  exploitée  en  France  de  1847  à 1852; 
c’est  dans  le  département  des  Basses-Alpes.  Sa  produc- 
tion, qui  était  de  320  quintaux  en  1847,  représentant 
une  valeur  de  1,600  fr.,  est  tombée,  en  1852,  k* 
61  quint.,  soit  247  fr.  ; cette  mine  a fourni  : 


quint.  fr. 

En  1853,  60  d'une  valeur  de.  840 

1854,  30  à 4 fr.  la  quint 190 

1855,  60  à 3 — 180 

1856,  50  — — 150 

1857,  60  — — 180 

1858,  63  à 3' 17  — Ï00 

1859,  75  3 4 » — 500 


C’est  là  une  industrie  à peine  naissante  (1). 

Bitumes.  — Les  bitumes  sont  des  produits  minéraux 
très-variables  d’aspect,  et  qui  ont  pour  base  le  naphte 
ou  l’asphalte,  parfois  l’un  et  l’autre.  Ce  dernier  esl  so- 
lide; il  existe  en  couches,  mais  mélangé  de  terre  : telles 

♦ 9 

sont  les  mines  de  Seyssel,  du  Val-de-Travers,  dont  les 
produits  sont  employés  dans  les  constructions.  Le  naphte 
est  fluide,  de  couleur  blanche  quand  il  esl  pur;  celui  de 
Gabian,  près  Béziers,  est  rouge  brun.  L’emploi  du  bi- 
tume remonte  à la  plus  haute  antiquité  : les  Romains, 
nous  apprend  Dioscoride  (2),  achetaient  aux  Syriens  le 


(1)  V.  Slaluf.,  1847  3 1858,  p.  XLVHI.  — 1853  8 1859,  p.  LIV. 
(9)  V.  Lib.  I,  chap.  ICI  et  CI. 
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bitume  deSidon,  de  Jndée.  On  en  faisait  usage  ponrver- 
» nir  les  statues,  les  barres  de  fer,  les  têtes  de  clous  ; on 
l’utilisait  comme  ciment. 

H existe  en  France  des  mines  de  bitume  dans  sept 
départements  : l’Ain,  les  Basses-Alpes,  le  Gard,  les  Lan- 
des, le  Puy-de-Dôme,  le  Bas-Rhin  et  Saône-et-Loire. 
Quatre  ont  été  exploitées  en  1 847  et  1 848,  six  en  1 849, 
sept  en  1850, 1851  et  1852.  Le  département  de  Saône- 
. et-Loire  est  celui  qui  fournit  le  plus  de  minerai  : en 
1852,  la  quantité  extraite  a été  de  prèsde  300,000  quint, 
métr.;  en  1857,  de  413,062  quintaux.  Le  Bas-Rhin  a 
'*  produit,  en  1853,  64,575  quintaux,  et  en  1858, 

85.000  quintaux.  Cette  exploitation  est  peu  importante: 
de  1847  à 1859,  le  produit  par  an  n’a  pas  dépassé 

420.000  fr.  Il  y a néanmoins  progrès  dans  l’extraction, 
puisque  de  262,367  quint,  métr.  en  1847,  elle  s’est 
élevée,  en  1852,  à 646,294  quintaux,  et  qu’elle  s’est 
maintenue,  de  1 853  à 1859,  entre  400  et  600,000  quint. 
Le  prix'  du  quintal  a varié  de  53  centimes  à 69.  En 
1859,  il  s’est  vendu  1 fr.  07  c.  dans  le  Puy-de-Dôme, 
tandis  qu’il  ne  valait  que  48  centimes  dans  Saône-et- 
Loire  (1).  Si  la  distillation  des  bitumes  pour  en  faire 
de  l’huile  d’éclairage  peut  s’obtenir  à bas  prix,  cette 
exploitation  aurait  des  chances  d’avenir  (2)  : l’économie 
probable  serait  d’environ  30  à 40  pour  100;  mais  les 
résultats  obtenus  jusqu’à  ce  jour  ne  paraissent  pas  plei- 

(1)  V.  Statut.  miti'T-.,  1853  à 1859,  p.  LV. 

(8)  V.  Statut.,  p.  XL1X. 


Digitized  by  Google 


— 01  — 

nement  satisfaisants  (t).  L’éclairage  au  schiste  bitumi- 
neux donne  lieu  à une  fumée  noire  très-épaisse  et  qui  se  * 
dépose  sur  tous  les  objets  environnants.  L’ilc  de.  la  Tri-1 
nilé,  aux  Antilles,  renferme  un  grand  lac  de  bitume 
dont  on  espère  tirer  parti  pour  le  service  des  paque- 
bots des  Indes  orientales.  En  mélangeant  la  poix  avec 
des  copeaux,  on  pense  obtenir  5,000  tonnes  de  com- 
bustible ; le  chargement  de  charbon  des  bâtiments  pour- 
rait ainsi  être  notablement  allégé.  Le  Chamber  s Journal 
fait  remarquer  que,  lors  de  l’invasion  du  choléia  à la  * 
Trinité,  les  habitants  des  bords  du  lac  n’ont  pas  eu  à 
souffrir  du  fléau  (2).  Le  Journal  des  mines  rapporte  qu’il 
a été  récemment  découvert  aux  États-Unis  et  au  Canada 
des  sources  d’huile  qui,  si  l’on  en  juge  par  leur  appa- 
rence actuelle,  pourront  rivaliser  avec  celles  de  Bar» 
mad  et  de  Perse  qui,  pendant  des  siècles,  ont  fourni  le 
bitume  à tout  l'Orient.  Aux  puits  d’Enniskillen  on 
trouve  l’huile  sans  eau,  mais  mélangée  d’une  quantité 
considérable  de  gaz  ; quelques-uns  d’entre  eux  auraient 
donné  de  200  à 400  barils  d’buile  par  semaine  (3). 

Mercure.  — L'exploitation  de  l’argent  avait  lieu  pri- 
mitivement par  le  feu  : eu  1557,  Barlbolomé  deMedina 
eut  l’idée  de  substituer  à cet  élément  l’usage  du  mer- 
cure (4).  La  production  d’un  kilo  d’argent  exige  l’ena- 


(1)  V.  Joum.  des  mines  du  Si  janr.  18S6,  p.  S». 

(1)  V.  Joum.  des  mines  du  là  sept.  I8J6. 

(3)V.  u"  du  46  sept.  ISfil.p.  6il. 

(O  V.  del'Or  et  de  l'urgent,  par  U.  Narcè»  Taruuuko-OtrHcbkoff,  i.  !, 
p.  U. 
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ploi  d'an  kilo  et  an  tiers  de  mercure;  il  représenta 
112  pour  1,000  du  prix  du  métal  : aussi  ccs  mines, 
dont  on  comprend  l’influence  directe  sur  la  valeur  gé- 
nérale de  l’or  et  de  l’argeDt  et  sur  l’aecroissement  de 
ces  métaux  dans  le  commerce,  sont-elles  fort  recher- 
chées.  L’Espagne,  l’Autriche,  la  Bavière  rhénane,  le  Pé- 
rou et  la  Californie  se  partagent  celte  production,  qui 
a atteint,  en  1855,  le  chiffre  d’environ  3,489,590 
kilogr.  Le  Commerce  en  absorbe  environ  2 mil- 
lions 1/2  de  kilogr.  par  an,  d’une  valeur  do  14  mil- 
lions : l’Europe  en  fournit  les  9/10.  Jusqu’à  présent  les 
mines  connues  ont  satisfait  à la  demande , mais  non 
point  sans  que  le  consommateur  ait  eu  à supporter  des 
hausses  parfois  excessives  : ainsi,  par  suite  de  la  vente 
de  la  production  totale  des  mines  d’Almaden  à une  so- 
ciété* les  100  kilos  qui  se  vendaient  500  fr.  à Mexico 
ont  triplé  de  valeur.  Une  concurrence  prochaine  sembla 
devoir  améliorer  cet  état  de  choses  : des  gîtes  de  mer- 
cure ont  été  découverts  en  Californie,  et  déjà  ce  métal 
provenant  des  mines  de  Ncw-Almaden  se  vend,  à Sun* 
Francisco,  moitié  moins  cher  qu’en  Europo(l).  L’Expo- 
sition de  1855  nous  a montré  des  échantillons  de  ces 
mines. 

En  France,  d'après  des  pièces  de  comptabilité  retrou- 
vées dans  les  archives  du  département  de  la  Manche,  il 
paraîtrait  qu’on  exploitait  à la  Chapelle-eu-Juger,  dans 


(t)  V.  Art.  de  U.  Butât,  ConttiUitimuul  du  tS  toit  1855. 
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le  canton  de  Marigny,  avant  la  révolution  de  1789,  un 
gîte  de  mercure.  Une  souscription  vient,  assure-t-OD,  de 
s’ouvrir  à Sainl-Lù  pour  reprendre  les  travaux  aban- 
donnés et  commencer  les  recherches  (1).  Selon  M.  Ma- 
nés  (2),  il  existait  encore  un  gisement  de  mercure  à 
Peyrat,  dans  la  Haute-Vienne  ; la  mine  des  Cbalanches 
dans  l’Isère,  exploitée  de  1767  à 181 1 , en  aurait  égale- 
ment produit.  Un  filon  de  sulfure  de  mercure,  d’une 
longueur  de  150  mètres,  vient,  assure  le  Journal  des  mi- 
nes, d’étre  découvert  dans  le  Tarn,  aux  environs  de  Réal- 
mont,  dans  le  vallon  de  Blyraa,  sur  la  route  d’Albi  (3). 

Sel.  — Le  sel  est  une  des  substances  qui  abondent  le 
plus  dans  la  nature  : son  emploi  journalier  dans  les  usa- 
ges de  la  vie,  pour  la  conservation  de  la  viande  notam- 
ment, le  profit  qu’en  tire  l’agriculture  (i),  soit  pour  en- 
graisser le  bétail,  soit  pour  améliorer  les  fourrages,  les 
nombreux  produits  qu’en  extrait  la  chimie,  en  font  une 
matière  de  première  nécessité  qui  constitue  une  vérita- 
ble source  de  richesse  pour  Iqs  pays  qui  la  produi- 


(I)  V.  Journ.  des  mines,  1855,  p.  lflo. 

(S)  V.  eoi.,  n*  du  6 déc.  1855,  p.  7U. 

(5)V.  eod.,  n“  des  25oct.  1855,  p.  058,  et  6 déc.,  p.  75i. 

(4)  V.  Disc,  de  51.  Guillaumin  au  Corps  législ.  à la  séance  du  20  mars  1862 
(tlcnit  du  21). — L'usage  du  sel,  non  point  pour  la  nourrilore  des  bestiaux,  mais 
comme  engrais, est  Iris-répandu  dans  la  partie  de  la  Suisse  qui  avoisine  les  salines 
doSchweizerhall  :on  l’emploie  soitmélé  au  purin,  dans  la  proportion  de  1/2  kilogr. 
par  hectolitre  de  purin,  soit  mélangé  i de  la  terre  et  répandu  sur  chaque  couche 
de  fumier.  D'après  M.  de  Fellenberg,  agronome  distingue  do  la  Suisse,  il  con- 
vient surtout  aux  terres  légères  et  il  en  rend  la  végétation  beaucoup  plus  vi- 
goureuse. — V.  sur  l'amélioration  des  engrais  par  le  sel,  le  ifonit.  industr.  du 
26  OCt.  1856,  p.S. 
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sent  (1).  Quoique  depuis  longtemps  le  prix  du  sel  ait 
constamment  tendu  à s’abaisser  (2),  la  tribune  n’en  a 
pas  moins  retenti  souvent  à ce  sujet  des  réclamations  les 
plus  vives,  réclamations  auxquelles  le  gouvernement 
de  1 848  a cru  devoir  céder  (3)  eu  réduisant  des  2/3  les 
droits  perçus  à cette  époque  par  le  Trésor  ; cet  abaisse- 
ment, devons-nous  ajouter,  n’a  pas  produit  dans  la  con- 
sommation l’accroissement  qu’en  attendaient  ceux-là 
même  qui  avaient  provoqué  la  mesure.  En  effet,  d’après 
M.  Moreau  de  Jonnès,  la  consommation,  depuis  la  ré- 
duction de  l’impôt,  ne  s’est  accrue  que  de  28  pour  1 00, 
et  le  Trésor  perd  57  pour  100  sur  ses  recettes  anté- 
rieures à 1787  : d’après  l’Exposé  des  motifs  du  budget 
de  18G3,  en  qualorzoans,  de  1847  à 18GI,  la  consom- 
mation n’a  augmenté  que  de  82  millions  de  kilos  (4). 
En  1847,  sous  le  régime  de  l’impôt,  à 30  fr.,  le  Trésor 


(1)  La  consommation  du  sel  on  Franco  est,  pour  l’alimentalion  et  l'agricul- 
ture, d'environ  500  millions  de  kilogr.  ; pour  la  fabrication  de  la  soude,  de 
55  à 60  millions;  pour  les' salaisons,  do  00  à 80  millions.  — V.  Précis  de 
Chante  induslr.,  par  A.  Pajen,  5*  édit. 

(ï)  En  1787,  les  100  kilogr.  payaient  190  fr.  d’impôt  : en  1819,  cet  impôt 
B étail  plus  que  de  50  fr.  ; il  n'est  plus  aujourd’hui  que  do  10  fr.,  c’est-à-dire 
dix-huit  fois  moindre  qu’en  1787.  — V.  un  historique  fort  complet  des  diverses 
phases  par  lesquelles  a passé  l’impôt  du  sel  dans  le  Guide  du  cultivateur  pour  l'em- 
ploi du  sel,  par  M.  Aug.  Derucsmay,  député,  p.  2 et  suiv.  — Paris.  1850; 
V.  aussi  Exposé  des  motifs  du  budget  extraord.  de  1865,  p.  10. 

(3)  La  taxe  qui  était  de  30  fr.  a clé  réduite  à 10  fr.  par  100  kil.  ; celte  ré- 
duction des  deux  tiers  de  l’impôt  a été  volé  par  l'Assemblée  constituante  le 
28  déc.  18(8  à la  faible  majorité  do  cinq  voix.  — V.  Rapp.  fait  au  nom  de  la 
Commission  des  finances  sur  les  dispositions  spéciales  à divers  impôts  comprises 
dans  le  budget  do  1805  par  M.  Emile  Segris,  député,  p.  K. 

(()  La  moyenne  de  la  progression  annuelle  dans  la  consommation  a été,  de 
1850àl860,de8millionsde  kilogr. — V.  le  Rapp. déjà  cité  de  M.  Segris,  p.  (I. 

h 
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avait  perçu  70,360,859  fr.  ; par  suite  de  la  réduction 
de  l’impôt  à 1 0 fr. , soit  1 0 centimes  par  kilogr. , le  Tré- 
sor n’a  plus  perçu,  en  1849,  que  33,185,808  fr.  (1). 
En  1801,  la  consommation  a été  do  380  millions  de 
kilogr.,  et  le  produit  de  l’impôt  de  38  millions  de  fr. 

L’impôt  du  sel  a produit  à l’État  443  millions  de 
1849  à 1801  ; si  les  droits  n’avaient  pas  été  réduits  en 
1848,  le  trésor  aurait  perçu  vraisemblablement  980  mil- 
lions de  francs  (2),  soit  537  millions  de  plus. 

Le  sel  provient  de  quatre  sources  différentes  : 

Des  marais  salants  et  des  laveries  de  sable  dans  les 
départements  maritimes  ; 

Des  mines  de  sel  gemme  ; 

Des  sources  salées  dans  les  départements  où  il  existe 
en  couches  ou  en  amas. 

En  1850,  il  existait  en  France  des  marais  salants  dans 
treize  départements,  l’Ille-et-Vilaine,  la  Charente-Infé- 
rieure, la  Gironde,  la  Loire-Inférieure,  le  Morbihan,  la 
Vendée,  les  Bouches-du-llhône,  la  Corse,  l’Hérault,  le 
Yar,  l’Aude  et  les  Pyrénées-Orientales.  En  1852,  la  Cha- 
rente-Inférieure a produit,  à elle  seule,  plus  de  1 mil- 
lion de  quintaux  de  sel,  d'une  valeur  de  2 millions. 

Le  travail  des  marais  salants  a lieu  en  été  : la  cristal- 
lisation du  sel  dans  les  bassins  appelée  tables  à sauner  . 
s’opère  dans  un  temps  qui  varie,  suivant  la  température 

(1)  V.  Guide  du  cullii aleur  fans  l’emploi  du  sel,  précédé  d’un  historique  de 
l’impét,  per  U.  Aug.  Demesmay,  représentant  du  peuple.  — Paris,  18,'iU, 

(S)  V.  Exposé  des  motifs  du  budget  citraord.  de  1883,  p.  H. 
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de  la  saison,  entrehnit  et  quinze  jours.  La  production  du 
sel  marin  porto  le  nom  de  récolte  : les  terrains  sur  les- 
quels elle  a lieu  sont  imposes  comme  terres  labourables 
de  première  classe,  et  le  propriétaire  est  exempté  de  pa- 
tente par  la  loi  (1  ).  Le  cabotage  annuel  des  sels  du  Midi, 
de  la  Méditerranée  et  de  l’Océan,  s’élève  à 35,000  ton- 
neaux, celui  des  marais  salants  de  l’Ouest,  dans  l’Océan, 
à 175,000;  ce  commerce  occupe  environ  10,000  ma- 
rins, en  dehors  des  sauniers  et  des  paludiers.  La  France 
produit  plus  qu’elle  ne  consomme  : depuis  l’enquête  de 
1851,  le  sel  du  Midi  a été  coté  depuis  G fr.  le  tonneau, 
pris  sous  vergues,  jusqu’à  18  fr.  : en  1861,  il  a été 
de  8 fr.  L’industrie  des  produits  chimiques  en  France 
décomposo  environ  70  millions  de  kilogr.  de  sel  ma- 
rin : la  conversion  de  cette  quantité  do  sel  en  pro- 
duits à base  de  soude  et  de  chlore  exige  l’emploi  de 
21,162,000  kilogr.  de  soufre  (2). 

Le  sel  gemme  se  trouve  dans  le  sein  de  la  terre  par 
bancs  énormes  : on  l’exploite,  tantôt  par  blocs  séparés, 
comme  dans  les  carrières,  à l’aide  de  leviers,  do  coins, 
de  la  poudre  même,  tantôt  en  saturant  l’eau  qu’on  pro- 
jette dans  les  profondeurs  de  la  terre,  et  en  procédant 
ensuite  par  évaporation  (3). 

(1)  V.  Mémoire  des  délégués  des  salines  du  Midi.  — Marseille,  lsei. 

(8)  V.  Broch  des  délégués  do  l'Indust.  des  produits  chimiques  dans  le  Midi. 
— Marseille,  1861.  Le  budget  cilraordinnire  de  l’exercice  1803  a supprimé  l'impôt 
sur  les  sels  destinés  aux  fabriques  de  soude.  V.  Rapp.  de  M.  Segris  au  Corps 
législ.,  p.  19. 

(5)  On  prétend  qu’il  existe  à Wellsville,  dans  le  comté  de  Columbiann  (Ohio), 
une  sorte  de  puits  artésien  d’eau  salée.  Le  forage  avait  été  fait  dans  la  pensée 
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En  Gallicie,  près  de  Cracovie,  les  célèbres  mines  de 
sel  de  Wieligzka  sont  exploitées  par  galeries  : elles  for- 
ment d’immenses  souterrains,  dont  la  voûte  est  soute- 
nue par  des  piliers  de  dimension  colossale  et  qui  tien- 
nent du  merveilleux.  « Ces  mines,  lit-on  quelque 
part(1),  produisent  800,000  quintaux  ou  40  millions  de 
kilogr.  de  sel  par  an,  et  elles  sont  exploitées  depuis 
six  cents  ans.  Elles  sont  très-profondes  et  occupées  par 
une  sorte  de  république  souterraine  ayant  ses  lois,  ses 
familles,  et  même  ses  voitures  publiques,  puisqu’on  y 
nourrit  des  chevaux  pour  y traîner,  jusqu’à  l’ouver- 
ture des  puits,  les  quartiers  ou  blocs  de  sel  qu’on  extrait 
de  la  mine.  Une  partie  des  ouvriers  remonte  chaque 
jour  pour  aller  dans  leurs  villages  passer  les  heures  de 
repos;  beaucoup  d’autres  qui  sont  nés  dans  ces  abîmes 
n’en  sont  jamais  sortis.  Un  ruisseau  d’eau  douce  coule 
au  milieu  de  ces  montagnes  de  sel  et  y suffit  aux  besoins 
des  hommes  et  des  animaux.  » 

En  France,  le  sel  ignigène,  produit  d’eaux  saturées 
au  contact  des  bancs  de  sel  et  qu’on  fait  ensuite  éva- 
porer, s’exploite  dans  le  Jura,  à Salins,  Lons-le-Saul- 
nier  ( Lœdo  Salinarius );  dans  la  Meurtheel  la  Moselle,  à 
Vie,  Moyen-Vie,  Château-Salins,  Dieuze;  à Gonhe- 

d'eilraire  de  l'huile;  mais  arrivé  h 480  pieds,  il  s’échappa  une  colonne  degat 
tellement  forte  qu’elle  rejeta  tous  les  instruments  au  dehors  et  chassa  au  debora 
une  colonne  d'eau  salée  qui  s'élève  à 1 50  pieds.  Le  gaz  fut  utilisé  pour  l’évapo- 
ration sans  autre  combustible,  et  actuellement  l'eau  salco  donuo  uo  baril  de  sel 
par  heure.  — V.  Munit,  umv,  du  15  déc.  1861. 

(1)  V.  Jour*,  des  mines  du  5 juin  1859,  p.  ïso. 
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nans  dans  la  Haute-Saône;  dans  les  Basses-Pyrénées, 
à Orlhez  el  à Salies.  Ou  cherche  quelquefois  à falsifier 
le  sel,  soit  en  le  mouillant  pour  lui  donner  du  poids, 
soit  en  le  mêlant  de  sable,  de  plâtre  ou  d’albâtre  (1). 

Neuf  mines  de  sel  gemme  et  treize  sources  donnant  le 
sel  par  évaporation  étaient  à l’état  d’exploitation  en 
1852  : elles  occupaient  environ  350  ouvriers  et  produi- 
saient une  valeur  marchande  de  3 millions  de  francs.  A 
lui  seul,  le  Jura  possède  trois  mines  de  sel  gemme  et 
dix  sources  salées  : les  dix  sources  restent,  il  est  vrai, 
inexploitées.  Les  mines  de  sel  ont  procuré  du  travail,  en 
1852,  à 103  ouvriers;  en  1858,  à 169.  Dans  le  cou- 
rant de  la  même  année,  vingt  chaudières  d’évapora- 
tion en  activité  ont  produit,  dans  ce  département, 
144,825  quint,  de  sel,  d’une  valeur  de  651,712  fr. 
50  c.,  soit  de  4 fr.  50  c.  le  quintal  : en  1858,  vingt- 
huit  chaudières  ont  consommé  1 24,202  quint,  métr.  de 
- houille,  d’une  valeur  de  275,058  fr.,  et  ont  produit 
178,21 9 quint,  métr.  de  sel,  d’une  valeur  de  7 1 2,876  fr. , 
au  prix  moyen  de  4 fr.  On  évapore  à Arc,  dans  le 
Doubs,  des  eaux  salées  qui  proviennent  des  mines  de 
Salins  dan»  lo  Jura,  et  qui  y sont  amenées  par  une  con- 
duite en  fonte  de  21  kilomètres  de  longueur. 

En  résumé,  il  a été  produit  en  sels  de  toute  nature 
en  France  dans  l’année  1847  : 350,210,300  kilogr., 
représentant  12,169,174  fr.  ; en  1848,  465,435,700 


(t)V.  Md. 
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kilogr.,  représentant  14,245,927  fr.  Depuis,  dé- 
croissance constante  qui  nous  amène,  en  1852,  à 
428,057,600  kilogr.,  d’une  valeur  de  7,833,099  fr.  Le 
prix  moyen  du  quintal  métrique,  en  1847,  était  de* 
3 fr.  47  c.  : il  tombe,  en  1851,  à 1 fr.  66  c.,  pour  re- 
monter, en  1852,  à 1 fr.  83  c.  En  1853,  on  a exporté 
94,690,000  kilogr.  de  sel;  en  1858,  1,240,210  quint, 
métr.  ; et  en  1859, 1,157,192. 

Il  a été  exploité,  en  France,  en  1858,  541  marais  sa- 
lants, d’une  surface  de  18,588  hectares;  37  laveries  de 
sable,  12  mines  de  sel  gemme,  13  sources  salées. 


ÎABLEAC  DE  LA  PBODCCTIOS  DD  SEL  DE  1855  A 1858. 


ANNÉES, 

NOMBRE 

d'ouvrier*. 

POIDS. 

VALEUR. 

•H 

q.  ni. 

fr. 

fr. 

c. 

1853 

21,193 

3,279,582 

6,516,582 

1 

98 

1854 

55,980 

3,197,651 

0,370,895 

1 

80 

1835 

23,168 

4,771,448 

7,981,561 

1 

67 

1856 

26,478 

4,367,288 

0,322,013 

2 

08 

J 1857 

81,716 

3,377,773 

10,566,803 

1 

96 

! 1858 

32,098 

4,666,378 

9,223,480 

1 

97 

La  quantité  de  sel  obtenue  des  marais  salants,  en 
1858,  a été  de  3,678,875  quintaux,  d’une  valeur  de 
5,689,056  fr.  : les  principaux  départements  produc- 
teurs sont  les  Bouches-du-Rhône,  la  Charente-Infé- 
rieure et  la  Loire- Inférieure,  le  Gard,  le  Var,  l’Hérault, 
la  Vendée  : les  laveries  de  sable  n’ont  jamais  fourni  plus 
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de  5,000  quintaux.  Le  produit  des  mines  de  sel  et  des 
sources  salées  a été  toujours  croissant  depuis  ‘1853  : il 
a fourni  à la  consommation,  en  1858,  983,225  quint, 
métr.,  d’unn  valeur  de  3,491 ,837  fr.  Dans  les  usines  où 
il  existe  des  chaudières  d’évaporation,  il  a été  con- 
sommé, en  1858,  539,959  quint,  métr.  de  houille, 
d’une  valeur  de  1,223,597  fr.,  et,  en  Lois  et  fagots, 
une  valeur  de  1 43,845  fr.  La  dépense  de  combustible 
entre  donc,  chaque  année,  pour  plus  <f  un  tiers,  dans  la 
valeur  des  sels  fabriqués. 

Soufre.  — Le  soufre  forme  la  base  de  plusieurs  in- 
dustries : ses  usages  sont  extrêmement  variés.  Il  entre 
comme  élément  indispensable  dans  la  fabrication  de  la 
poudre  à canon  (1)  et  des  feux  d’artifice,  des  allu- 
mettes; il  est  employé  pour  le  scellement  du  fer  dans 
la  pierre,  pour  faire  les  mèches  destinées  à la  manu- 
tention des  vins.  On  s’en  sert  pour  éteindre  les  feux 
de  cheminées,  pour  tirer  des  empreintes  et  faire  des 
moules  en  creux.  Depuis  quelques  années  on  l’a  fré- 
quemment utilisé  contre  f oïdium  ou  maladie  de  la  vi- 
gne, et  il  est  à peu  près  le  seul  remède  reconnu  efficace 
contre  ce  fléau.  En  médecine,  il  est  fréquemment  admi- 
nistré sous  diverses  formes.  On  le  trouve  dans  le  com- 
merce en  masses,  en  canons  et  en  fleur:  le  prix  du  soufre 
en  canons  est  supérieur  aujourd’hui  à 1 34»  fr.  les  100  ki- 


(t)  Chaque  coup  de  canon  d'une  pièce  de  Si  emploie  i kilogr.  de  poudre  dans 
lesquels  il  entre  près  de  S00  grammes  de  soufre.  — V.  Umit.  unit,  du  <3  déc. 
18fi1,  p.  1737. 
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los.  L’acide  sulfurique,  dont  le  soufre  est  la  base,  sert  à 
préparer  presque  tous  les  autres  acides  commerciaux  (1  ): 
il  est  utilement  employé  pour  le  blanchiment  des  toiles. 
L’acide  sulfurique  donne  plusieurs  sulfates  insolubles, 
sulfate  de  plomb,  de  baryte,  de  chaux  : 100  kilogr.  de 
soufre  produisent  3 à 400  kilogr.  d’acide  sulfurique  (2). 

On  sait  que  le  soufre  est  une  richesse  particulière  de 
la  Sicile  qui  en  fait  l’exploitation  sur  une  large  échelle. 
En  France,  nous  ne  possédons  qu’une  mine  de  sou- 
fre (3),  mai9  nous  avons  quelques  gîtes  de  pyrites 
dont  il  sera  facile  de  tirer  parti,  puisqu’ils  renferment  do 
40  à 50  pour  100  de  soufre.  Tels  sont  ceux  du  dépar- 
tement des  Pyrénées  Orientales,  ceux  du  cap  Cerbère, 
du  cap  Lustrel,  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  (4),  de 
la  Preste,  près  de  Pratz-de-Mollo,  arrondissement  de 
Céret.  La  seule  mine  de  soufre  que  nou9  comptions  en 
France  est  située  dans  la  commune  d’Apt,  département 
de  Vaucluse  : elle  comprend  une  superficie  de  78  hec- 
tares et  a été  concédée  le  10  août  1837. 

On  appelle  solfatares  les  anciennes  bouches  volcani- 
ques qui  permettent  de  constater  la  présence  dn  soufre  : 
telles  sont  les  solfatares  de  Bourbon,  do  la  Guadeloupe, 
dans  nos  colonies  françaises.  Les  trachvtes  du  mont  Dore 
renferment  quelques  gisements.  Une  compagnie  qui  se 

(1)  V.  sur  l'emploi  du  soufre  dans  la  transformation  du  sel  en  produits  à 
base  de  soude,  plus  bout,  p.  CW. 

(8)  V.. Suppl,  au  Jour».  des  Débats  du  99  asr.  1840. 

(ô)  V.  Situa,  mmo.,  mss  5 1850,  p.  VIII. 

(4)  V.  Jeun i.  des  mina  du 85  ocl.  I8G0. 
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forma  en  1846  pour  exploiter  la  soufrière  de  la  Guade- 
loupe évaluait  sa  production  à 5 on  6,000  kilogr. 
M.  Dufrénoy  raconte  que,  lorsqu’on  détruisit,  en  1778, 
la  porleSaint-Antoine,  à Paris,  on  retira  des  fouilles  des 
plâtres  dont  la  surfaceétait  couverte  de  soufre  en  grains  : 
cc  fait  fut  attribué  à une  décomposition  provenant  de  ce 
qu’ils  étaient  situés  au-dessus  d’une  terre  qui  avait 
servi  de  réceptacle  aux  vidanges  de  Paris  (1). 

La  Sicile  nous  envoie  de  vieille  date  les  soufres  qu’elle 
produit,  et  ses  envois  sont  considérables  : jusqu’en 
1832,  Marseille  était  le  principal  débouché  des  soufres 
de  la  Sicile  employés  dans  cette  ville  à la  fabrication 
de  la  soude  factice  : c’est  à cette  époque  que  l’Angle- 
terre organisa  chez  elle  cette  fabrication  (2). 

D’après  M.  Payen  (3),  la  consommation  du  soufre  en 
France  était,  en  1820,  de  6,790,000  kilogr.  ; enP1823, 
de  1 0,300,000;  en  1830,  de  12,900,000;  de  1835  à 
1838  compris,  elle  s’élevait  à 19  millions;  elle  attei- 
gnit, année  moyenne,  26  millions  dekilogr.,  depuis  1842 
jusques  et  y compris  1846;  elle  fut,  année  moyenne, 
de  29,360,000,  de  1852  à 1853,  et  de  34,422,796, 
de  1855  à 1856.  Depuis  quatre  ans,  dans  les  pays  at- 
teints par  l’oïdium,  le  soufrage  de  la  vigne  emploie 
environ  de  1 5 à 20,000  tonnes  par  an. 

Carrières.  — On  sait  que  les  carrières  sont  considé- 


(I)  V.  DutréDoy,  Traili  de  minir.,  1.  S,  p.  178 et  euir. 

(1)  V.  le  Cliap.  relal  àl'llalio,  t II. 

(5)  V.  Prfcil  dt  thmil  induit’.,  i*  éd.,et  ilonil.  univ.  du  tldéc.  186l,p.  1727. 
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rées  comme  une  dépendance  de  la  surface,  que  par- 
tant les  exploitants  ne  sont  pas  obligés  de  faire,  con- 
naître à l’administration  la  quantité,  ni  la  valeur  des 
matériaux  extraits  par  eux  : les  chiffres  qu’on  peut 
poser  à cel  égard  ne  sauraient  donc  être  qu’ap- 
proximatifs. Le  Compte  rendu  publié  en  1846  estimait 
à 22,000  le  nombre  des  carrières  exploitées  sur  tout  le 
territoire,  à 75,396  le  nombre  des  ouvriers  employés, 
la  valeurdes  matériaux  extraits  par  eux  à 41 ,047,519  fr. 
En  1850,  le  nombre  des  ouvriers  employés  paraît  s’être 
élevé  à 87,486  ; la  valeur  de  l’extraction  aurait  donc 
dû  être  de  6 millions  supérieure  à celle  de  1846,  mais 
elle  a été  moindre,  malgré  l’augmentation  de  bras.  En 
1858,  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  car- 
rières souterraines  a été  de  19,019,  et  celui  des  ou- 
vriers  employés  dans  les  carrières  à ciel  ouvert,  de 
78,119;  total  97,138. 

Parmi  les  carrières  qui  produisent  le  plus  de  maté- 
riaux,  on  peut  citer  celles  de  Tonnerre  dans  l’Ypnne, 
de  Sainte-Ylie  (Jura),  de  Venderesse  (Aisne),  de  la 
Nièvre,  de  l’Oise,  de  Seine-et-Marne,  |jes  plàtrières  de 
• Bordeaux,  les  meulières  et  les  carrières  de  pierres  de 
taille  de  Sentis  et  do  Saint-Leu,  les  carrières  d’ardoi- 
ses d’Angers  et  des  Ardennes,  de  lave  de  Volvic,  de 
pouzzolane  en  Auvergne,  de  marbre  du  Midi,  du  Jura 
et  de  la  Corse  (1).  L'exploitation  des  carrières  de  Tin- 

(I)  V.  Dict.  i miv.  de  Douillet,  v"  Carrières  ; — Die»,  unit,  du  cumin,  et  de  la  nu- 
viijat.f  1861,  PierrtSf  p.  1104. 
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seau,  dans  le  Jura,  date  de  1857  : elle  repose  sur 
d’importants  gisements  de  calcaires  jurassiques  que 
présente  le  territoire  des  communes  de  Sainte-Ylic, 
Foucherans,  l’Abbaye- Damparis  et  Sampans,  dans  le 
canton  de  Dôle.  Le  cube  de  pierres  à extraire  ne  peut 
pas  être  évalué  à moins  de  2 millions  de  mètres  : 
ce  calcaire , soumis  à l’épreuve  do  la  presse  hy- 
draulique, n’a  subi  l’écrasement  qu’à  une  pression 
moyenne  do  500  kilogr.  par  centimètre  superficiel. 
La  facilité  d’exportation  qui  résulte  du  voisinage  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin  a fait  concentrer  jusqu’ici 
l'exploitation  à Belvoye,  sur  le  territoire  de  l’Ab- 
baye-Damparis,  mais  avec  le  temps  elle  s’étendra  sur 
le  territoire  de  Foucherans,  où  les  gisements  parais- 
sent devoir  être  les  plus  beaux.  La  famille  de  Tinseau, 
propriétaire  de  ces  carrières,  livre  actuellement  au  com- 
merce 6,000  mètres  cubes  de  matériaux  t le  prix  moyen 
du  mètre  cube  est  de  40  fr.  sur  place  et  de  90  fr.  à 
Paris,  principal  débouché  pour  les  matérianx  de  grand 
appareil.  L’exploitation  de  ces  carrières  occupe  200  ou- 
vriers carriers,  manœuvres,  tailleurs  de  pierre,  mar- 
briers, polisseurs,  sculpteurs,  scieurs,  maréchaux, 
menuisiers-charrons  pour  l'entretien  du  matériel  et 
l’emballage  : quinze  grues,  dont  quelques-unes  de  très- 
grande  puissance,  facilitent  le  travail,  en  même  temps 
qu’un  petit  chemin  de  fer  conduit  les  produits  aux  ate- 
liers, au  port,  à la  scierie  : une  pension  alimentaire  a 
été  établie  sur  les  lieux  pour  les  ouvriers.  Les  produits 
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des  carrières  de  Tinseau  à Sainte-Ylie  ont  été  employés 
à Paris  pour  le  pont  et  la  fontaine  Saint-Michel,  le  pont 
Solferino,  le  pont  au  Change,  la  façade  du  palais  des 
Beaux-Arts,  les  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet,  le 
dallage  pour  la  couverture  des  nouveaux  octrois,  le 
bassin  du  palais  de  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon,  avenue 
de  Montaigne,  les  soubassements  du  nouvel  Opéra  : les 
plus  grandes  colonnes  extraites  jusqu’ici  étaient  de 
7 mètres  : il  se  présente  des  blocs  de  9 et  10  mètres. 
A l’Exposition  de  Londres  de  1862,  où  ils  ont  figuré, 
on  a remarqué  particulièrement  une  colonne  corin- 
thienne monolithe,  une  table,  et  divers  échantillons 
variant  du  jaune  clair  au  rouge  foncé.  Ces  carrières, 
qui  nous  paraissent  destinées  à un  grand  avenir,  ontété 
l’objet  d’une  visite  de  M.  le  sénateur  Élie  de  Beaumont 
et  de  M.  de  Chancourlois,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

La  richesse  minérale  des  environs  de  Paris  a été  l’un 
des  éléments  de  grandeur  de  cette  ville.  M.  Dunoyor  (1  ) 
rapporte  que  d’après  les  renseignements  recueillis  par 
la  préfecture  de  la  Seine,  il  n’y  avait  pas  moins  de  1 ,388 
carrières  exploitées  sous  le  sol  de  Paris  en  1829,  car- 
rières occupant  4,000  ouvriers  et  donnant  près  de 
10  millions  de  produits  (2).  On  rencontre  en  effet  sans 
sortir  des  limites  du  département  de  la  Seine,  la  craie, 
l’argile  plastique,  le  calcaire  employé  comme  pierre  à 


(1)  V.  I.  Il.p.  183. 

(8)  V.  an  resta  Statut.,  de  181T  à 1858,  p.  sa. 
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bâtir  et  pierre  à chaux,  les  sables  et  grès  marins  qui  four- 
nissent la  terre  à four,  les  grès,  les  terrains  diluviens 
qui  fournissent  le  sable  et  les  cailloux  pour  le  pavage 
et  l’empierrement  des  voies  publiques.  Il  résulte  d’un 
procès-verbal,  dressé  le  17  avril  1679  par  ordre  de 
Colbert,  que,  sur  96  monuments  publics,  45  avaient 
été  bâtis  avec  des  matériaux  provenant  des  carrières 
Saint-Marcel,  Saint-Jacques  et  Montmartre.  Les  ter- 
rains excavés  sous  Paris  forment  le  10e  de  la  surface  de 
la  ville  avant  son  extension  nouvelle  : cette  surface  était 
de  34  millions  de  mètres  carrés;  le  développement  des 
galeries  de  consolidation,  auxquelles  le  gouvernement 
affecto  un  crédit  d’environ  100,000  fr.  par  an,  atteint 
près  de  44  kilomètres.  Nous  empruntons  ces  détails  à 
une  notice  qui  accompagne  le  spécimen  de  l’Atlas  sou- 
terrain de  la  ville  de  Paris,  présenté  à l’Exposition  uni- 
verselle de  1 853,  publication  due  aux  soins  de  MM.  La-  * 
rieux,  ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Seine, 
et  Eugène  deFourcy,  ingénieur  des  mines.  Un  service 
spécial  est  chargé  de  la  consolidation  des  carrières  qui 
régnent  sous  une  grande  partie  du  sol  parisien.  Il  se 
compose  d’un  ingénieur  en  chef  et  de  deux  ingénieurs 
ordinaires  des  mines,  de  six  géomètres,  de  douze  aides- 
géomètres,  conducteurs  ou  commis. 

Un  mot  des  ardoisières  dont  nous  mentionnions  tout 
à l’heure  la  très-réelle  importance,  bien  que  le  zinc  ait 
créé  à ces  exploitations  depuis  quelques  années  une 
assez  rude  concurrence.  On  sait  que  l’ardoise  sert  non- 
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seulement  à la  toiture,  mais  au  dallage,  à établir  des 
tables  de  billard,  des  baignoires,  des  cheminées,  des 
guéridons,  des  monuments  funéraires,  des  réservoirs. 
A Londres,  on  est  arrivé  à recouvrir  l’ardoise  d’une 
sorte  d’émail,  à y reproduire  des  gravures,  des  imita- 
tions de  matières  marbrées  do  toutes  sortes. 

Si  l’Angleterre  peut  être  Gère  de  ses  ardoisières  gi- 
gantesques de  Penrhyn  et  de  Fesliniog,  elle  peut  envier 
quelques-unes  de  celles  que  nous  possédons  dans  les 
Ardennes,  à Sainte-Anne  et  Rimogno  (1),  dans  l’An- 
jou. A Fumay,  si  nous  en  croyons  le  récit  de  M.  L. 
Smyers  jeune,  récit  qui  date  de  trois  ansà  peine,  l’ardoi- 
sière de  Sainte-Anne  s’étend  sur  20  hectares  ; le  filon 
ne  dépasse  pas  7 mètres  comme  épaisseur;  la  com- 
pagnie entretient  plus  de  700  ouvriers,  dont  le  salaire 
varie  entre  1 fr.  50  et  4 fr.,  et  livre  au  commerce  cha- 
que année  4ü  millions  d’ardoises.  La  profondeur  est  de 
600  mètres  environ,  mais  les  wagons  ne  descendent 
qu’au  tiers  de  cette  profondeur.  «Du  fond  des  chambres 
« les  plus  basses,  dit  M.  Smyers  (2),  toute  la  pierre  est 
« portée  à dos  d’homme,  et  les  ouvriers  qui  opèrent  ce 
« transport  marchent  sur  les  pieds  et  les  mains,  ayant 
« un  lourd  morceau  d’ardoises  sur  le  dos;  cette  posi- 
« tion  est  nécessitée  par  l’inclinaison  du  rocher  sur  le- 
« quel  ils  font  celte  fatigante  et  peu  digne  besogne,  et 


(t)  V.  Notice  sur  les  ardois.  de  Kimogne,  Joum.  des  mines,  n0  185,  p.  il», 
(ï)  V.  Essai  sur  l'état  actuel  de  l'Industrie  ardoisière  en  France  et  en  Angleterre. 

—Paris,  1858. 
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« aussi  parle  peu  do  hauteur  de  certaines  galeries  où  ils 
« passent  et  où  un  homme  ne  peut  se  tenir  debout, 
« même  sans  être  chargé.  Tout  ce  mouvement  s’opère 
« dans  une  obscurité  qu’on  peut  appeler  presque  coin- 
a plète,  malgré  la  lueur  de  la  chandelle  dont  est  muni 

« le  porteur  de  pierre Sur  l’observation  quejelui  lis 

« que  ce  système  était  vicieux  et  tuait  les  ouvriers,  l’un 
« des  employés  m’affirma  que  lorsqu’on  créa  le  pre- 
« mier  chemin  de  fer  au  tiers  de  la  profondeur,  lesou- 
« vriers  voulurent  faire  une  émeute  disant  qu’on  leur 
« cassait  les  bras,  et  qu’on  s’en  tint  là  pour  ne  pas  oc- 
«.casionner  des  désordres.  Celle  quantité  d’hommes 
« faisant  office  de  bêtes  de  somme  a quelque  chose  de 
« poignant  au  premier  abord.  J’ai  parlé  à plusieurs 
u d’entre  eux;  ils  so  disent  heureux.  » Sainte-Anne  en- 
voie ses  produits  dans  les  départements  voisins  et 
jusqu’à  Paris;  elle  les  exporte  en  Belgique  et  en  Hol- 
lande. 

On  compte  dans  l’Ouest  de  nombreuses  ardoisières, 
souvent  très-rapprochées.  La  Mayenne  possède  un  gi- 
sement très-considérable  qui  s’étend  sur  les  communes 
de  Javron  et  de  Villepail  : c’est  Chaltemoue.  Il  existe  là 
deux  ardoisières,  l’une  à ciel  ouvert,  l’autre  souter- 
raine : elles  employaient  en  1858  quatre  machines  à 
vapeur  de  la  force  de  34  chevaux,  et  l’on  en  montait 
une  nouvelle  de  20  chevaux  pour  l’atelier  de  fabrica- 
tion des  dalles.  Le  schiste  y est  employé  à la  construc- 
tion des  réservoirs. 
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A Renazé,  toujours  dans  la  Mayenne,  l’épaisseur 
moyenne  des  filons  réunis  est  de  40  mètres  : la  fabrica- 
tion totale  des  huit  carrières  s’élève  à 26  millions  d’ar- 
doises, d’une  valeur  d’environ  312,000  fr.  : on  n’y  ex- 
ploitait qu’avec  des  manèges,  il  y a peu  d’années. 
Renazé  occupe  40  ouvriers  : plusieurs  carrières  sont 
exploitées  par  des  ouvriers  réunis  en  société.  Citons 
encore  dans  le  même  département  les  ardoisières  de 
Saint  Germain-de-Ctfulamer  : l’exploitation  s’y  fait  de 
la  manière  la  plus  primitive  ; l’ardoise  n’a  été  exploitée 
jusqu’ici  qu’à  une  très-faible  profondeur. 

La  Sartho  possède,  à Saint-Georges-le-Gaultier,  une 
ardoisière  assez  importante,  quelques  autres  à Saint- 
Léonard-des-Bois,  à Rouez-et-Champagne,  à Parennes, 
près  Sillé-le-Guillaume.  L’ardoisière  des  Grands-Car- 
reaux dans  l’Anjou  est  exploitée  par  deux  galeries, 
l’une  d’une  surface  de  1 ,500  mètres  environ  sur 
une  profondeur  sous  voûte  de  80  mètres  ; l’autre  de 
2,000  mètres  de  surface  d’une  profondeur  sous 
voûte  de  75  mètres.  Le  schiste  est  non -seulement 
très-abondant  ; il  y est  encore  d’une  extrême  finesse, 
mais  on  ne  le  rencontre  qu’à  40  ou  50  mètres.  Le 
chiffre  annuel  de  la  fabrication  du  centre  d’Angers 
serait,  d’après  le  rapport  du  jury  mixte  international 
de  i’Exposition  universelle  do  1855,  de  141,864,000 
ardoises  (I),  et  les  Grands-Carreaux  en  fourniraient 


(I)  V.  Essai  sur  Vitat  actuel  de  l'indust.  ardois par  M.  Srayer5,  p.  92. 
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à eux  seuls  55  mifîions  : ces  dernières  carrières  sont 
éclairées  au  gaz.  Parmi  les  exploitations  du  centre 
d’Angers,  il  convient  encore  de  mentionner  les  Petits- 
Carreaux,  l’Hermitage,  la  Porée,  qui  sont  à ciel  ouvert, 
la  Paperie  et  les  Fresnaies.  A Angers,  l’ensemble  des 
machiues  à vapeur  employées  pour  l’extraction  et  l’é- 
puisement représentait,  en  1855,  475  chevaux-va- 
peur. 

Dans  la  Bretagne,  il  existe  deux  carrières  d’ardoises 
à Port-Launay  ; elles  emploient  près  de  800  ou- 
vriers et  leur  chiffre  de  fabrication  s’élève  à environ 
500,000  fr.  — Les  frais  d’épuisement  dans  les  car- 
rières sujettes  aux  inondations  ne  sauraient  être  éva- 
luées à moins  d’un  quart  dans  les  dépenses  de  l'exploi- 
tation (1). 

Marbres.  — Les  principales  carrières  de  marbre  qui 
existent  sur  notre  territoire  sont  celles  de  Givet,  dans 
les  Ardennes,  de  Saint-Girons,  Engounat,  Seix,  Dé- 
lesta dans  l’Ariége,  de  Tholonet  dans  les  Bouches-du- 
Rhône,  de  Saint-Béat  dans  la  Haute-Garonne,  de  la 
Réchardière  dans  la  Mayenne,  celles  des  environs  d’A- 
vesnes  dans  le  Nord,  de  Fergus  dans  le  Pas-de-Ca- 
lais, de  Cainpan  dans  les  Hautes-Pyrénées  (2). 

Une  enquête  faite  par  la  Chambre  de  commerce  en 
1848  constate  qu’il  se  faisait-  alors  à Paris  pour 


(1)  V.  Essai  sur  l'état  actuel  de  l’ induit,  arduis.,  par  M.  Srajers,  p.  ISJ. 

(ï)  V.  sur  l'exploitât,  des  marbres  l’article  de  M.  Arlh.  Mangin,  Dictiom.  du 
corn  m.  et  de  la  rwvip.,  Marbres. 
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8,61 1 ,640  fr.  d’affaires  en  marbre  î ce  chiffre  peut  être 
évalué  aujourd’hui  pour  la  France  à 45  millions  (1\ 
En  1850,  il  a été  importé,  soit  d’Italie,  soit  des  Pays- 
Bas,  8,317,456  kilogr.  de  marbre  (2). 

Il  a été  exporté,  en  1859,  42,719  quint,  mélr.  de 
marbres  dont  7,394  sculptés,  moulés,  polis  ou  autre- 
ment ouvrés. 

Richesses  minéralogiques  de  l' Al  érie.  — Un  document 
officiel  tout  récent  sur  l’état  actuel  de  cette  contrée  pu- 
blié par  ordre  de  S.  Exc.  le  maréchal  Pélissier,  duc  de 
Malakoff,  sous  la  direction  do  M.  Mercier-Lacombe,  con- 
seiller d’Étal,  directeur  général  des  services  civils  de 
l’Algérie  (3)  nous  permet  do  présenter  ici  une  esquisse 
des  richesses  minéralogiques  constatées  depuis  long- 
temps dans  ce  pays  par  MM.  Garella,  Fournel  et  Ville. 

Mines. — Dès  aujourd’hui  il  est  parfaitement  reconnu 
que  le  fer,  le  cuivre,  le  mercure  et  le  plomb  abondent 
dans  les  trois  provinces  d’Alger,  de  Conslantine  et 
d’Oran  : dans  la  première  de  ces  provinces  six  mines  de 
cuivre  gris,  de  fer  ou  de  cuivre  pyriteux  ont  été  concé- 
dées, ce  sont  les  mines  de  Mouzaïa,  d’Oued-Allelah , 
d’Oued-Tallilès,  du  cap  Ténès,  d’Oued-Merdja,  de  Beni- 


(1)  V.  Journ.  (tontines  du  11  oct.  1855, p.  508. 

(S)V.  Journ.  de  » mine s du  15  dot.  1855, p.  698. 

(5)  Alger,  1802,  lmp.  Bouyçr,  p.  25  5 50.  Ce  travail  a été  rédigé  par 
M.  Ach.  Fillias,  auteur  de  la  Geogr.]ihgsig.  et  poli/,  de  l’ Algérie.— V.  encore  Rap- 
port du  maréchal  Vaillant,  on  date  du  n janv.  1855,  sur  le»  mine»  en  Algérie  ; 
Almanark  de  l'Algcrie,  publié  par  le  ministère  de  la  guerre  en  1851,  p.  85,  et  un 
article  de  M.  A.  Cochul  sur  la  proprielé  en  Algérie  (Rev.  de»  Deux -Mendie,  t.  19, 
p.  1095  et  suiv.). 
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AVÜ-  province  de  Constantine  renferme  les  cinq 
mines  de  fer  de  Bou-Harara,  de  Filfilah,  de  la  Mefoondja, 
de  Karésas,  d’Afn-Morha,  la  mine  de  plomb,  cuivre  et 
zinc  de  Kef-Outp-Thaboul,  celle  d’antimoine  d’El-lIami? 
mate,  et  celle  de  mercure  de  Ras-el-Mah  : la  proviuce 
d’Oran  ne  compte  encore  qu’une  mine  concédée,  celle 
de  plomb  argentifère  et  cuivre  (1)  de  Gar-Rouban. 

Sur  ces  quinze  mines  dont  la  superficie  embrasse  une 
étendue  de  30,57G  hectares,  quatre  seulement  sont  en 
exploitation;  la  mine  de  Karésas  dont  il  a été  extrait, 
en  1861,  1 58,804-  quint,  de  minerai  de  fer  et  qui  four- 
nit une  fonte  aciéreuse  très-recherchée;  le  cinquième 
de  ce  minerai  a été  fondu  à l’usine  de  l’Alélick,  près 
Bône;  celle  de  Kef-Oum-Thaboul  qui  occupe  213  ou- 
vriers, 10  mulets,  2 machines  à vapeur  d’une  force  de 
45  chevaux,  et  qui  a produit  en  1 860, 26,566  quint,  de 
plomb  argentifère  et  aurifère,  mélangé  de  cuivre  et  de 
zinc;  celle  de  Gar-Rouban,  laquelle  emploie  550  ou- 
vriers, 21  mulets,  2 machines  à vapeur  de  25  chevaux  : 
il  en  a été  extrait  dans  la  dernière  campagne  26,275 
quint,  de  plomb  argentifère,  mêlé  de  cuivre;  celle  de  Ras- 
el-Mah,  très-riche  en  sulfurede  mercure  traitésur  place, 
et  qui  occupe  60  ouvriers,  indigènes  pour  la  plupart. 

La  valeur  totale  des  produits  bruts  de  ces  quatre  ex- 
ploitations expédiés  en  Angleterre  et  en  Franco  varie 
de  2 à 3 millions. 


(t) V.  plus  ImuI,  p.  SCVlll.  , 
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La  mine  de  cuivre  de  Beni-Ak’il  paraît  devoir  bientôt 
avoir  franchi  la  période  d'installation.  Quatre  autres 
mines  ont  été  abandonnées  par  les  concessionnaires, 
faute  de  fonds;  pour  les  six  autres,  les  travaux  sont  sus- 
pendus jusqu’au  moment  où  des  voies  de  communica- 
tion plus  faciles  auront  rendu  la  main-d’œuvre  moins 
chère  et  les  transports  moins  onéreux. 

L’Algérie  possède  incontestablement  des  richesses 
minéralogiques  immenses,  mais  tout  est  encore  à faire 
pour  les  mettre  en  valeur,  et  l’iniative,  comme  îes  capi- 
taux, ne  peuvent  venir  que  de  la  métropole.  Dans  cette 
contrée  plus  qu’en  France  il  y a lieu  de  se  préoccuper 
de  créer  du  trafic  aux  voies  ferrées  et  l’attention  du 
Gouvernement  ne  peut  manquer  avant  peu  d’étre  appe- 
lée sur  ce  point  : peut-être  était-ce  le  cas  de  constituer 
dans  ce  pays  une  Compagnie  jouissant,  à l’instar  de  la 
Compagnie  I.  et  11.  Autrichienne,  de  privilèges  consi- 
dérables, non-seulement  pour  les  transports,  mais  pour 
l’exploitation  du  tréfonds  (1),  et  même  pour  là  mise  en 
culture  de  zones  superficiaires  d’une  certaine  étendue 
dans  les  terrains  attenant  aux  chemins  de  fer. 

Nous  croyons  qu’une  concession  faite  dans  ces  ter- 
mes aurait  eu  un  double  effet  : elle  eût  aidé  d’abord  à la 
création  de  courants  de  circulation  sur  les  voies  paral- 
lèles à la  mer  ; ensuite  elle  eût  hâté  la  construction  d’un 


(I)  V.  sur  les  mesures  qu'exigerait  l’exploitation  minière  de  l'Algérie,  le  Disc, 
de  M.  bd.  Dalloxau  Corps  législ.  séance  du  20  juin  1802  (Atout.  dur  21). 
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certain  nombre  de  lignes  complémentaires  que  l’art.  5 
de  la  loi  sur  les  chemins  de' fer  Algériens,  a réservé  (1) 
au  Ministre  la  faculté  de  concéder,  mais  dont  la  con- 
struction ultérieure  pourrait  bien  n’étre  pas  suffisam- 
ment assurée  par  une  simple  garantie d’intérét  de  S pour 
%0.  On  sait  qu’une  loi  votée  par  le  Corps  législatif  en 
1860,  sur  le  rapport  de  M.  le  comte  Léopold  Le  Hon,  a 
autorisé  M.  le  ministre  des  travaux  publics  à concéder 
définitivement,  et  sous  condition  qu’elles  seraient  ter- 
minées dans  un  délai  de  quatre  ans,  les  lignes  delà  mer 
à Constantine,  d’Alger  à Blidah,  d’Oran  à Sainl-Denis- 
du-Sig,  formant  un  ensemble  de  186  kilom.  (2). 

Carrières.  — L’Algérie  possède  des  carrières  de  pier- 
res de  taille,  du  moellon,  du  piètre,  de  la  pierre  à 
chaux,  de  la  terre  à brique  : l’argile  à poterie  qui  existe 
dans  les  trois  provinces  est  mise  en  œuvre  dans  les  fa- 
briques du  Ruisseau,  près  d’Alger,  dans  celles  d’Ar- 
zeu,  d’El-Arrouch  et  de  Milah  : on  rencontre  également 
du  grès,  et  sur  la  route  de  Dellys  à Alger  des  gisements 
de  pierres  lithographiques. 

Les  marbres  sont  à juste  titre  remarqués  : il  se  tire, 


(1)  Celte  réserve  s'applique  au  prolongement  de  la  ligne  d’Oran  jusqu’au  fort 
de  Mers-el-Kèbir,  — aux  lignes  de  Constantine  à Alger,  — de  Blidah  à Saint  - 
Denis-du-Sig,  — de  Bougie  à Sétif,  — de  BAne  à Constantine,  par  Guelma, — 
do  Ténès  à Orlcanville,  — d’Ariew  et  Mostaganem  à Relirane,  — d’Oran  à 
Tlemcen,  par  Sainte-Barbe  et  Sidi-bel-Ahbès. 

(i)  Ces  1 66  kilom.  se  décomposent  ainsi:  — de  la  mer  à Constantine 
76  kilom.  ; — d’Alger  à Blidah,  49  ; — d'Ornn  à Saiot-Denis-du-Sig,  59.' 
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dans  la  province  d’Alger,  des  marbres  gris,  veinés  de 
rouge,  des  carrières  qui  avoisinent  le  cap  Matifou;  du 
Fort-Génois,  dans  la  province  de  Constantine,  des  mar- 
bres, qui,  de  même  que  ceux  de  Filtilab,  forment  les  pen- 
dants des  marbres  de  Carrare.  La  province  d’Oran 
fournit  les  marbres  veinés  de  rose  et  de  rouge  acajou 
d’Aïn-Ouïnkel,  le  marbre  onyx  de  Tlemceh,  que  l’on 
croit  être  l’albâtre  translucide  des  Romains  et  qui  est 
si  fort  recherché. 

Salines.  — La  province  d’Alger  renferme  une  mine 
de  sel  gemme  à Djebel-Sahari,  celle  de  Constantine  une 
autre  àM’sila,  celle  d’Oran  la  saline  d’Aïn-Témouchent. 
Les  lacs  salés  sont  fréquents  : dans  la  province  de 
l’Ouest,  celui  de  Misserghin  est  affermé  2,000  fr.  par 
an;  celui  d’Arzew,  4,000;  celui  de  Bougia,  2,355  fr. 
Des  marais  salins  existent  aux  Zahrez,  à Guérah-el- 
Mersah,  à Hanch-el-Djemel  ; les  salines  de  la  province 
de  Constantine  vont  être  mises  en  adjudication,  celles 
do  Bouzian,  dans  la  province  d'Oran,  sont  affermées 
10,000  fr.  Les  Kabyles  s’approvisionnent  à une  saline 
artificielle  située  dans  la  province  d’Alger,  aux  envi- 
rons de  Delhys. 

Colonies  françaises.  — Un  mot  des  produits  minéraux 
de  nos  Colonies  françaises. 

La  Martinique  a envoyé  à l’Exposition  de  Londres 
de  1862  des  échantillons  de  terres  ocreuses,  de  chaux, 
de  plâtre  des  Anses  d’Arlet,  de  terres  à poterie.  À la 
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Guadeloupe  on  trouve  l’ocre,  la  pouzzolane,  le  soufre; 
la  terre  à poteife  du  Malouba  ; la  terre  rouge  à poterie, 
les  sels  de  la  Désirade,  de  Saint-Martin.  L’or  abonde  à 
la  Guyane,  et  la  Compagnie  concessionnaire  de  l’Ap- 
pronague  va  exploiter  les  riches  placers  abandonnés 
jusqu’ici,  faotede  bras  : l’Administration  des  placers  de 
Roura  a envoyé  à Londres  du  quartz  aurifère  et  do  l’or 
en  pépites  : dans  la  même  colonie  on  rencontra  l’argile 
blanche  de  Mana  et  du  fer  hydroxyde. 

Les  établissements  français  de  la  côte  occidentale 
d’Afrique  renferment  diverses  matières  minérales,  des 
cuivres  à Loango,  do  l’or  et  du  quartz  aurifère  à Ke- 
niéba,  des  salines  considérables  et  qui  donnent  lieu  à un 
commerce  étendu  à Gandiole,  une  source  de  bitume, 
près  du  fort  d’Assinie.  Les  mines  de  Keniéba  sont  ex- 
clusivement exploitées  par  des  femmes  qui  partagent  le 
produit  avec  le  propriétaire  du  sol  : une  partie  des  pé- 
pites ou  paillettes  provenant  des  terres  d’alluvion,  mise 
dans  des  cornes  de  gazelles  et  des  boîtes  en  peau  de 
bœuf,  est  transportée  à Bakel.  Des  forts  établis  à Ke- 
niéba et  à Sumba-Yaya,  sur  la  Falemé,  protègent  les 
mineurs,  mais  c’est  au  cœur  de  Bambouk  dans  le  Tam- 
baoura  que  se  trouvent  les  gisements  les  plus  riches. 
La  Réunion  fournit  toute  espèce  de  pierres  de  con- 
struction, du  porphyre,  des  basaltes,  des  grès,  du  sel 
marin  ; la  Nouvelle-Calédonie,  dans  l’Océanie,  présente 
des  gisements  de  fer  aciéreux,  une  houille  à longue 
flamme  qui  produit  beaucoup  de  calorique,  du  kaolin 
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on  bancs  immenses  et  des  schistes  ardoisiers  (1). 

Redevances  des  mines.  — Interprète  volontaire  et 
indépendant  de  réclamations  souvent  renouvelées  de 

la  part  du  Comité  des  houillères  françaises,  nous  avons 

■ 

eu  occasion,  à diverses  reprises,  en  1839  et  en  1860 
plus  particulièrement,  d’appeler,  au  sein  du  Corps 
législatif,  l’attention  du  Gouvernement  sur  ce  qu’avait 
de  peu  conforme  à l’esprit  sagement  compris  de  la  loi  de 
1810  et  de  contraire  à l’intérét  des  exploitations  fran- 
çaises le  mode  adopté  pour  l’établissement  et  la  percep- 
tion des  redevances  des  mines. 

La  Commission  du  budget,  dans  son  rapport  de 
1856  (2),  s’est  montrée,  par  l’organe  de  M.  Alfred  Le 
Roux,  sympathique  à l’ordre  d’idées  en  faveur  duquel 
nous  élevions  la  voix;  d’un  autre  côté,  l’honorable 
M.  Schneider,  Vice-président  de  la  chambre,  dont  la 
parole  fait  à juste  titre  autorité  partout  où  elle  se  pro- 
duit, a donné  à nos  observations  un  assentiment  bien- 
veillant, qui  a certainement  déterminé  le  Gouvernement 
à les  prendre  en  considération  (3). 

L’Empereur  a pensé  que  i’assielte  et  le  taux  des  rede- 
vances des  mines  devaient  être  l’objet  d’un  examen  nou- 
veau, et  une  Commission  spéciale,  présidée  parM.  Rou- 


(I)  V.  Catalog.  des  prod.  des  cefon.  feanf.  à VExp.  de  Londres  de  1862.  — Paris, 
Challamel. — V.  aussi  sur  les  richesses  minérales  de  la  fiomtUe  CaMonie,  sa 
colonisation,  Jount.  des  mines,  nM  des  i.  11,  35  janv.;  nM  de  fètr.  et  du  8 mars 
1855,  passim. 

(S)  Y.  notre  Disc,  au  Corps  législatif  5 la  séance  du  il  mai  1859. 

(S)  V,  le  Disc,  do  M.  Schneider  au  Corps  législatif,  même  séance. 
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ber,  ministre  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  a été  formée  dans  ce  but.  Les  conclusions  du 
travail  de  cette  Commission  ont  amené  M.  le  ministre  à 
donner  aux  ingénieurs  des  mines  des  instructions  qui  se 
trouvent  résumées  dans  la  Circulaire  du  6 déc.  1800  : 
nous  en  parlerons,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  au  cha- 
pitre qui  se  réfère  plus  spécialement  aux  redevances  (1  ) : 
l’on  trouvera  à ce  même  chapitre  le  tableau  des  rede- 
vances Cxes  et  proportionnelles  perçues  de  1853  à 
1 858  (2).  En  1 859  l’État  a perçu  88,763  fr.  de  redevan- 
ces fixes  dont  51 ,563  applicables  aux  mines  de  houille, 
et  1,054,034  fr.  do  redevances  proportionnelles. 

La  mise  à exécution  de  la  dernière  Circulaire  doit 
donner,  comme  premier  résultat,  une  diminution  dans 
le  produit  des  redevances  perçu  par  le  Trésor  jusqu’au 
moment  où  cette  différence  so  trouvera  comblée  par 
l’augmentation  de  l’extraction  : anssi  les  prévisions  des 
budgets  de  1862  et  de  1863  n’onl-elles  porté  que  sur 
un  produit  de  1,200,000  fr.  au  lieu  de  1,500,000  fr., 
chiffre  prévu  pour  l’année  1861. 

Nous  terminerons  enfin  cet  état  de  nos  exploitations 
en  indiquant  sommairement  le  chiffre  dos  accidents 
constatés  de  1853  à 1858  dans  les  mines,  minières  et 
carrières  (3). 


(I)  V.  t.  Il,  cbap.  VI. 

(S)  V.  t.  II,  p.  39. 

(3)  V.  pour  le  détail  et  la  nature  des  accidents  leur  rapport  ereo  te  nombre 
des  ouvrier»  employés  : Staiisl.  miner.,  1833  à 1839,  p.  398. 


Digitized  by  Google 


CXXXVIIl 


AUSfclf. 

ACCIDK3TI 

TOTAL. 

<Udi  le*  mieei 
4e  bouille, 
lignite, 
eotbretile. 

dmi  lu  nlnee 
dltenu. 

dm 

lM  minifret} 
carrière* 

Cl  tourtièrü. 

1853 

903 

50 

196 

1,129 

185* 

920 

90 

191 

1,210 

1833 

1,029 

108 

167 

1,300 

1858 

1,181 

92 

*71 

1,7*4 

1857 

1.080 

93 

058 

1,8*0 

1838 

934 

88 

593 

1,613 

Pendant  cette  période  l’augmentation  des  accidents 
s’est  manifestée  seulement  dans  les  carrières  : cela  a 
tenu  à ce  que,  d’une  part  les  travaux  y ont  pris  un  dé- 
veloppement plus  considérable,  de  l’autre  à coque  la 
surveillance  devenue  plus  rigoureuse  a permis  de  les 
constater  avec  plus  d’exactitude.  Le  nombre  des  cas  de 
mort  ou  de  blessure  dans  les  exploitations  de  carrières 
souterraines  a été  de  près  du  double  de  celui  relatif  aux 
carrières  à ciel  ouvert.  Dans  les  mines,  le  rapport  du 
nombre  des  victimes  à celui  des  ouvriers  employés  a 
notablement  diminué.  Les  cas  de  mort  de  3.5  par  1 000 
ouvriers  en  1853  sont  descendus  à 2.8  en  1857  (2). 


(I)  V.  Statut,  min/r.,  p.  LXlUettgir. 
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§ s. 

CS  VOIES  Dt  COMUCNICATION  ET  D8  TRANSPORT  : CONCLUSIONS. 


Nous  avons  essayé  dé  mettre  sons  les  yeux  de  nos 
lecteurs  un  aperçu  exact,  quoique  rapide,  de  l’état  ac- 
tuel de  nos  exploitations,  nous  avons  cherché  à préci- 
ser leurs  produits  i ehcoro  sans  doute  fort  incomplet, 
malgré  nos  recherches,  ce  tableau  suffira  cependant, 
nous  en  avons  conscience,  pour  faire  apercevoir  à l'in- 
dustrie minière  et  métallurgique  ce  qu’elle  a d’efforts  à 
tenter,  de  résultats  à poursuivre.  Si  nous  n’avons  pas 
été  assez  heureusement  inspiré  pour  indiquer  tout  ce 
qui  reste  à faire  en  vue  do  développer  comme  il  con- 
vient nos  richesses  minérales,  nous  avons  du  moins  la 
satisfaction  de  pouvoir  utitis  dire  qne  nous  avons  groupé 
bien  des  considérations,  bien  des  faits,  bien  des  chiffres, 
dont  ceux-là  qui  viendront  après  nous  sauront  tirer  un 
parti  meilleur,  en  les  rapprochant  des  principes  que 
nous  croyons  les  véritables  bases  d’un  sage  éclectisme 
en  matière  d’économie  minérale. 

La  bouillerie,  à laquelle  se  lient  tant  de  fabrications 
diverses,  l’exploitation  des  minières,  celle  des  mines  mé- 
talliques, sont  pour  une  nation  des  éléments  puissants  de 
grandeur,  de  richesse,  de  fécondité  : ces  éléments,  notre 
pays  les  posséderais  on  peut  se  demander  s’il  s’est  jus.- 
qu’ici  appliqué  suffisamment  à les  mettre  en  valeur  par 
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un  ensemble  de  plans  économiques  spéciaux  à chaque 
bassin,  à imprimer  ainsi  un  élan  durable  aux  ten- 
talives  que  des  encoaragemenls  plus  effectifs  et  plus 
suivis  ne  manqueraient  pas  de  provoquer.  Les  mines 
d’Anzin,  les  mines  de  la  Loire,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Grand'Combe,  les  aciéries  Jackson  et  Petin-Gaudet,  le 
Creuzot,  les  usines  de  Fraisans,  sont  là  cependant  qui 
montrent  ce  qu’il  y a de  ressources  dans  notre  sol 
comme  matières  premières,  dans  nos  industriels  comme 
intelligences;  mais  il  est  certaines  grandes  mesures  d’é- 
conomie générale  pour  lesquelles  exploitations  et  indi- 
vidusont  nécessairement  besoin  del’aidede  l’Etat,  nous 
voulons  parler  des  voies  de  communication. 

Des  voies  d’eau,  des  voies  ferrées,  des  transports 
moins  onéreux,  tel  est  aujourd’hui  le  cri  que  font  enten- 
dre tous  les  propriétaires  de  mines,  tous  les  usiniers  : 
c’est  là  leur  premier,  leur  plus  urgent  besoin,  celui  au- 
quel il  importe  avant  tout  de  satisfaire.  Supprimez  les 
douanes,  a dit  la  politique  anglaise,  et  la  production 
comme  le  travail  national,  comme  la  consommation 
générale,  s’accroîtra  : diminuons  dos  frais  de  trans- 
port à l’intérieur  pour  nos  matières  premières,  pour  la 
bouille,  les  minerais,  les  pierres,  la  chaux,  dirons- 
nous  à notre  tour,  et  des  marchés  nouveaux  se  crée- 
ront, la  consommation  s’établira  là  où  elle  n’existe  pas 
encore  : le  sol  en  friche  se  transformera,  la  moisson  éta- 
lera ses  épis  dorés  surcetle  terre  ingrateoùles  troupeaux 
épars  cherchent  une  trop  vaine  pâture.  Ce  sera,  nous 
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y avons  foi,  le  grand  œuvre  du  législateur  de  notre 
époque  : il  s’accomplira  sur  un  terrain  qui  trouvera 
d’accord  les  théoriciens  et  les  praticiens  (1),  il  s’accom- 
plit déjà,  car  chaque  heure  qui  passe  nous  met  plus  près 
du  moment  où  les  chemins  de  fer  seront  la  toute 
propriété  de  l’État  (2).  Ce  jour-là,  uno  moyenne  sera 
établie  dans  toute  la  France  entre  les  produits  des  di- 
verses lignes,  et  il  arrivera  pour  les  transports  ce  qui 
s’est  produit  pour  la  taxe  des  lettres  et  les  dépêches 
télégraphiques(3):  les  transports  augmenteront  en  raison 
directe  de  l’abaissement  des  tarifs  : c’est  la  loi  fatale  de 
l’avenir,  elle  nous  apparaît  aussi  visible  que  la  colonne 
lumineuse  qui  guidait  les  Hébreux  dans  le  désert. 

Pour  celle  question  des  transports,  la  plus  grosse  ques- 
tion économique,  suivant  nous,  de  notre  époque,  le  co- 
rollaireobligédenos  derniers  traités  de  commerce,  l’État 
peut  assurément  beaucoup, d’abord  en  n’empêchant  pas 
de  faire,  en  ne  décourageant  pas  l’initiative  privée  par  des 
formalités  et  des  lenteurs  excessives,  qui  sont  assez  dans 
l’esprit  de  l’administration  française;  ensuite  en  aidant, 
par  un  concours  effectif,  s’il  le  faut,  si  le  résultat  à atlein- 


(t)  V.  la  Réponse  de  M.  Micbcl  Cbetalier  au  dise,  prononcé  en  sept.  1861 
an  Comice  agricole  de  Ctamecy,  par  M,  Dupin  ainé,  Mrnit.  Mustr.  du  29  sept. 
1861. 

(2)  Comment  l'État  dctrat-il  en  tirer  parût  Derra-t-il  sa  faire  lui-même 
administrateur  ou  consentir  des  baux  à des  Compagnies  fermières  ? C'est  lé  nue 
question  qn'il  serait  prématuré  d’examiner  ici:  nous  inclinerions  toutefois  ter  s 
ce  dernier  parti. 

(3)  Nous  n'entendons  pas  dire,  bien  entendu,  qu’il  y aura  jamais  une  taxe 
unique,  quelle  que  soit  la  distance. 
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dre  le  justifie,  à l’a  clion  individuelle  ou  aux  efforts  collec- 
tifs des  centres  commerciaux . Lui  seul  encore  l’Etat  peut, 
soit  à l’occasion  de  l’extension  du  réseau  des  Compa- 
gnies anciennes,  soit  en  atténuant  les  charges  qui  résul- 
tent pour  elles  de  certaines  conditions  dans  les  con- 
structions, en  obtenir  des  abaissements  de  tarifs,  de  môme 
qu'il  lui  appartient  de  peser  sur  leur  détermination  à 
l’aide  d’une  arme  puissante,  la  suppression  des  péages 
sur  les  canaux.  Toutes  les  pensées  des  Assemblées  déli- 
bérantes, interprètes  des  vœux  énergiques  des  popula- 
tions qu'elles  représentent,  sont,  on  no  saurait  le  nier, 
tournées  du  côté  des  voies  de  communication  : les  popu- 
lations réclament  (1),  elles  attendent,  elles  espèrent  des 
améliorations  que  d’autres  pays  ont  déjà  réalisées  (2). 

En  dehors  de  cette  question,  qui,  dans  notre  sen- 
timent, est  pour  le  budget  de  la  Franco  d’un  intérêt 
financier  considérable,  nous  nous  rangeons  complète- 
ment à l’opinion  de  l’honorable  Ministre  du  commerce, 
M.  Rouher  (3),  « l’État  ne  doit  pas  jouer  le  rôle  de 
Providence  universelle,  » elle  grief  le  plus  justifié  qu’on 


(t)  Y.  les  nombreuses  demandes  adressées  auDirecleur  général  des  Chemins, 
dans  les  séances  du  Corps  législ.  des  2t  juin  1862  (üoml.  unie,  du  25,  p.  918) 
et  du  27  juin  IRG2  (.Vomi,  du  28  juin,  p.  975). 

(2)  V.  Disc,  de  M.  Schneider  dans  la  discuss.  de  l'Adresse,  séance  du 
mars  1862  (Monii.  du  19).  — V.  aussi  le  Uapp.  sur  lo  budget  de  1853,  par 
M.  Atfr.  Le  lions,  p.  15  et  121  et  le  discours  de  M.  Ed.  Dalloz,  au  Corps  lé- 
gislat.  à la  séance  (lu  20  juin  1862  Monil.  unie,  du  21  juin  1862). 

(5)  V.  Disc,  do  M.  le  ministre  des  Trat.  publ.  au  Concours  international  de 
Poissv,  le  16  arr.  1862  (Jfciui.  unie,  du  17). — V.  aussi  sur  le  rôle  du  Gouser- 
nement  dans  l’État  un  discours  tort  bien  pensé  de  M.  le  sicoroto  Lemercier; 
séance  du  16  juin  1862  (M0111I.  unir,  du  17,  p.  879). 
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ait  pu  adresser  au  régime  protecteur,  a été  précisément 
d’avoir  amené  règlements  sur  règlements,  intervention 
dq  gouvernement  sur  intervention,  d’avoir  ainsi  par 
suite  contribué  à énerver  et  à affaiblir  l’esprit  de  liherté 
et  l’action  privée.  Non,  il  n’est  point  bon  en  principe 
que  l’État  se  substitue  à l’individu  : semblable  à ce 
coureur  espagnol,  qui,  accompagoant  à pied  l’attelage 
qu’il  dirige,  aiguillonne  tour  à tour  son  ardeur  par  les 
noms  les  plus  caressants,  les  plus  fiers  (1),  l’État  eu 
France  n’a  qu’à  réveiller  l’émulation,  qu’à  stimuler, 
qu’à  piquer  d’honneur  ses  nationaux,  puis,  l’élan  une 
fois  imprimé,  qu’à  laisser  faire  à l’activité  volontiers 
naturelle  au  caractère  français. 

L'abaissement  des  tarifs  sur  les  voies  de  transport 
sera  certainement  l'an  des  moyens  les  plus  efficaces  à 
employer  pour  développer  la  production  nationale  (2); 
en  assurant  une  augmentation  dans  nos  recettes,  une 
telle  mesure  pourrait  peut-être  permettre,  et  de  pourvoir 
aux  exigences  croissantes  des  services  publics,  et  de 
rétablir  lo  fonctionnement  de  l’amortissement,  sans 
avoir  constamment  recours  à des  impôts  nouveaux. 

« L’enquête  qui  a eu  lieu  au  ministère  des  travaux; 
« publics  sur  la  situation  do  l’industrie  métallurgique 

(1)  V.  Lettres  sur  l'Espagne  par  M.  Adolphe  Ouèroult. 

(S)  L’honorable  M.  Danton  faisait  dernièrement  à l’Institut  cette  remarque, 
qu’en  1847  la  tonne  de  blé  coûtait  100  fr.  d’Arles  & Lyon  et  qu’en  1862  elle 
u'en  a pas  coûté  15  ; que  le  tin  est  transporté  de  Cette  & Paris,  à h c.  le  litre  ; 
que  chaque  jour  en  été  un  train  de  légumes  et  de  fruits  circulait  à grande  vi- 
tesse portant  les  primeurs  de  Toulon  a Paris.  — V.  encore  Disc,  de  M.  Ed. 
Dallo»  au  Corps  lêgisl.  (ilonit.  du  21  juin  1862). 
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a en  France,  disions-nous  au  Corps  législatif,  lors  de 
« la  discussion  du  budget  de  1862  (2),  fournit  à cet 
« égard  de  curieux  et  instructifs  éléments  de  discussion. 
« C’est  une  chose  qui  paraît  aujourd’hui  acquise  pour 
« quiconque  voudra  réunir  les  faits  et  en  tirer  une  con- 
« clusion,  que  la  grande  infériorité  de  la  France,  au 
a point  de  vue  de  sa  consommation,  vient  de  l’insuffi- 
« sance  du  rayon  daos  lequel  chaque  industrie  peut  se 
« mouvoir,  du  défaut  de  marchés  : on  produit  cher, 
« parce  qu’on  produit  peu,  et  l’on  vend  cher,  parce  que 
« l’on  ne  peut  pas  vendre  beaucoup  ; les  frais  généraux 
« croissent  en  raison  inverse  de  la  vente,  c’est-à-dire 
a des  débouchés  et  du  prix  des  transports,  lequel  ou- 
a vro  ou  ferme  ces  débouchés. 

a En  effet,  parcourons  les  dépositions  faites  devant 
« le  Conseil  supérieur  du  commerce  : nous  y voyons 
« M.  LéonTalabot  déclarer  que  la  forge  qu’il  représente 
« a dépensé,  pour  une  fabrication  de  29,000  tonnes  de 
a fer  pendant  les  années  1858  et  1859,  1,200,000  fr. 
« de  frais  de  transport  ; que  dans  le  département  du 
« Nord,  dans  la  vallée  de  la  Sambre  particulièrement, 
a les  frais  de  transport  entrent  dans  le  prix  de  revient 
« d’une  tonne  de  fer  pour  plus  de  30  pour  100,  qu’ils 
« s’élèvent  de  75  à 80  fr.  par  tonne.  Dans  un  travail 
a récemment  publié,  il  ajoute  que  les  transports  ont, 
« pour  l’exercice  1847,  ajouté  88,713,000  fr.  aux 

(3)  V.  Disc,  do  M.  £d,  Dalloz  an  Corps  législ.  ÇUoml.  tim'v.  du  13  juin  1881 
«t  du  SI  juin  1802). 


Digitized  by  Google 


CXLV 


u 165,196,000  fr.  qui  représentent,  au  prix  moyen  de 
« 21  fr.  60  e.,  la  valeur  sur  les  lieux  de  consommation 
« des  7,648,000  tonues  de  houille  livrées  au  public, 

« c’est-à-dire  que  les  transports  seuls  ont  grevé  la  tonne 
« de  houille  de  1 1 fr.  60  c.  M.  le  ministre  des  travaux 
«publics,  dans  son  Rapport  à l’Empereur  en  mars 
« 1860,  fortifie  cette  assertion  par  des  chiffres  qui  se 
*o  rapportent  à une  époque  plus  proche  encore  : il  éta- 
(i  b’it  que  les  frais  de  transport  ont  plus  que  doublé  le 
« prix  du  combustible  consommé , et  que  si  l’on  se  met 
a en  face  de  l’année  1857,  pendant  laquelle  la  consom- 
« mation  en  combustible  indigène  et  étranger  a été  de 
« 131 ,494,700  quint,  métr.,  on  est  amené  à reconnaître 
« que  la  charge  supplémentaire  résultant  du  transport 
« pour  le  consommateur  a dépassé  160  millions  de  fr. 

« D’après  la  déposition  de  M.  Euverte,  maître  de  for- 
« ges,  les  forges  de  la  Loire,  qui  tirent,  il  est  vrai,  de 
« loin,  de  l’Ardèche,  leurs  minerais,  ont  à supporter, 
«pour  une  production  de  91,000  tonues  de  fer, 
« 4,800,000  fr.  de  frais  de  transport.  Delà,  si  l’on  éta- 
it blil  une  comparaison  avec  les  usines  similaires  an- 
« glaises,  une  différence  en  plus  de  52  fr.  30  c.  pour  le 
« prix  du  fer,  de  68  fr.  pour  la  houille. 

« Propriétaire  des  hauts  fourneaux  et  forges 
« d’Hayange,  M.  de  Wendel  estime  qu’il  dépense  par  an 
« 1,800,000  fr.  de  frais  de  transport  par  suite  du  tarif 
« de  6 cent,  par  tonne  et  par  kilomètre,  plus  10  cent. 
« par  1 ,000  kilogr.  pour  frais  de  gare,  que  la  Com- 
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a psgnie  do  l'Est  lui  fait  payer  pour  ses  bouilles.  » 

«M.  J.  Hochet,  administrateur  do  Fourclu-mbault, 
o fait  remarquer  que  cette  usine,  placée  cependant  dans 
a une  condition  moyenne  de  fabrication  pour  seâ  ma- 
« tières  premières,  a eu,  en  1859,  à payer  plus  de 
a 1,870,000  fr.  de  frais  de  transport  pour  ses  matières 
« premières. 

« La  valeur  do  ces  assertions,  qui  témoignent  à la 
« fois  de  la  pénurie,  de  l'insuffisance  de  nos  moyens  de 
« communication  et  du  taux,  excessif  des  tarifs,  parti  - 
a culièrcment  en  ce  qui  louclio  aux  matières  encom- 
« branles,  telles  que  la  houille,  qui,  avec  la  puissance 
a mécanique,  enfante  le  travail  et  les  salaires,  telles 
a que  les  minorais,  le  plâtre,  la  chaux  et  les  engrais, 
a trouve  uu  nouvel  appui  dans  les  diverses  déclara* 
a (ions  qui  s’oiïrent  uu  lecteur,  dès  qu'il  se  reporte  è 
« l'Enquête  métallurgique  de  18G0.  Ici  c’est  un  maître 
a de  forges  du  Pus-de-Culais,  M.  Pinarl,  qui,  pour  ses 
« seuls  transports  de  houille,  dépense  annuellement, 
« 300,000  fr.  et  qui  déclare  que,  quand  lecliemindefer 
«do  Béthune  sera  ouvert,  il  compte  sur  une  réduc- 
« lion,  dans  ses  frais,  de  1,000  fr.  par  jour  au  moins; 
« là  c’est  M.  de  Dietrich,  propriétaire  de  hauts  four- 
« neaux  à Niederbronn,  qui  affirme  que  la  ligne  fer- 
« rée  de  Haguenau,  par  Niederbronn  et  Deux-Ponts, 
« donnerait  pour  ses  seules  usines  une  économie, 

« sur  les  transports,  de  220  à 230,000  fr.  par  an,  ce 
« qui,  sur  une  production  de  7 à 8,000  tonnes,  re- 
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« présenterait  une  économie  de  30  à 40  iï.  par  lonue. 

« Que  si  l’on  passe  en  revue  les  exploitations  de  mi- 
«nes,  mômes  remarques  : nous  prendrons  comme 
a exemple  le  plus  concluant  un  bassin  du  Midi,  un  do 
« ceux  qui,  par  Icgr  position,  peuvent  le  plus  facile- 
a ment  s’emparer  de  certains  marchés  français  qn’ap- 
« provisionne  la  houille  anglaise,  un  bassin  qui  pro- 
« duil  130,000  tonnes  et  qui  pourrait  facilement  on 
« produire  300,000  : le  bassin  deCarmaux;  là,  il  est 
« de  la  plus  palpable  évidence  que  c’est  le  prix  consi- 
« dérable  des*  transports  qui  ompêehe  les  houilles  de 
« ce  bassin  de  s’étendre.  En  effet,  une  tonne  de  houille, 
a pour  un  parcours  de  00  kilom.  entre  Carmaux  et 
« Toulouse,  par  les  moyens  de  transports  actuels,  pave 
« 13  fr.  53  c.,  soit  15  centimes  par  kilom.  Or,  si  la 
« chemin  de  fer  était  construit,  le  coût  du  transport, 
« en  admettant  mémo  le  tarif  exagéré  de  5 centimes 
<j  par  tonne  et  par  kilomètre,  no  serait  que  de  4 fr. 
« 50  c.  au  lieu -de  13  fr.  53  c.  : différence  en  moins, 
« 9 fr.  De  Carmaux  à Montauban,  le  transport  serait 
« réduit  dans  la  môme  proportion,  cc  qui,  avec  le  tarif 
« do  3 cent.  1/4  accordé  parla  compagnie  du  Midi, 
« malheureusement  jusqu’ici  au  départ  de  Montauban 
« seulement,  avec  des  tarifs  spéciaux  s’il  est  nécessaire 
« en  vue  de  la  destination  de  Bordeaux,  permettrait 
« aux  bouilles  de  ce  bassin  d'arriver,  au  prix  de  20  fr. 
a la  tonne,  en  concurrence  avec  les  charbons  anglais, 
« qui  trouvent  dans  celte  ville,  aa  détriment  de  la 
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« production  indigène,  un  marché  de  150,000  tonnes 
« dont  elle  pourrait  s’emparer. 

« Entre  Carmaux  et  Pamiers,  centre  important  d’u- 
« sines  de  l’Ariége,  le  transport  se  fait  aujourd'hui  par 
« eau  et  par  charrettes,  et  coule  par  tonne  de  houille 
« 27  fr.  53  c.,  soit  18  centimes  la  tonne  par  kilom.  Or  ; 
« le  chemin  de  fer  concédé  une  fois  construit,  le  trans* 

« port  sera  réduit  d’environ  20  fr.  De  tels  résultats  à 
« obtenir  ne  disent-ils  pas  hautement  toute  l’importance 
« des  voies  de  communication?  La  nécessité  de  l’exé- 
« cutiou  immédiate  de  la  ligne  de  fer  qui  3oit  mettre  ce 
« bassin  en  communication  avec  ses  marchés  naturels 
« est  d’autant  plus  impérieuse  que  la  navigation  sur  le 
« Tarn  est  tout  à fait  incertaine  et  qu’il  est  arrivé,  en 
« décembre  1860,  que  les  arrivages  éprouvant  des  re- 
« tards,  la  population  de  Toulouse,  ce  grand  entrepôt 
« du  Midi,  a voulu  s’emparer  par  la  force  des  char- 
« bons  destinés  à l’arsenal  ; il  u’a  fallu  rien  moins  que 
<(  l’intervention  du  commissaire  de  police  pour  empê- 
« cher  une  émeute. 

« Veut-on  passer  maintenant  à ces  établissements 
't  métallurgiques  qui,  par  leur  importance  considérable, 
i le  développement  immense  qu’ils  sont  appelés  à pren- 
x dre,  sont  bien  un  peu  de  la  fa  mil  le  de  ceux  du  Creuzot, 

« aux  hauts  fourneaux  et  forges  de  Fraisans,  dans  le 
« Jura,  par  exemple  ? — Ces  magnifiques  usines,  sans 
« compter  les  minerais  consommés  par  huit  hauts  four- 
« neaux  au  bois  et  tiansporlés  sur  essieux  et  par  ba- 
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« teaux,  ont  à payer  aux  chemins  de  fer,  ù la  taxe  de 
« huit  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre , 78,750  fr. 
« pour  un  transport  de  75,000  tonnes  de  minerais,  à 
« une  taxe  supérieure  à 4 centimes  pour  le  transport 
«des  houilles  à environ  280  kilom.,  107,445  fr.  et 
« 308,528  fr.  pour  les  cokes,  — en  un  mot  1 ,733,050  fr. 
« comme  total  de  leurs  frais  do  transport,  somme  sur 
« laquelle  le  chemin  de  fer  seul  prélève  1,001,333  fr. 
« Ce  chiffre  de  4 centimes  est-il  bien,  doit-il  être  le  der- 
« nier  mot  de  la  Compagnie  de  Lyon  pour  des  établis- 
« sements  aussi  intéressants? 

« Partout  les  faits  constatent  donc  les  immenses  ré- 
« sultats  qu’il  y a, à attendre  de  la  révolution  écono- 
« inique  que  nous  avons  à opérer  à l’intérieur  pour 
« l'établissement  à meilleur  marché  des  lignes  de  fer 
« appelées  à développer  1rs  trafics  locaux  comme  pour 
« la  réduction  des  tarifs  sur  les  lignes  déjà  établies  : 
« nous  devons  avoir  foi  dans  le  progrès  qui  reste  à ac- 
te complir  d’après  celui  qui  s’est  opéré  déjà,  en  Suisse 
« notamment  et  en  Allemagne,  où  l’on  construit  dans 
« de  si  favorables  conditions  et  où  l’exploilation  par 
« kilomètre  a pu  descendre  de  8 à 3,000  fr.  : comme 
« l’a  fait  remarquer  un  financier  aussi  habile  que  géné- 
a reusement  inspiré,  l’honorable  M.  Barlholonv,  « en 
« fait  de  réductions  dans  les  dépenses  d’établissement, 
« tout  reste  encore  possible;  en  fait  de  développements 
«commerciaux,  l’avenir  qui  se  prépare  nous  ménage 
« peut-être  les  plus  merveilleuses  surprises.  • — Et  en 
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« effet,  qui  sait  ce  que  l’on  peut  attendre  des  applications 
« nouvelles  de  l’électricité,  dont  la  machine  Lenoir  nous 

* offre  déjà  de  si  étonnants  spécimens,  et  particulière- 

* ment  du  système  mis  en  avant  par  M.  Edmond  Roy 
« pour  la  circulation  dans  les  courbes  à petits  rayons. 

« Le  plus  grand  servico  qu’on  puisse  rendre  à l’in- 
«duslrieen  France,  a dit  devant  le  Conseil  supérieur 
« du  commerce  un  homme  dont  le  nom  tait  justement 
« autorité  en  pareille  matière,  M.  Paulin  Talabot,  c’est 
n de  pousser  les  chemins  de  fer  et  les  canaux,  lorsque 
« les  localités  s’y  prêtent,  jusque  dans  les  bassins  où 
« sont  les  minerais,  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les 
a mines  de  houille,  de  manière  à diminuer  les  frais  de 
« transport  dece  produit.  » — Ces  mesures  deviennent 
a d'autant  plus  urgentes  que  chaque  jour  des  faits  nou- 
« veaux  se  révèlent  qui  doivent  nous  tenir  en  éveil  : 
« ainsi,  nous  avons  à constater  que  les  importations 
n des  houilles  belges  en  France  se  sont  augmentées  sur 
« 4888  de  408,829  tonnes,  soit  près  de  42  p.  400; 
« sur  1859,  do  313,877  tonnes,  soit  9 p.  400;  que  Pim- 
« porlalion  des  houilles  prussiennes  a été,  en  1860, 
« de  124,683  tonnes  supérieure  à celle  de  1859.  Les 
« importations  anglaises  ont  fléchi,  il  est  vrai,  mais  on 
« ne  saurait  attribuer  ce  fait  qu’à  des  causes  acciden- 
« telles,  à l’élévation  excessive  du  fret  d’Angleterre  en 
« France  (1),  qui,  d’après  des  renseignements  dus  à 


fl)  O fait  sa  trnore  confirmé  dan*  le  Rapport  do  président  de  In  Commi-- 
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« l’obligeance  de  M.  Gabriel  Dehaynin,  a atteint,  pour 
« l’entrée  par  Dunkerque,  le  chiffre  de  1 1 fr.  87  c.  par 
«tonne;  pour  l’entrée  par  le  navre,  celui  de  14  fr. 
« 38  c.  Le  prix  du  fret  a baissé  depuis  do  près  d’un 
« tiers  sur  les  chiffres  énoncés:  aussi  les  arrivages  qui 
«étaient,  pour  le  commerce  spécial,  de  915,419  quint. 
« métr.  en  mars  1861,  ont-ils  été  de  1,461,275  quint. 
« métr.  en  avril  (1). 

« Il  est  bon  d’un  autre  côté  de  se  mettre  en  garde 
« contrôla  tactique  fort  légitime  sans  doute,  mais  mé- 
« diocremenl  favorable  au  développement  de  la  pro- 
« duction  houillère  française,  des  compagnies  de  che- 
« mins  de  fer,  pour  s’assurer,  par  des  tarifs  réduits, 
« un  trafic  quotidien  sur  de  longs  parcours,  et  cela 
« au  profil  des  importations  étrangères.  Ainsi,  nous 
« avons  ouï  dire  que  les  houilles  anglaises  tentaient 
* dès  maintenant,  malgré  la  distance,  d’aller  approvi- 
« sionner  l'Est  de  la  France;  il  n’est  pas  contestable 
« qu’aujourd’hui  elles  approvisionnent  Paris  ctses  hôpi- 
« taux.  — Autre  argument  en  faveur  de  notre  assertion  : 
« voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  Rapport  du  Conseil 
« d’administration  de  la  Compagnie  des  Ardennes  pré* 

tioo  permanente  (testateurs  officielles  pour  1 année  1660.  — V.  JVenif.  t'ndsit. 
du  27  ort.  1861. 

(1)  Parmi  1rs  causes  principales  des  augmentations  de  ses  recettes,  lu  Com- 
pagnie d’Orléans,  dans  son  Rapport  à ses  actionnaires  du  31  mars  1862,  indique 
notamment  le  détrloppement  du  transport  des  bouilles  et  cokes  importées d An- 
gleterre, lesquels  paraissent  detoir  rivaliser  de  plus  en  plus  atec  les  houilles  et 
cokes  provenant  de  la  Belgique.  — V.  Sourn.  dû  Crédit  public,  Suppl,  au  n°  du 
3 ttr.  1862,  p.  233. 
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« sente  le  30  avril  1801  : « Nous  pouvons  dire  qu'au 
« moyen  de  l’adjonction  de  l’Est-Belge  à notre  réseau, 

« nous  avons  augmenté,  dans  une  proportion  notable, 

« non-seulement  notre  trafic,  mais  étendu  aussi  le  mar- 
« ché  de  la  houille  belge , dont  le  prix  de  revient  pér- 
it mettra  désormais  la  consommation  dans  les  parties 
« de  la  Marne,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  où,  sans 
m cet  arrangement,  elle  n’aurait  pu  pénétrer.  Vous  au- 
« rez  une  idée  plus  exacte  de  la  portée  de  ce  résultat, 
« si  vous  remarquez  que  l’exonération  seule  de  1 fr. 
« par  tonne  due  à,  celte  adjonction  équivaut  à une  exten- 
« sion  de  25  kilomètres  de  rayon  de  la  zone  oit  te  charbon 
a belge  peut  être  employé,  et  que  celte  extension  nous 
« fera  conquérir  l’approvisionnement  des  centres  de  po- 
« pulation  et  d’industrie  d’une  très-grande  importance.» 

a C’est  ici  le  lieu  de  se  poser  nettement  la  question 
« suivante  : la  France  pourrait-elle  tirer  de  son  sol  jes 
«14  millions  de  tonnes  qui  sont  aujourd’hui  néces- 
« saires  à sa  consommation  ? 

« El  nous  répondons  oui  hardiment,  — sans  nier  (ou- 
« tefois  que  les  points  extrêmes  du  territoire  doivent 
« continuer,  à cause  de  leur  situation  toute  particu- 
« lière,  à être  approvisionnés  par  l’Angleterre  et  la 
« Belgique;  — nous  répondons  oui,  si  l’on  veut  faire 
& pour  le  développement  de  notre  production  tout  ce 
« que  conseille  un  sentiment  profondément  senti  de 
« nos  besoins,  une  volonté  ferme,  arrêtée  d’y  faire  face; 
« et  qui  oserait  soutenir  le  contraire,  devauteel  argu- 
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o ment  péremptoire  que  notre  production  en  4 852 
« était  de  4,900,000  tonnes  et  qu’elle  a été  en  1857 
« de7, 900, 000  tonnes,  c’est-à-dire  qu’elle  a augmenté, 
en  cinq  ans,  de  60  p.  100? 

« Mais,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  ne  sera 
« pas  déplacé  de  jeter  en  ce  moment  les  yeux  sur  l’An- 
« gleterre,  ce  pays  si  vivace,  industriellement  parlant:.... 
« ainsi  que  l’a  fait  observer  avec  raison  un  industriel 
« distingué  IVf.  Petin,  indépendamment  des  grandes 
« voies  navigables,  les  Anglais  ont  de  petits  canaux 
« qui  permettent  à l’industrie,  quand  elle  n’a  que  de 
« petites  quantités  à expédier,  de  faire  des  chargements 
ci  peu  considérables  sur  des  bateaux  qui  n’onlpas  une 
a grande  capacité;  nous,  au  contraire,  nous  avons  des 
a canaux  immenses  sur  lesquels  il  faut  faire  de  gros 
« chargements. 

a Dans  la  Grande-Bretagne,  et  notamment  dans  le 
ce  SlafTordshire,  les  voies  de  transport  sont  très-nom- 
a breuses  : un  rapport  fort  intéressant  de  M.  Griiner, 
« Ingénieur  en  chef  des  mines,  constate  qu’il  y a d’a- 
« bord  deux  lignes  principales  de  canaux,  puis  des 
« embranchements  qui  viennent  jusque  dans  la  cour 
« de  chaque  usine  ; qu’il  y a,  en  outre,  trois  grandes 
« lignes  de  fer  avec  des  embranchement;  aboutissant 
« presque  à chaque  usine,  d’où  une  concurrence  qui 
• « abaisse  les  prix  de  revient;  que  dans  le  district  do 

a Cloveland,  au  nord  du  Yorkshirc,  un  chemin  de  fer 
« longe  la  mer  jusqu’à  l’embouchure  de  la  Tees,  de 


Digitized  by  Google 


CL!  T 


0 sorte  que  tous  les  hauts  fourneaux  réunis  sur  ce  point 
« peuvent  recevoir  le  minerai,  la  houille  et  le  coke  par 
« ce  chemin  de  fer  et  expédier  leurs  produits  par  la 
« mer  et  par  la  rivière. 

« Non  que  nous  venions  soutenir  pour  cela  que  si 
a les  voies  de  transport  sont  multiples  en  Angleterre, 
a les  tarifs  soient  moins  élevés  qu’en  France;  mais  la 
n vérité  parait  être  celle  ci  : que  la  houille  a de  moindres 
u dislances  fl  franchir,  que  les  frais  de  manutention  sont 
« ramenés  à leur  plus  simple  expression,  que  le  sys- 
« lème  des  estacades  pour  le  déchargement  et  lechargc- 
a ment  y est  très-perfectionné.  De  plus,  un  rapport  de 
a M.  Motissetle,  inspecteur  principal  des  chemins  de 
« fer,  envoyé  en  mission  spéciale  en  Angleterre  par 
a l’honorable  Ministre  des  travaux  publics,  nous  fait 
« connaître  que  le  North-Eastern,  par  un  tarif  spé- 
« cial,  dit  de  destination,  réduit  ses  prix  sur  les  pe 
« lits  et  moyens  parcours  en  faveur  des  usines;  que 
« le  Caledonian  fait  des  réductions  qui  vont  jusqu’à 
« 30  pour  100  aux  expéditeurs  qui  garantissent  un 
« tonnage  annuel  minimum  do  15,000  tonnes;  que 
«Je  Great-Weslern,  pour  une  distance  de  322  kilom. 
« abaisse  de  14  fr.  90  c.  à 11  fr.  75  c.  le  prix  du 
« transport  de  la  tonne,  lorsque  l’expéditeur  fournit  le 
« chargement  complet  d’un  train  ; que  par  suite  do 
« traités  particuliers  nommés  accords  spéciaux,  traités 
« circonstanciels,  le  tarif  de  la  bouille  en  Angleterre 
• descend  parfois  à 2 centimes  1 /2  et  même  2 cen- 
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« times  : il  faut  pour  cela,  par  exemple,  qu’elle  soit 
« transportée  dan9  les  mois  d'été  (1). 

• Ainsi,  voilà  qui  établit  quelques  points  sur  lesquels 

• nous  pouvons  tirer  de  profitables  enseignements  de 
« ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins  : voyons  maintenant 

• si  le  Gouvernement  est  fondé  à demander  aux  com- 
« pagnies  de  chemins  de  fer  des  réductions  de  tarif  pour 
« les  matières  premières,  spécialement  pour  la  houille. 

• Oui,  répondrons-nous,  le  Gouvernement  y est 
« fondé,  et  les  compagnies  y ont  intérêt,  ajoulerons- 
« nous,  car  elles  ont  devant  elles  l’exemple  des  accrois- 

• scmenls  considérables  de  transports  qui  se  sont  pro- 
« duits  sur  le  chemin  du  Nord,  quand  il  a de  lui-même 
« réduit  sensiblement  ses  tarifs  : la  ligne  y a trouvé 

• avantage,  profit. 

En  1851,  •*  Nord  transporte  81,000  tonnes  de  honille. 


— 

120,000  — 

1855, 

— 

278,000  — 

1(51, 

— 

115,000  à 5'  68 

1855, 

— 

652,000  à 3‘  67 

1850, 

— 

621,059  à 1'  27 

• C’est  là  un  ftiit  Curieux,  le  tarif  de  1835  est  de 
« 03  c.  67,  et  le  tonnage  de  652,000  tonnes.  Le  tarif  est 
« relevé,  en  1856,  à 04  c.  27,  et  le  tonnage  diminue 
« de  31 ,000  tonnes. 

« En  1857,  des  facilités  très-grandes  sont  données 


(I)  V.  Enq.  Indnst.  de  1880,  t.  t,  p.  516.  et  Bise,  da  M.  Ed.  Dalloi  au 
Corps  législ.  (Monif.  unie.  du  SI  juin  t88l).  — Sur  le  chemin  de  fer  de  Don- 
casier  à Londres  (251  küom.),  le  charbon  est  transporté  1 raison  de  0,028  par 
tonne  et  par  kilomètre. 
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« aux  marchands  de  charbons  par  des  entrepôts  éla- 

* blis  à la  Chapelle,  et  le  tarif  réduit  de  0.4  c.  27  à 

* 04  c.  1 3 ; l’augmentation  du  trafic  est  énorme;  il  est  de 
« 876,275  tonnes.  En  1 838,  le  tarif  descend  à 03  c.  92, 
« le  tonnage  monte  à 1,390,684  tonnes,  supérieur  de 

* 59  pour  100  à celui  de  1857;  en  1859,  le  tarif  relevé 

« imperceptiblement  est  rendu  uniforme,  quelle  que 

«soit  la  distance  parcourue  pour  la  houille;  l’ang- 

« mentation  continue.  En  1860,  le  tarif  est  reporté  à 

» 

« 04  c.  09,  et,  malgré  cela,  on  lit  dans  le  Rapport  pré- 
« senté  h la  séance  du  29  avril  1861  par  l'honorable 
■ M.  Delebecque,  vice-président  du  Conseil  d’adminis- 
« tration,  que  le  tonnage  de  la  houille  a été  encore  de 
« 170,000  tonnes  supérieur  à celui  de  1859. 

« Ouvrons-nous  ensuite  le  Rapport  du  Conseil  d’ad- 
« minislration  des  chemins  de  fer  du  Midi,  lu  à la  séance 
« du  16  avril  1861  , nous  y trouvons  que  le  tonnage 
« de  la  houille,  qui  était,  en  1859,  de  53,698  tonnes, 
« s’est  élevé,  en  1860,  à 76,508  tonnes;  que  celui  des 
« plâtres  et  chaux  a monté  de  4,629  tonnes  à 7,396. 
« Prenons  maintenant  le  Rapport  du  Conseil  d’admi- 
« nistration  de  la  Compagnie  de  Lyon  et  de  la  Médi- 
« terranée  : l’augmentation  des  produits  du  trafic  des 
« marchandises  à petite  vitesse  a été  de  10  pour  100 
« sur  le  produit  de  1839,  de  400,000  tonnes  environ, 


Houille»  et  <oke* 103,000  tonnes. 

Pierre»  et  matériaux 72,000  — 

Minerai» {3,000  — 

Chaux,  ciment»,  jilAtre»  . . 28,000  — 
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22,000 

17.000 

10.000 


« À la  page  29  du  même  Rapport,  on  lit  que  ce  sont 
« les  houilles,  matériaux,  minerais  et  bois  qui  forment  les 
« i/o  de  l'augmentation,  et  que  le  prix  moyen  perçu  par 
« tonne  et  par  kilomètre  a été  de  06  c.  298,  et  pour 
« les  transports  faits  pour  le  compte  de  la  Compagnie, 
« de  2 c.  1 /2. 

« Quel  est  enfin  le  résultat  qu'il  est  déjà  permis  d’en- 
« registrer  là  où  la  sollicitude  du  Gouvernement  s’est 
« portée  de  préférence?  Nous  lisons  dans  le  Moniteur  de 
t la  marine  que,  par  suite  de  l’abaissement  des  2/3  des 
« péages  perçus  sur-les  canaux  de  la  Sensée  et  d’Aire 
« à la  Bassée,  réduction  rendue  possible  par  le  rachat 
« fait  par  l’Étal,  de  783  tonnes,  dont  le  passage  a été 
« constaté  à l’écluse  de  Saint-Quentin  pendant  le  pre- 
« mier  trimestre  de  1860,  ces  bouilles  se  sont  élevées 
« au  chiffre  de  7,917  tonnes  dans  la  même  période  de 
« 1861,  c’est-à-dire  que  le  mouvement  a plus  que  dé- 
« cuplé. 

■ Ces  faits  sont  des  plus  significatifs;  ils  indiquent 
« clairement  aux  compagnies  qu’il  y a un  mouvement 
« motivé  de  l’opinion  publique  contre  lequel  elles  ne 
i sauraient  longtemps  réagir;  que  c’est  dans  des  voies 
« nouvelles,  dans  des  systèmes  de  rémunération  plus 
« en  rapport  avec  les  nécessités  de  la  consommation 
• et  le  développement  de  la  production  qu’elles  doi- 
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vent  chercher  les  bénéfices  afférents  aux  sorvices  in- 
contestés qu’elles  rendent  chaque  jour. 

« Nous  connaissons  l’argumentation  qu’elles  peuvent 
fonder  sur  le  respect  des  contrats  consentis,  comme 
aussi  les  récriminations  que  les  exploitants  de  mines 
et  les  usiniers  ont  eu  à supporter,  récriminations  qui  sc 
fondaient  sur  ce  qu’il  n’était  nullement  de  l’obligation 
des  compagnies  de  cheminsde  fer  de  diminuer  leurs  ta- 
rifs, sur  ce  que  c’était  aux  exploitations  de  mines  à di- 
minuer leurs  bénéfices.  Cette  argumentation  a pu 
trouver  une  excuse  dans  le  système  que,  dans  la  dis* 
ctission  du  budget  do  l’an  dernier,  on  ne  craignait 
pas  de  développer  devant  la  Chambre  à l’égard  des 
compagnies  houillères  du  Nord, -système  déplorable 
en  principe,  contraire  à toute  liberté  en  matière  de 
commerce,  et  dont  le  résultat  final  était  de  dire  ceci  t 
Nous  no  limitons  pas  vos  chances  de  pertes  et  de  ruine, 
mais  nous  limitons  vos  bénéfices;  comme  si  ce  n’était 
pas  à l’équilibre  de  la  production  avec  la  consomma- 
tion à établir,  en  dehors  de  l’arbitraire,  cette  limitel 
« Sans  nul  doute,  les  contrats  passés  par  l’Étal  aveo 
les  compagnies  doivent  être  respectés  et  ce  serait 
chose  coupable  que  d’y  porter  atteinte;  mais  il  est 
de  l’essence  de  ces  contrats,  de  la  nature  même  des 
intérêts  généraux  qui  y sont  engagés  avec  les  inté- 
rêts piivés,  qu’ils  soient  modifiés  sans  cesse,  révisés, 
du  mutuel  consentement  des  parties  contractantes. 
C’est  là  qu’il  faut  tendre  de  bonne  foi  de  part  et 
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« d’autre,  sans  que  personne  s’en  trouve  lésé  (1). 

« Cette  question  a été  déjà  l’objet  de  l’attention  très- 

* réfléchie  d’hommes  compétents,  d’esprits  rompus  aux 
« affaires,  et  qui  savent  mieux  que  personne  que  le  cré- 
« dit  vit  de  confiance,  que  |a  violence 'l’anéantit.  Et 

* chacun  de  chercher  les  moyens  les  plus  propres  à 
« concilier  le  double  intérêt  du  consommateur  et  de 
« l’actionnaire. 

« C’est  ici  l’occasion  de  revenir  sur  le  travail  très- 

* serré  de  raisonnement  qui  a été  publié  récemment 
« sous  ce  titre  : l’ Industrie  française  après  le  Traité  de 

* commerce.  M.  Léon  Tulabot  établit  d’abord  un  pa- 

f rallèle  entre  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  ce  qui  -- 
« se  passe  en  France  quant  aux  transports;  essayons 

* de  le  résumer  le  plus  laconiquement  possible  avant 
de  poser  ses  conclusions. 

« En  Angleterre,  sur  GO  millions  de  tonnes  de  houille 
« qui  y sont  consommés,  les  trois  quarts  sont  transpor- 
< lés  par  les  chemins  de  fer,  à un  prix  qui  ne  dépasse 
« pas  le  quart  du  prix  de  transport  des  autres  marchan- 
« dises.  Sur  un  trafic  de  70  millions  de  tonnes,  les  2/3, 

« 45  millions , sont  des  transports  de  houille.  Sur 
« 600  millions,  recette  annuelle  des  chemins  de  fer  an- 
« glitis,  la  houille  en  paye  9G,  c’est-à-dire  d’après  les 
« comptes  rendus  des  chemins  de  fer  anglais  pour  jqs 

* trois  années  1836,  1857  et  1858,  environ  2 fr.  15  c. 

* par  tonne  en  tnotjenne. 

(1)  V.  le  Dite,  do  M.  Ed.  Dalloz  au  Corps  législ.  (Jtfomt.  iuu».  du  St  juin  t «02). 
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* La  valeur  totale  des  houilles  sur  le  carreau  de  la 
« mine  a été,  dans  le  Royaume-Uni,  de  16,252,162  li- 
« vies  (1)pour  65,008,619  tonnes,  c’est-à-dire  de  6 fr. 
« 25  c.  par  tonne;  ajoutons-y  en  moyenne  2 fr.  15  c. 

* pour  le  transport,  cela  fait  un  total  de  8 fr.  40  c., 

* toujours  en  moyenne.  M.  Talabot,  lui,  n’évalue  pas 
« le  prix  moyen  de  la  tonne  à plus  de  5 fr.  50  c.  ; 
« nous  sommes  donc,  à coup  sûr,  dans  la  vérité. 

« Voyons  maintenant  pour  la  France  : le  Rapport  de 
« M.  Rouher  du  27  février  1860  porte  à 25  fr.  36  c. 
« le  prix  de  la  houille,  en  1857,  sur  les  lieux  de  con- 
« sommation , le  prix  sur  le  carreau  de  la  mine  à 
« 12  fr.  53  c.  ; il  résulte  de  là  que  la  houille  coûte  en 
« France,  sur  le  carreau  de  la  mine,  deux  fois  et  1 /3  ce 
« qu’elle  coûte  en  Angleterre;  sur  les  lieux  do  con- 
« sommation,  le  triple  cl  le  quadruple 

* Maintenant,  pourquoi  M.  Léon  Talabot  cherche-t-il, 
« comme  nous,  ce  que  le  Gouvernement,  d’accord  avec 
« les  compagnies,  pourrait  faire  pour  améliorer  le 

* transport  des  matières  encombrantes,  et  notamment 

* de  la  houille?  C’est  qu’il  résulte  des  faits  sur  les- 
« quels  il  étaye  son  raisonnement  : 

* Que,  dans  les  dix  départements  les  mieux  situés 
« par  rapport  à ce  combustible,  la  valeur  ajoutée  par  le 

* transport  a été  de  4 fr.  65  c.  par  tonne;  que,  dans 
t les  soixante-seize  autres,  il  a été  de  19  fr.  42  c. 


(!)  Le  souverain  ou  livre  anglaisa  = 25  fr. 
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« Noos  arrivons  à ses  conclusions;  les  voici  : 

« Les  six  grandes  compagnies  transportent,  dit-il, 

• environ  4,500,000  tonnes  de  houille  pour  les- 
« quelles  elles  reçoivent  un  prix  moyen  de  7 fr., 

• d’après  un  tarif  perçu  en  moyenne  de  5 cent,  par 
« kilom. 

« C’est  un  encaisse  de  30,365,000  fr.,  c’est-à-dire 
« environ  3 cent,  par  tonne  et  par  kilom.  de  béné- 
« fice,  alors  que,  recevant  5 cent.,  au  minimum,  en 
« moyenne,  elles  en  dépensent  1,  si  l’on  veut  tenir 
« compte  du  train  chargé,  2,  si  l’on  veut  tenir  compte 
« du  kilomètre  à parcourir  pour  le  retour  à vide. 

« Sur  6 fr.  75  c.  supportés  pour  le  transport  en 
« moyenne  de  chaque  tonne,  le  coût  du  transport  étant 
« de  2 fr.  70  c.,  le  bénéfice  doit  être  de  4 fr.  5 c. 

* M.  Léon  Talabot  propose  d’établir  : 1*  un  droit  fixe 
« de  50  cent,  par  tonne  pour  toute  houille  expédiée 
« à quelque  distance  que  ce  soit  ; 2"  un  tarif  uni- 
« forme  pour  toules  les  compagnies  de  2 cent,  par  tonne 

• et  $ar  kilom.  parcouru. 

« Cette  combinaison  réduirait  le  bénéfice  actuel  des 

v , 

« compagnies,  calculé  pour  une  distance  de  135  ki- 
« lom.,  de  4 fr.  5 c.  à 3 fr.  20  c.,  laissant  encore 
« un  bénéfice  sur  le  coût  du  transport,  qui  est  de  2 fr. 

« 70  c.,  de  50  centimes,  c’est-à-dire  20  pour  100  en 
« sus  des  dépenses  véritables. 

« Pour  tenir  compte  aux  compagnies  de  la  diminu- 

• tion  dans  leurs  profils,  qui,  — calculés  sur  le  raouve- 

k 
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« ment  des  houilles  en  1 859  sur  les  chemins  de  fer  fran- 
« çais,  lequel  a été  de  4,500,000  tonnes  transportées 

• en  moyenne  à 1 35  kilomètres , ce  qui  équivaut  à 
« 607,500,000  tonnes  transportées  à 1 kilomètre, — 

« laisseraient  un  déficit  de  15,975,000  sur  le  bénéfice 
« de  30,375,000  fr.,  qu’elles  ont  réalisé  pour  cette 
t année  1859,  l’État,  fidèle  à la  devise  de  liberté  com- 

< merciale  qu’il  prend  en  main,  supprimerait  les  en- 
« traves  qui  paralysent  le  mouvement  des  affaires  et 

< des  capitaux;  il  abandonnerait  la  moitié  de  l’impôt 

• sur  les  voyageurs  et  la  grande  vitesse,  lequel  dé- 

• passe  20  millions  ; — l’intégralité  de  l’impôt  sur  les 
« titres,  5 millions,  entrave  aussi  peu  productive  que 
c fatale,  au  virement  des  capitaux,  qu'embarrassante  do 

• responsabilité  pour  les  compagnies  à raison  de  la 

t manutention  des  titres  à laquelle  elle  donne  lieu;  — 

t l’Étal  enGn  pourrait  supprimer  les  tourniquets  à l’en- 

« trée  de  la  Bourse  (1).  fc  » 

• 

« 11  résulterait  de  ce  système,  d’après  son  auteur,  • 
« que  là  où  la  tonne  de  houille  paye  6 fr.  75  c.,  elle 

• n’aurait  plus  à payer  que  3 fr.  20  c.  ; elle  pourrait 
« arriver  à 300  kilomètres  avec  le  prix  de  transport 
« quelle  paye  aujourd'hui  pour  135  kilomètres;  ce  se- 
t rail  un  avantage  réel  comme  extension  du  marché, 


(I)  Celle  suppression  a eu  lieu  k la  fin  de  1861.—  V.  sur  les  compensations 
k accorder  aux  Compagnies  le  Disc,  de  M.  EH.  Dalloz  au  Corps  législat.  à la 
stance  du  80  juin  1868  (Jfonil.  unie,  du  21}. 
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• comme  débouché,  comme  encouragement  à notre 
« production. 

« M.  Fr.  Battholony,  présiiient  de  la  Compagnie  de 

• Lyon  à Genève,  se  rend  compte  des  mêmes  nécessi- 
« tes -d’améliorer  les  transports  : pour  prix  de  J’abais- 

• sement  des  tarifs,  de  la  formation  d’une  quatrième 
« classe  à prix  réduits  pour  les  matières  encombrantes, 
« il  proposer  1“  d’élever  de  1 pour  100  le  taux  de  la 
«garantie  accordée  aux  nouveaux  réseaux,  soit  5 
- pour  d 00  au  lieu  de  4$  et,  en  tenant  compte  de  l’a- 

• moi'tissenieat  en  cinquante  années,  5.48  an  lieu  de 
« 4.G5  qui  ont  été  concédés;  2°  d’autoriser  à porter  à 
« la  charge  des  nouveaux  réseaux  jusqu’à  leur  achè- 
« vemeut,  soit  l’époque  de  l’entrée  en  jouissance  de 
« la  garantie,  les  déficit  qui  pourraient  se  produire 
« sur  les  anciens  réseanx  par  suite  de  l’abaissement 
« des  tarifs  comparés  à l’exercice  de  1860,  etaugmen- 

• 1er  dès  lors  d’antant  la. capital  garanti. 

« M.  Bartholony  réclame  également,  comme  au  reste 
« tous  ceux  qui  jugent  de  près  les  embarras  de  son 
« fonctionnement,  le  retrait  de  la  loi  du  23  juin  1857. 

« Quant  à moi,  poursuivait  M.  Kd.  Dalloz,  je  n’i- 
« gnore  pas  combien  en  Franco  surtout  l’esprit  public 

• s’émeut  violemment  des  mesures  radicales;  il  accepte 

• beaucoup  de  choses,  mais  il  faut  l’habituer  à ce  qui 
« est  nouveau  pour  lui,  ne  pas  heurter  les  uns  pour  sa- 

• lisfaire  trop  vite  les  autres,  même  dans  ce  qu’il  y a de 
« plus  légitimement  reconnu  comme  d’intérêt  général; 
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« et,  je  l’avoue,  je  suis  très-fort  pour  les  transitions. 

« Or  ce  serait  certainement  une  transition  déjà  très- 
« avantageuse  à un  état  de  choses  que  l’avenir  trouvera 
« le  moyen  d’améliorer  encore  sans  léser  de  très  respec- 
« tables  intérêts,  que  d’amener  toutes  les  compagnies  à 
« un  tarif  uniforme  maximum,  quelle  que  soit  la  dis— 
« tance,  de  3 centimes  1/2  ou  3 centimes  1/4,  limite 
« avant  1856  des  tarifs  pour  la  houille  sur  la  ligne  du 
« Nord  (1).  Cette  mesure  ne  lui  avait  pas  trop  mal  réussi, 
« puisque  de  81,000  tonnes  en  1851,1e  transport  effec- 
« tué  s’est  élevé  à 823,000  tonnes  en  1855  (2). 

« On  pourrait  également  emprunter  à l’Angleterre 
« quelque  chose  de  ses  tarifs  circonsiantiels,  c’est-à-dire 
« suivant  les  saisons  et  l’époque  des  transports,  et  des 
« exceptions  salutaires  et  intelligemment  combinées 
« qu’elle  admet  exceptionnellement  à destination  it usi- 
« nés;  la  Compagnie  d’Orléans,  sous  ce  rapport,  a 

* donné  un  excellent  exemple  et  qui  mériterait  d’être 
« suivi,  en  abaissant  à 2 centimes  1/2  le  transport  de 

* la  houille  au  départ  du  Guétin,  de  Vierzon,  de  Bor- 

(1)  Il  ost  bien  enLendu  que  nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  matières  en- 
combrantes, et  plus  particuliérement  des  houilles  et  des  minerais,  parce  que  ces 
matières  se  prêtent  à des  combinaisons  toutes  spéciales  pour  le  chargement  des 
trains  à pleine  charge,  l'époque  et  le  plus  ou  moins  de  vitesse  du  transport. 

(2)  A la  séance  du  Corps  législ.  du  21  juin  1862,  M.  de  Franqueville,  direc- 
teur général  des  chemins  de  fer.  Commis-aire  du  Gouvernement,  faisait  remar- 
quer qu’en  1855  les  voies  ferrées  transportaient  555  millions  de  tonnes  à un 
kilom.  et  qu'en  1862,  ils  en  transportent  3 milliards  800  millions;  que  le  seul 
fait  de  l'amélioration  des  voies  de  transport  a créé,  si  l'on  y joint  le  trafic  sur 
les  canaux,  une  masse  de  transports  de  près  de  6 millions  de  tonnes  à un  kilom. 
— V.  Monit.  univ.  du  25  juin  18i2,  p.  917. 
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« deaux,  de  façon  à permettre  au  charbon  de  l’Avey- 
« ron  d'approvisionner  les  arsenaux  de  Brest  et  de 

* Bochefort  (1). 

« On  devrait  viser  surtout  à favoriser  notre  produc- 

* tion  par  des  transports  dans  des  conditions  du  prix  le 

* plus  réduit  possible  pour  toute  houille,  coke  ou  ag- 
« glomérés  destinés  à l'exportation  : ce  serait  un  avan- 
« tage  fait  à notre  marine  marchande,  qui,  en  relonr, 
t nous  apporterait  avec  plus  d’abondance  des  blés  de 
« la  mer  Noire,  l’armateur  pouvant  faire  une  seule 

* opération  sur  le  transport  delà  houille  vendue  au  loin 

* et  sur  les  blés  introduits  en  France  en  retour » 

Ce  que  nous  disions  l’an  dernier,  en  1861,  au  sein 

du  Corps  législatif,  se  trouve  encoro  confirmé  par  la  si- 
tuation de  lutte  impossible  que  le  coût  excessif  des  trans- 
ports fait  à certaines  industries  qu’il  serait  cependant 
intéressant  et  avantageux  pour  la  France  de  créer  et 
de  maintenir  sur  son  territoire,  à la  fonte  et  à la  fabri- 
cation par  exemple  du  cuivre etdu  zinc(2).  La  France  a 
contre  elle,  il  faut  en  convenir,  l’emplacement  de  la  plu- 
part de  ses  établissements  houillers,  lesquels  sont  à une 
certaine  distance  du  littoral  ; or,  comme  la  houille  est  la 


(1;  La  seule  différence  de  S millièmes  dans  le»  tarifs  appliquée  A un  tonnage 
de  près  de  4 milliards  de  tonnes  transportées  à I lilom.,  représente  par  an  une 
écooomie  de  7 A 8 millions.  — V.  Disc,  précit.  de  M.  de  Franqueville,  Com- 
missaire du  Gouvernement  au  Corps  législ.  (Alonit.  unir,  du  Î5  juin,  p.  917). 

(t)  Le  Moniteur  Industriel  du  2î  mai  lSGi  annonce  ce  ait  significatif  que  l'un 
des  plus  importants  fondeurs  anglais  va  ouvrir  A Paris  un  dépôt  de  cuivre  la- 
miné. Depuis  un  an  la  concurrence  anglaise  a enlevé  aux  adjudications  admi- 
nistratives presque  toutes  tel  fournitures. 
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base  essentielle  de  l’importation  de  la  matière  première 
pour  la  fabrication  dn  cuivre,  il  s’ensuit  que  le  désavan- 
tage qui  nous  incombe  de  ce  côté  ne  saurait  disparaître 
qn’en  présence  de  tarifs  de  transports  qui  permettraient 
à nos  centres  houillers  d’exporter  les  charbons  indigènes. 
Comparons  à cet  égard  ce  qui  se  passe  enFranceet  en  An- 
gleterre^). L’Aveyron,  parsa  position,  est  certainement 
Fondes  départements  les  plus  favorisés  pour  cette  in- 
dostrie: ses  bassins  houillers  sont  reliés  à la  mer  par  une 
voie  ferrée  et  peuvent  fournir  à bon  compte  les  charbons 
gras  et  maigres,  non-senlement  pour  le  traitement  des 
minerais,  mais  pour  l’exportation  qui  est,  nous  l’avons 
dit,  la  clef  du  système  d’échange  : sommet  d’un  trian- 
gle en  quelque  sorte,  ce  département  peut  recevoir  les 
importations  de  minerais,  de  cuivre  brut  et  de  zinc  de 
l’Océan,  de  la  Méditerranée,  de  même  qu’il  pourrait  ex- 
porter sur  les  deux  mers.  Mais  la  distance  entre  les 
houillères  et  les  ports  d’embarquement  est  considérable, 
et  tant  que  les  tarifs  n’arriveront  pas  à un  chiffre  voisin 
de  3 cent,  par  tonne  et  par  kilomètre,  il  sera  radicale- 
ment impossible  de  fondre,  de  fabriquer  le  cuivre  et  le 
zinc  dans  l’Aveyron.  Et  en  effet,  les  navires  anglais 
ont  h leur  disposition,  à Swansea,  même  à Liverpool,  à 
Newcastle,  un  fret  assuré,  peu  coûteux,  taudis  que  la 
plupart  du  temps  l’armateur  français  ne  pouvant,  à 
cause  de  la  cherté  des  transports,  charger  son  bâtiment 


(I)  V.  le  Disc,  de  M.  Ed.  Dalloz  au  Corps  législ.  (Monit.  du  21  juin  1862). 
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de  houilles  indigènes,  est  obligé  d’aller  de  Bordeaux 
chercher  son  charbon  en  Angleterre  (1).  Il  en  résulte 
qu’en  admettant  qu'on  lui  payolefret  d’Angleterre  au 
Chili  le  même  prix  qu’à  l’armateur  anglais,  qu’il  vendo 
son  charbon  le  môme  prix,  il  n’aura  pas  moins  à supporter 
la  différence  des  frais  de  voyage  de  Bordeaux  en  An- 
gleterre, sans  parler  d’une  perte  de  temps  d’environ 
cinq  à six  semaines  et  de  l’augmentation  de  scs  ris- 
ques. Suivons  maintenant  l’opération  en  supposant  un 
0 arrivage  effectué  à Bordeaux  : comme  il  faut  en  moyenne 
cinq  tonnes  de  minerai  pour  obtenir  une  tonne  de  cui- 
vre, et  que  l’usine  placée  sur  la  houillère,  ce  qui  est 
pour  elle  une  nécessité,  est  distante  de  350  kilomèties 
du  port  de  débarquement,  le  fabricant,  au  taux  de 
5 cent,  par  kilom.,  aura  à supporter  par  tonne  7 fr. 
de  transport  do  plus  que  si  les  tarifs  étaient  à 3 cent. 
Or,  multipliant  ce  chiffre  de  7 fr.  par  le  nombre  de  ton- 
nes de  minerais,  5,  necessaire  pour  produire  une  tonne 
de  cuivre,  l’on  arrive  à ce  résultat  mie  la  tonne  de 
cuivre  sera  grevée  de  35  fr.  de  frais  pour  le  transport 
du  minerai  à élaborer  dans  l’usine,  tandis  que  l’usine 
anglaise,  mieux  placée  par  la  force  des  choses,  sera  en- 
core exempte  de  la  plus  grande  partie  de  cette  charge. 
Ainsi,  si  l’opération  est connexe,  c’est-à-dire  si  elle  con- 


tt) Si  l’armateur  songe  à prendre  & Bordeaux  un  autre  chargement  que  le 
charbon,  il  arrive,  de  deux  choses  l’une;  ou  qu’il  ne  peut  pas  le  compiler,  ou 
s’il  le  complète,  que  son  chargement  représente  nne  valeur  trop  considérable 
pour  qu’il  puisse  le  faire  assurer. 
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siste  à la  fois  à porter  du  charbon  et  à revenir  avec  du 
cuivre,  avantage  pour  les  Anglais,  quant  au  bon  marché 
et  à la  facilité  pour  le  fret  en  charbons  à l’aller,  et  quant 
au  transport  à l’usine  du  chargement  en  cuivre  au 
retour:  à cela  nous  pourrions  ajouter  encore  qu’il  y a 
presque  toujours  du  Chili  ou  de  la  Bolivie  en  Europe 
une  différence  à leur  profit  entre  le  prix  du  fret  de  re- 
tour par  navire  anglais  et  le  fret  par  navire  français. 

D’Huelva  en  Espagne,  l’Angleterre  importe  chez  elle 
90,000  tonnes  de  pyrites  cuivreuses  dont  le  Sud-Ouest  de 
la  France  est  privé,  et,  bien  qu’ici  l’extraction  du  soufre 
que  l’armateur  a en  vue  soit  la  cause  déterminante  de 
l’importation,  il  n’en  est  pas  moins  certain  que  les 
2 à 4 pour  100  de  cuivre  que  renferment  ces  pyrites 
et  qui  peuvent  représenter  près  de  4.000  tonnes  de 
cuivre,  soit  6 à 7 millions  de  francs,  sont  acquis  à 
l’Angleterre,  parce  que,  seule,  l’Angleterre  est  en  me- 
sure aujourd’hui  d’exporter  le  charbon  qui  sert  d’élé- 
ment au  chargement  en  retour.  Il  demeure  donc  évi- 
dent que  la  création  de  l’industrie  du  cuivre  en  France, 
laquelle  repose  sur  l’importation  des  cuivres  et  mi- 
nerais étrangers  (1),  dépend  de  la  possibilité  pour  nos 
navires  de  leur  sortie  en  houille  indigène  de  nos  ports,  et 
que  celte  possibilité  elle-même  dépend  de  l’abaissement 
des  tarifs  sur  les  voies  ferrées  : au  jeu  des  tarifs  seul  il 
appartient  de  diminuer  la  distance  de  nos  houillères  in- 


(t)  Les  minerais  étrangers  «ont  utilement  employés  pour  la  fonte  des  cuirre» 
indigènes  auxquels  ils  serrent  de  lits. 
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digènes  aux  lieux  d’embarquement,  soit  pour  l’expor- 
tation de  nos  charbons,  soit  pour  le  traitement  dans 
nos  usines  des  cuivres  importés. 

Pour  le  zinc,  la  question  est  la  même  : impossibilité 
actuelle  du  chargement  des  navires  en  houille  fran- 
çaise, et,  pour  le  retour,  différence  dans  les  prix  de 
transport  en  faveur  de  nos  rivaux. 

Prenons  un  exemple  : la  Belgique,  comme  la  France, 
est  obligée  de  s’approvisionner  en  partie  sur  un  mar- 
ché étranger,  en  Espagne  : or,  si  l’on  s’en  rapporte  aux 
contrats  de  transports,  ce  qui  paraît  permettre  une 
appréciation  raisonnable,  puisqu’ils  sont  de  notoriété 
publique,  les  frais  peuvent  être  évalués  ainsi  : d’Espagne 
à Anvers,  20  à 22  fr.  la  tonne,  auxquels  il  convient  d’a- 
jouter, suivant  la  position  de  l’usine,  dé5  à 7 fr.  ; cela  fait 
un  maximum  de  29  fr.  Pour  la  France,  et  spécialement 
l’Aveyron,  les  frais  d’Espagne  à Bordeaux  peuvent  être 
évalués  à 13  fr.  la  tonne;  ajoutons  pour  manutention 
et  gabarrage  1 fr.  50  c.,  plus  le  transport  sur  350  kilo- 
mètres à 5 cent.,  17  fr.  50  c.,  total  32  fr.,  c’est-à-dire 
une  différence  de  3 à 5 fr.  qui,  répétée  trois  fois,  puis- 
qu’il faut  en  moyenne  3 tonnes  de  minerai  par  tonne  de 
métal,  constitue,  au  détriment  de  l’industrie  française, 
une  différence  de  9 ou  15  fr.  sur  la  valeur  du  métal. 

Que  si  maintenant  l’on  veut  examiner  les  tarifs  au 
point  de  vuo  des  matières  fabriquées,  l’on  rencontre, 
suivant  les  Compagnies,  les  différences  les  plus  grandes, 
et  elles  sont  combinées,  il  faut  le  dire,  comme  par  une 
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sorte  de  fatalité,  toutes  en  faveur  des  importations  an- 
glaises ou  belges.  Il  nous  suffira,  entre  beaucoup  d’au- 
tres, de  citer  deux  ou  trois  exemples  : 

De  Nantes  à Paris,  on  paye  24  fr.  la  tonne  pour 
498  kilom.,  soit  5 cent,  par  kilom.; 

D’Angleterre  à Paris,  par  le  Havre,  81  fr.  la  tonne.; 

De  Liège  à Paris,  26  fr.  la  tonne. 

Au  contraire,  de  Viviez  (Aveyron)  à Paris  par  Mon- 
tanban  et  Bordeaux,  on  paye  63  fr.  la  tonne  pour 
900  kilom.,  soit  près  de  7 cent,  par  kilom.  (1). 

Avec  quoi  ménagement  ne  devra-t-il  pas  être  fait 
dès  lors  usage  de  la  latitude  accordée  par  le  décret  du 
26  avril  1862  au  Ministre  de  l’agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  d’autoriser,  pour  le  trans- 
port des  marchandises  en  transit,  les  compagnies  qui 
en  feront  la  demande,  à percevoir  les  prix  et  à appli- 
quer les  conditions  qu’elles  jugeront  les  plus  propres  à 
combattre  la  concurrence  qui  leur  est  faite  par  les  voies 
étrangères!  Le  Moniteur  industriel  du  15  mai  1862  fait 
justement  remarquer  que  l’application  de  ce  décret,  si 
elle  n’est  pas  faite  avec  une  prudence  extrême,  pour- 
rait devenir  très-préjudiciable  à l’industrie  nationale. 
« Nos  houillères  du  Centre,  y est-il  dit,  exportent  des 
charbons  en  Suisse  concurremment  avec  les  houillères 
prussiennes  de  Saarbruck.  Il  est  bien  évident,  dès  lors, 


(1)  Il  esterai  qu’une  lois  la  ligna  ouverte  do  Viviez  à Paris  par  Figeac,  Brives, 
Pirigueui,  Limoges,  Vierzon,  la  distança  à franchir  ne  sera  pins  que  de 
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que  si  les  honilles  de  Saarbruck  jouissaient  de  tarifs 
moindres  en  traversant  noire  territoire,  elles  chasse- 
raient nos  houilles  indigènes  du  marché  suisse.  » 

La  question  de  l’abaissement  des  tarifs  sur  les  voies 
de  transport  a acquis  une  importance  trop  grande,  sur- 
tout depuis  les  derniers  traités  de  commerce,  pour  que  le 
Gouvernement  n’y  attache  pas  la  plus  sérieuse  attention. 

« Dans  te  Rapport  snr  la  situation  de  l’Empire  pré- 
senté au  Corps  législatif  et  an  Sénat,  le  4 février  4861, 
le  Gouvernement  annonçait  que  des  négociations  étaient 
ouvertes  à ce  sujet  avec  les  principales  compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  qu’une  commission  spéciale  avait 
déjà  réuni  en  grande  partie  les  documents  destinés  à 
servir  de  base  aux  traités  à intervenir  entre  ces  compa- 
gnies et  l’État,  qu’on  pouvait  par  suite  espérer  qne  cotte 
question  délicate  serait  prochainement  résolue. 

* Au  mois  de  juin  de  la  même  année,  nous  deman- 
dions à MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  au 
Corps  législatif,  ce  qu’il  était  permis  d’attendre  de  ce 
langage,  à quel  résultat  avait  conduit  l’examen  des  di- 
vers systèmes  proposés  et  des  études  faites.  « Vous 

* nous  avez  apporté  et  nous  avons  voté,  ajoutions- 
« nous,  des  lois  qui  constituent  un  système  nouveau, 
« les  lois  concernant  les  lignes  de  Strasbourg  à Barr, 
«à  Mulzig  et  Wasselonne,  de  Haguenau  à Nieder- 
t bronn;  de  Caen  à Fiers;  de  Mayenne  à Laval;  d’Épi- 

* nal  à Remiremont;  de  Lunéville  à Saint-Dié  ; d’Ai- 
« gués -Mortes  à Nîmes,  à Montpellier;  vous  venez 
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« encore  de  nous  soumetlre  une  série  de  projets  nou- 
« veaux;  pourquoi  n’étudierait -on  pas,  n’arrête- 

• rait-on  pas  les  bases  générales  d’un  système  appli- 
« cable  à tous  les  embranchements,  dont  les  études, 

• faites  aux  frais  des  départements,  démontreraient  le 

• produit,  le  traGc  assez  rémunérateur  pour  couvrir 

• une  dépense  faite  dans  des  conditions  de  construction 

• économique  proportionnées  aux  besoins  auxquels  il 
« convient  de  satisfaire? 

« Pourquoi  ne  songerait-on  pas  à former  au  Minis- 
« 1ère  des  travaux  publics  une  commission  spéciale, 
« composée  des  hommes  les  plus  pratiques,  mais  en 
« même  temps  d’hommes  très-résolus , très-désireux 
« d’arriver  à répandre  la  vie  sur  tous  les  points  du 
« pays,  commission  qui,  à l’affût  de  tous  les  systèmes 
« nouveaux,  rechercherait  constamment  les  moyens  de 
« faire  des  voies  ferrées  d’embranchement,  le  moins 
a coûteuses  possible,  répondant  aux  nécessités  des  dé- 
fi bouchés  les  plus  impérieux  des  départements?  C’est 
<i  certainement  là  un  ordre  d’idées  qui  serait  fort  goûte, 
« surtout  si  celte  commission  n’était  pas  exclusivement 
« composée  d’hommes  d’administration,  généralement 
« portés  à trouver  bien  ce  qui  est,  à la  quiétude  et  à 
« l’inertie,  à ne  pas  faire  plutôt  qu’a  faire.  • 

« Un  Arrêté  récent  du  Ministre  des  travaux  publies, 
en  date  du  5 novembre  1861 , a donné  en  partie  satis- 
faction au  vœu  que,  de  concert  avec  plusieurs  de  nos 
Collègues,  nous  exprimions  au  mois  de  juin  dernier, 
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en  formant  une  commission  chargée,  entre  autres 
choses,  d’étudier...  la  construction  et  C exploitation  d 
bon  marché  des  chemins  de  fer:  « Considérant,  est -il 
dit  dans  cet  Arrêté,  qu’il  serait  impossible  de  faire 
droit  aux  demandes  de  nouveaux  chemins  de  fer  for- 
més par  un  grand  nombre  de  localités,  si  les  conditions 
actuelles  de  tracé,  de  courbes,  de  rampes  et  d’exploi- 
tation n’étaient  pas  modifiées  de  manière  à garder  une 
juste  mesure  entre  les  dépenses  de  construction  et 
d’exploitation  des  nouvelles  lignes  et  leur  trafic  pro- 
bable. » 

Précédemment  M.  le  Ministre  des  travaux  publics, 
soucieux  à bon  droit  de  satisfaire  aux  demandes  inces- 
santes de  voies  ferrées  dont  il  est  assiégé,  et  qui  se  for- 
mulent dans  les  conditions  souvent  les  plus  différentes, 
et  comme  dépenses  probables  et  comme  produits  présu- 
més du  trafic,  chargeait  des  hommes  que  leurs  lumiè- 
res, leur  compétence  particulière  désignaient  d’avance 
à cette  tâche  laborieuse,  MM.  Moussette,  Lan  et  Berge- 
ron,  d’aller  étudier  de  l’autre  côté  du  détroit,  soit  sous 
le  rapport  de  la  construction,  soit  sous  celui  de  l’exploi- 
tation, les  chemins  de  fer  nouvellement  crées,  notam- 
ment ceux  d’embranchement.  Les  Rapports,  extrême- 
ment curieux  et  instructifs,  déposés  au  retour  de  cette 
mission  entre  les  mains  du  Ministre,  viennent  de  la  ma- 
nière la  plus  probante  à l’appui  des  idées  que  M.  Ed. 
Dalloz  émettait  l’an  dernier  devant  le  Corps  législatif  : 
en  démontrant,  dès  aujourd'hui,  ce  qu’a  pu  réaliser 
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dans  la  Grande-Bretagne,  en  Écosse,  en  Irlande,  l’es- 
prit d'association  reposant  sur  l’intérét  immédiat  d’un 
chacun  et  donnant  naissance  à de  petites  compagnies 
indépendantes  des  grands  réseaux,  toutes  locales,  ani- 
mées de  la  plus  stricte  économie  (1),  les  faits  qui  y sont 
consignés  relèveront  de  leur  impuissance  Lien  des  po- 
pulations manquant  de  direction  plus  que  d’iuiative,  et 
pour  lesquelles  les  chiffres  produits  par  MM.  Lan  et  Ber- 
geron  seront,  comme  un  trait  de  lumière,  un  exemple 
à suivre.  S’il  est,  dès  à présent,  acquis  par  l’expérience 
faite,  dans  la  Grande-Bretagne,  sur  les  chemins  de  Leven, 
d’East-of-Fife,  de  Peeblcs,  de  üeeside,  de  Banff,  Portsoy 
et  Slrathiia,  de  Gaslie  Doogias  à Port-Patrick,  de  Forth 
and  Clyde,  qu’avec  des  pentes  de  1 6 à 25  mètres,  des  ma- 
chines à avant-trains  articulés,  des  courbes  de  1 80  mil- 
lim.,  en  s’appliquant,  suivant  l’expression  imagée  de 
M,  Bergeron,  à lécher  le  sol,  le  prix  de  revient  du  kilo- 
mètre, sans  le  matériel,  varie  entre  70  et  125,000  fr.  et 
que  les  capitaux,  en  s’engageant  dans  ces  entreprises  ad- 
ministrées d’ailleurs  par  les  gens  de  la  localité  intéressés 
à la  construction,  peuvent  trouver  une rémunération  de 

(I)  L’honorablo  M.  Dumon,  ancien  Ministre  des  Finances,  rappelait  récem- 
ment à l'Institut  que  le  Iraflc  kilométrique  du  chemin  de  Lyon  à Avignon,  évalué 
en  I85t  à ô0,00<)  fr.,  étailen  tout  de  110,000  fr.;  mais  c'est  là  un  fait  excep- 
tionnel, et  fl  faut  une  appréciation  d’autant  plus  réservée  pour  le  trafic  en  général 
que  les  voies  ferrees  se  multiplient  davantage  : si  le  chemin  de  Lyon  à la  Médi- 
terranée qui,  en  1855,  transportai!  h 1 kilom.  139,810,000  tonnes,  en  a trans- 
porté à la  même  distance  635,189,000  en  1861,  il  est  au  moins  douteux  que 
l’accroissement  se  maintienne  dans  la  même  proportion.  — V.  Compte-rendu 
de  l'Acad.  Livr.  do  juin  1868,  p.  189,  et  Disc,  de  M.  Ed  Dalloz  au  Corps  lé- 
gisl.  (Jfonit.  du  SI  juin  1868). 
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5 à 6 pour  100,  nul  doute  qu’avant  peu  des  idées 
nouvelles  ne  germent  sur  bien  des  points  du  pays*  en 
même  temps  que  s’opérera  nne  certaine  décentralisation 
financière.  N’est-il  pas  dans  l’ordre  logique  des  choses 
en  effet  que  peu  à peu  les  centres  industriels  de  quelque 
avenir  comprennent  l’avantage  d’entreprises  qui*  tout 
en  facilitant  les  débouchés,  augmenteront  la  valeur  des 
propriétés  foncières  traversées  ou  desservies*  et  per- 
mettront aux  intéressés  eux-mêmes*  profitant  déjà  des 
voies  ouvertes  pour  l’extension  de  leurs  affaires,  de  sur- 
veiller en  même  temps  de  visu  le  placement  de  leurs  éco- 
nomies associées,  et  d’aider  en  quelque  sorte,  par  leur 
sollicitude  personnelle  pour  nne  gestion  intelligente  et 
productive,  à la  plus-value  de  cet  avoir  mobilier. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  mention  du  Rapport  fait  à 
l’Empereur,  le  5 mai  1862,  par  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  ( I)  : dans  ce  Rapport,  relatif  à la  mise  en 
adjudication  publique  de  diverses  concessions  de  che- 
mins (2),  on  lit  ce  qui  suit  : « La  question  des  tarifs 
applicables  aux  matières  premières  a dû  préoccuper  an 
plus  haut  point  l’attention  de  l’administration.  Aucune 
mesure  en  effet  ne  saurait  être  plus  utile  au  commerce 
et  à l’agriculture  que  l’abaissement  des  frais  de  trans- 
port des  objets  qui  forment  la  base  de  toute  amélioration 


(I)  V.  Jfoml.  unie.  du  6 mai  186i. 

(i)  Concessions  des  chemins  de  Napoléon-Vendée  à la  Rochelle,  de  Rochcfort 
4 Saintes,  de  Saintes  à Contras,  do  Saintes  à Angoulême,  de  Bergerac  4 Li- 
bourne. 
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agricole,  l’élément  indispensable  de  tout  industrie.  La 
concession  à de  nouvelles  compagnies  des  lignes  ré- 
cemment décrétées  offrait  d’ailleurs  une  occasion  favo- 
rable de  reviser  sur  ce  point  les  dispositions  du  cahier 
des  charges  et  de  se  conformer  ainsi  aux  vues  expri- 
mées à plusieurs  reprises  par  Votre  Majesté. 

«Le  tarif  actuel  de  la  troisième  classe,  qui  comprend 
les  matières  premières,  telles  que  la  houille,  la  marne, 
les  cendres,  les  engrais,  les  pierres  à chaux  et  à plâtre, 
les  matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes,  les  minerais  de  fer,  les  cailloux  et  sables,  s’é- 
lève à 10  cent,  par  tonne  et  par  kilom. 

* Je  propose,  de  concert  avec  le  Conseil  d’Ëtat,  d’éta- 
blir pour  ces  divers  objets  un  tarif  échelonné  suivant  les 
distances,  de  manièro  à obtenir  pour  les  grands  par- 
cours un  prix  aussi  réduit  que  possible. 

« Ce  tarif  est  de  8 cent,  pour  les  parcours  de  20  kilom. 
et  au-dessous,  de  6 cent,  entre  21  et  100  kilom.,  de 
8 cent,  entre  101  et  300  kilom.,  enfin  de  4 cent,  au- 
dessus  de  300  kilom.  (1). 

• Ces  prix  diffèrent  peu  de  ceux  qui  sont  aujourd’hui 
appliqués  sur  la  plupart  des  lignes  exploitées  par  les 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Sur  quelques 
lignes  même,  les  tarifs  applicables  aux  parcours  de  plus 
de  300  kilom.  descendent  à 3 cent.  1/2.  Mais  il  impor- 


(I)  DéjàôSO  kilom.  onl  clé  adjugés  sous  l’empire  de  ce  tarif.  — V.  Disc,  de 
M.  de  Franqueville,  Direct,  gén.  des  ch.  de  ter,  au  Corps  lègisl.  (Mrnil.  du 
25  juin  1862,  p.  947). 
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tait  do  rendre  obligatoires,  pour  les  Compagnies  nou- 
velles, des  dispositions  qui  aujourd’hui  ne  sont,  pour 
le»  Compagnies  anciennes,  que  purement  facultatives.  » 

Les  termes  de  ce  Rapport  ne  sont  pas  évidemment  le 
dernier  mot  de  la  question  pendante,  mais  on  y peut 
voir  du  moins  un  atermoiement  déjà  satisfaisant  vers 
des  solutions  plus  radicales,  vers  celles,  par  exemple, 
que  pourrait  comporter  le  retour  des  chemins  de  fer 
aux  mains  de  l’État.  Quant  à présent,  si  nous  avons  un 
vœu  à former,  c’est  que,  d’une  part,  les  Compagnies 
anciennes  acceptent  franchement  l’esprit  des  conces- 
sions nouvelles,  et  que  de  l’autre,  le  Gouvernement  ne 
néglige  aucune  occasion,  aucun  effort,  pour  les  rame- 
ner toutes,  dans  l’application  des  tarifs,  à conditions 
égales,  à plus  d’uniformité. 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  démontrer  que  la  mul- 
tiplicité et  le  bas  prix  des  transports  était  un  élément 
indispensable  à l’accroissement  de  notre  production 
houillère  et  à l'exploitation  de  nos  autres  miues.  Exami- 
nons maintenant  quelles  sont,  et  pour  celle  question 
vitale,  essentielle,  et  pour  quelques  autres  points  qui 
ont  leur  importance  relative,  les  dispositions  de  lois  ou 
les  mesures  d’administration  intérieure  qui  peuvent  da- 
vantage aider  à ce  résultat. 

Un  homme  qui  a consacré  une  vie  bien  remplie  à 
l’étude  des  mines,  M.  Héron  de  Villefosse  a résumé,  en 
forme  de  conclusions,  les  idées  que  lui  suggérait  sa 

profonde  expérience  sur  le  rôle  et  les  devoirs  de 

i 


Digitized  by  Google 


CI.XXVII1 


l’Etat  (I)  au  point  de  vue  du  développement  de  la  ri- 
chesse minérale  : « Pour  conserver  et  accroître  les  res- 
sources offertes  par  le  règne  minéral,  écrivait-il  en 
1810,  l’Administration  publique  des  mines  devra  : 

1°  Assurer  la  conservation  des  mines  actuellement 
connues  et  encourager  à en  découvrir  de  nouvelles; 

ü*  Rendre  l’exploitation  durable  et  complète,  c’est- 
à-dire  conforme  aux  principes  de  l’art; 

3'  Multiplier  et  étendre  les  exploitations  sans  nuire  à 
l’agriculture  ; 

4°  Établir  parmi  les  exploitants  une  concurrence 
sage  qui  écarte  le  monopole  et  ménage  la  surface  du  ter- 
rain; 

&°  Maintenir  les  droits  réciproques  des  exploitants 
de  l’intérieur  et  des  propriétaires  de  la  surface; 

6°  Empêcher  que  les  capitalistes  qui  consacrent  des 
fonds  à l'industrie  des  mines  ne  soient  dupes  de  char- 
latans; 

T Faire  en  sorte  de  répartir  sur  un  grand  nombre 
de  particuliers  les  charges  des  entreprises  souter- 
raines; 


(I } V.  M.  Héron  de  Villcfosso,  d;  h A ichtssc  miner.,  Ie  pari.,  p.  575  cl  suiv. 
Suivant  ce  savant  écrivain,  l'exploitation  des  mince  en  général  doit  être  envi- 
sagée son*  un  double  point  de  vue,  fou*  lo  rapport  de  la  direction  économiquo 
et  roua  le  rapport  de  la  direction  technique.  Droit*  de  l'État,  droits  des  compa- 
gnie*, do*  particuliers,  tràvaui  préparatoires,  comptabilité,  approvisionnements 
de  matériaux,  commerce  des  produits,  voilé  pour  la  direction  économique.  Bo- 
chfrrbes,  extraction,  traitement  de*  substances,  perfectionnements,  en  un  mot 
application  des  science!  à l'exploration  et  h l'exploitation,  voilé  pour  la  direc- 
tion technique.  V.  t.  I,  p.  1. 
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8”  Maintenir  l’équilibre  entre  l'intérêt  des  exploi- 
tants qui  doit  être  un  gain  prompt  et  l’intérêt  de 
l'État; 

9°  Terminer  promptement  les  contestations  entre  les 
exploitants  et  surtout  les  prévenir; 

10“  Veiller  à la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  et  de  la 
surface; 

11“  Hâter  le  perfectionnement  des  procédés  scientifi- 
ques et  les  étendre  aux  ateliers  minéralogiques; 

1 2“  Former  des  directeurs  de  travaux  et  des  ouvriers 
pour  l’exploitation; 

13°  Venir  au  secours  des  exploitants  qui  commen- 
cent ou  qui  ont  besoin  d’avances  pour  des  travaux  re- 
connus utiles; 

14“  Pourvoir  à ce  qne  le  dérangement  de  fortune 
d'un  ou  de  plusieurs  exploitants  n’enlralne  pas  l’aban- 
don et  la  ruine  d’une  exploitation,  et  à ce  que  celle  por- 
tion de  la  richesse  publique  ne  devienne  pas  un  objet 
d’agiotage.  » 

Ces  conclusions  sont  aussi  les  nôtres.  Mais  nous  fai- 
sons tout  d’abord  nos  réserves  contre  le  mode  de  réa- 
lisation que  quelques-unes  des  vues  de  M.  Héron  de 
Villefosse  ont  reçu  dans  la  pratique  : ainsi,  nous  ne 
saurions  approuver  que,  dans  le  but  principal  d’écarter 
le  monopole,  un  décret  soit  venu,  en  1832,  soumettre 
les  réunions  de  concessions  de  mines  à l’autorisation 
préalable  du  Gouvernement;  ainsi  encore,  nous  n’ap- 
prouvons pas  davantage  qu’en  vue  de  rendre  l’ex- 
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ploitation  conforme  aux.  principes  de  l’art,  l’on  ait  été 
jusqu’à  autoriser  l’immixtion  par  voie  d’autorité  des 
ingénieurs  de  l’État  dans  les  travaux  mêmes  des  exploita- 
tions privées.  D’un  autre  côté,  quelques-unes  des  con- 
clusions deM.  Héron  de  Villefosse  sont  trop  générales,  et 
par  là  même  un  peu  vagues  : ainsi,  par  exemple,  il  est 
bien  vrai  que  l’État  doit  s’attacher  à maintenir  les  droits 
réciproques  des  exploitants  et  des  propriétaires  de  la 
surface;  mais  quelle  est  la  ligne  de  démarcation  entre 
ces  droits  respectifs?  Ajoutons  enfin  que  dans  l’en- 
semble des  mêmes  conclusions,  il  y a des  lacunes  : 
d’autres  devoirs  que  ceux  indiqués  incombent  au  Gou- 
vernement, quant  à la  modération  du  chiffre  des  rede- 
vances, quant  aux  voiesde  communication  àétablir  ou  à 
perfectionner.  Ne  lui  appartient-il  pas  eucore  d’adopter 
sur  les  canaux  un  type  uniforme  pour  le  tirant  d’eau, 
pour  la  section  des  écluses,  de  raccourcir  leur  chômage, 
de  supprimer  les  droits  sur  les  bateaux  vides,  de  veiller 
à l’organisation  du  halage,  à l’amélioration  des  rivières, 
N’a-t-il  pas,  aujourd’hui  non  moins  qu’en  1810,  à se 
préoccuper  de  la  rareté  de  la  main-d’œuvre,  de  l’in- 
suffisance, de  l’inhabileté  du  personnel  employé  en  sous- 
ordre  dans  les  exploitations?  Ne  doit-il  pas  une  atten- 
tion particulière  à nos  mines  métalliques  en  France,  en 
Algérie,  dans  nos  colonies? Ces  améliorations  et  quel- 
ques autres,  nouscroyons  qu’il  y a lieu,  soit  de  les  préci- 
ser, soit  de  les  compléter,  au  point  de  vue  des  besoins 
nouveaux  qui  se  sont  révélés  depuis  cesdernières  années. 
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Dans  ce  but  et  pour  compléter  les  conclusions  pré- 
citées deM.  Héron  de  Villefosse,nous  voudrions,  quaut 
à nous  : 

1“  Qu’il  fût  fait,  à des  époques  déterminées,  un  état 
raisonné  par  département,  des  moyens  actuels  de 
transport  et  d’exportation  des  houilles,  des  zones 
qu’elles  ne  peuvent  franchir,  des  voies  de  communica- 
tion que  les  gîtes  de  quelque  importance  réclament 
comme  compléments;  que  cet  état  fût  tenu  chaque  an- 
née au  courant  des  mouvements  du  trafic,  de  ses  ten- 
dances, de  façon  qu’on  pût,  au  fur  et  à mesure  de  la 
progression  de  son  rayonnement,  aider  et  encourager 
son  développement:  le  Rapport  adressé,  en  mars  1860, 
par  Son  Exc.  M.  Rouher,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, à l’Empereur,  sur  les  voies  de  communication 
propres  à faciliter  le  transport  de  la  houille  sur  les 
lieux  de  consommation , indique  que  l’Administration 
a à cœur  d’activer  autant  qu’il  dépendra  d’elle  ces 
urgents  travaux  (1).  Puisse  l’exécution  suivre  de  près 
ce  quasi-engagement  ! 

2°  Que  le  Gouvernement,  dont  la  sollicitude  pour  l’a- 
mélioration des  voies  navigables  est  attestée  hautement 

(1)  Déjà  précédemment  oo  avait  pu  lire  dans  un  rapport  plus  général 
adressé  à l'Empereur  à la  date  du  Ï5  fée.  1860  par  S.  Exc.  M.  Routier, 
Minière  des  travaux  publics,  les  lignes  suivantes  : « La  question  des  voies 
de  communication,  canaux,  routes  et  chemins  de  fer  qui  aui  ont  surtout  pour 
but  d'amener  la  bouille  sur  les  lieux  où  les  besoins  de  la  production  la  récla- 
ment, sera  traitée  dans  un  rapport  spécial  qui  fera  connaître  les  moyens  actvels 
de  transport  des  produits  de  nos  houillères  et  tes  nouveaux  débouches  qu'il  peut  être 
utile  de  leur  ouvrir,  n V.  Von il.  unie,  du  *7  fév.  1860. 
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par  les  lois  présentées  aux  Chambres,  et  volées  en  1 860, 
qui  ont  eu  pour  but  le  rachat,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blic, des  canaux  d’Arles  à Bouc,  d’Orléans  et  du  Coing, 
de  la  Somme  et  de  Manicamp,  des  Ardennes,  de  l’Oise 
canalisée  et  du  canal  latéral  à l’Oise,  de  l’écluse  d’Iwu y 
sur  l’Escaut,  du  canal  de  la  Sensée,  d’Aire  à la  Bassée, 
de  Roanne  à Digoin,  de  Briare,  avisât,  dans  le  plus 
bref  délai,  à étendre  cet  incontestable  bienfait  aux 
régions  qui  B’ont  pu  recevoir  la  même  satisfaction  (1)  ; 
que  sa  politique  tendit  à diminuer  graduellement  les 
droits  perçus  sur  les  canaux,  de  façon  à arriver  un  jour, 
quand  la  situation  financière  le  permettra , à une  sup- 
pression qui  amènera  do  nouvelles  combinaisons  de  la 
part  des  chemins  de  fer  (2)  ; 

3*  Que,  sauf  compensation  aux  compagnies,  tous  les 
efforts  du  Gouvernement  eussent  en  vue  la  réduction  sur 
les  chemins  de  fer  des  tarifs  applicables  au  transport  spé- 
cial des  houilles  pour  les  parcours  inférieurs  à 100  kilo- 
mètres (3)  ; nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  reniar- 


(1)  V.  sur  ce  point  l'excellent  Rapport  fait  au  Corps  législatif  parM.  Rigaud, 

session  de  tMO. 

(1)  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  canaux,  l’honorable  M.  De- 
ri  ni  01),  député  de  la  Seine,  avait  présenté  un  amendement  qui  avait  pour  objet 
d’établir  un  tarif  uniforme  sur  fous  les  canaux  appartenant  à l’Étal,  d'abaisser 
à sa  dernière  limite,  eu  vue  delà  réalisation  prochaine  de  la  gratuité,  le  péage 
pour  les  marchandises  ayant  peu  de  valeur  à leur  point  d’extra'  lioe.  — On  lira 
avec  grand  intérêt,  sur  la  question  des  transports  par  les  canaux  ol  les  rivières, 
uno  brochure  de  M.  Delamarrc,  laquelle  reproduit  une  série  d’articles  publiés 
par  lui,  en  1860,  dans  le  Journal  la  Pairie.  — V,  encore  delib.  du  Conseil  gé- 
néral du  Jura,  session  de  1861, 

(3)  L'abaissement  à 0P«'  des  tarifs  afférents  à un  parcours  de  21  à 100  Vilom. , 
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qucr  en  effet  que  c’est  surtout  en  vue  de  l’importation 
des  charbons  étrangers  qu’ont  eu  lieu  sur  nos  principales 
lignes  les  abaissements  de  tarifs  (1),  et  que  leur  maxi- 
mum est  presque  toujours  appliqué  dans  le  rayon  de 
consommation  naturel  à chaque  bassin,  d’où  comme 
conséquence  du  prix  plus  élevé  du  charbon  une  con- 
sommation plus  limitée.  Pourquoi,  pour  les  longues 
distances,  ne  tiendrait-on  pas  compte  des  combinai- 
sons diverses  en  usage  en  Angleterre  et  que  nous  indi- 
quions plus  haut,  d’après  le  Rapport  de  M.  Mous- 
sette  (2). 

4°  Que  la  redevance  proportionnelle  des  mines  fût, 
comme  en  Belgique,  ramenée  au  taux  de  2 1 /2  p.  1 00  ; 
que  la  perception  de  cette  redevance,  établie  depuis  le 
décret  du  6 décembre  1860,  il  est  vrai,  sur  une  base 
plus  juste  et  plus  libérale,  eût  lieu  de  préférence,  soit 
d’après  la  donnée  fixe  et  invariable  de  la  matière  ex- 
traite, soit  d’après  les  dividendes  à répartir;  qu’ainsi  les 
ingénieurs  des  mines  fussent  rendus  à leur  mission, 
qui  doit  être  économique  et  scientifique  plutôt  que 
fiscale  ; 


clause  insérée  dans  le  cabicr  des  charges  des  concessions  nouvelles  consenties 
par  voie  d'adjudication,  réalisera:!,  s’il  était  accepte  par  les  Compagnie*  an- 
ciennes, un  notable  progrès.  — \ . Moult.  du  16  mai  1662;  \ . aussi  Disc.  ,do 
M.  Ed.  Dalloz,  déjà  cité (Jfonit  «itir.  du  ît  juin  1862). 

(1)  Los  bouilles  prussiennes,  importées  directement  ou  sous  (orme  de  coke, 
ont  plus  que  triplé  en  dix  ans.  — V.  Note  du  Comité  des  kouiU.  relative  au  canal 
de  la  Sarre. 

(*)  V.  p.  CXLVlll  : V.  aussi  le  Disc,  déjà  cité  de  M.  Ed.  Dalloz  (A/oruf.  unie, 
du  21  juin  1862). 
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5*  Qu’une  disposition  législative  vint  permettre  aux 
exploitants  d’établir  dans  l’enceinte  de  leurs  conces- 
sions des  chemins  de  fer  d’exploitation , sans  autre 
formalité  cpie  l’obtention  d’une  autorisation  adminis- 
trative donnée  par  les  préfets  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  sauf  recours  au  Ministre  des  travaux 
publics  (1); 

6°  Que  les  formalités  longues  et  dispendieuses,  que 
les  exploitants  doivent  remplir,  lorsqu’ils  veulent  éta- 
blir en  dehors  de  l’enceinte  de  leurs  concessions  des 
embranchements  de  voie  ferrée  pour  relier  les  exploita- 
tions à une  ligne  mère  de  chemin  de  fer  ou  à une  ri- 
vière navigable,  à un  canal,  fussent  réduites  et  simpli- 
fiées (2) ; 

7“  Que  l’on  tranchât  législativement  et  dans  le  sens 
de  la  jurisprudence  des  Cours  impériales,  la  controverse 
qui  s’est  élevée  sur  l’application  de  l’art.  11  de  la  loi 
de  1810,  c’est-à-dire  qu’il  fût  bien  spécifié  que  le  pro- 
priétaire des  habitations  ou  enclos  murés  doit  être  à la 
fois  propriétaire  du  rayon  de  100  mètres  pour  être  ad- 
mis à s’opposer  aux  travaux  dans  ce  rayon  (3); 

8°  Qu’une  loi  intervînt  qui  réglât,  d’après  les  dispo- 
sitions du  droit  commun,  et  non  sur  le  pied  du  double, 
en  vertu  des  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1 81 0,  l’indemnité 
due  au  propriétaire  de  la  surface  pour  dommages  oc- 


(1)  V.  t.  1 do  cet  ouvraee,  p.  S6!. 
(*)  V.  ce  mt me  colonie,  p.  575. 
(5)  V.  t.  t,  p.  SU. 
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casiouués  à la  propriété  supcrficiaire  par  les  travaux 
souterrains  de  la  mine,  et  qu’il  en  fût  de  même  rela- 
tivement à la  réparation  du  dommage  survenu  aux 
constructions  postérieures  au  décret  de  concession  (1)  ; 

9°  Qu’il  fût  obvié  par  des  dispositions  nouvelles  aux 
lenteurs  et  aux  formalités  qui  précèdent  l’obtention  des 
concessions,  au  manque  de  règles  fixes  qui  président  au 
choix  du  concessionnaire  et  à l’incertitude  dans  laquelle 
restent  les  prétendants  pendant  plusieurs  années,  et  qu’à 
cet  égard  on  adoptât  le  principe  de  la  loi  prussienne, 
d'après  laquelle,  aussitôt  les  sondages  faits  et  la  pré- 
sence de  la  houille  constatée,  l’exploitant  obtient  une 
concession  temporaire  et  conditionnelle,  qu’il  est  assuré 
de  voir  couvcrtir  en  une  concession  définitive,  et  qui 
lui  permet  de  se  livrer  immédiatement,  et  en  toute  sécu- 
rité, aux  travaux  d’exploitation  (2). 

10“  Que  le  législateur  décrétât,  dans  l’intérêt  du  cré- 
dit des  concessionnaires,  comme  cela  a lieu  en  Belgi- 
que, que  le  vendeur  de  machines,  appareils  et  instru- 
ments pour  l’exploitation  des  mines,  conserve  son  privi- 
lège pendant  deux  ans,  à partir  de  la  vente,  nonob- 
stant l’immobilisation  des  objets  mobiliers  vendus  (3); 

1 1“  Que  le  décret  du  23  octobre  1 852,  interdisant  les 
réunions  de  concessions  de  mines  sans  autorisation 
préalable  du  Gouvernement,  fût  rapporté,  ou  ne  fût  du 


(I)  V.  I.  1,  p.  411  et  soir. 
(*)  V.  t.  II,  p.  870. 

(S)  V.  1 1,  p.  830. 
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moins  maintenu  en  vigueur  que  pour  les  mines  qui  se- 
raient situées  dans  des  bassins  différents  (1); 

12"  Que  les  abonnements  concernant  la  redevance 
proportionnelle  fussent  autorisés  pour  un  temps  plus 
long  (2); 

13"  Que  périodiquement,  et  après  enquêtes  sur  les 
principaux  centres  de  production  confiées  à des  hommes 
compétents,  des  études  fussent  faites  dans  le  même  es- 
prit que  les  consciencieux  travaux  publiés  en  1848  et 
1 849,  notamment  par  MM.  Yiilermé  et  Blanqui,  sous  les 
auspices  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques (3).  Ces  études  auraient  pour  but  de  rechercher 
les  moyens  qui  peuvent  le  plus  efficacement  contribuer 
à augmenter  la  population  des  ouvriers  mineurs,  les  lo- 
calités où  il  serait  le  plus  fructueux  d’établir  des  écoles 
spéciales,  les  immunités  dont  ces  premiers  pionniers  de 
l’industrie  pourraient  être  appelés  à jouir,  telles  par 
exemple  que  l’exemption  conditionnelle  du  service  mi- 
litaire (4),  les  subventions  que  l’État  pourrait,  ainsi  que 


(•)  V.  I.  1,  p.  *87. 

(ï)  V.  I.  Il,  p.  9*. 

(3}  M.  F.  Le  Play,  iügéoieur  en  chef  des  mines,  a aussi  publié,  en  1833,  sur 
les  travaux,  la  vie  domestique  cl  la  condition  morale  des  ouvriers  mineurs  de  la 
Carniole,  du  Haut-Hartz,  de  la  Galice,  de  l'Auvergne,  des  études  qui  pour- 
raient servir  de  modèles.  — V.  encore  les  articles  de  M.  A.  Audiganne  sur  les 
mœurs,  lo  caractère,  les  institutions  et  les  tendances  politiques  des  classes  ou- 
vrières des  bassins  bouillers  de  la  Loire  et  do  l’Aveyroo,  dans  sou  livre  des  Po- 
pulations ouvrières  et  des  industries  de  la  France  dans  le  mouvement  social  du 
ÏLV*  siècle.  — Paris,  I83i. 

(i)  Nous  n'avons  nulle  inteolion  de  critiquer  le  système  général  qui  présidé 
chez  nous  au  recrutement;  mais  il  serait  peut-être  utile  d'examiner  si  les 
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cela  a lieu  en  Belgique  sur  une  large  échelle,  accorder 
chaque  année  aux  caisses  de  secours  ; 

14*  Qu’un  rapport  comparatif  fût  adressé  tous  les 
trois  ans,  et  d’une  manière  régulière,  par  le  ministre 
des  travaux  publics  à l’Empereur,  sur  l'état  des  mines 
relativement  au  dernier  rapport  présenté,  et  qu’il  y frtt 
traité  du  développement  prochain  à attendre  de  leur 
extraction  et  des  mesures  les  pins  propres  à le  favo- 
riser (i). 

Quant  à la  concurrence  que  M.  Héron  de  Villefosse 
juge  nécessaire  pour  écarter  le  monopole  de  nos  exploi- 
tations, il  faut  assurément  qu’elle  existe,  mais  il  ne  la 
faut  pas  excessive  ; et  peut-être  serait-il  bon  de  se  bien 
pénétrer  de  ce  fait  que  les  grandes  compagnies,  seules, 
pourraient  en  tout  temps  lutter  contre  les  importations 
étrangères,  les  droits  de  douanes  fussent-ils  supprimés: 


exemption»  cmditiomrlles,  déji  établies  pour  l'enseignement,  ne  pourraient  être 
étendues  avec  avantage.  C’est  au  moment  où  l’ouvrier  arrive  k être  formé  que 
le  recrutement  l’enlève  à une  éducatîon  quasi-professionnelle  : il  est  par  cxemplo 
telle  fabrique  où,  lors  delà  campagne  d’Italie,  cinquante  des  meilleurs  ouvriers 
ont  été  obligés  de  partir  du  jour  au  lendemain.  Les  choses  so  passent  diverse- 
ment en  Angleterre.  — V.  Enq.  sur  l’industr.  metallurg.,  t.  î,  p.  95.  — Dans  un 
Rapport  communiqué  par  le  Préfet  du  Nord  au  Conseil  général  de  ce  départe- 
ment en  août  1 861 , l’ingénieur  des  mines  a demandé,  entre  autres  choses  : — 
que  les  houilles  menues  transformées  en  briquettes  soient  exonérées  de  la  re- 
devance proportionnelle;  - Qu'une  médaille  spécial»  soit  établie  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs  dans  certaines  conditions  ; qu’enün  les  ouvriers  des  mines 
soient  exemptés  du  service  militaire.  — V.  Joarn.  des  mines  du  Î6  eept.  1861. 

(1)  V.  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  p.  XL.  — Il  serait  bon  également 
que  chaque  élève  de  l'école  des  Mines  fél  astreint  à rapporter,  à chaque  voyage 
& l’étranger,  la  traduction  faite  sur  les  lieux  des  lois  et  aclcs  de  Gouverne- 
ment régissant  la  législation  des  mines  dan»  le  pays  où  se  porteraient  ses  inves- 
tigations. 
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il  convient  par  suite  de  ne  se  point  émouvoir  outre  me- 
sure de  ces  oppositions  souvent  peu  fondées  qui  s’élèvent 
du  sein  des  populations  industrielles,  surexcitées  la  plu- 
parldu  temps  pardejalouses  rivalités,  dès  qu’une  compa- 
gnie réunit  les  capitaux  considérables  qu’exige  une  ex- 
ploitation bien  conçue.  11  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  l’un  destraversdu  caractère  françaiseslde  déni- 
grer le  voisin,  de  chercher  à lui  nuire  plutôt  que  de  s’effor- 
cer de  suivre  son  exemple,  et  de  le  surpasser.  On  tend 
plutôt  en  France  à grandir  par  le  discrédit  qu’on  jette 
sur  ses  rivaux  que  par  sa  propre  supériorité. 

Si,  au  nom  de  la  concurrence,  condition  moins  in- 
dispensable de  l’abaissement  du  prix  que  ne  l’est  une 
extraction  toujours  croissante  (1),  les  esprits  novateurs 
réclament  l’importation  sans  droits  des  produits  étran- 
gers afférents  au  règne  minéral,  au  moins  faut-il  que  les 
forces  soient  égales  (2),  équilibrées  le  plus  possible,  et  que 


(1)  a En  forçant  l'extraction,  a-t-il  été-dit  fort  judicieusement  au  sein  de  la 
Commission  formée  en  1846  pour  les  mines  de  la  Loire,  on  empêche  l’élévation 
abusive  des  prix;  car  là  où  il  y a nécessité  de  produire,  il  y a nécessité  de 
vendre.  ■> 

(2)  On  peut  voir,  au  Chapitre  relatif  à la  G ramie-Bretagne,  qu’entre  autres 
avantages,  la  métallurgie  anglaise  possède  sur  place  toutes  ses  matières  pre- 
mières. — V.,  sur  la  situation  relative  de  re  pays  cl  de  la  France , le  Rapport 
de  M.  Randotng  sur  les  douanes,  p.  17;  du  Libre  échange,  par  M.  Lequien,  p.  34, 
Enq.  sur  l'industr.  de  1800,  Dépositions  de  M.  Grutier,  ingénieur  en  cbel  des 
mines,  t.  2,  p.  685;  de  Spicrs,  agent  général  des  mines  et  usines  belges  à 
Paris,  t.  1,  p.  50;  de  M.  Pinarl,  maître  do  (orges  à Marquise,  t.  1,  p.  301  ; 
de  M.  Petin  Gaudel,  de  Rive-de-Gier,  t.  1,  p.  451;  de  M.  Rolland,  fabricant 
de  feuilles  et  tubes  de  cuivre,  t S,  p.  Ht  et  194;  de  M Estivant,  fabricant 
de  cuivre  à Givet,  t.  8,  p.  285;  de  M.  Ernest  Garnier,  maître  de  forges  à 
D.tngu,  f.  2,  p.  286  ; de  M.  Picault,  coutelier  à Paris,  t.  1,  p.  725. 
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les  principes  de  liberté  qui  régissent  les  exploitations 
au  dehors,  quant  à leur  constitution,  étendent  aussi, 
dans  une  mesure  moins  restrictive,  leurs  bienfaits  sur 
nous.  Or,  nous  nous  répélonsavec  intention,  que  produit 
l’Angleterre?  666,454,000  quint,  métr.  de  houille  (1), 
tandis  que  nous  dépassons  à peine  72  millions  de  quin- 
taux, chiffre  qui  ne  représente  que  l’exportation  senle 
du  Royaume-Uni  (2):  on  voit  de  suite  quelle  marge  nous 
sépare  et  combien  il  est  à souhaiter  que  l’Administra- 
tion, interprétant  tout  au  moins  d’une  manière  libérale 
le  décret  de  1 852  (3),  si  elle  n’en  vient  pas  à l’abroger, 
permette  aux  sociétés  minières  établies  dans  le  même 
bassin,  de  grandir  et  de  se  développer  assez  (4)  pour 
lutter  coutre  une  supériorité  de  production  aujourd’hui 
acquise  (5). 


(1)  V.  Sifuaf.  de  l'iniustr.  en  1855,  p.  3 et  12;  en  1857,  p.  58.  *—  Le  ton- 
nage que  U houille  met  on  mouvement  on  Angleterre  est  quinze  fois  supérieur 
au  tounage  total  du  commerce  extérieur  de  la  France.  V.  du  Libre  échange,  par 
M.  Lequien,  p.  51.  La  consommation  actuelle  du  charbon  à Londres  est  de 
1,750  lilogr.  en  moyenne  (iar  habitant,  tandis  qu'elle  n'est  à Paris  que  do 
568  kilogr.— V.  de»  Halles  et  Marchés  à Londres  el  A Paris.  Impr.  Impèr.  186*. 

— La  production  delà  Belgique,  dont  la  surlace  houillère  n'esl  pas  la  moitié  de 
la  nélre,  s'est  élevée  à 8*  millions  de  quintaux  métriques;  celle  de  la  Prusse  K 88. 

(2)  La  houille  exportée  par  l'Anglelcrro  a été  en  1860  de  3,516,281  liv.  st. 
(soit  82,907,025  tr.)  et  en  1861  de  3,595,076  liv.  st.  (soit  89,826,900  fr.). 

— V.  Munit,  indust.  du  11  mai  18G2. 

(3',  V.  25  oct.-i  déc.  1852(Dalloz.  Rcc.  piriod.,  52.  4.  21i). 

(4)  u 11  faut,  disait  au  Comice  agricole  de  Clamecy  M.  Dupin  aîné  en  1859, 
continuer  de  protéger  nos  fabriques  et  nos  usines  nationales  tant  qu’cites  auront 
btsoin  de  le  Ire  contro  l'invasion  rivale,  l'intrigue  et  les  spéculations  de  l’étranger; 
car  ce  sont  bien  là,  il  me  semble,  « ces  occupations  et  ces  frovaui  de  la  paix  b 
que  la  cessation  do  la  guerre  nous  a fait  uu  devoir  et  un  besoin  de  favoriser  et  do 
développer,  b 

(5)  Les  importations  étrangères  se  sont  élevées  en  1854  à 5,358,280  tonnes, 
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Les  réunions  des  mines  cesseront  en  effet  de  présen- 
ter le  danger  du  monopole  du  moment  que  nul  obstacle 
n’arrêtera  l’importation  étrangère;  mais  une  importa- 
tion libre  (1)  amènerait  de  graves  perturbations  dans 
notre  industrie,  si  elle  ne  nous  trouvait  pas  préparés  à 
l’accueillir  par  des  moyens  de  transport  et  d’extraction 
en  rapport  avec  ceux  dont  les  pays  voisins  disposent. 
« Nos  chemins  de  fer,  disait  à la  séance  du  2 1 mai  1 860, 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  le  tarif 
des  matières  premières,  notre  honorable  Collègue  et 
ami  M.  Plichon,  député  du  Nord,  nos  voies  navigables, 
nos  ports  et  même  nos  roules  ordinaires  ne  sont  pas 
encore  terminés.  Sous  aucun  de  ces  rapports,  nous  ne 
sommes  dans  unesituation  qui  se  rapproche  de  celle  des 
rivaux  avec  lesquels  nous  sommes  appelés  à lutter,  et  ce 
n’est  même  pas  en  dix  ans  que  ces  divers  travaux  pour- 
ront être  achevés...,  et,  lorsqu’en  présence  desemblables 

c’opl— à— dire  à près  de  moitié  de  la  production  française.  V.  Comité  des  houil- 
lère», Situât,  del'industr.  en  1855,  p.  12,  et  Note  sur  l'importation  des  houillères 
anglaise*,  p.  8;  V.  aussi  ce  que  disait  en  1857  M.  le  comte  Pillel-Will,  des 
Canaux  et  des  chemin!  de  fer,  p.  53. 

(1)  C'est  au  I"  juill.  1 860  que  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre 
a reçu  une  première  application  & l’égard  de  la  bouille  et  du  coke.  — Les  droits 
sur  la  houille  étaient  de  3 fr.  60  c.  la  tonne  avec  le  décime,  lorsque!  importation 
avait  lieu  par  mer,  des  Sables-d'OIonno  à Dunkerque.  Ce  droit  était  do  I fr. 
80  c.  par  toutes  les  autres  frontières  do  terre  et  de  mer,  5 l'exception  de  celles 
de  la  Meuse,  pour  lesquelles  il  n’est  que  de  1 fr.  20  c.  Le  droit  sur  le  coke  était 
de  moitié  en  sus  des  droits  fixés  pour  la  bouille  crue. 

Le  traité  place  sous  le  même  régime  la  houille  et  le  coke;  il  remplace  la  droit 
de  3 fr.  60  c.  par  celui  de  1 fr.  80  c.,  cl  il  stipule  en  outre  que  d'ici  i quatre 
ans  la  houille  et  le  coke  payeront,  par  toutes  les  froolières  de  terre  eide  mer, 
nn  droit  uniformo  qui  ne  pourra  êlro  supérieur  à ce  taux,  soit  15  cent,  les 
lOOkilogr.,  plus  les  2 décimes  de  guerre. 
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désavantages,  je  songe  au  marché  universel  que  possède 
l’Angleterre,  à ses  moyens  immenses  de  production,  à 
son  capital  industriel  plus  immense  encore,  je  ne  puis 
m’cinpêcher  de  redouter,  dans  une  certaine  mesure,  le 
résultat  de  la  lutte  dans  laquelle  nous  sommes  désor- 
mais engagés.  » Ne  perdons  pas  de  vue  qu’en  Angle- 
terre même  c’est  à l’abri  de  la  protection  que  ces 
moyens  de  transport  et  d'extraction  ont  pu  se  dévelop- 
per. M.  Pillet-Will  résume  tout  à fait  notre  opinion  en 
matière  de  tarifs,  en  même  temps  qu’il  fait  l’historique 
de  la  législation  anglaise,  quand  il  dit  : « Pour  ceux  qui 
touchent  aux  affaires,  pour  les  producteurs  et  les  con- 
sommateurs, les  lois  de  douane  sont  loin  d’être  le  fléau 
de  l’humanité;  elles  sont  simplement  des  lois  de  cir- 
constance, des  mesures  passagères  qu’il  faut  conserver 
quand,  pour  le  bien  public,  elles  rapportent  plus  qu’elles 
ne  coûtent,  et  qu’il  faut  changer  quand  elles  coûtent 
plus  qu’elles  ne  rapportent  (1).  Ainsi  il  faut  les  admet- 
tre en  principe,  ou,  si  l’on  veut,  en  exception  : toute 
la  difficulté  est  de  distinguer  l’époque  où,  cessant 
d’être  profitables,  elles  commencent  à devenir  ruineu- 
ses (2).  » « Employé  comme  instrument,  disait  en  1 834 
SI.  Thiers,  pour  protéger  un  produit  qui  a chance  de 


())  La  protection,  ainsi  qu'on  l’a  fait  justement  remarquer,  a ses  avantages, 
mais  elle  a aussi  ses  inconvénients  : « elle  soutient,  mais  elle  entrave;  elle 
berce,  mais  elle  endort,  o — V.  Disc.  deM.  Morin  (do  laDrdmeJali  Corps  lé- 
gislati  (séance  du  Î8avr.  1860). 

(î)  V.  des  Canaux  et  des  chemins  de  fer,  par  M.  le  comte  Pillet-Will,  p.  Î0 
et  il. 
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réussir,  le  tarif  de  douanes  est  bon,  mais  il  est  bon  tem- 
porairement; il  doit  finir  quand  l’éducation  de  l’industrie 
est  finie,  quand  elle  est  adulte.  Aujourd’hui , par  exem- 
ple, les  Anglais  ont  presque  aboli  le  droit  sur  les  fers  ; 
ils  l’avaient  gardé  quarante-deux  ans.  Là  est  le  pro- 
grès, là  est  la  liberté  future,  jamais  illimitée,  mais  tou- 
jours progressive!  » — « Oui,  disait  encore  dans  le  même 
sens,  à la  séance  du  2 mai  1 860,  M.  Barocbe,  Président 
du  Conseil  d’État,  il  faut  protéger  l’industrie  natio- 
nale, tant  qu’elle  a besoin  de  protection  ; mais  il  ar- 
rive un  moment  où  elle  peut  être  émancipée,  et  cette 
émancipation,  entre  autres  avantages  qu’elle  produit, 
inspire  aux  fabricants  indigènes  une  crainte  salu- 
taire qui  leur  sert  de  véhicule  (1).  » Nous  ajouterons 
qu’en  tout  cas  il  nous  paraît  important  de  préparer 
de  loin  les  industries  menacées  aux  modifications 
qu’elles  auront  à subir,  car  il  importe  d’éviter  des  se- 
cousses , comme  celles  que  signalait  à la  Chambre, 
sous  des  couleurs  évidemment  trop  assombries,  l’ho- 
norable M.  Pouyer-Quertier  (2),  secousses  dont  les 
contre-coups  ont  trop  souvent  des  effels  terribles  et  dé- 
sastreux, sinon  pour  l’indépendance  (3)  du  pays  qu’un 
Gouvernement  a toujours  intérêt  à sauvegarder  des  con- 


' (1)  V.  Disc,  au  Corps  législ.,  séance  du  30  avr.  <860,  p.  t i el  suiv. 

(8)  V.  Séance  du  18  mars  <806.  (ilonil.  unie,  du  10  mars). 

(3)  « La  France,  a dit  quelque  pari  M.  Rossi,  doit,  coûte  que  coûte,  se  suf- 
fire à elle-même  pour  ses  moyens  do  défense.  » — V.  encore  Disc,  do  M.  Pli— 
chon  au  Corps  legislatif  (séance  du  11  mai  1860);  V.  ausi  Disc,  de  M.  Morin 
(delà  Drôme),  séance  du  88  avril  delà  même  année. 
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séquences  d’un  traité  de  Mélhuen,  au  moins  pour  les 
fortunes  privées,  partie  intégrante  en  définitive  de  la 
fortune  publique. 

L’industrie  minière  et  métallurgique  a compris  qu’il 
lui  fallait  un  organe  permanent  auprès  de  l’Adminis- 
tration centrale  pour  défendre  ses  intérêts,  faire  enten- 
dre ses  doléances  : c’est  en  vue  de  réunir  en  un  fais- 
ceau des  forces  individuelles,  qui,  éparpillées,  resteraient 
sans  action,  que  s’est  fondé  le  Comité  des  houillères  (1  ). 
Ce  Comité  publie  des  brochures , des  documents,  des 
notes,  où  se  rencontrent  le  talent  et  l’expérience  d’hom- 
mes familiarisés  avec  la  science  et  la  législation  des  mi- 
nes et  leur  exploitation  commerciale.  Chaque  année, 
ce  même  Comité  confie  à la  plume  éclairée  de  M.  Burat, 
son  secrétaire,  le  soin  d’imprimer  un  Compte  rendu  qui 
traite  des  points  de  vue  techniques,  administratifs  ou 
législatifs,  qui  sollicitent  plus  particulièrement  l’atten- 
tion publique.  D’autres  Comités  ou  Sociétés  se  sont  for- 
més, les  uns  sous  une  inspiration  analogue,  les  autres 
avec  la  pensée,  soit  de  créer  un  centre  aux  capitaux  qui 
chercheraient  à s’engager  dans  les  mines  ou  établisse- 
ments métallurgiques,  soit  de  mettre  davantage  en  relief 
l’avenir  des  gîtes  de  France  et  de  l’étranger;  tels  sont 
le  Comité  des  forges,  la  Société  minérale,  la  Caisse  et 


(1)  Les  premières  exploitations  qui,  dès  1850  et  1851,  ont  participé  à la  fon- 
dation de  ce  Comité,  sont  celles  d’Anzin,  de  Vicoigne,  d’Aniche,  d'Azincourt, 
de  Thivenu.les,  Schœnecker,.Firininy,  de  la  Loire,  de  la  Chazotle,  de  Saint- 
Chamond,  de  Blanzy,  de  Commenlry,  de  Bezenet,  de  Decazeville,  de  la  Grand’- 
Cembe  et  de  Chalonnes. 

m 
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le  Journal  des  mines  (1),  le  Crédit  minier  : espérons 
comme  complément  qu’un  jour  il  se  formera  quelque 
grand  établissement  qui  réalisera  pour  les  mines  les 
avantages  que  le  Crédit  foncier  offre  à la  propriété  su- 
perficiaire  (2). 

Que  ces  sociétés  soient  et  demeurent  fidèles  à leur 
programme,  à la  pensée  qui  leur  a donné  naissance; 
qu'elles  incitent,  en  contribuant  à mettre  en  relief  leurs 
travaux,  les  ingénieurs  non  point  à se  montrer,  comme 
par  le  passé,  les  quasi-agenl»  du  Gsc,  les  surveillants 
redoutés  des  intérêt»  du  Trésor,  mais  à se  dévouer 
tout  entiers  à un  mandat  d’une  portée  plus  haute;  que 
d’un  autre  côté  les  exploitants  s'ingénient  à chercher 
des  auxiliaires  au  développement  de  leurs  richesses 
minérales  moins  dans  la  protection  des  tarife  de  douane, 
mesures  toujours  temporaires,  que  dan#  la  multiplicité 
• et  le  bon  marché  des  voies  de  communication  (3),  et 


(1)  Le  Jount.  des  mines  a publié  une  collection  spéciale  des  actes  officiels  re- 
latif, aux  mines,  des  statistiques,  de,  rapports  d’ingénieurs  des  mines,  diverses 
éludes  sur  les  école,  minières  d’Angleterre,  pur  la  législation  particulière  aux 
mines  : nous  avorxs  toujours  parcopru  avec  un  véritable  intérêt  ce  journal  qui 
compte  défit  un  certain  nombre  d’années  d existence. 

1*)  V.  à cet  égard  le  Disc,  prononcé  au  Corps  lègisl.  à la  séance  du  20  juin, 
par  M.  F.d.  Dalloz  (Ifont/.  unie,  du  21). 

(3)  Ou  jugera  de  ce  qu’on  a le  droit  d’attendre  de  l’amélioration  de  nos  voie* 
de  transport  par  le  passage  suivant  que  nous  empruntons  a un  excellent  article 
de  l’honorable  M.  Véron  : « Le  tarif  moyen  perçu  par  tonne  et  par  kilomètre 

km-  forréf f tj u i ^4)  4 #54  j éjiübriii ( 4 Q a nitf  j; 

7 centimes  en  ISâ'J.  Si  les  expéditeurs  eussent  eu  à payer  le  même  prix  moyen 
qu'en  lUàl , ils  auraient  dépensé  plus  de  80  millions  au  delà  de  ce  qu’ils  ont  dé' 
pensé;  et  si  les  marchandises  eussent  dû  être  transportées  sur  essieu,  ils  au- 
raient dû  payer  en  sus  plus  de  330  millions.  — V.  Afeni t.  unie,  du  30  oct. 
1800;  V.  aussi  notre  Disc,  au  Corps  législatif  sur  les  transporté  en  juin  lit»;, 
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alors  on  verra  en  France,  — sous  la  salutaire  influence 
d’une  impulsion  partie  de  haut,  de  l’esprit  d’initiative 
réveillé  d’une  quiétude  impuissante,  à l’aide  d’un  ré- 
gime libéral,  mais  cependant  protecteur  encore  (t),  des 
lumières  propagées  par  des  organes  spéciaux , — l’art 
des  mines  prendre  une  assez  large  place  pour  permettre 
aux  exploitants  de  lutter  avec  les  prix  de  l’étranger,  à 
nos  industries  de  défier  les  abaissements  et  même  la  sup- 
pression complète  des  tarifs  de  douanes,  au  moins  sur 
certaines  de  nos  frontières,  sur  certains  points  du  littoral. 

La  France  a la  singulière  bonne  fortune  de  pouvoir 
satisfaire  aux  besoins  de  son  alimentation  (2);  elle  ren- 
ferme dans  son  sein  les  éléments  d’un  développement 
industriel,  toujours  progressif  en  temps  de  paix  ; elle  n’a 
qu’à  vouloir,  et  elle  n’aura  rien  à redouter  pour  les  né- 
cessités do  sa  défense,  pour  l’approvisionnement  de  ses 
usines  en  temps  de  guerre  (3).  « Nous  occupons,  disait 
en  effet  avec  uu  grand  accent  de  vérité  M.  Hubert-Delisle 
au  Sénat,  le  plus  magnifique  pays,  échappant  par  la  dou- 
ceur de  son  climat  aux  influences  des  chaleurs  incan- 
descentes du  soleil  méridional  et  aux  froids  intenses  du 
nord,  produisant  les  richesses  naturelles  les  plus  abon- 


(t)  La  protection  doit  tire,  scion  nous,  pondérée  de  toile  Liçon  qu’elle  per- 
mette oox  forcée  productrices  de  grandir  loul  en  tenant  en  haleine  le  producteur 
par  l'appréhension  de  tarifs  successivement  décroissants  ; il  faut  qu’il  te  fasse 
une  loi,  une  nécessité  d'aller  sans  cesse  au-devant  des  mesures  qui  peuvent 
abaisser  les  prix  de  revient  des  matières  premières  ou  >les  objets  fabriqués.  s 
(S)  V.  frotter,  agri c,  et  des  lois  sur  les  c érnlet,  par  M.  Casimir  Périer,  p.  Ch. 

(3)  V.  la  lettre  de  M.  Michel  Chevalier,  en  date  du  18  fèv.  1860,  insérée  au 
Leur*,  des  Malt  du  14. 
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danles  des  régions  tempérées  ; nous  possédons  des  plai- 
nes fécondes,  des  bassins  si  bien  arrosés,  qu’ils  sont 
propres  à toutes  les  cultures...  Là  ne  s’arrêtent  pas 
nos  avantages  naturels,  nous  avons  encore  ces  riches 
houillères,  réparties  dans  différents  centres,  comme 
pour  faciliter  partout  l’activité  nationale  ; ces  gisements 
métallurgiques  si  abondants  et  si  supérieurs  en  qualité, 
dont  les  groupes  nombreux  se  prolongent  du  Nord  aux 
collines  du  Midi,  des  régions  de  l’Ouest  aux  contrées 
montagneuses  de  l’Est  » (1)...  N’en  doutons  point,  avec 
une  politique  résolûment  décidée  à marcher  en  avant, 
à ne  regarder  en  arrière  que  pour  mesurer  la  distance 
franchie,  la  difficulté  vaincue,  avec  des  encouragements, 
des  efforts  soutenus,  la  France  peut  trouver  chez  elle 
cette  importation  qu’elle  paye  aujourd’hui  à l’étranger, 
et  qu'à  un  moment  donné  celui-ci  pourrait  tout  au 
moins  lui  faire  durement  acheter,  si  même,  par  un  es- 
prit de  ligue  ou  de  coalition,  jugé  pour  un  moment  su- 
périeur à ses  intérêts  commerciaux,  il  ne  la  lui  refu- 
sait (2).  Déjà  un  grand  et  tout  récent  résultat  semble 


(I)  V.  Déliber,  relative  à diverses  pétitions  concernant  l’exécution  du  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  séance  du  Sénat  du  SI  mai  1860  (Afomï.  du 
lSjuin,  p.  690). 

(S)  Dans  une  lettre  écrite  au  sujet  du  traité  de  commerce  de  1860  par  M.  Mi- 
chel Chevalier  à un  de  scs  amis  d’Angleterre,  et  reproduite  par  les  journaux 
anglais,  l'éminent  économiste  s'attache  à combattre  celte  assertion  « que  nous 
« ne  pourrions  faire  une  guerre  sur  mer  si  nous  étions  privés  de  charbon  an- 
« glais,  ou  que  ce  n’est  qu'en  faisant  les  approvisionnements  de  charbon  an- 
« glais  que  nous  aurions  le  moyen  du  faire  une  guerre  maritime,  a Evidem- 
ment celte  assertion  est  erronée;  mais  ce  qui  demeure  vrai,  c’est  qu'en  nous 
confiant  trop  à l'exportation  anglaise,  belge  ou  prussienne,  au  lieu  de  demander 
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avoir  été  atteint  : le  Comité  des  houillères  françaises 
relève,  dans  sa  publication  de  1862,  un  fait  fort  impor- 
tant : d’après  lui,  à la  suite  des  essais  multipliés  faits 
sur  nos  houilles  à Toulon,  à Lorient,  à Indret,  à Brest, 
à Cherbourg,  depuis  18  mois  la  marine  française  n’au- 
rait plus  acheté  de  charbons  en  Angleterre,  et  les 
170,000  tonnes  consommées  en  1861  auraient  été  de 
provenance  indigène  (1  ) . 

La  France  persévérera  donc  dans  la  voie  où  elle  sem- 
ble disposée  à entrer  ; elle  aussi  verra  l’éducation  pro- 
fessionnelle (2)  se  perpétuer  dans  les  familles  comme  un 
héritage,  qui  fera  leur  prospérité  et  leur  orgueil.  Par 
l’association  des  petits  capitaux , l’usage  des  chèques  (3), 


davantage  à nos  richesses  souterraines,  nour  entrons  dans  la  dépendance  de  l’é- 
tranger qui,  suivant  les  circonstances,  peut  élever  ses  pris  et  placer  nos  fabri- 
cations dans  une  situation  perplexe.  On  a vu  & Marseille  les  prix  augmenter 
brusquement  de  plus  d'un  tiers  ; de  S*  k 33  fr.  la  tonne,  la  bouille  monter  k 
55  et  60  fr.  lors  de  la  guerroie  Crimée. 

(1  ) Elle  aurait  payé  il  est  vrai,  pour  les  ports  de  la  Manche  et  de  l’Océan,  la 
bouille  45  à 48  fr.  la  tonne  au  lieu  de  28  ; mais  par  contre,  elle  aurait  obtenu 
les  80,000  lonnes  qui  se  consomment  à Toulon  à üt  fr.  50  c.  au  lieu  de  48  fr., 
prix  du  charbon  anglais,  ce  qui  aurait  compensé  toute  perle.  V.  Situai,  de  l'in- 
duit. homll  en  1862,  p.  13  et  suiv. 

(2)  V.  l’Arrêté  de  M.  Rouland,  en  date  du  14  juin,  instituant  une  commission 
k l’effet  d'étudier  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  a la  réorganisation  de 
l’enseignement  commercial  et  industriel  dans  les  établissements  d’instruction 
publique  (Monit.  unie,  du  18  juin  1862,  p.  883). 

(3)  A Londres,  le  plus  gros  capitaliste  et  le  plus  petit  rentier,  le  négociant, 
le  fonctionnaire  et  le  simple  particulier  ont  un  compte  courant  ouvert  chex  un 
banquier,  et  tirent  à vue  sur  lui.  Les  huit  principales  banques  anonymes  re- 
çoivent ainsi  plus  de  1 milliard  en  dépôts  : ces  capitaux  laissés  k la  circula- 
tion commerciale  sont  l’une  des  causes  les  plus  actives  des  immenses  richesses 
créées  par  l’Angleterre.  A Paris,  la  Société  générale  de  crédit  industriel  et 
commercial  poursuit  activement  le  développement  de  ces  principes,  mais  elle  a k 
triompher  d’habitudes  prises,  et  d’un  public  indolent  qui  n'apprend  que  lentement 
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elle  luttera  contre  les  crises  monétaires,  contre  les  ré- 
sultats désastreux,  sous  certains  rapports  économiques, 
de  ses  lois  sur  les  partages  et  successions,  lois  qui  amè- 
nent de  trop  fréquentes  liquidations  des  établissements 
industriels  ou  de  trop  grandes  réductions  dans  le 
capital  social  (♦-).  Avec  l’institution  des  warrants,  les 
prêts  sur  nantissements  de  minerais,  de  matièreB  brutes 
ou  de  matières  fabriquées,  le  crédit  (2)  s’affermira; 
l’armateur,  le  négociant  en  métaux,  le  fondeur,  le  la- 
mineur seront  moins  exposés  aux  oscillations  extrêmes 
des  cours  et  à l’avilissement  subit  des  marchandises  ou 
des  produits;  avec  des  débouchés  nouveaux  dus  à une 
répartition  plus  égale  des  voies  de  transport,  à leur  bon 
marché,  à la  concurrence  de  courants  multiples  de  cir- 
culation (3),  l’étendue  considérable  des  distances  à par- 
ies grands  avantagea  qu'offre  à chacun  individuellement,  à toua  collectivement, 
l’application  du  système  anglais.  Il  faut  espérer  que  notre  pays  verra  un  jour 
se  former  trois  ou  quatre  sociétés,  limitant  à la  somme  souscrite  la  responsa- 
bilité à l'instar  des  Joint-stock-tanJts,  qui  supprimeront  les  capitaux  dormant, 
inertes,  inutiles,  et  permettront,  A l'aide  des  chèques  qui,  en  Angleterre,  des- 
cendent jusqu’à  SO  shillings,  de  parer  à toutes  les  dépenses  journalières  et  do- 
mestiques, aux  besoins  du  commerce,  sans  distraire  de  la  circulation  d’utiles 
agente  de  reproduction.  — V.  au  reste  sur  ce  point  le  Discours  de  rentrée  pro- 
noncé, en  1861,  par  M.  A.  Blanche,  avocat  général  à la  Cour  de  cassation, 
et  relatif  aux  institutions  de  crédit. 

‘ (I)  V.  Disc,  an  Sénat  de  M.  le  comte  de  Beaumont,  Afoat'f.  du  1S  juin  1(60, 
p.  695  ; V.  aussi  celui  que  nous  avons  prononcé  au  Corps  législatif  à la  séance 
du  1(  juill.  1860. 

(1)  N'oublions  pas  que  si,  suivant  une  heurense  expression,  c'est  le  despo- 
tisme des  Pharaons  qui  a construit  les  Pyramides,  si  c’est  la  foi  du  moyen 
âge  qui  a bâti  les  cathédrales  de  Cologne  el  de  Strasbourg,  do  nos  jours  c’est  le 
crédit  qui  perce  l'isthme  de  Sues  — V.  Disc,  de  M.  Vandal,  directeur  général 
des  postes,  Momf.  mie . du  17  avr.  1869. 

(5)  C’est  au  Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 


r 


Digitized  by  Google 


CXCIX 


courir  tendra  à disparaître  (1);  la  production  devra 
forcément  s’accroître  comme  le  nombre  des  bras  ou» 
vriers  qui  auront  intérêt  à profiter  du  bénéfice  de  de- 
mandes plus  nombreuses. 

Quelques  réformes  dans  une  loi  dont  cinquante  an- 


qu’incombe  la  tâcha  importante  « de  rapprocher  leêdlstances,  de  mettra  ai 
contact  perpétuel  les  personnes,  les  chose;  et  les  idées,  en  multipliant  les  voies 
rapides  de  communication,  en  abaissant  le  prix  des  transports  et  en  facilitant  les 
échanges  des  populations  au  dedans  et  au  dehors.  » — V.  Rapp.  au  Sénat  de  M.  le 
marquis  d’Audilfret  sur  le  budget  de  (861. — Le  désir  de  voir  tous  nos  centres 
de  quelque  importance  reliés  avec  les  voies  ferrées  ne  doit  pas  nous  faire  mécon- 
naître les  progrès  accomplis  depuis  une  disaine  d'années  : M.  Véron  a fait  re- 
marquer avec  raison,  qu’en  ce  qui  concerne  nos  chemins  de  fer,  le  réseau  con- 
cédé a plus  que  quadrulé,  augmentant  do  1,800  kilom.  par  an  ; que  de  (881  â 
1860,  l'accroissement  de  la  longueur  du  résiau  exploité  a été,  en  moyenne,  de 
700  kilom.  par  an;  qu'à  la  fin  de  1850,  74  départements  étaient  traversés, 
.65  chefs-lieux  desservis,  50  ports  atteints;  que  lo  mouvement  des  voyageurs  a 
plus  que  triplé.  « En  1851,  ajoute-t-il,  le  mouvement  total  des  marchandises 
« était  représenté  par  365  millions  de  tonnes  transportées  à I kilomètre,  et  le 
« poids  des  marchandises  transportées  était  de  4,600,000  tonnes;  en  1659,  le 
« mouvement  total  a été  de  0,750,000,000  de  tonnes  transportées  à 1 kilomètre, 

et  le  poids  îles  marchandises  transportées  a dépassé  10  millions  de  tonnes,  s 

— Vf  Munir,  unie,  du  50  ocl.  1660.  Il  résulte  du  Rapport  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics  à l’Empereur,  du  1 mai  1861,  que  les  Compagnies  ont  livré  à l’ex- 
ploitation 10,131  kilom. , mais  qu'à  cette  même  époque,  il  leur  en  restait  encore  à 
terminer  ou  à entreprendre  6,503  kilom.,  ce  qui  impliquera  une  dépense  d’au 
moins  deux  milliards.  — V.  Munir,  unir,  du  6 mai  1861.  « La  France,  disait 
le  14  juin  1861  an  Corps  législ.  M.  de  Fraoqueville,  Commise,  du  Gouverne- 
ment, a 10,470  kilom.  do  chemins  de  fer  en  exploitation,  et  18,300  kilom.  sont 
décrétés.  — V.  Munit,  tmto.  du  15  juin,  p.  947. 

(1)  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à la  conversion  du  4 1/1 
pour  100  à la  séance  du  Corps  législatif  du  8 fév.  1861,  51.  Aug.  Chevalier  disait 
avec  raison  : « A la  suite  du  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre,  trois  choses 
sont  indiquées  comme  indispensables  : l’abaissement  de  l 'intérêt  de  l’argent, 
une  meilleure  éducalion  industrielle  en  France,  une  réduction  du  tarif  des  che- 
mins de  fer  ctun  meilleur  service,  » — V.  hlsnut.  «ntt',  du  9 fév.  1861,  p.  171. 

— V.  aussi  Disc,  de  M.  Ed.  Dalloz,  à la  séance  du  10  juin  1861  (Munir,  unie, 
du  11),  et  celui  de  M.  Guillaumin,  à la  séance  du  14  juin  1861  ( Monil . «ou®, 
du  15). 
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nées  d’expérience  ont  montré  les  imperfections  aideront 
à cette  œuvre  pacifique  commencée  avec  le  siècle  et 
reprise  sons  l’ère  impériale  : Napoléon  1"  créa  la  pro- 
priété des  mines;  il  appartiendra,  nous  l’espérons,  à 
Napoléon  III,  à son  initiative  sûre  et  résolue,  d’en  dou- 
bler la  valeur  et  de  doubler  en  même  temps  par  elles  le 
produit  de  la  surface  et  le  nombre  de  nos  usines. 


FIN  DES  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


DO  PRINCIPE  DE  U PROPRIÉTÉ  DES  MINES. 


DIVISION 


Cette  première  partie  sera  divisée  en  trois  chapitres  : 

Dans  un  premier  chapitre,  nous  exposerons,  en  nous  pla- 
çant au  point  de  vue  du  droit  naturel  et  de  l’économie 
politique,  les  divers  systèmes  généraux  qui  se  sont  produits 
sur  le  principe  de  la  propriété  minéraje,  et  nous  essayerons 
de  faire  théoriquement  notre  choix  entre  ces  systèmes; 

Nous  développerons  ensuite,  dans  un  deuxième  chapitre, 
la  conire-parlioiio.»'  ainsi  dire  positi.  de  ouïe  cette  dis- 
cussion abstraite  en  étudiant,  dans  les  textes  législatifs  qui 
ofit  successivement  régletnenté  la  matière,  la  traduction 
plus  ou  moins  exacte  des  systèmes  que  l'analyse  nous  aura 
lait  connaître  ; 

Enfin  , dans  un  troisième  et  dernier  chapitre,  nous  re- 
chercherons les  applications  diverses  que  la  jurisprudence  a 
faites,  sur  le  terrain  de  la  pratique  et  des  faits,  de  l’un  ou 
de  l'autre  de  ces  systèmes. 


t 


Digitized  by  Google 


Uotire  principaux 
syttêmra  «ur  la 
propriété  des  mi- 
nes. 


CHAPITRE  I. 

DES  DIVERS  SYSTÈMES  GÉNÉRAUX  SUR  UA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES. 

On  a de  tout  temps  considéré  comme  une  dépendance 
de  la  propriété  de  la  surface  l’épaisseur  de  terrain  néces- 
saire pour  les  travaux  de  la  culture,  pour  la  plantation  des 
arbres  et  pour  les  fondations  des  bâtiments,  pour  la  re- 
cherche des  sources  et  le  creusement  des  puits,  ainsi  que 
pour  l'extraction  des  matériaux  propres  à bâtir,  en  un  mot 
la  portion  du  sous-sol  sans  laquelle  les  actes,  qui  constituent 
l’exercice  ordinaire  et  usuel  du  droit  de  propriété,  seraient 
impossibles,  ou  du  moins  gravement  entravés.  Mais  au  delà 
de  celte  épaisseur,  c'est-à-dire  au  delà  des  diverses  couches 
rocheuses  de  formation  comparativement  récente  renfer- 
mant les  sources,  les  terrains  d’alluvion,  les  carrières  et  les 
tourbières,  il  y a le  tréfonds  où  se  trouvent  les  richesses 
minérales.  A qui  doit,  en  principe,  appartenir  ce  tréfonds? 
en  d’autres  termes,  et  pour  poser  la  question  sous  sa  forme 
la  plus  générale,  le  dessous  du  sol  à toute  profondeur, 
nsque  ad  inféra?  C’est  là  un  point  assurément  obscur  sur 
lequel  on  a disserté  à perle  de  vue. 

On  peut  réduire  à quatre  systèmes  principaux  les  diffé- 
rentes opinions  qui  ont  été  émises  à cet  égard,  et  que  nous 
allons  examiner  successivement.  Ce  sont: 

1°  Le  système  de  l’accession  ; 

2°  Le  système  fondé  sur  l'occupation  ; 

3°  Le  système  de  la  domanialité  des  mines  ; 

4”  Le  système  qui  considère  les  mines  non  concédées 
comme  des  choses  h tillivs. 
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SECTION  I. 

SYSTÈME  1)K  L’ACCESSION. 

Dans  ce  premier  système,  le  dessous  du  sol  h toute  pro- 
fondeur, usque  ad  inféra,  et  par  conséquent  le  tréfonds 
minéral  est  considéré  purement  et  sim  pleraent , en  vertu  d’un 
prétendu  droit  d'accession,  comme  une  dépendance  de  la 
propriété  de  la  surface  (I).  Mais  est-il  facile  de  com- 
prendre que  l’accession  puisse  être  pour  les  propriétaires 
fonciers  un  titre  suffisant  à la  propriété  des  mines?  A cet 
égard,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  tout 
d’abord  que  l'esprit  se  refuse  à concevoir  bien  nettement 
entre  une  mine  et  la  surface  qui.  la  recouvre  les  rapports 
d’accessoire  à principal.  Ensuite  le  mot  accession n'expriine, 
en  tout  cas,  qu’un  fait  matériel,  celui  de  deux  choses  dont 
l’une  se  joint  h l’autre  et  y adhère  : oy  ce  fait  n'est  point,  en 
réalité,  le  principe,  mais  seulement  l'occasion  de  l'extension 
du  droit  de  propriété,  qui  existe  sur  la  chose  principale,  à la 
chose  que  l'on  considère  comme  accessoire  : le  vrai  principe 
de  l’acquisition  de  la  propriété,  lorsqu’une  chose  vient 
à accéder  a une  autre,  est  soit  l’occupation,  soit  le  travail 
de  l’homme,  soit  enfin  une  attribution  directe  que  fait  la 
loi  de  la  propriété,  en  se  fondant  sur  des  motifs  d’utilité 
publique.  Ce  point  de  vue  n’avait  pas  échappé  aux  juris- 
consultes romains  (2),  et  ce  n’est  que  par  une  interprétation 


(t)  V.  Lefebvre  de  la  Planche,  I.  t,  p.  8,  cl  t.  5,  p.  52;  Merlio,  de 
droit,  v»  Mines,  § 1 ; Adam  Smilh,  Richesse  det  nations,  t.  1,  p.  2 SU  ; J.  B.  Sav, 
Traité  complet  d'économie  politique,  t.  5,  p.  186;  Heurlault-Lainerville,  discours 
& la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  22  mars  1791  (Procér-tcréuur  de  l'As- 
temblét  constituante,  t.  (9,  p.  7 et  21);  V.  aussi  un  art.  de  M.  Wodon,  avoué 
il  Liège,  dans  la  Belgique  judiciaire,  t.  7,  p.  12U1  cl  suiv, 

(S)V.  MM.  Ducaurroy,  hutit.  expt.,  t.  1,  n°*  519 et  suiv.;  Ortolan,  Ex plie. 
Instar,  des  Instantes,  liv.  2,  lit,  1,  §§  19  et  suiv.  ; Pellat,  de  la  l'ropriélé  et  de 
tes  démembr.,  p.  Il  ; Blondeau,  Chrestomatlnc,  p.  277. 


Droit  d’acceuion 
sur  1er  minet. 


Réfutation 
do  ce  lyitème. 
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inexacte  des  textes  que  l’ou  a fait  de  l’accession  dans  le 
Code  Napoléon  un  mode  direct  d’acquérir  la  propriété, 
tandis  qu’au  fond  ce  n’est  qu’en  vertu  et  par  application 
d’un  principe  -supérieur  que  l’acquisition  de  la  propriété 
s’opère  à l’occasion  du  fait  matériel  de  l'accession  d’une 
chose  h une  autre  (1). 

D’après  ces  observations,  le  système  de  l’accession,  dans 
l’application  à outrance  qu’on  en  fait  b la  propriété  des 
mines  non  concédées,  présuppose  donc,  pour  être  soute- 
nable, que  le  droit  des  propriétaires  fonciers  puisse  ici, 
comme  dans  les  cas  ordinaires  d’accession  discutés  par  les 
juristes  et  réglés  par  les  Codes,  se  rattacher  soit  à un  droit 
d'occupation,  soit  au  travail,  soit  à des  motifs  d'utilité  pu- 
blique. 

Or,  pour  ne  parler  d’abord  que  de  l'occupation  qui  paraît 
avoir  été,  théoriquement  parlant,  le  point  de  départ  de 
l’établissement  de  la  propriété  parmi  les  hommes,  les  ri- 
chesses minérales  et  fossiles,  eu  égard  à leur  situation  et  à 
leur  gisement  a de  grandes  profondeurs,  où  les  propriétaires 
de  la  surface  ne  savent  même  pas  le  plus  souvent  qu’elles 
existent,  lui  échappent  nécessairement.  Sur  ce  point,  on  a 
fait  justement  observer  qu’à  l’origine  des  sociétés  celui  qui 
occupa  le  premier  une  portion  du  sol  n’occupa  point,  en 
fait,  la  mine  qui  existait  sous  ce  sol,  et  dont  il  ne  soupçon- 
nait point  l’existence  (2).  C’est  ce  qu’exprime  le  judicieux 
Domat  (3)  en  disant  que  le  droit  des  propriétaires  du  sol 
« dans  son  origine,  a été  borné  à l’usage  de  leurs  héritages 
« pour  y semer,  planter  ou  bâtir,  ou  pour  d’autres  sera- 


(1)  V.  MM.  Dcmolombc,  Cours  de  Code Xapoictn,  t.  9,  n0575;  Mourlon,  Répé- 
titions écrite»,  t.  J,  p.  65i ; V.  aussi  Jurisp.  gén.,  2"  éilil.,  v°  Propriété,  n°*  250 
et  SUIT.,  586. 

(2)  V.  M.  Etienne  Dupont,  Traité  pratique  de  la  jurisprudence  des  mines,  t.  I, 
cbap.  i . 

(SJ  V.  Droit  publie,  t.  1,  r.bap.  2,  liv.  î,  n“  19. 
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u biables  usages,  et  que  leurs  titres  n’ont  pas  supposé  un 
» droit  sur  les  mines  qui  étaient  inconnues....  » (I)  ; d’où 
il  suit  qu’à  l’origine  les  propriétaires  fonciers,  n’ayant 
point  eu,  en  fait,  sur  les  mines  le  droit  résultant  d’une 
prise  de  possession,  n’ont  pu  les  transmettre  à leurs  héri- 
tiers, et  que  ces  mines,  à la  suite  des  échanges  et  des  trans- 
actions qui  ont  été  appliqués  depuis  à la  propriété 
foncière,  n’ont  pu  d’ailleurs  être  transmises  à des  tiers. 

Dira-t-on  maintenant  que  les  propriétaires  de  la  surface, 
par  cela  même  qu’ils  possèdent  telle  portion  du  sol,  possè- 
dent la  portion  correspondante  du  tréfonds  minéral  qui, 
dans  les  mêmes  limites,  existe  sous  ce  sol  ? Ce  litre  juridique 
d’appropriation  peut  être  admis  à la  rigueur  relativement 
aux  minières  et  aux  carrières  qui , par  leur  adhérence 
presque  immédiate  à la  -surface  du  sol,  semblent  se  con- 
fondre avec  cette  surface  elle-même  (2)  : mais  il  ne  saurait 
prévaloir  relativement  aux  mines  proprement  dites  qui  se. 
trouvent  dans  l’intérieur  du  sol  à une  grande  profondeur.  Ce 
serait,  en  effet,  entrer  alors  dans  le  domaine  de  la  fiction 
pure  : autant  vaudrait  dire  que  la  possession  des  propriétaires 
fonciers  s’étend  également  au-dessus,  c’est-à-dire  par  l’effet 
de  la  même  fiction  arbitraire,  sur  l'immense  espace  de  l’at- 
mosphère libre,  à toute  hauteur,  usque  ad  sapera.  Or  il  n’est 
cependant  venu  à la  pensée  de  personne  de  considérer  ainsi 
l'atmosphère,  qui,  de  sa  nature,  est  du  nombre  des  choses 
communes,  comme  une  dépendance,  en  vertu  d’un  pré- 
tendu droit  d’occupation,  de  la  propriété  de  la  surface.  La 
fiction  que  l’on  invoque  ici  conduiraitdonc  aux  plus  bizarres 
conséquences  qui  en  sont  la  réfutation  par  l’absurde. 


(I)  V.  dans  le  même  sens  le  rapport  de  Ilegnault  d'kpercy  sur  la  loi  do  1791; 
llenrion  do  Pansey,  Traité  île  l’autorité  judiciaire  en  France,  cliap.  45  ; Isarobert, 
Recueil  des  anciennes  lais  françaises,  1.8,  p.  580;  Cli.  Comte,  Traité  de  législation, 
t.  I,  cbap.  44;  Delebecque,!.  I,  n°  8. 

(4)  V.  plus  bas,  p.  31  et  suiv. 
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D’un  autre  côté,  et  dans  un  autre  ordre  d’idées,  ce  n’est 
assurément  ni  le  travail,  ni  le  fait  de  l’homme  qui  a créé 
dans  l'intérieur  de  la  terre  les  richesses  minérales  comme 
il  a créé  h la  surface  les  valeurs  d’utilité  ou  d’agrément  qui 
marquent  cette  surface  de  l’empreinte  de  sa  personnalité, 
et,  à ce  titre,  la  font  devenir  sienne.  C’est  l’homme  qui  fait 
la  terre,  a dit  énergiquement  un  brillant  écrivain  (1),  mais 
ce  n’est  point  l’homme,  à coup  sûr,  qui  fait  le  tréfonds  du 
sol  : tout  dans  ce  tréfonds  est  l’oeuvre  spontanée  de  la 
nature.  Or  si,  pour  le  phénomène  de  la  production  des  ri- 
chesses minérales,  il  n’v  a eu  en  jeu  que  des  forces  complè- 
tement étrangères  à l’homme,  faisant  exclusivement  h 
elles  seules  toute  la  besogne,  sans  qu’aucun  effort,  aucun 
travail  humain  soit  venu  s’y  mêler,  il  s’ensuit  nécessaire- 
ment, h nos  yeux,  qu’à  ce  nouveau  point  de  vue  encore  il 
n’existe  aucun  motif  logique  de  conclure  de  la  propriété  de 
la  surface  à la  propriété  de  l'intérieur  de  la  terre,  au  delà 
du  moins,  suivant  la  restriction  que  déjà  nous  avons  admise, 
de  ce  qu’exigent  l’utilité  et  la  mise  en  valeur  de  la  sur- 
face (2). 

Et  si  nous  nous  plaçons  enfin  sur  le  terrain  de  l'intérêt 
commun,  de  l’intérêt  économique,  nous  ne  voyons  point, 
en  aucune  manière,  qu’il  y ait  la  moindre  utilité  sociale  à ne 
faire  des  mines,  par  voie  d’accession,  que  des  dépendances 


(1)  M.  Michelet. 

(4)  On  remarquera  qu’il  faut  aussi,  pour  que  les  travaux  de  la  culture  et  de 
la  mise  en  valeur  de  la  surface  aboutissent,  l’action  des  causes  physiques  et 
naturelles,  par  exempta  l’influence  du  soleil,  de  l’air,  de  la  lumière,  des 
pluies,  etc.  ; mais  cette  action  de  la  nature,  dont  M.  Proudbon  a tant  abusé 
dans  son  livre  contre  la  propriété,  ne  se  substitue  pas  entièrement,  exclusive- 
ment dans  ce  cas,  comme  quand  il  s’agit  de  la  production  des  richesses  miné- 
rales au  sein  de  la  terre,  k l’action  des  forces  humaines;  elle  ne  fait  qu’agir 
de  compte  k demi  avec  l’homme  : c’est  l’homme,  en  effet,  qui  a défriché  le 
champ  aujourd'hui  couvert  de  moissons,  qui  l'a  remué,  clos,  fumé  et  ense- 
mencé : en  ce  qui  concerne  la  surface  du  sol,  cette  action  do  la  natuie  n’exclut 
donc  pas  le  principe  et  la  légitimité  de  l’appropriation  privée  et  individuelle. 
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de  la  propriété  de  ia  surface  ; loin  de  là.  Les  principes  de 
l'économie  politique,  prêtant  ici  un  précieux  appui  aux  con- 
sidérations puisées  dans  le  pur  droit  naturel,  prouvent  au 
contraire  jusqu'à  l’évidence  qu’il  est  de  la  plus  absolue 
nécessité  dans  la  pratique  que  la  propriété  des  mines  soit 
distincte  de  celle  du  sol. 

« On  démontre,  disent  en  résumé  à cet  égard  les  hommes 
« de  l’art,  et  par  le  raisonnement  et  par  l’expérience,  que 
* si  le  propriétaire  d’un  terrain  a le  droit  d'exploiter  à son 
« gré  les  portions  de  gîtes  qui  se  trouvent  sur  sa  propriété, 
« il  est  bientôt  hors  d’état  de  continuer  ces  travaux  pré- 
« caires,  tant  parce  que  ce  gîte  sort  tout  à coup  de  son  ter- 
» rain  pour  passer  sous  celui  d’un  autre  propriétaire,  que 
« parce  qu’il  convenait  d'attaquer  le  gîte  d'après  sa  disposi- 

< tiou  naturelle,  en  des  points  situés  loin  de  toutes  les  pro- 
« priétés  où  il  s’en  est  montré  quelques  portions  au  jour. 

« On  démontre  qu’un  propriétaire  de  terrain,  en  attaquant 
« à son  gré  les  affleurements  des  gîtes  de  minerai,  parce 

< qu’ils  paraissent  sur  son  terrain,  rend  bientôt  l’exploita- 
« tion  impossible  pour  lui,  pour  ses  voisins  ou  pour  tout 
n autre,  ou  du  moins  tellement  onéreuse,  qu’un  entrepre- 
« neur  digne  de  confiance  n’aura  presque  jamais  l’idée  de 
» la  tenter. 

c On  démontre  qu’un  propriétaire,  en  agissant  ainsi, 
« ravit  souvent  tout  espoir  du  rétablissement  de  l’ordre, 
« parce  que  les  dépenses  excessives  qu'exigerait  un  sys- 
« tèmc  d’exploitation  propre  à réparer  les  premières  fautes 
« commises  et  à triompher  des  obstacles  naturels  que  ces 
« fautes  accumulent  en  peu  de  temps,  sur  tout  l’espace  oc- 
« cupé  par  le  gîte  du  minerai,  ne  sauraient  être  couvertes 
« par  les  recettes  de  la  mine  régularisée  sans  un  renchéris- 
« sèment  de  ses  produits  préjudiciable  à la  société. 

« On  démontre  que  presque  tous  les  gîtes  de  minerai, 
« pour  être  susceptibles  d’une  exploitation  durable,  doivent 
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n être  attaqués,  non  pas  de  haut  en  bas,  mais  de  bas  en  haut, 
« et  qu’il  importe  surtout  de  respecter,  jusqu’à  la  fin  de 
« l’exploitation  des  couches  de  houille,  ces  affleurements 
« que  l’imprudence  du  propriétaire  de  la  surface  le  porte 
« trop  souvent  à entamer. 

« On  démontre  enfin  que  si  la  propriété  des  gîtes  de  mi- 
« nerai  et  le  droit  d’y  établir  des  exploitations  sont  l’acces- 
« soire  de  la  propriété  de  la  surface,  il  n’y  aura  bientôt  plus 
« que  désordre,  et  que  l’on  assurerait  ainsi  la  ruine  des 
« exploitations  et  le  gaspillage  des  minerais  (1).  » 

Ajoutons  que  l’intérêt  de  la  bonne  exploitation  des  ri- 
chesses minérales  exige  impérieusement  que  l’on  établisse 
pour  chacun  des  gîtes  qui  les  contiennent  un  champ  suffisant 
d’ exploitation , et  que  ce  champ  d’exploitation,  pour  être 
suffisant,  est  beaucoup  plus  étendu  que  celui  dont  pourrait 
disposer  chacun  des  propriétaires  pris  isolément  (2),  surtout 
en  France,  où  la  propriété  du  sol  est  extrémcmeuldivisée  et 
tend  à se  morceler  chaque  jour  davantage. 

Ainsi,  en  mettant  en  pratique  le  système  de  l'accession, 
on  ne  ferait,  d’après  ce  que  l’on  vient  de  dire,  qu’orgauiser 
dans  toute  1 étendue  du  territoire,  et  sur  une  vaste  échelle, 
un  immense  gaspillage  de  la  richesse  minérale  qui,  ruineux 
pour  le  présent,  tarirait  même  pour  l’avenir  l'une  des  sour- 
ces les  plus  importantes  de  la  richesse  nationale.  Au  point 
de  vue  de  l'utilité  sociale,  de  l’utilité  économique,  comme 
sous  celui  du  droit  naturel,  le  système  de  l’accession  est 
donc  complètement  inadmissible.  11  eût  été  au  reste  bizarre 
qu’une  organisation  de  la  propriété  minérale,  où  l’économie 
politique  signale  le  germe  des  conséquences  les  plus  dange- 


(1)  Elirait  d'un  mémoire  de  M.  Héron  de  Villefousc,  cité  par  M.  Delebecque, 
t.  1,  n“  13  ; Cont.  M.  l'inspecteur  Lefebvre,  au  n” CO  du  Journ.  des  mines,  éga- 
lement cite  par  M.  Delebecque,  et  M.  Karsten  dans  Blavier,  Jurisp.  gin.  des 
nui»;,  t.  1,  p.  146. 

(i)  Cont.  MM.  Lefebvre,  loc.  cil.,  et  Et.  Dupont,  t.  1,  p.  5. 
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rcuses  pour  la  richesse  publique,  trouvât  néanmoins,  comme 
on  l’a  prétendu,  son  principe  et  sa  justification  dans  le  droit 
naturel. 

11  appartenait  h Mirabeau  d'imprimer  en  quelques  mots  à 
toute  cette  thèse  de  droit  naturel  et  d’économie  politique  le 
cachet  lumineux  de  son  génie  : « Veut-on  examiner,  disait- 
« il,  si  les  mines  sont  essentiellement  des  propriétés  privées 
« dépendantes  de  la  surface  qui  les  couvre:  je  dis  que  la 
« société  n’a  fait  une  propriété  du  sol  qu’a  la  charge  de  la 
« culture,  et,  sous  ce  rapport,  le  sol  ne  s’entend  que  de  la 

« surface Je  dis  que  si  l’intérêt  commun  et  la  justice 

« sont  les  deux  fondements  de  la  propriété,  l’intérêt  com- 
« mun  et  l’équité  n’exigent  pas  que  les  mines  soient  un 
« accessoire  de  la  surface.  Je  dis  que  l’intérieur  de  la  terre 
« n’est  pas  susceptible  d’un  partage,  que  les  mines,  par  leur 
« nature  irrégulière,  le  sont  encore  moins-,  que,  quanta  la 
« surface,  l’intérêt  de  la  société  est  que  les  propriétés  soient 
« divisées;  que,  dans  l’intérieur  de  la  terre,  il  faudrait,  au 
« contraire,  les  réunir,  et  qu’ainsi  la  législation  qui  admel- 
« trait  deux  sortes  de  propriétés  comme  accessoires  l’une  de 
« l’autre,  et  dont  l’une  serait  inutile  par  cela  seul  qu'elle 
* aurait  l’autre  pour  base  et  pour  mesure,  serait  absurde. 
« Je  disque  l’idée  d'être  maître  d'un  torrent  ou  d’une  ri- 
< vière  qui  répond  sous  la  terre  â la  surface  de  nos  champs 
« me  paraît  aussi  singulière  que  celle  d’empêcher  le  passage 
« d'un  ballon  dans  l’air,  qui  répond  aussi,  à coup  sûr,  au 
« sol  d’une  propriété  particulière  ..  Enfin,  je  dis  qu’il  n’est 
« presque  aucune  mine  qui  réponde  physiquement  au  sol  de 
« tel  propriétaire.  La  direction  oblique  d’une  mine  de  l’est 
« ’a  l’ouest  la  fait  toucher,  dans  un  très-court  espace,  à cent 
« propriétés  différentes » 

En  terminant  ce  que  nous  avions  à dire  sur  ce  premier 
système,  nous  devons  faire  observer  que  l’on  a essayé  de  le 
mettre  d’accord  avec  les  données  de  l’économie  politique 


Opinion 
de  Mirabeau. 
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Syndicale 
de  proprietaires. 


opinion 
do  Mirabeau. 


en  le  complétant  par  l’idée  que  l’on  peut,  au  surplus,  pour 
parer  h tous  les  inconvénients  qui  viennent  d’être  signalés, 
organiser  des  syndicats  de  propriétaires  qui  seraient  chargés 
de  l’exploitation  des  gites  minéraux,  et  qu’en  tout  cas  des 
compagnies  de  mineurs  se  formeraient,  qui  achèteraient 
toutes  les  surfaces  des  terres  qu’ils  voudraient  exploiter,  et 
deviendraient  ainsi  les  propriétaires.  Voici  l'appréciation 
qu’a  faite  Mirabeau  de  ces  palliatifs  proposés  : 

a Dira-t-on  que  les  propriétaires  formeront  une  société  ? 
« Mais  réuniront-t-ils  h la  fois  leur  sol  et  leur  fortune?  Leur 
« sol  : il  faudrait  souvent,  pour  explorer  une  mine  de  deux 
h lieues  de  rayon,  réunir  deux  mille  propriétaires  ; et  quelle 
« sera  la  proportion  de  leur  intérêt  ? Comment  un  si  grand 
« nombre  d’associés  agiront-ils  de  concert  P Leur  fortune  : 
« mais  presque  toujours  elle  serait  insuffisante  : il  est  des 
« mines  dont  l’entreprise  a coûté  dix  fois  plus  que  la  valeur 
« totale  du  sol  qui  les  recouvre.  La  réunion  était  possible 
« sous  l'ancien  régime  : Qu’on  cite  un  seul  exemple  où  plu- 
« sieurs  propriétaires  se  soient  réunis.  N'oublions  pas, 
« d’ailleurs,  qu’il  y a plus  d’entreprises  de  ce  genre  où  l’on 
« s’est  ruiné  que  de  celles  où  les  fonds  sont  rentrés.  Ce 
« revers  importe  peu,  lorsqu’il  frappe  des  capitalistes  fleurs 
a fonds  n’ont  fait  que  passer  dans  d'autres  mains,  et  la 
« société  a gagné  même  h des  tentatives  infructueuses.  Mais 
a n’est-il  pas  contraire  h l’intérêt  public  que  les  proprié- 
« taires  du  sol  s’appauvrissent? 

« Dira-t-on  que  des  compagnies  de  mineurs  achèteront 
« toutes  les  surfaces  des  terres  qu’ils  voudront  exploiter,  et 
a deviendront  ainsi  propriétaires?  Je  demande  si  la  réunion 
« d’un  si  grand  nombre  de  propriétés  serait  facile,  et  si  elle 
« serait  utile  dans  les  principes  de  notre  nouvelle  constitu- 
« tion.  D'ailleurs  peut-on  espérer  qu’une  compagnie,  qui  a 
« des  avances  si  considérables  à faire  avant  de  découvrir  ce 
« qui  peut-être  n’existe  pas,  ajoutera  h toutes  les  chances 
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u qui  sont  contre  elles  celle  d’un  achat  d'immeubles,  qui 
b serait  peut-être  une  source  de  nouvelles  pertes  (1)?” 
Mirabeau,  dans  cette  forte  argumentation,  fait  remarquer 
qu’en  raison  de  la  nécessité  de  donner  à une  mine  un 
champ  suffisant  d'exploitation,  le  nombre  des  propriétaires 
à faire  entrer  dans  l'association  ou  le  syndicat  sera  consi- 
dérable. Ajoutons  qu’alors  de  deux  choses  l’une  : ou  il  suf- 
fira de  la  mauvaise  volonté  d’un  propriétaire  pour  empêcher 
la  formation  du  syndicat,  et  dans  ce  cas,  l’expédient  proposé, 
ne  pouvant  sc  réaliser  que  très-rarement,  n’a  plus  par  là 
même  qu'une  faible  portée  pratique  ; ou  l’on  vaincra  la  ré- 
sistance des  propriétaires  récalcitrants  pour  les  enrôler  de 
force  dans  une  association  qu'ils  repoussent,  et  dans  ce  cas 
on  n’aura  qu’un  syndicat  vicié  d’avance  par  des  éléments 
de  dissolution,  et,  en  raison  même  de  ce  vice  organique,  dé- 
pourvu de  la  force  et  de  la  puissance  nécessaires  pour  mener 
à bonne  fin  les  travaux,  souvent  improductifs  au  début, 
qu'exige  l’exploitation  des  mines  (2). 


SECTION  II. 

SVSTÈXK  FONDÉ  Sl'R  L’OCCUPATION.  , 

Les  partisans  de  cesyslèmc,  considérant  les  mines  comme  i>roii  4 «cup»iion. 
des  épaves,  comme  des  biens  sans  maître,  en  attribuent  la 
propriété  au  premier  occupant.  Ainsi,  pour  entrer  dans 
quelques  détails,  et  d’après  son  inventeur,  l'illustre  Tur- 
got  (3),  chaque  propriétaire  a le  droit  d’ouvrir  une  exploi- 


(l)  V.  l'nc.-vrrb.  ie  VAstmblk  mtm.,  t.  i9,  p.  18. 
(S)Conf.  U.  Et  Dupont,  t.  1,  p.  i «t  soir. 

(S)  V.  Colitcl.  det  feonm.,  édit.  Guillaumin,  t.  9,  p.  150. 
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talion  minérale  sur  son  propre  terrain,  puis  de  pousser  les 
fouilles  et  les  travaux  dans  les  héritages  limitrophes,  et  il 
devient  propriétaire  par  occupation  du  tréfonds  minéral 
qu’il  a ainsi  attaqué  chez  lui  et  chez  son  voisin,  sans  l’assen- 
timent de  ce  dernier.  Turgot,  tombant  dans  l’exagération 
la  plus  extrême  des  droits  de  l'individu,  n’accorde  même 
pas  à l’État  un  droit  de  surveillance  et  de  police  sur  l'exploi- 
tation des  mines  : « Chaque  homme,  dit-il,  est  assez  inté— 
« ressé  î>  conserver  sa  vie  pour  qu’on  puisse  s’en  rapporter 
« h lui  sur  les  précautions  nécessaires  dans  les  travaux 
« souterrains.  » 

Malgré  toute  l'autorité  et  tout  le  prestige  du  nom  de 
son  auteur,  ce  système  n’a  jamais  joui  d’un  grand  crédit  : 
ni  les  légistes,  ni  les  hommes  spéciaux  n’y  ont  jamais 
sérieusement  adhéré.  A l’Assemblée  constituante,  Mira- 
beau, en  peu  de  mots,  en  a complètement  fait  justice  : 
n Enfin,  dit-il  dans  le  magnifique  discours  déjà  cité  sur  la 
« loi  de  1791,  croira-l-on  répoudre  à toutes  ces  objections 
« en  admettant  pour  système  le  droit  du  premier  occupant? 
« C’est  alors  que  l’on  va  tomber  dans  un  étrange  chaos. 
« Quelle  sera  la  propriété  de  celui  qui  aura  trouvé  le  premier 
« une  miue?  Il  n'aura  certainemeut  que  ce  qu’il  aura 
« touché....  Ce  filon  de  dix  toises,  de  cént  toises,  est  à lui  ; 
« mais  si  le  filon  a mille  toises,  deux  mille  toises,  l’autre 
« bout  lui  appartient-t-il  quoiqu’il  ue  l’ait  pas  trouvé, 
« quoiqu’il  n’en  connaisse  ni  la  direction,  ni  l’existence? 
» Un  autre  mineur  peut  sans  doute  aussi  l’exploiter  : il  sera 
« h son  tour  le  premier  occupant  : et  voyez  quelles  seront 
« les  suites  d’un  pareil  système!  Un  ouvrier  gagné  n'aura 
« qu’à  faire  connaître  la  direction  de  la  mine,  un  proprié- 
« taire  avisé  y pénétrera  d’un  seul  coup:  il  aura  la  plus 
« grande  partie  du  profit,  l’inventeur  n’aura  plus  que  les 
« dépenses.  Aura-l-on  des  mines  avec  ce  système?  Pourra- 
« t-on  surtout  exploiter  des  filons  métalliques  qui  n’ont 
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« qu'une  épaisseur  médiocre,  et  qui  s'étendent  à une  grande 
« distance? 

« Un  auteur  moderne  qui  a voulu  commenter  les  idées  * 
« publiées  en  1769  par  le  respectable  M.  Turgot  dans  un 
« ouvrage  périodique,  croyait  répondre  b celte  objection  de 
« cette  manière  : « Si  les  mineurs,  disait-il,  en  partant  de 
« deux  bouts  opposés,  viennent  à se  rencontrer,  le  filon 
« sera  épuisé  : il  n’y  aura  donc  pas  de  rivalité.  * Il  aurait 
« dû  prévoir  que  le  mineur  peut  couper  le  filon  a quelques 
« pas  de  l’inventeur,  et  s’éloigner  de  lui  au  lieu  d’aller  à sa 
« rencontre.  Je  demande  alors  à qui  serait  le  profit.  Et  s’ils 
« parviennent  par  des  roules  opposées  au  point  où  deux 
« filons  se  réunissent,  à qui  restera  le  champ  de  bataille? 

« Quel  est  celui  qui  prendra  pour  son  compte  toutes  les 
« dépenses  qu’un  seul  des  concurrents  aura  faites  ? L’auteur 
« dont  je  parle  les  renvoie  h des  arbitres.  Il  était  plus  facile 
« de  donner  ce  conseil  que  de  prononcer  (I).  » 


SECTION  III. 

SYSTEME  DF.  LA  DOMANIALITÉ  DES  MINES. 

Ce  système  est  aussi  radical,  en  sens  inverse,  que  le  sys- 
lème  de  l’accession  qui,  comme  on  l’a  vu,  place  les  mines  ■>«'»"*« 1 I Eul 
de  piano  et  à titre  d'accessoire  du  sol,  dans  le  domaine 
des  propriétaires  de  la  surface.  Il  se  résume  dans  cette  for- 
mule, que  les  mines  ne  sont  que  des  biens  domaniaux  ordi- 
naires, appartenant  en  toute  propriété  à l'Étal  qui  se  trouve 


(1)  V.  Proc.-ter6.  * f A sstmbl.  nation.,  t.  <9,  p.  19  et  sulv.;  V.  aussi  le  dis- 
coure du  dépatè  HeurUalt-Lamerrille,  m d.,  p.  17. 
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Motifs  à l'appui 
de  celle  aUribullon. 


maître,  ainsi  que  l'est  tout  propriétaire  à l'égard  de  ce  qui 
lui  appartient,  de  les  aliéner  au  profit  des  particuliers. 

Les  motifs  à l’appui  de  ce  système  ont  été  surtout  déve- 
loppés, dans  ces  derniers  temps,  avec  un  talent  remarquable 
par  M.Lehardy  de  Beaulieu,  professeur  d’économie  politique 
b l’École  des  mines  du  Haiuaut  et  k l'Athénée  royal  de 
Mons  (1) . Voici  l'analyse  de  son  habile  argumentation.  Les 
minéraux  utiles,  fait-il  tout  d’abord  observer,  n’ont,  quand  ils 
sont  enfouis  au  sein  de  la  terre,  aucune  valeur  par  eux-mêmes, 
et  leur  valeur  surgit  seulement  par  le  fait  du  milieu  dans 
lequel  les  mines  non  exploitées  se  trouvent  placées  d’avance. 
Et  ce  qui  le  prouve,  c’est  que,  par  exemple,  des  gîtes  puis- 
sants de  houille  et  de  minerai  de  fer,  d’une  exploitation 
facile,  situés  près  de  Cordoue  en  Espagne,  ne  trouvent 
d’acheteurs  k aucun  prix.  Pourquoi  P précisément  k cause 
du  mauvais  milieu  social  qui  existe  dans  ce  pays,  c’est-k- 
dire  parce  que  la  propriété  des  mines  y est  mal  définie  et 
très-imparfaitement  protégée  par  la  loi,  parce  que  les  mœurs 
y sont  arriérées,  l’esprit  d’entreprise  faible,  l’activité  indus- 
trielle nulle,  les  usines  et  manufactures  qui  consomment  du 
combustible  et  du  fer  k peu  près  inconnues,  les  voies  de 
communication  peu  développées  et  insuflisantes,  parce qu’en- 
lin  le  personnel  meme  qu’exige  toute  exploitation  sérieuse 
d’une  mine  (des  administrateurs,  des  ingénieurs,  des  con- 
structeurs de  machines,  des  ouvriers,  etc.)  y manque  com- 
plètement (2).  Au  contraire,  et  cette  remarque  achève  l’ar- 


(I)  V.  aussi  M.  Ch.  Cuintc,  7V.  de  Ufitl.,  I.  3,  p.  30J  et  suiv. 

(J)  Celle  appréciation  que  tait  M.  Lehardy  de  Beaulieu  du  milieu  social  et 
économique  dans  lequel  les  mines  sont  placées  en  Espagne  n'est  plus  aujour- 
d’hui conforme  à la  réalité  des  faite  : depuis  ces  dernière»  année»,  l’industrie 
minière  est  en  voie  de  se  reconstituer  dans  ce  pays  et  de  s’v  mettre  en  rapport 
avec  la  richesse  d'un  sol  privilégié.  Ees  garanties  que  la  loi  nouvelle  sur  les 
mines  accorde  aux  concessionnaires,  le  perfectionnement  des  voies  ordinaires  de 
communication  en  même  temps  que  l'établissement  des  chemins  de  fer,  l'affluence 
des  capitaux  étrangers,  l’essor  de  l’esprit  d'entreprise,  tels  sont  les  éléments 
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gumeutation  que  nous  analysons,  en  Belgique,  où  l’état 
social,  moral,  industriel  des  populations  est  infiniment 
supérieur,  où  les  moyens  de  transport  et  les  débouchés 
abondent,  le  moindre  gile  minéral  suscite  une  compétition 
ardente  entre  de  nombreux  acheteurs,  et  possède  ainsi 
tout  d'abord,  quoique  non  exploité,  une  importante  valeur. 
La  valeur  d'une  mine  ne  lui  vient  donc  que  du  milieu  dans 
lequel  elle  est  placée  d’avance  : or  d’où  procède  ce  milieu, 
qui  donne  à toute  mine  non  exploitée  sa  valeur  ? Du  travail 
lent  et  successif  de  la  nation  entière  pendant  de  nombreuses 
générations.  Dès  lors,  conclut  M.  Lehardy  de  Beaulieu, 
cette  valeur  ne  doit-t-elle  pas,  par  là  même,  appartenir  à 
qui  l’a  créée,  c’est-à-dire  à la  nation  elle-même,  ou,  si  l’on 
veut,  à l’État,  au  gouvernement  qui  la  représente  et  gère 
ses  intérêts  (1)  P 

Ce  serait  sans  aucun  doute  méconnaître  les  notions  les 
plus  élémentaires  de  l’économie  politique  que  de  contester 
les  prémisses  qu’établit  avec  tant  de  force  M.  Lehardy  de 
Beaulieu  ; mais  nous  contestons  les  conséquences  trop 
absolues  qu’il  en  lire.  Ainsi,  de  ce  que  la  valeur  d’une 
mine  non  exploitée  dépend  du  milieu  dans  lequel  cette 
mine  se  trouve  placée  d’avance,  suit-il  nécessairement 
que  l’État  doive  en  être  considéré  comme  propriétaire 
dans  toute  l’acception  du  mot?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Ét  en  effet,  la  valeur  même  des  terres  appropriées  et 
cultivées  dépend  aussi  de  ce  même  milieu  social,  c’est -a- 
dire  des  institutions  qui,  dans  chaque  pays  civilisé,  garan- 
tissent le  droit  de  propriété,  des  voies  de  communication 
plus  ou  moins  nombreuses  et  perfectionnées,  du  dévelop- 


d’une  situation  toute  nouvolte  qui  créo  pour  les  mines,  en  Espagne,  un  milieu 
aujourd’hui  bien  différent  de  celui  qu’indique  ici  M.  Lehardy  de  Beaulieu  (V. 
Ht1"' partie). 

(I)  V.  pour  les  deiolopp.  le  Jour»,  des  éumm.,  n"*  de  mars  1853,  p.  586  et 
suiv.,  de  mai  1855,  p.  Ï9I,  il’ocl.  de  la  même  année,  p.  17  et  suie. 
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pement  de  la  population  s'agglomérant  en  centres  actifs  de 
consommation,  du  système  commercial,  des  améliorations 
des  procédés  de  culture,  des  mœurs  et  des  habitudes  labo- 
rieuses des  citoyens,  en  un  mot  de  la  préexistence  d’un  capital 
national  qui  ne  s’est  formé  que  par  l’œuvre  lente  et  successive 
des  générations.  L’État  devrait  donc  alors,  puisque  c’est  la 
nation  qui,  comme  on  le  voit,  crée  une  portion  de  la  valeur 
même  des  terres  appropriées,  être  considéré,  par  les  mêmes 
motifs,  au  moins  comme  copropriétaire  de  ces  terres, 
corrélativement  à cette  portion  de  valeur  qu’il  leur  commu- 
nique, et  sans  laquelle  le  travail  individuel,  frappé  de  stéri- 
lité, resterait  sans  rémunération  suffisante,  et,  par  suite, 
n'aurait  plus  de  stimulant.  Or  c’est  lh  une  théorie  dange- 
reuse qui  conduirait  à des  conséquences  excessives  dont  la 
conscience  publique  a fait  justice,  et  que  l’on  peut  voir,  au 
reste,  développées  soit  dans  les  ouvrages  de  ces  anciens 
domanistes  et  feudistes  qui,  sous  l’ancien  régime,  confé- 
raient au  roi,  représentant  delà  nation,  un  droit  éminent  de 
domaine  sur  les  propriétés  particulières  de  tous  les  sujets  du 
royaume  (1),  soit  dans  les  manifestes  contemporains  de  cer- 
taines sectes  socialistes.  Est-ce  à dire  maintenant  que  l'ap- 
propriation d’une  mine  nouvellement  découverte,  ou  même 
que  la  jouissance  garantie  et  h titre  de  propriétaire  des  terres 
déjà  cultivées  et  passées  dans  le  domaine  privé,  aura  lieu  au 
profil  des  particuliers,  sans  que  ceux-ci  aient  a tenir  compte 
b la  nation  de  l’utilité  qu’ils  retirent  du  capital  national 
préexistant  qui  influe  d’une  manière  si  évidente  sur  la 
valeur  de  la  mine  ou  du  champ?  Nullement.  Mais  ce  sera 


(1)  Dans  lo  discours  qu’il  a prononce  à l'audience  solennelle  de  rentrée  de 
la  Cour  impériale  de  Paris  du  i nos.  1861,  M.  l'avocat  général  Oscar  de  Vallée 
a justement  relevé  ce  (ait  que  Malesherbes,  à la  tète  de  la  Cour  des  aides  qu’il 
présidait,  avait  combattu  énergiquement  la  doctrine  « que  le  roi  était  proprié- 
taire des  biens  de  ses  sujets  et  que,  dès  lors,  l’impAt  n’était  entre  ses  mains  que 
l’eiereice  de  ce  droit.  » 
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seulement  au  moyen  du  payement  à l’Élat  d’une  redevance, 
d’un  impôt,  que  se  réglera  entre  la  nation  et  les  particuliers 
le  compte  dont  il  s’agit. 

Après  avoir  examiné  dans  son  principe  le  système  de  la 
domanialité  des  mines,  apprécions-le  dans  quelques-unes 
de  ses  conséquences.  L’État  étant  considéré  comme  proprié- 
taire de  la  richesse  minérale,  on  en  a conclu  que  cette 
richesse  minérale  devait,  avant  tout,  lui  profiter,  et,  à ce 
point  de  vue,  on  a préconisé  le  système  qui  place  directement 
sous  la  main  de  l’État  l’exploitation  des  mines.  Ce  régime, 
au  reste,  n’existc  pas  seulement  à l’état  de  pure  théorie  : il 
est  appliqué  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Hongrie  et  dans  tous 
les  pays  de  l’Europe  où  domine,  en  matière  de  mines,  le 
droit  régalien  (1).  En  Belgique,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  2 mai  1837  portant  modification  de  la  loi  du  21  avril  1810 
sur  les  mines,  M.  Ch.  Rogier  l'a  jugé  digne  d’être  soumis 
b l'examen  de  la  Chambre  des  représentants,  et  tel  fut  le 
but  de  la  motion  par  laquelle  cet  homme  d’État  proposa, 
dans  la  séance  du  28  janvier  1837,  de  rechercher,  avant  la 
discussion  du  nouveau  projet  de  loi  sur  les  mines,  jusqu’à 
quel  point  il  peut  être  de  l'intérêt  général  que  le  gouver- 
nement se  réserve  de  disposer,  pour  le  compte  du  domaine, 
des  mines  de  houille  non  encore  concédées.  Il  importe  donc 
que  nous  nous  placions  nous-même  ici  sur  ce  terrain,  et 
que  nous  nous  efforcions  d’apprécier,  surtout  au  point  de 
vue  économique,  la  valeur  et  les  effets  de  cette  main-mise 
directe  de  l'État  sur  l’exploitation  du  tréfonds  minéral,  qui 
découle  fort  logiquement,  il  faut  le  reconnaître,  du  droit 
de  propriété  qui  lui  est  attribué,  b tort  ou  h raison,  sur  ce 
tréfonds. 

' Nous  le  disons  tout  d'abord,  s’il  ne  s’agissait  que  de  faire 
au  régime  de  l'exploitation  des  mines  par  l'Étal  sa  part  de 


(1)  V.  à cet  égard  la  IIIe  partie  de  cet  ouvrage* 

2 


Principale*  consé- 
quences du  sjrüè- 
mo  de  la  doma- 
nialité des  mine*. 


1°  Exploitation 
des  mine* 
par  l’Etat. 
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Objection*. 


vérité  historique  et  relative,  il  n'y  aurait  lieu,  suivant  nous, 
à aucune  contestation  sérieuse  : ainsi,  on  ne  peut  nier  que, 
dans  un  pays  où  les  minerais  sont  abondants  et  d'une  exploi- 
tation facile,  et  où  l’esprit  d’entreprise  et  les  capitaux  sont 
insuffisants,  ce  ne  soit  non-seulement  un  droit,  mais  môme 
un  devoir  pour  l'État  de  se  substituer  ù l’industrie  privée 
défaillante  dans  l'exploitation  d’une  richesse  minérale  qu’il 
importe,  avant  tout,  de  mettre  a la  disposition  des  consom- 
mateurs (1).  Mais  la  question  ne  se  pose  pas  daus  ces  termes, 
et  c’est  sur  le  mérite  absolu,  intrinsèque  du  régime  de 
l'exploitation  des  mines  par  l'État,  abstraction  faite  de 
toutes  les  circonstances  contingentes  de  temps,  de  lieu,  de 
développement  industriel  d'un  pays,  qu’il  s’agit  de  se  pro- 
noncer. 

Pour  nous,  nous  n’hésitons  pas  à repousser  comme  fu- 
neste. en  dehors  de  certaines  circonstances  exceptionnelles, 
le  régime  de  l'exploitation  des  mines  par  l’État.  Notre  prin- 
cipale raison  est  que  l’État  ne  saurait  être  un  aussi  bon 
exploitant  que  les  particuliers  : d'abord,  c’est  un  entrepre- 
neur qui,  ayant  trop  d’argent  et  trop  d’employés  h sa  dispo- 
sition. doit  par  la  même,  qu’il  le  veuille,  ou  non,  produire, 
en  matière  de  mines,  à plus  de  frais  que  ( industrie  privée  ; 
ensuite,  rien  ne  peut  remplacer  le  mobile  si  âpre  et  si  puis- 
sant de  l’intérêt  personnel  comme  garantie  à la  fois,  dans 
les  travaux  des  mines,  et  de  la  persévérance  des  efforts  et 
de  f économie  des  fnovens.  Nous  savons  bien  que,  lors  du 
débat  qui  s’est  élevé  en  Belgique  sur  la  motion  de  M.  Ch. 


(1)  M.  Michel  Chevalier,  examinant  à un  point  de  vue  général  l'accapare- 
ment proposé  en  l«48  de  plusieurs  branches  de  l'industrie  par  l’Etat,  démontre 
que  les  branches  d'industrie  qu'il  est  possible  qu’un  gouvernement  s'attribue 
avec  avantage  pour  la  société  sont  en  nombre  d’autant  moindre  que  le  pays  est 
plus  avancé  en  civilisation,  qu’il  s’est  procuré  par  son  travail  une  plus  grande 
quantité  de  capitaux,  en  un  mot  qu’il  est  devenu  plus  mér  pour  la  liberté. 
V.  J >K.  jwr  Vfirginû*.  du  travail , p.  16i  et  176. 
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Rogier,  on  a essayé  de  relever  l’État  de  ce  grief  d’incapacité 
relative  en  lui  faisant  honneur  des  résultats  avantageux  que 
donnait  en  1836  l'exploitation  pour  son  compte  de  la  mine 
domaniale  de  Kerkraede;  mais,  d’abord,  l’Etat,  en  commen- 
çant la  régie  de  cette  mine  en  I .an  V,  avait  reçu  pour  rien  une 
exploitation  toute  montée  aux  frais  de  l’ancienne  abbaye  de 
Rolduc;  ensuite,  il  avait  en  outre  trouvé,  pour  menerà  bonne 
fin  son  entreprise,  des  avantages  de  position,  une  abon- 
dance de  minerais,  des  facilités  d’extraction  que*  ne  pré- 
sentent pas  communément  les  houillères  <i  exploiter.  Eu 
égard  à ces  circonstances  tout  à fait  exceptionnelles,  l’expé- 
rience unique  dont  on  se  prévalait  n’était  donc  tout  au  plus 
décisive  que  pour  le  cas  particulier  auquel  elle  s'appliquait, 
et  il  n’y  avait  rien  h en  conclure  en  faveur  de  l’intervention 
gouvernementale  érigée  cil  règle  générale  pour  l'exploita- 
tion des  mines.  Au  reste,  malgré  tous  ces  éléments  de 
succès,  les  mines  de  Kerkraede  n’ont  donné  que  des  perles 
sous  le  gouvernement  français,  sous  le  gouvernement  hol- 
landais, et  même  pendant  les  premières  années  du  nouveau 
gouvernement  belge.  Tout  a dépendu,  à ce  qu’il  parait,  du 
choix  de  l'ingénieur  en  chef  : or  ce  choix  n’est  pas  une  ga- 
rantie permanente.  Tout  cela  ne  prouve-t-il  pas  d'ailleurs 
combien  il  est  difficile,  dans  le  système  de  l’exploitation  des 
mines  par  l’Etat,  d'arriver,  eu  ne  faisant  appel  qu’au  seul 
sentiment  du  devoir,  aux  résultats  que  l’industrie  privée, 
même  aux  prises  avec  les  circonstances  les  plus  défavo- 
rables, réalise  tous  les  jours  en  mettant  en  jeu  l’irrésistible 
mobile  de  l’intérêt  personnel? 

On  a toutefois  insisté,  et  à la  Chambre  des  représentants 
de  Belgique  on  a prétendu  que  le  gouvernement  exploite 
bien  les  chemins  de  fer,  qu’il  exploite  les  forêts,  et  que  l’on 
ne  voit  pas  pourquoi,  ayant  ainsi  donné  la  preuve  de  sa  ca- 
pacité comme  producteur,  il  ne  se  chargerait  pas  également 
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d’exploiter  les  mines  (1).  Mais,  comme  le  faisait  observer 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  (2),  il  n’existe  aucune 
analogie  entre  l'exploitation  d’un  chemin  de  fer  ou  d’une 
forêt  et  les  entreprises  des  mines  : on  peut  calculer  d’avance 
les  frais  d’établissement  d’un  chemin  de  fer,  les  dépenses 
d’exploitation  d’une  forêt,  et  çomparer  les  avances  de  capi- 
taux aux  produits  présumés  de  l’entreprise.  En  matière  de 
mines,  tout  est  au  contraire  complètement  incertain  et  aléa- 
toire : on  ne  sait  ce  qu’il  faudra  dépenser,  on  ne  sait  s’il  y 
aura  des  produits  : les  cas  sont  donc  tellement  différents 
que  l’on  ne  peut  conclure  de  l’un  h l’autre  (3). 

Maintenant,  quant  h l’argument  tiré  de  ce  qui  se  passe 
dans  certaines  contrées  de  l’Europe , et  notamment  en 
Prusse,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  Belgique  y a 
répondu  en  ces  termes  (4)  : < Si  l’on  me  cite  un  pays  où  l’État 
« exploite,  il  faut  que  la  citation  soit  complète  pour  que  je 
« l'accepte  comme  exemple  : pour  être  complète,  il  faut  que 
« l’on  m’indique  les  moyens  et  les  ressources,  la  profon- 
« deur  et  l’épaisseur  des  couches.  Si  l’on  me  cite  le  gouver- 
« nemcnt  prussien  qui  exploite  des  houillères  dans  lallaute- 
« Silésie,  dans  les  environs  de  Saarbruck,  il  faudra  qu’on 
« ait  soin  d’ajouter  que  ces  mines  s’exploitent,  non  pas  à 
« l'aide  d'immenses  puits  perpendiculaires,  mais  à l’aide 
« de  galeries  horizontales  ouvertes  au  pied  des  monta- 
it gnes;  procédé  bien  simple,  peu  dangereux  et  peu  dispen- 
« dieux.  » Nous  nous  permettrons  de  compléter  celte  ré- 
ponse. Si  l’industrie  houillère  est  florissante  en  Prusse  où 


(I)  M.  Ch.  Itogier,  «canccs  de»  38  j.inv.  et  7 avr.  1837  (diseuse,  de  la  loi  du 
S mai  1837  par  M.  Cbicora,  p.  <17  et  517). 

(3)  Séance  du  fi  avr.  1837  (i6ùl.,  p.  <78).  t 

(3)  Du  reste,  mémo  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  communication,  on  peut 
se  demander  si  rétablissement  d’un  monopole  au  prolit  de  l’État  n’entralne  pas 
des  inconvénients  graves  (V.  à cct  égard  M.  Michel  Chevalier,  Lctl.  sur  l'or- 
ÿiitut.  du  Irai  ni,  p.  172  et  tuiv.). 

(1)  Séance  du  G avr.  1837  (M.  Cbicora,  /«<■. 
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domine  le  régime  de  l’exploitation  des  mines  par  l'État,  cela 
tient,  suivant  nous,  non-seulement,  comme  vient  de  le  faire 
observer  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  Belgique, 
aux  facilités  exceptionnelles  de  l’exploitation,  mais  encore 
et  surtout,  il  faut  le  dire,  à l’heureuse  influence  exercée 
par  les  chemins  de  fer  français  sur  les  exportations  houil- 
lères de  la  Prusse,  influence  qui  a permis  aux  houilles  prus- 
siennes de  pénétrer  jusque  vers  le  centre  de  la  France  (1)  : 
de  telle  sorte  qu’en  dernière  analyse,  c'est  h des  circonstances 
extérieures  bien  plutôt  qu'à  l’influence  du  système  de  l’ex- 
ploitation des  mines  par  l’État  que  l’industrie  houillère  est 
redevable  en  Prusse  de  sa  prospérité  et  de  ses  progrès,  et 
que  l'on  peut  croire  que,  sous  l’empire  de  circonstances  éco- 
nomiques différentes,  ce  système  y serait  aussi  peu  favo- 
rable au  développement  de  la  richesse  minière  qu’il  l’est,  par 
exemple,  dans  l’empire  d’Autriche  (2). 

A d autres  points  de  vue,  de  graves  objections  s’élèvent 
encore  contre  le  système  de  l’exploitation  des  mines  par 
l’État.  Ainsi,  1“  ce  système  arrête  dans  un  pays  l’essor  de 
l'esprit  d’entreprise  et  empêche  les  habitudes  industrielles 
de  s’v  développer  ; 2°  il  détruit  la  propension  aux  recher- 
ches des  mines  qu’il  est,  au  contraire,  du  devoir  de  l’Étal  d’en- 
courager par  tous  les  moyens  possibles;  3”  il  institue  un 
monopole  au  prolit  de  l’État,  monopole  bien  plus  dange- 
reux que  ne  le  serait  celui  de  compagnies  puissantes,  en  ce 
qu’il  s'exerce  sans  aucune  espèce  de  contre-poids,  et  en  ce 
qu'il  tend,  par  la  force  même  des  choses,  à dégénérer  entre 
les  mains  du  gouvernement  en  un  instrument  de  fiscalité; 
i”  il  est  peu  favorable  au  développement  des  manufactures 
en  ce  que  l’État,  produisant  à plus  de  frais  le  fer  et  la 
houille,  doit  par  cela  même  vendre  plus  cher  ces  matières 


(t)  V.  Situai,  de  l'iniutt.  kouitt.  ta  1859,  p.  105  et  suiv. 

(2)  V.  plu:  bas,  dans  la  IIIe  partie,  de?  mine?  en  Autriche. 
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minérales  qui  sont  le  pain  tle  l’industrie;  5*  il  tend  à substi- 
tuer, dans  les  travaux  des  mines,  l’esprit  de  routine  à cet 
esprit  d’initiative  et  d’invention  que,  sous  le  régime  de  la 
libre  concurrence,  la  nécessité  de  produire  au  meilleur  mar- 
ché possible  provoque  et  stimule  avec  tant  d’énergie  ; (1°  il 
compromet  enfin  singulièrement  le  prestige  et  l’autorité 
morale  du  gouvernement  en  le  livrant,  comme  entrepre- 
neur, aux  discussions  et  récriminations  que  peuvent  faire 
naître  les  pertes  et  les  accidents  survenus  dans  les  exploita- 
tions minières,  et  en  le  mettant  directement  aux  prises,  dans 
les  temps  de  perturbations  commerciales  ou  politiques,  avec 
les  mécontentements  et  les  passions  que  suscitent  au  sein 
des  classes  ouvrières  les  chômages,  la  question  des  salaires 
et  celle  de  la  fixation  du  prix  de  denrées  aussi  nécessaires 
que  le  fer  et  la  houille  (I). 

Dans  le  système  de  la  domanialité  des  mines,  on  a en- 
core mis  en  avant,  à défaut  de  l’exploitation  directe  par 
l’État,  d’autres  voies  et  moyens  d’utiliser  les  mines  au  profit 
du  domaine.  Un  premier  moyen  consisterait  h les  vendre 
aux  enchères  publiques  et  sur  mise  à prix  : il  en  serait  à cet 
égard  des  mines  comme  des  biens  domaniaux  ordinaires,  et 
notamment  comme  des  terres  vierges  et  incultes  dont  le 
gouvernement  des  États-Unis  tire  parti  par  voie  d'adjudica- 
tion publique.  Ce  mode  d’aliénation,  qui  suppose  que  l'État 
est  propriétaire  des  mines,  a eu  ses  partisans  au  sein  de  la 
Chambre  des  représentants  de  Belgique,  lors  de  la  discussiou 
de  la  motion  deM.  Ch.  Rogier(2),  et,  depuis,  il  a rencontré 
dans  M.  Lehardy  de  Beaulieu  un  nouveau  et  fort  habile  dé- 


(!)  Ce  côté  politique  de  la  question  a été  fort  nettement  indiqué  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  de  Belgique  à la  séance  de  la  chambre  des  repré- 
sentants du  5 avr.  1857  (M.  Cbicora.  Discussions,  etc.,  p.  *88),  et  par  M.  De- 
champs,  à la  séance  du  7 avr.  1857  rM.  Cbicora,  ibid.,  p.  558). 

(2)  V.  le  discours  deM.  Devaux,  séance  du  f»  avr.  1857  (M.  Cbicora, p.  t06) 
et  celui  de  M.  Ch.  Kogier,  séance  du  7 avr.  1857  (M,  Cbicora,  p.  515). 
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fenseur  (1).  Mais  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  Bel- 
gique, en  s’expliquant  sur  lamolion  de  M.  Cb.  Rogier.  a tout 
d’abord  mis  en  relief  certains  inconvénients  graves  aux- 
quels donnerait  lieu  une  semblable  substitution  de  la  vente 
aux  enchères  publiques  au  système  des  concessions,  le  seul 
qu’admette  la  loi  du  21  avril  1810.  « Certes,  disait  M.  le 
s ministre  (2),  si  la  situation  était  autre,  si  nous  étions  au 
« lendemain  de  la  découverte  dccecombustible  (la  bouille), 
« cette  mise  en  adjudication  pourrait  olfrir  des  chances 
« de  bénéfice.  Mais  le  sol  n’est  plus  vierge,  vous  n’en  avez 
« plus  le  monopole.  Les  concessionnaires  par  adjudication 
« devront  entrer  en  concurrence  avec  des  exploitations  nom- 
« breuses  que  vous  ne  pouvez  déposséder,  dont  vous  ne  pon- 
te vezmême  aggraver  les  conditions.  D’ailleurs,  dans  ce  sys- 
« tème,  il  faut  résoudre  une  première  question.  Ce  système 
« cmportc-t-il  expropriation  du  propriétaire  de  la  snpcrfi- 
« cie?  Dans  le  cas  de  la  négative,  que  donnerez-vous  h cclui- 
« ci  ? Quelle  part  lui  attribuerez-vous  dans  le  montant  de 
« l'adjudication?  — Nous  ne  voulons  pas  de  monopole. 
« C’est  un  point  snr  lequel  nous  sommes  tous  d'accord. 
« Parlant  de  là,  je  vous  dirai  qu’il  ne  faut  pas  aggraver  outre 
« mesure  la  condition  des  nouveaux  concessionnaires.  La 
« condition  des  exploitants  actuels  que  vous  ne  pouvez*  han- 
« ger  deviendrait  trop  favorable,  aucune  concurrence  ne 
« serait  possible,  et  cependant  c’est  la  concurrence  que  vous 
« voulez  (3)  » C’est  là,  suivant  nous,  une  objection  sans 
réplique.  Mais  il  y a.  au  reste,  d’autres  considérations  en- 
core à faire  valoir  contre  ce  mode  d’aliénation.  A cet  égard, 
on  remarquera  que  la  vente  aux  enchères  publiques,  qui  a 
pour  principe  la  libre  concurrence,  suppose  que  l’on  adrnet- 


(1)  V.  le*  art.  prêtât,  du  Jauni,  des  ccanom. 

(î)Sèanre  de  la  Chambre  des  repré-enlant*  du  6 avr.  1837. 
(3)  V.  M.  Chicora,  p.  *89  et  *90. 


Objections. 
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5«  Location  dns 
mines  au  profit 
de  l’Etal. 

4*  Etablissement 
sur  le*  mine*  d’un 
impôt  spécial. 


Objections. 


Ira  tout  le  mondeà  enchérir, et  dès  lors  elle  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  cas  où  l’Etat  n’a  point  d’intérêt  majeur  a ce  que 
telle  personne  soit  adjudicataire  plutôt  que  telle  autre.  Mais 
en  matière  de  mines,  où  le  choix  de  l’exploitant  n’est  point 
une  affaire  privée,  où  les  intérêts  économiques  les  plus  sé- 
rieux sont  nécessairetnent  engagés  et  où  il  y a un  examen 
attentif  à faire  des  voies  et  moyens  dont  peut  disposer  cha- 
que concurrent,  des  aptitudes  spéciales  qu'il  possède  et  des 
garanties  qu'il  présente  pour  la  bonne  exploitation  de  la 
richesse  minérale,  la  nature  même  des  choses  n’exclul-elle 
pas  le  mode  de  disposition  par  voie  de  vente  aux  enchères 
publiques,  et  n’est-ce  point  plutôt  en  procédant  ici  par 
voie  de  concession  que  l’Etat  pourra  le  mieux  sauvegarder 
l’intérêt  social  et  économique  dont  il  est  le  gérant  et  le  tu- 
teur ? 

Les  partisans  du  système  de  la  domanialité  des  mines, 
toujours  sous  l’influence  de  l’idée  que  l’Etat,  propriétaire  du 
tréfonds  minéral,  doit  en  retirer  directement  un  profit,  ont 
émis  encore  cette  opinion,  que  l’Etal  devrait  louer  les  mines, 
comme  cela  avait  lieu  notamment  du  temps  delà  république 
romaine  (1),  ou  bien  les  soumettre  h un  impôt  spécial  plus 
sérieux  que  la  redevance  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi  du  21 
avril  1810.  Mais  lescharges  qui  pèsent  sur  l’industrie  minière 
ne  sont-elles  pas  déj’aassez  Iourdcs?En  présence  des  obstacles 
sans  nombre  et  des  risques  exceptionnels  que  rencontre  celte 


(1)  Ce  système  de  mise  en  Taieur  des  mines  et  des  salines  que  le  domaine 
public  romain  avait  acquises  par  la  conquête  en  Macédoine,  dans  l’illvrie,  la 
Thrace,  l'Afrique,  la  Sardaigne,  etc.,  a continué,  ainsi  que  lo  fait  observer 
M.  le  premier  président  Troplong  dans  sa  remarquable  préface  du  Contrat  de 
socitU,  p.  21,  d'être  suivi  à Rome  jusqu’aux  empereurs  chrétiens  (V.  sur  les 
mines  et  les  salines  possédées  par  les  Romains,  Tite-Live,  lib.  ta,  n°  19  ; Ci- 
céron, In  lege  nanti.,  6 ; Pline,  XXX,  7 ; Rurmann,  De  rtcligaUbus,  c.  6)  : des 
sociétés  se  formaient  A Romo  pour  le  bail  des  mines  et  des  salines;  Al.  Trop- 
long  {lac.  cil.,  p.  X6),  signale,  d'après  Pline  (XXX11I,  7),  la  société d'Kspagne, 
qui  avait  dans  son  bail  la  mine  de  Sisapo,  précieuse  par  son  minium  ou  cinabre 
minéral,  et  qui  relirait  de  très-gros  bénéfices  de  celte  exploitation. 
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industrie,  mère  de  toutes  les  autres,  le  devoir  de  l’État,  pour 
attirer  de  ee  côté  l’esprit  d’entreprise  et  les  capitaux,  n'esl- 
il  pas  de  se  préoccuper  des  encouragements  et  facilités  à 
accorder  aux  exploitants  plutôt  que  des  bénéfices  à réaliser 
par  suite  de  mesures  fiscales?  D’ailleurs,  la  réserve  d’un, 
loyer  au  profit  de  l’État,  ou  l’établissement  d’un  impôt  sur 
les  mines,  mettant  le  comble  aux  sacrifices  et  aux  chances 
de  ruine  des  exploitants,  aurait  pour  résultat  certain  d’em- 
pêcher de  nouvelles  exploitations  de  se  former;  et  comme  ce 
régime  rigoureux  ne  pourrait  pas  atteindre  les  exploitations 
antérieurement  établies,  où  serait  pour  l’Étal  le  bénéfice, 
le  profit  que  l’on  espère?  Enfin,  si  les  mines  étaient  sou- 
mises b un  pareil  régime,  il  est  évident  que  le  prix  de  re- 
vient de  leurs  produits  devenant  nécessairement  plus  élevé, 
les  exploitants  se  trouveraient  obligés  de  vendre  plus  cher 
ces  produits,  de  telle  sorte  que  c’est  sur  la  consommation 
que  frapperait  finalement  le  surcroit  de  charges,  et  qu’il 
en  résulterait,  pour  toutes  les  industries  qui  s'alimentent  de 
bouille  et  de  fer,  une  perturbation  dans  les  conditions  de 
fabrication. 

Il  reste  enfin  a signaler,  comme  tendances  pratiques  du 
système  de  la  domanialité  des  mines,  deux  autres  moyens 
que  les  partisans  de  ce  système  ont  imaginés  pour  faire 
profiter  l’État  du  tréfonds  minéral  : 1“  Il  conviendrait, 
a-t-on  dit,  de  soumettre  les  concessionnaires  a une  condi- 
tion de  rachat  dont  l’État  serait  maitre  de  se  prévaloir  a son 
gré;  2°  A défaut  de  cette  condition  de  rachat,  l’Étal  pourrait 
se  rendre  actionnaire  dans  les  sociétés  de  mines  suivant  telle 
proportion  qu'il  jugerait  convenable,  sauf  il  fournir  des  ca- 
pitaux dans  la  proportion  des  actions  qu’il  prendrait,  et  sous 
la  condition  encore  qu’il  nommerait  tel  nombre  déterminé 
des  administrateurs  (1). 

(1)  V.  te  dise,  de  M.  Devaux  dans  la  séance  de  U Chambre  des  représentants 
de  Belgique  du  6 avr.  1837  (Bec.  de  M.  Cbicora,  p.  *96  et  suif.). 


3°  R<**enre  au  profil 
de  i'Elal  de  la  con- 
dition de  rachat, 
ou  du  droit  de  *4 
porter  actionnaire 
dan»  le*  «ocicle» 
de  mine». 
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Ohjecliou*. 


Mais  il  est  évident  que  le  premier  de  ces  moyens,  mis 
en  pratique,  constituerait  le  coup  de  grâce  pour  l’industrie 
minière  Suspendre  sur  la  tête  des  exploitants,  comme  une 
épée  de  Damoclès,  une  condition  de  rachat  qui  aurait  pour 
résultat,  en  cas  de  succès  de  leurs  travaux,  de  mettre  l’État 
en  leur  lieu  et  place  pour  recueillir  les  bénéfices  d’une  ex- 
ploitation devenue  lucrative,  ce  serait  attirer  ces  exploitants 
dans  le  piège  d’un  vrai  marché  de  dupes  puisqu’ils  risque- 
raient tout,  et  que  l’État,  lui,  ne  risquerait  rien.  Sous  ce  rap- 
port, l'Étal  se  ménagerait  donc  un  rôle  qui  présente  quelque 
chose  de  choquant.  Maintenant,  au  point  de  vue  écono- 
mique, il  est  bien  certain  que  cette  position  faite  aux 
exploitants  détournerait  l’esprit  d’entreprise  des  exploita- 
tions minières  et  briserait  à jamais  pour  ce  genre  de  travaux 
le  ressort  de  toute  activité  : h quoi  bon  affronter  de  nom- 
breuses chances  de  ruine,  si,  comme  compensation,  on  n’en- 
trevoit pas  dans  l’avenir  la  chance  de  jouir,  h titre  de  pro- 
priétaire, de  la  mine  conquise  au  prix  de  tant  d’efforts? 
Toute  condition  de  rachat  à laquelle  seraient  soumis  les 
exploitants  détruirait  le  bienfait  le  plus  incontestable  de 
la  loi  du  -1  avril  1810,  qui,  pour  activer  la  production  mi- 
nérale, a si  heureusement  abrogé  le  système  des  conces- 
sions temporaires  et  révocables,  et  fait  des  mines,  entre  les 
mains  des  concessionnaires,  de  véritables  propriétés,  perpé- 
tuelles et  incommutables. 

Quant  au  second  moyen,  qui  consisterait  pour  le  gouverne- 
ment à entrer  dans  les  entreprises  des  mines  comme  associé 
pour  un  quart,  pour  un  tiers,  pour  une  moitié,  etc.,  selon 
les  espérancesde  produits  qu’on  pourrait  concevoir,  nous  en 
comprenons,  dans  une  certaine  mesure,  l’application,  l'a  où 
les  capitaux  étant  rares  et  l’industrie  peu  développée,  la  ri- 
chesse minérale  ne  pourrait  être  exploitée  et  mise  en  valeur 
autrement  que  par  l’intervention,  sous  cette  forme  ou  autres 
semblables,  du  patronage  de  l’Étal  ; mais  nous  ne  l’admettons 
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pas  pour  le  cas  où  l'industrie  privée  pouvaut  suflire  a cette 
tâche  d’utilité  publique,  il  s’agirait  de  tarir,  au  préjudice  de 
cette  industrie,  la  source  d'une  partie  des  protlls  en  y faisant 
participer  le  gouvernement.  D’abord,  suivant  nous,  le  rôlede 
l’État  est  uniquement  d'aider  lescitoyens  à s’enrichir  tout  en 
profitant  lui-mème  indirectement,  au  point  de  vue  de  l'ac- 
croissement de  la  fortune  publique,  de  leur  initiative,  et  nul- 
lement de  s’enrichir  directement  en  faisant  concurrence, 
dans  quelque  carrière  industrielle  que  ce  soit,  aux  activités 
individuelles.  D’un  autre  côté,  prendre  des  actions  dans  les 
meilleures  houillères,  ne  serait-ce  pas  en  quelque  sorte  pré- 
lever la  dîme  sur  le  travail  des  citoyens,  et  ne  résulterait-il  pas 
, de  là  une  atteinte  au  prestige,  à la  dignité  même  du  gouverne- 
ment? D’ailleurs,  l’État  choisissant  les  meilleures  houillères 
et  s’y  faisant  la  part  du  liou,  pourrait  s’y  porter  actionnaire 
pour  les  trois  quarts,  les  quatre  cinquièmes,  et,  en  sa  qualité 
déplus  fort  actionnaire,  acquérir  le  droit  dans  ces  houillères 
de  nommer  le  plus  grand  nombre  d’administrateurs  : maître 
ainsi  des  exploitations,  il  se  trouverait  à peu  près  dans  la 
même  position  que  s’il  exploitait  directement,  et  l’on  retom- 
berait alors  dans  les  inconvénients  qu’entraine,  comme  on 
l’a  vu,  le  système  de  l'exploitation  directe  des  mines  par 
l'Etat.  Enfin  il  serait  à craindre,  sous  ce  régime,  que  l’Etat 
ne  tint  pas  la  balance  égale  entre  toutes  les  mines,  et  que, 
dans  les  mesures  à prendre  à leur  égard,  il  prit  moins  conseil 
des  intérêts  et  des  besoins  généraux  de  l’industrie  minière 
que  de  scs  intérêts  particuliers  comme  actionnaire  dans 
telles  ou  telles  mines. 
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SECTION  IV. 

' SYSTÈME  QUI  CONSIDÈRE  LES  MINES  NON  CONCÉDÉES 

COMME  DES  CHOSES  NULUCS. 

é 

Le»  mine»  non  cou-  Dans  ce  système,  qui  est  celui  que  nous  préférons,  et  au- 

cédctfc  n 'appar- 
tiennent à per-  quel  paraissent  égalemenl  se  rallier  MM.  Michel  Chevalier  et 

r"î;ijiPU  r"'mc  Wolowski (I),  la  propriété  des  raines  non  concédées  n’est,  à 
proprement  parler,  dévolue  à personne,  pas  même  à l’Etal  : 
seulement  l’Ëlat,  agissant,  non  pas  précisément  comme  un 
propriétaire  qui  vend  sa  propre  chose,  quais  comme  tuteur  de 
la  richesse  publiqueet  comme  représentant  des  intérêts  géné- 
raux, crée  par  voie  de  concession  un  droit  de  propriété  sur 
le  tréfonds  minéral  au  profit  de  tel  particulier  plutôt  que  de 
tel  autre,  en  raison  des  garanties  spéciales  que  doit  pré- 
senter le  concessionnaire  pour  la  bonne  exploitation  de  ce 
tréfonds. 

Ce  système  est  tellement  conforme  à la  nature  des  choses 
qu'il  se  trouve  même  en  germe  dans  la  pensée  de  personnes 
qui,  sans  y avoir  regardé  d’aussi  près  et  n’ayant  eu  a parler 
qu’incidemment  des  mines  dans  des  ouvrages  ou  traités 
généraux,  se  sont  bornées  h poser  et  à accepter  le  principe 
que,  d’après  nos  lois  actuelles,  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  tréfonds  minéral  à toute  profondeur.  C’est 
ainsi  que  M.  le  professeur  Demolombc  fait  suivre  l’énoncé 
de  ce  principe,  de  l’observation  suivanlequi,  au  fond,  rentre 
dans  notre  manière  devoir:  «Et  pourtant,  dit-il  (2),  malgré 
« cette  règle  actuellement  certaine,  on  ne  peut  nier  qu’au- 
o jourd'hui  même  encore  le  droit  de  propriété,  qui  appar- 
• « tient  au  maitre  du  sol  sur  les  biens  inconnus  qui  dorment 
« dans  les  profondeurs  ignorées  de  la  terre,  ne  soit  tou- 


(t)  V.  la  réunion  du  5 mai  1855  de  la  Soc.  d’économ.  politiq.  au  n°  de  mai 
1853  du  Journ.  dtt  économ.,  p.  288  et  289. 

(î)  Court  de  Code  Napolion,  t.  9,  n”  615. 
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« jours,  PAR  LA  FORCE  MÊME  DES  CHOSES,  Ull  droit  peu  déter- 
« miné  et  peu  défini,  un  droit  qui  n’affecte  pas  la  chose  de 
• cette  énergique  empreinte  d’ appropriation  à laquelle  on 
« reconnaît  la  propriété  bien  nette  et  bien  caractérisée.  » 

Maintenant  comme  le  droit  de  propriété  minérale,  dont  la  c*  'r5'™» 

r r#  dm  pu  le  droit  de 

concession  est  le  titre  et  l’Etat  le  dispensateur,  emprunte  rtui  a i»  red«- 

1 Tance  sur  les  mi* 

tout  d’abord,  et  indépendamment  de  tous  travaux  de  la  part 
du  concessionnaire,  une  valeur  plus  ou  moins  importante 
au  milieu  social  dans  lequel  est  placée  d’avance  la  mine  qui 
a été  l’objet  de  la  concession  (1),  il  est  juste  que  le  conces- 
sionnaire, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer, 
tienne  compte  à la  nation  de  cette  valeur  dont  il  bénéficie,  et 
qui  est  le  résultat  du  travail  accumulé  des  générations  anté- 
rieures. Ce  quatrième  système  qui,  suivant  nous,  exprime 
et  résume  le  mieux  le  vrai  caractère  que  les  mines  tiennent  de  . 
leur  nature  même  et  de  leur  disposition  au  sein  de  la  terre, 
ne  contient  donc  rien  en  soi  de  contraire  au  principe  d’une 
redevance  publique  sur  ces  mines.  Nous  faisons  cette  obser- 
vation, parce  que  quelques  publicistes , et  notamment 
M.  Regnaud  de.  Saint-Jean  d'Angely,  à la  séance  du  Conseil 
d’État  du  8 avril  1809  ('2),  ont  paru  croire,  bien  à tort,  que 
celle  redevance  implique  nécessairement  l’idée  que  l’État  a 
sur  les  mines  un  droit  de  propriété  préexistant  qu’il  aliène 
pour  un  certain  prix  lors  de  la  concession. 

Le  système  que  les  mines  non  concédées  sont  des  choses  ni  ledroitdespro- 
nullius  n’exclut  pas  plus  le  droit  à une  redevance  au  profil  mI?»»™’ u«di- 
des  propriétaires  de  la  surface  que  le  droit  à une  redevance  T,D  e 
au  profit  de  l’État.  Seulement  lorsque  la  concession  d’une 
mine  est  faite  à un  tiers,  les  droits  du  propriétaire  de  la 
surface  résultent,  dans  ce  système,  non  de  ce  qu’il  s’opère  f 
alors  à son  préjudice  une  expropriation  quant  au  tréfonds, 


(t)  V.  plus  baul,  pli. 
(i)  V.  plus  bas,  p.  *S. 
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mais  deia  dépréciation  que  subit  la  propriété  superficielle  par 
le  fait  seul  de  cette  concession  : et,  en  effet,  la  superposition 
d’une  propriété  superficielle  et  d'une  propriété  souterraine 
entraîne  pour  la  première  des  charges  et  des  obligations, 
ainsi  que  des  éventualités  de  dommages  dont  la  réparation 
plus  ou  moins  complète  ne  sera  peut-être  obtenue  que  diffi- 
cilement et  tardivement.  Celte  superposition  ouvre  des 
perspectives  de  procès  et  de  chicanes,  fait  craindre  au  pro- 
priétaire des  occupations  de  surface  et  des  privations  de 
jouissance  qui,  an  lieu  de  l'usage  et  de  la  libre  disposition 
de  sa  chose,  ne  doivent  lui  laisser  qu’un  droit  à une  simple 
indemnité,  etc.  La  redevance  due  aux  propriétaires  fonciers 
trouve  dans  cet  ordre  d’idées  un  fondement,  suivant  nous, 
plus  solide  que  dans  le  système  de  l’accession,  où  l’on  fait 
correspondre  cette  redevance  h l’idée  d’un  droit  vague  et 
arbitraire  de  tréfonds  qui  existerait,  au  profit  des  proprié- 
taires de  la  surface,  sur  les  mines. 

Le  système  que  nous  adoptons  excluant  l’idée  que  l’État 
est  propriétaire  des  mines  ôte  par  là  même  toute  base  au 
droit  que  l’on  a réclamé  pour  l’État  d’exploiter  directement, 
et  pour  son  propre  compte,  le  tréfonds  minéral,  on  de 
vendre  ce  tréfonds  aux  enchères,  de  le  donner  à bail,  de 
soumettre  les  concessionnaires  h la  condition  du  rachat,  ou 
encore  de  se  porter  actionnaire  dans  les  exploitations  mi- 
nières : toutes  combinaisons  qui,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  dérivent  au  contraire,  au  grand  détriment  de  l’indus- 
trie minérale,  du  système  où  l’État,  en  vertu  de  son  droit 
préexistant  de  propriété  sur  les  mines,  se  croit  logiquement 
autorisé,  comme  tout  propriétaire,  h retirer  d’une  manière 
ou  d’une  autre  de  la  chose  qui  lui  appartient  toute  l'utilité 
que  cette  chose  peut  produire.  L’État,  lorsqu’il  dispose  des 
mines,  n'agissant,  nous  l'avons  dit,  que  comme  tuteur  de 
la  richesse  publique,  comme  représentant  des  intérêts  géné- 
raux, est  naturellement  amené,  pour  mieux  remplir  son 
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mandat,  à procéder  par  voie  de  concession  : et  tel  est,  en 
effet,  le  seul  mode  d’institution  de  la  propriété  minière  que 
reconnaisse,  conformément  aux  vrais  principes,  la  loi  du 
21  avril  1810. 

Quant  aux'tninières  et  aux  carrières,  il  n’existe  pas  les 
mêmes  motifs  de  les  considérer  comme  choses  nullius,  et 
d’en  organiser  la  propriété  par  concession,  séparément  et 
indépendamment  de  la  propriété  de  la  surface.  En  effet, 
1°  elles  ne  sont  pas,  en  général,  séparées  de  la  surface  par 
une  épaisseur  telle  que  l’on  ne  puisse,  sans  avoir  besoin  de 
recourir  h aucune  fiction  déraisonnable,  les  considérer 
comme  une  dépendance  du  sol  auquel  elles  sont  adhérentes; 
2°  le  champ  d’exploitation  qu’elles  exigent  n'est  pas  habi- 
tuellement tellement  étendu  qu’il  doive  en  résulter  une  in- 
compatibilité absolue  entre  les  divisions  de  leurs  gisements 
souterrains  et  celles  que  présente  la  surface  : ce  champ 
n’est  pas  tellement  vaste  en  tout  cas  qu’il  ne  puisse  se  former 
facilement  des  associations  pour  leur  exploitation  entre  les 
propriétaires  de  la  surface,  le  nombre  des  propriétaires 
appelés  ici  h s’entendre  et  h former,  le  cas  échéant,  des  syn- 
dicats, ne  pouvant  être,  h la  différence  de  ce  qui  a lieu  en 
matières  de  mines,  que  très-limité  ; 3°  le  peu  de  profondeur, 
à laquelle  sont  en  géuéral  situées  sous  le  sol  les  minières 
et  les  carrières,  entraîne  celte  conséquence,  que  leur  exploi- 
tation, sur  tel  espace  donné,  ne  pouvant  ordinairement  se 
concilier  avec  les  actes  usuels  qui  constituent,  quant  h la 
surface,  l’exercice  du  droit  dp  propriété,  la  nature  même  des 
choses  s’oppose  ici  h la  distinction  de  deux  propriétés,  su- 
perficiaire  et  souterraine,  dont  l’une  serait  superposée  h 
l'autré  (1). 

En  outre,  eu  ce  qui  concerne  particulièrement  les  car- 
rières, le  droit  de  bâtir  étant  de  soi,  aussi  bien  que  le  droit  de 


(I)  V.  ansui  p.  5 et  #0. 


A la  différence  des 
mines,  les  miniè- 
res el  les  carrières 
ne  constituent  pas 
des  choses  nulliut. 


Digitized  by  Google 


— 32  — 


Principale*  consé- 
quence* du  m- 
ternequc  le* mine* 
non  concédée*  «ont 
des  choses  nullnu. 


cultiver, île  rechercher  des  sources,  de  creuser  des  puits,  etc. , 
inhérent  au  droit  de  propriété  du  sol,  il  s’ensuit  néces- 
sairement que  le  droit  d'exploiter  les  carrières  est  aussi  par 
là  même  inséparable  de  ce  droit  de  propriété. 

Le  quatrième  système  est  le  seul,  suivant  nous,  qui  soit 
en  harmonie  parfaite  avec  la  nature  même  des  choses  : c’est 
ce  qui  résulte  de  l’ensemble  des  observations  critiques  par 
lesquelles  nous  venons  de  motiver  successivement  le  rejet 
des  trois  premiers,  lesquels  reposent  sur  l’accession , sur  le 
droit  du  premier  occupant,  sur  le  principe  de  la  domania- 
lité des  mines.  Aussi  ne  doutons-nous  pas  qu'il  ne  finisse 
par  prévaloir  définitivement  dans  la  doctrine  et  par  devenir 
le  point  de  départ  obligé  tic  la  législation  minière. 

Ce  système  renferme  nécessairement  les  conséquences 
suivantes  : 

1°  La  propriété  des  mines  ne  préexiste  pas  à l’acte  de 
concession  : c’est  une  propriété  non  primordiale,  mais 
dérivée  et  d'institution  purement  civile. 

2*  Les  mines,  avant  la  concesssion,  ne  sont  que  des 
choses  : après  la  concession  seulement,  elles  deviennent  des 
biens  proprement  dits. 

3*  Les  mines  non  concédées  appartiennent  virtuellement 
à tous,  et  actuellement  à personne  : virtuellement  à tous , car 
tout  individu  peut  demander  la  concession  et  l’obtenir,  s’il 
est  agréé  par  le  gouvernement  ; actuellement  à personne,  car 
nul  ne  peut,  avant  la  concession,  disposer  et  jouir  d’une  mine. 

4°  L’institution  de  la  propriété  des  mines  par  voie  de 
concession  n’est  point  une  affaire  d’intérêt  privé  : elle  re- 
lève surtout  de  l'intérêt  public,  c’est-à-dire  qu’elle  n’est 
qu'un  moyen  d'assurer,  au  profit  de  tous,  la  mise  en  valeur 
et  le  développement  de  la  richesse  minérale-, 

La  propriété  des  mines  concédées  n'étant  pas  une 
délégation  d'un  droit  d$  domaine  qui  aurait  appartenu  à 
l’État  sur  lesdites  mines,  ce  n'est  donc  pas  à litre  de  prix 
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d’uue  cession  ou  aliénation  qu'une  redevance  publique  doit 
être  acquittée  par  tout  concessionnaire  : cette  redevance, 
dans  l'exactitude  des  principes,  repose  sur  une  toute  autre 
base  : c’est  la  part  fort  légitimement  faite  à ce  capital  natio- 
nal dont  la  préexistence  rend  possible  l’exploitation  des 
mines  et  bénéficie  ainsi  immédiatement  au  concessionnaire. 

6°  La  propriété  des  mines,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte 
de  concession,  n'implique  aucune  expropriation  des  pro- 
priétaires de  la  surface  au  profit  du  tiers  concessionnaire; 
pour  parler  la  langue  des  juristes,  la  concession  d’une  mine 
n’est  qu’un  événement  investitif  et  non  divestilif  de  pro- 
priété : il  ne  s’opère  donc,  en  d’autres  termes,  lors  de  la 
concession,  aucune  mutation  de  propriété  qui  doive  rendre 
exigible  un  droit  d’enregistrement. 

7°  Une  des  charges  de  la  propriété  des  mines  doit  être 
le  payement  d’une  redevance  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face . mais  cette  redevance  n’a  pas  pour  principe  une  expro- 
priation imaginaire  du  tréfonds  minéral  ; ce  n'est  qu’une 
indemnité  duc  à ces  propriétaires  en  compensation  du  pré- 
judice que  leur  fait  éprouver  le  nouvel  état  de  choses  créé 
par  la  concession  d’une  mine  : la  nouvelle  propriété,  qui  se 
trouve  instituée  au-dessous  de  la  propriété  superficiaire, 
entraîne  en  effet  pour  celle-ci  des  dépréciations,  des  gênes 
et  des  restrictions  graves.  Il  y a en  outre  les  chances  de 
procès,  qui  sont  inhérentes  au  voisinage,  k la  superposition 
des  deux  propriétés  : or  c’est  lit,  dans  la  situation  des  pro- 
priétaires de  la  surface,  une  innovation,  un  changement 
qui,  en  bonne  justice,  exige  un  dédommagement. 

*S°  La  propriété  des  mines,  dans  un  sens  général,  peut 
être  définie  : le  pouvoir  le  plus  étendu  qui  puisse  être  dé- 
volu h un  particulier  sur  le  tréfonds  minéral,  sous  la  limite 
des  garanties  restrictives  que  la  loi  a exigées  dans  l'intérêt 
de  la  richesse  publique,  de  la  sûreté  des  personnes  et  des 
choses,  et  de  l’indépendance  de  la  propriété  superficiaire. 
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Fondement  de  l’in- 
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CHAPITRE  II. 

« 

DE  LA  LÉGISLATION  CONCERNANT  LE  PRINCIPE  DE  LA  PROPRIÉTÉ 

DES  UNES. 

Les  divers  systèmes  généraux  dont  on  vient  de  terminer 
l’exposé  critique  renferment  les  idées  entre  lesquelles  le 
législateur  a eu  nécessairement  à faire  son  choix  pour  orga- 
niser d'une  manière  plus  ou  moins  conforme  au  droit  na- 
turel et  h l’économie  politique  la  propriété  des  mines.  Dans 
le  chapitre  précédent  se  trouvent  donc  posées  les  prémisses 
qui  vont  maintenant  éclairer  Canalise  des  dispositions  lé- 
gislatives et  nous  permettre  de  bien  en  saisir  la  filiation  et 
la  véritable  portée. 

Pour  résumer  ici  tout  d’abord  le  trait  le  plus  essentiel 
de  l'ancienne  législation  française  sur  les  mines,  nous  rap- 
pellerons qu’un  principe  plus  ou  moins  respecté  y dominait, 
à savoir  le  principe  du  droit  régalien  qui  se  retrouve,  au 
reste,  encore  dans  les  législations  modernes  de  la  Saxe,  de 
la  Prusse  et  d'autres  contrées  de  l’Europe.  Nous  ne  nous 
proposons  pas  en  ce  moment  de  faire  au  droit  régalien  sa 
part  de  vérité  historique  et  relative  : il  suffit  b notre  objet 
■de  constater  que,  dans  la  pratique,  d’énormes  abus  avaient 
fini,  sons  l’ancien  régime,  par  ôter  au  droit  régalien  tout 
«ce  qu'il  pouvait  avoir  de  logique  et  de  rationnel,  et  qu’à  l’é- 
poque de  l’Assemblée  constituante  on  ne  le  voyait  qu'à 
travers  ces  abus.  Il  était  donc  à craindre  par  ce  seul  fait 
qu'au  lieu  d’être  nettement  constitué  sous  des  garanties  qui 
le  missent  en  rapport  avec  des  institutions  politiques  et  une 
situation  économique  nouvelles,  le  droit  régalien  ne  fût  que 
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vaguement  alürmé,  au  milieu  de  dispositions  contradictoires, 
dans  la  réforme  de  la  législation  des  mines  qui  allait  s’éla- 
borer, ou  même  qu’il  ne  fût  emporté  tout  entier  par  la 
réaction,  généreuse  dans  son  principe,  qui  se  manifestait 
alors  de  toutes  parts  contre  tout  ce  qui  rappelait  les  abus, 
l’arbitraire  et  les  injustices  de  l’ancienne  monarchie.  D'un 
autre  côté,  des  idées  nouvelles  avaient  surgi  dans  le  domaine 
de  l’économie  politique  : ainsi,  des  économistes  groupés 
autour  du  célèbre  médecin  de  madame  de  Pompadour,  le 
docteur  Quesnay,  qui  ont  formé  l’école  dite  des  plnjsiorrales, 
essayaient  avec  autorité  de  faire  prévaloir  l’idée  que  la  terre 
seule  est  l’unique  source  de  richesse,  et,  par  suite,  que  les 
propriétaires  fonciers  étant  tout  dans  l'ordre  économique, 
doivent  attirer  h eux  seuls  tous  les  avantages  sociaux,  tous 
les  profits,  comme  ils  doivent  seuls  supporter  les  charges 
publiques.  Cette  exagération  du  rôle  et  des  droits  de  la  pro- 
priété foncière  venait,  en  économie  politique,  directement 
Il  l’appui  de  la  thèse  juridique  que  l’intérieur  du  sol  doit 
être  dévolu,  par  droit  d’accession,  aux  seuls  propriétaires 
fonciers.  Tel  était  le  courant  d'idées  dans  lequel  se  trouva 
placée  l'Assemblée  constituante  lorsque  s'ouvrit  dans  son 
sein,  relativement  à la  propriété  des  mines,  cette  grande 
discussion  dont  sont  sorties  stir  cet  objet  les  dispositions 
de  la  loi  des  ,12-28  juillet  1701. 

Ni  la  loi  de  1791  avec  laquelle  commence,  après  les  tâ- 
tonnements si  longs  de  l’ancienne  législation  minérale,  une 
période  de  perfectionnement,  ni  la  loi  du  21  avril  1810, 
qui,  une  vingtaine  d’années  plus  tard,  sert  de  point  de  départ 
a une  période  relativemcul  définitive,  n’a  traduit  exacte- 
ment, en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  mines,  l’uu 
des  systèmes  généraux  qui  se  déduisent,  comme  ou  vient 
de  le  voir,  des  principes  abstraits  du  droit  naturel  et  de 
l'économie  politique.  Ainsi  d’abord  les  dispositions  de  la 
loi  de  1791  procèdent  d’idées  disparates  qui  n’aboutissent 


Loi 

Je»  12-29  juillet 
1791. 
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qu’b  un  régime  bâtard  où,  après  avoir  réservé  les  droits  de 
l’État,  comme  le  voulaient  Kegnauld  d’Épercy  et  Mirabeau, 
on  annule  presque  aussitôt  ces  droits  en  faisant  à la  pro- 
priété foncière,  en  cette  matière,  une  part  prépondérante 
dans  le  sens  des  théories  des  physiocrates.  En  effet,  il  est 
bien  dit  dans  l’article  1"  de  cette  loi  que  « les  mines  sont 
« h la  disposition  de  la  nation  en  ce  sens  seulement  que 
« ces  substances  ne  pourront  être  exploitées  que  de  son 

« consentement  et  sous  sa  surveillance » Mais  après 

avoir  énoncé  cette  formule  qui,  on  le  remarquera,  ne 
tranche  point,  du  reste,  la  question  de  savoir  a quel  titre 
l’Etat  dispose  des  mines,  si  c’est  à titre  de  propriétaire 
(o*  système) , ou  seulement  en  vertu  d’un  droit  d'auto- 
nomie gouvernementale  ayant  sa  source  et  sa  mesure  dans 
un  intérêt  public  et  social  et  ne  se  référant  en  rien  h l’exer- 
cice d’un  droit  préexistant  de  propriété  domaniale  (4*  sys- 
tème), le  législateur  ajoute  aussitôt,  dans  le  même  ar- 
ticle, que  les  propriétaires  de  la  surface  auront  toutefois  le 
droit  d’exploiter,  sans  autorisation,  les  mines  situées  sous 
leurs  fonds  jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur;  et  comme  si  ce 
u’était  pas  assez  de  la  part  désastreuse  faite  par  cette  der- 
nière disposition  aux  idées  d'accession,  le  législateur  a voulu 
rendre  leurempreinte  plus  visible  encore  en  organisant  dans 
l'article  3 de  celte  même  loi  de  1791  un  droit  de  préférence 
au  prolit  des  propriétaires  de  la  surface,  ce  qui  était  se 
mettre  en  contradiction  llagrante  avec  la  première  dispo- 
sition de  l’article  1",  puisqu  alors  il  n'est  plus  vrai  de  dire 
que  la  nation  dispose  réellement,  effectivement,  desmines  (1) . 
Il  est  même  étrange  que,  pour  mieux  réduire  à néant  ce 
principe  de  la  propriété  publique  des  mines  qu  elle  avait 
commencé  par  proclamer,  la  loi  de  1791 , par  son  article  10, 

(1)  « Je  voudrais  bien  que  l'on  m’apprit  comment  ce  droit  de  concession 
« pourra  nuire  au  propriétaire,  tandis  qu'il  dépend  de  lui  H'élrc  préféré  dans 
« les  concessions,  n Mirabeau,  dise,  précité. 
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provoque  elle-même  les  propriétaires  de  la  surface  à se 
prévaloir  du  droit  de  préférence  dont  elle  vient  de  les  in- 
vestir à l'encontre  de  tout  demandeur  en  concession. 

En  présence  de  semblables  dispositions,  qui  eurent  même 
l’assentiment  de  Regnauld  d’Épercy  et  de  Mirabeau  contrai- 
rement à ce  que  faisait  pressentir  leur  réfutation  du  principe 
que  les  miues  sont  une  propriété  accessoire  du  sol,  on  doit 
certainement  reconnaître  qu'en  réalité  c’est  bien  le  système 
de  l’accession,  plus  ou  moins  déguisé,  qui  a triomphé  de- 
vant l’Assemblée  constituante.  Ati  fond,  nous  nous  trouvons 
ici  d’accord  avec  M.  Lamé-Fleury  quand  il  dit(l)  qu’en  met- 
tant les  mines  b la  disposition  de  la  nation,  la  loi  de  1701 
a bien  posé  le  principe  du  droit  régalien,  la  nation  s'étant 
substituée  au  roi,  mais  qu'elle  ne  l'a  pas  respecté. 

Le  droit  de  préférence,  que  le  législateur  de  1791  avait 
conféré'aux  proprietaires  fonciers,  donnait  aux  mines  le  ca- 
ractère d’un  véritable  accessoire  de  la  surface.  Maintenant, 
comme  par  là  même  le  tréfonds  minéral  entrait  dans  le  pa- 
trimoine de  ces  propriétaires  sous  une  simple  condition 
potestative  de  leur  part,  et  qu’ainsi  il  les  investissait  ex  nunc 
d'un  avantage  effectif  que  l'on  ne  peut  confondre  avec  une 
simple  espérance  ou  une  pure  éventualité,  il  est  clair  qu’il  y 
avait  lieu  de  considérer  leur  droit  sur  les  mines  comme  étant 
de  sa  nature  transmissible  b l’instar  de  tous  les  autres  biens. 
Tel  est,  en  effet,  le  point  de  vue  auquel  s’est  placée  la  Cour 
de  cassation  en  jugeant,  par  arrêt  du  o août  1810.  Ad. 
Poussonnel  C.  Reversai,  que  le  propriétaire  d’un  terrain  peut 
mettre  b prix  et  vendre  valablement  les  droits  et  facultés  qu’il 
a sur  une  .mine  existante  au-dessous  du  sol.  Peu  importe 
que  la  mine  ne  puisse  être  exploitée  qu’en  vertu  d’une  per- 
mission administrative  : la  loi  réserve  au  propriétaire,  de 
préférenccaux  etrangers,  des  droits  et  facultés  qui,  ayant  un 


(l)V.  sa  lettre  dans  te  Joum  doi  ixonom.,  n°de  sept.  1 860,  p.  lu. 
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Instruction  minis- 
terielle du  18  mes- 
sidor an  IX. 


prix,  placent  les  mines  dans  le  commerce  et  font  que  la 
vente  est  valable  (t). 

Le  régime  de  la  propriété  minérale  établi  par  la  loi  de 
1 791  ne  pouvait  avoir  d’autre  résultat  que  d’introduire  l’a- 
narchie au  sein  de  l’exploitation  des  mines  et  d'organiser 
un  gaspillage  légal  des  richesses  que  ces  mines  renfer- 
ferment  (2).  Et  en  effet,  les  inconvénients  que  nous  avons 
signalés  plus  haut  (3),  comme  contenus  en  germe  dans  le 
système  de  l’accession,  ne  se  firent  pas  longtemps  attendre  : 
les  propriétaires,  a-l-on  fait  observer  (4),  usant  de  la  liberté 
qui  leur  était  accordée  d’exploiter  sans  autorisation  jusqu’à 
cent  pieds  de  profondeur  les  mines  situées  sous  leurs  fonds, 
criblèrent,  pour  ainsi  dire,  le  sol  de  trous  et  d’excavations 
et  fouillèrent  irrégulièrement  les  affleurements  de  tous  les 
gîtes  minéraux  : les  eaux  gagnèrent  bientôt  ces  travaux  su- 
perficiels, et  il  en  résulta  que  l’exploitation  des  gîtes  miné- 
raux en  profondeur  se  trouva  compromise  dans  l’avenir. 

Ces  conséquences  fâcheuses  de  la  loi  de  1791  sautaient 
tellement  aux  yeux  que,  sans  attendre  l’intervention  du 
législateur,  une  instruction  ministérielle  du  18  messidor 
an  IX  vint,  motivée  par  l’urgence  et  dictée  par  l’expérience 
bien  vile  acquise,  apporter,  en  guise  de  palliatif,  une  double 
dérogation  à l’reuvre  de  l’Assemblée  constituante.  On  peut 
s’étonner  de  voir  ainsi  une  simple  instruction  ministérielle 
modifier  une  loi  b l’exécution  de  laquelle  elle  avait  seule- 
ment pour  but  ostensible  de  pourvoir,  et  dont  elle  devait 
régulièrement  n’être,  à ce  titre,  que  le  commentaire  déve- 
loppé. Quoi  qu’il  en  soit,  cette  instruction,  émanée  du  mi- 
nistre Cliaptal,  exigea  d’abord,  contrairement  au  texte  de 


(r  V.  cet  arrêt  D.  A.  10.  585  ; D.  P.  19.  1. 590. 

(S)  V.  MM.  (te  Cheppo,  Joum.  des  c hem.  Je  fer,  des  mmes  cl  des  Iran,  pttbl.,  n» 
du  6 janv.  1819  ; Et.  Dupoot,  1.  1,  p.  4T. 

(S)  V.  p.  8. 

(t)V.  notamment  M.  Et.  Dupont,  toc.  cil. 
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l'art  1"  de  la  loi  de  1791,  que  les  propriétaires  de  la  surface, 
même  pour  extraire  de  leurs  fonds  les  substances  minérales 
jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur,  obtinssent  préalablement 
la  permission  du  gouvernement.  Cette  première  dérogation 
passa  à l’état  de  fait  acquis  à la  pratique  administrative  : 
ainsi,  il  a été  depuis  bien  entendu  que  le  droit  exceptionnel 
dont  il  s’agit,  non-seulement  avait  besoin,  pour  être  exercé, 
d’être  réclamé  par  les  propriétaires  de  la  surface,  mais 
qu’il  devait  encore  être  régularisé  par  une  pennission  (1). 

En  outre,  la  même  instruction  ministérielle,  par  des  con- 
sidérations plausibles  d’intérêt  général,  a,  d’autre  part, 
subordonné  le  droit  de  préférence  des  propriétaires  fon- 
ciers à des  conditions  restrictives  : « La  préférence,  a-t-elle 
a dit.  doit  être  accordée  au  propriétaire  du  terrain  : 1°  à 
« moyens  égaux  d’exploitation,  c’est-à-dire  si  sa  propriété, 
« seule  ou  réunie  à celle  de  ses  associés,  est  sullisante  pour 
« asseoir  une  exploitation  utile;  ü.0  s’il  se  soumet  à exploiter 
« aux  mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux  autres  dc- 
« mandeurs  en  concession,  et  si  le  propriétaire  a d’ailleurs 
« en  sa  faveur  les  conditions  prescrites  par  l’art.  9,  c’est-à- 
« dire  s’il  justifie  de  ses  facultés.  » 

Le  Code  Napoléon,  dont  la  publication  se  place  dans  l’in- 
tervalle qui  sépare  la  loi  de  1791  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
n’a,  du  reste,  rien  innové  sur  le  fait  de  la  propriété  des 
mines.  — L’art.  5»2de  ce  Code  pose  le  principe  général 
que  « la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous  ; » mais  en  même  temps  le  § 3 du  même  article 
spécifie  une  restriction  importante  que  comporte  l’applica- 
tion du  principe,  eu  ccs  termes  : « Il  (le  propriétaire)  peut 
« faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu’il 
« jugera  à propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 


(t)  Conf.  OrdODfl.  Cons.  d'EUt  19  joill.  1843  (Ann.  des  mm»,  1843,  t.  8, 
p.  708). 
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« qu’elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant 
« des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines  et  des  lois 
« et  règlements  de  police,  » c’est-à-dire,  en  précisant 
le  renvoi  qui  est  ici  fait  par  le  législateur  aux  règlements 
spéciaux,  « sauf  l’application  de  la  loi  de  1791  (alorsen  vi- 
« gueur)  qui  déclare  que  les  mines  sont  à la  disposition  de 
• la  nation,  et  ne  laisse  subsister  intact  au  profit  des  pro- 
« priétaires  fonciers,  indépendamment  d’un  droit  de  pré- 
« férence,  que  le  droit  d’exploiter  sans  autorisation  le 
« tréfonds  minéral  jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur.  » 

On  voit  par  cette  explication,  fondée  sur  le  texte  même  de 
la  loi,  combien  on  fausse  l’art.  552  en  ne  s'attachant  qu’à 
sa  première  partie  pour  soutenir,  comme  on  l a fait  au  sein 
même  du  Conseil  d'État  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1810  (1),  que  la  propriété  des  mines  doit  appartenir  aux 
propriétaires  fonciers  parce  que,  d’après  la  loi  civile,  dit-on, 
la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous. La  loi  civile  n’a  établi  ce  principe  que  sous  une  res- 
triction dont  il  n’est  pas  permis  de  l’isoler,  et  qui,  abstrac- 
tion faite  de  la  loi  de  1791  à laquelle  elle  se  référait,  laissait 
certainement  au  législateur,  au  moment  où  il  aeu'a  s'occuper 
d’une  nouvelle  loi  sur  les  mines,  toute  latitude  pour  attri- 
buer la  propriété  de  ces  mines  à l’t-tat,  à l’exclusion  des  pro- 
priétaires fonciers,  s’il  entendait  qu’il  en  dût  être  ainsi  (2). 
ut  Nous  arrivons  à la  loi  du  21  avril  1810.  — Celte  loi 

d*  91  mil  1*10.  , , , , ,,  . . , . . , , . , 

porte  a un  hautdegre  1 empreinte  du  geme  de  Napoléon  I". 
Les  dispositions  qu’elle  renferme,  notamment  sur  la  ques- 
tion de  la  propriété  des  mines,  ont  été  rédigées  sous  son 


(l)  V.  p.  iï. 

(8)  KM.  de  Cbcppe,  toc.  cit.  ; El.  Dupont,  p.  57  ; Elias  Régnault  (Joum.  des 
mines,  n”  du  *î  fé*.  1855);  Laraè-FleurY  (toc.  cit.),  se  «ont  également 
élevés  contre  la  citation  incomplète  que  l’on  (ait  trop  souvent  de  fart.  55S 
C.  Nap.,  et  qui,  en  1810,  a eu  pour  résultat  d'égarer  ta  discussion  au  Conseil 
d’ÉUt. 
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inspiration  directe,  et  n’ont  fait  que  traduire  ses  fortes 
pensées,  telles  qu'il  les  exposa  au  sein  de  son  Conseil  d’État, 
dans  ce  langage  concis  et  énergique,  aux  formes  brusques 
et  saccadées,  qui  lui  était  habituel,  et  auquel  ici  la  contra- 
• diction  donna  un  relief  merveilleux.  Son  opinion  sur  le 

grand  sujet  qui  allait  être  de  nouveab  soumis  à une  discussion 
mémorable  parait  s'être  formée  sous  l'impression  domi- 
nante d’un  double  sentiment.  D'abord,  il  avait  foi  dans  la 
durée  de  son  Code  : cette  charte  civile  qu’il  venait  de 
donner  à la  France,  il  la  respectait.  Ensuite,  comme  le  fait 
observer  M.  le  premier  président  Troplong  (I),  une  autre 
chose  pour  laquelle  il  professait  un  respect  égal,  c’était  le 
droit  de  propriété.  Il  disait  de  ce  droit  à la  séance  du  Conseil 
d'Etat  du  18  novembre  1809,  où  i’on  discutait  la  loi  sur  les 
mines  : « La  propriété  est  inviolable.  Napoléon  lui-même, 
« avec  les  nombreuses  armées  qui  sont  à sa  disposition,  ne 
« pourrait  néanmoins  s'emparer  d'un  cbamp  ! car  violer 
« le  droit  de  propriété  dans  un  seul,  c’est  le  violer  dans 
« tous  (2) . » 

Il  est  aisé  de  comprendre  tout  d’abord  que  les  théories 
métaphysiques  ou  économiques  qui  tranchaient  la  question 
de  propriété  des  mines,  abstraction  faite  des  droits  de  la 
propriété  foncière  et  individuelle  et  en  se  proclamant  in- 
dépendantes du  Code  civil,  ne  devaient  pas  avoir  le  suffrage 
de  l'Empereur  dont  elles  blessaient  toutes  les  prédilections. 
L’on  pressent  dès  lors  quelle  chance  avait  la  théorie  de 
l’accession,  par  cela  même  qu’elle  est  une  exagération  du 
droit  de  la  propriété  foncière,  de  s’emparer  de  ce  puissant 
esprit.  El  en  effet,  on  le  voit,  dans  tout  le  cours  de  la  discus- 
sion, se  constituer  avec  une  infatigable  énergie  le  rude  et 


(t)  V.  un  excellent  article  de  cet  éminent  jurisconsulte  dans  le  Moniteur  du 
R oct.  1813. 

(t)  V.  I^cre.  t.  »,  p.  SU. 
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original  champion  du  droit  des  propriétaires  fonciers  sur 
les  substances  minérales  situées  sous  leurs  terrains,  et  re- 
pousser, comme  une  violation  à la  fois  et  du  droit  de  pro- 
priété lui-même  et  des  dispositions  de  son  Code  civil,  la 
doctrine  que  les  mines  ne  doivent  être  considérées  que 
comme  des  propriétés  publiques,  indépendantes  de  la  pro- 
priété de  la  surface.  « Le  projet  de  loi,  disait-il,  doit  reposer 
« sur  les  bases  suivantes:  il  faut  d’abord  poser  clairement 
« le  principe  que  la  mine  fait  partie  de  la  propriété  de  la 
« surface.  On  ajoutera  que  cependant  elle  ne  peut  être 
« exploitée  qu'en  vertu  d’un  acte  du  souverain.  La  décou- 
« verte  d’une  mine  crée  une  propriété  nouvelle.  Un  acte 
« du  souverain  devient  donc  nécessaire  pour  que  celui  qui  ‘ 
« en  a fait  la  découverte  puisse  en  profiter,  et  cet  acte  en 
« réglera  aussi  l’exploitation.  Mais  comme  le  propriétaire  de 
« la  surface  a des  droits  sur  la  propriété  nouvelle,  l’acte  doit 
« aussi  les  liquider  (1). ...  » L’empereur  ajoutait  : « Qu'on 
« décide,  en  général,  qu’il  sera  payé  une  redevance  au  pro- 
« priétaire...Pansla  rigueur  des  principes,  le  propriétaire  du 
« sol  devrait  êlre  librcde  laisser  exploiter  ou  de  ne  pas  laisser 
« exploiter-,  mais,  puisque  l’intérêt  général  oblige  de  dé- 
fi roger  b cette  règle  à l’égard  des  mines,  que  du  moins  le 
« propriétaire  ne  devienne  pas  étranger  aux  produits  que 
« la  chose  donne,  car  alors  il  n’y  aurait  plus  de  propriété. 

« Au  reste,  personne  ne  soutiendra  que  le  propriétaire  de  la 
« superficie  ne  soit  pas  aussi  le  propriétaire  du  fonds  (2).  » 
Puis  il  disait  encore:  « D’après  le  Code  civil,  la  propriété  du 
« sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous  : une 
« mine  est  de  la  même  nature  qu’une  carrière  de  pierre  et 
« un  cours  d’eau,  lesquels  appartiennent  b celui  dans  le  sol 
« duquel  ils  se  trouvent...  a II  faut  maintenir  le  principe 


(1)  V.  Locré,  1.  9,  p.  115. 
(Ï)Y.  Locré,  toi.,  p.  160. 
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« du  Code  civil,  aün  qu’ou  ne  vienne  pas  ouvrir  dans  la 
« propriété  d'autrui  et  la  ravager  arbitrairement  (1).  » 

A cette  argumentation  que  répondaient  les  conseillers 
d’Ëtat  Fonrcroy,  de  Ségur , Regnaud  de  Saint-Jean  d’An- 
gély,  partisans  de  l'idée  que  les  mines  sont  des  propriétés 
publiques  ? Dans  leurs  observations,  ils  eurent  le  tort  de 
laisser  complètement  en  dehors  du  débat  les  principes  du 
droit  naturel  et  de  l'économie  politique  qui,  seuls  cepen- 
dant, pouvaient  l’éclairer,  et  là  est  le  secret  de  la  faiblesse 
qui  caractérise  leur  argumentation  : ainsi,  ils  se  bornèrent 
ou  à se  renfermer  dans  l'affirmation  pure  et  simple  de  leur 
propre  principe,  ou  à prétendre  qu’en  dehors  des  idées  du 
droit  régalien  il  n'y  a plus  de  base  à l’établissement  d'une 
redevance  publique  sur  les  mines  (2),  ou  encore  à se  retran- 
cher derrière  des  difficultés  d’application,  ou  enlin  à invo- 
quer l'autorité  de  la  législation  ancienne  et  moderne  des 
autres  peuples  -,  toutes  considérations  faibles  et  stériles,  ou 
même  erronées,  qui  ne  pouvaient  ébranler  l'Empereur  dans 
ses  vues  et  sur  le  terrain  où  de  prime  abord  il  s’était  placé. 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  idées  de  Napoléon  sur  la 
question  de  la  propriété  des  mines  ont  fini  par  l'emporter  : 
l’Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  21  avril  1810  en  fait  foi 
d’une  manière  suffisante,  et  il  faut  reconnaître  que  Regnaud 
deSaint-Jeand’Angelv  s’est  prononcé,  à cet  égard,  aussi  clai- 
rement qu’on  pouvait  l’attendre  d'un  conseiller  d’Etat  qui 
venait  de  soutenir,  dans  la  discussion,  la  doctrine  que  les 
mines  sont  des  propriétés  publiques,  et  auquel  incombait  la 
tâche  de  déduire  devant  le  Corps  législatif  les  motifs  d'idées 
qui  n’étaient  pas  les  siennes. 

« On  a reconnu,  lit-ou  dans  l’Exposé  des  motifs  (3),  d’un 


(I)  V.  Locré,  t.  9,  p.  161,  163. 

(S)  C’est  lé  uoe  erreur  que  nous  avons  relevée  plus  haut,  p.  28  et  52. 

(5)  V.  Locré,  Ugul.  sur  Ut  mines,  édit,  de  1828,  p.  385;  et  dur.  gta.,  nous, 
édit.,  T°  Hives,  n”  821. 
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Le  point  de  départ 
de  U loient  la<on- 
sccnlioo  du  droit 
d’acce»ijon. 


« côté,  qu’attribuer  les  mines  au  domaine  public,  c'était 
« blesser  les  principes  consacrés  par  l’art.  552  du  Code  civil, 
« dépouiller  les  citoyens  d'un  droit  consacré,  porter  atteinte 
« à la  grande  charte  civile,  premier  garant  du  pacte  social. 

« On  a reconnu,  de  l’autre,  qu’attribuer  la  propriété  de 
« la  mine  àcelui  qui  possède  le  dessus, c'était  lui  reconnaître, 
« d'après  la  définition  de  la  loi,  le  droit  d’user  et  d’abuser, 
« droit  destructif  de  tout  moyen  d'exploitation  utile  ; droit 
« opposé  à l’intérêt  de  la  société,  qui  est  de  multiplier  les 
« objets  de  consommation , de  reproduction  de  richesse  ; 
« droit  qui  soumettrait  au  caprice  d’un  seul  la  disposition 
« de  toutes  les  propriétés  environnantes  de  nature  sem- 
« blable;  droit  qui  paralyserait  tout  autour  de  celui  qui 
n l’exercerait,  qui  frapperait  de  stérilité  toutes  les  par- 

« ties  de  mines  qui  seraient  dans  son  voisinage. 

« 

« De  ces  vérités  on  a déduit  tout  naturellement  cette  con- 
« séquence  que  les  mines  n’étaient  pas  une  propriété  ordi- 
« natre  à laquelle  pût  s'appliquer  la  définition  des  autres 
« biens,  et  les  principes  généraux  sur  leur  possession,  tels 
c qu'ils  sont  écrits  dans  le  Code  civil.  » 

La  conclusion  parfaitement  irrécusable  qui  ressort  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  21  avril  1810  est  donc 
que,  dans  la  pensée  du  législateur,  le  propriétaire  de  la  sur- 
face est  en  même  temps,  par  voie  d’accession  et  en  principe, 
propriétaire  du  dessous,  non-seulement  dans  les  limites  de 
l’épaisseur  nécessaire  pour  faire  utilement  tous  les  actes 
usuels  de  propriété  dont  le  sol  est  susceptible,  triais  encore 
du  tréfonds  minéral , du  dessous  h une  profondeur  illimi- 
tée, usque  ad  inféra,  sauf  la  restriction  que  la  propriété 
de  ce  tréfonds  n’est  pas-  une  propriété  ordinaire  à la- 
quelle les  principes  généraux  en  matière  de  propriété,  tels 
que  les  établit  le  Code  civil,  soient  de  tout  point  applica- 
bles. Telle  est  également  la  conclusion  h laquelle  arrivent 
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MM.  Troplong  (1),  Cotelle(2),  Dalloz(3)  et  Demolombe  (4). 

Tout  en  reconnaissant  que  le  législateur  de  1810  a pris 
son  point  de  départ  dans  l’idée  que  les  mines  avant  la 
concession  font  partie  de  la  propriété  de  la  surface,  nous 
devons  maintenant  signaler  une  contradiction  singulière 
dans  laquelle  il  est  tombé,  et  cette  contradiction,  la  voici: 
pour  être  conséquent  avec  lui-même,  il  devait  évidem- 
ment placer,  en  ce  qui  concerne  les  mines,  les  proprié- 
taires de  la  surface  dans  une  position  plus  avantageuse, 
ou  tout  au  moins  aussi  favorisée  que  celle  qui  leur  avait 
été  créée  par  la  loi  de  1791;  or  c’est  ce  qu’il  n'a  pas  fait: 
loin  de  là;  si,  dans  la  discussion  l'on  a beaucoup  parlé  des 
droits  des  propriétaires  de  la  surface,  il  n’en  est  pas  moins 
certain  que,  dans  la  réalité,  le  résultat  final  de  la  loi  du  21  avril 
1810  a été  de  les  atténuer,  par  rapport  aux  mines,  et  même 
pour  ainsi  dire  de  les  annuler.  Où  est  en  effet  l’avantage 
effectif,  où  est  la  prérogative  réelle  que  la  loi  du  21  avril 
1810  accorde  aux  propriétaires  de  la  surface  en  ce  qui  con- 
cerne les  mines?  Nous  n’en  apercevons  pas.  Sous  l’empire 
du  régime  établi  par  cette  loi,  les  propriétaires  de  la  surface 
ne  jouissent  d’aucune  de  ces  prérogatives  que  la  loi  de  1791 
créait  en  leur  faveur,  et  qui  pouvaient  être  considérées  comme 
un  succédané  approximatif  d’uu  droit  de  propriété  sur  les 
mines  : Ainsi,  ils  ne  peuvent  plus  exploiter,  sans  autorisa- 
tion, le  tréfonds  minéral  jusqu’à  une  certaine  profondeur, 
et,  d'autre  part,  ils  ne  trouvent  plus  dans  leur  qualité  de  pro- 
priétaires fonciers  une  cause  de  préférence  qui,  en  un  cer- 
tain sens,  faisait  nailre  pour  eux  un  droit  de  propriété  en 
quelque  sorte  virtuel  sur  ce  tréfonds.  Aujourd’hui,  ils  n’ont 
pour  toute  prérogative,  relativement  aux  substances  miné- 


(t)  V.  Tari,  du  Monif.  ttniv.  déjà  cité. 

(2)  Droit  admin.  appliq.  aux  trev.  put/L,  I.  2,  n°  31,  p.  20  et  suiv. 
(5)  Jnrisp.  gêi i.,2®  édit.,  n°  53. 

(4)  Cours  de  CvJe  K<ipolton,  t.  9,  n0*  645  et  647. 


Contradiction 
et  incohérence 
(Uns  la  loi. 
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mies une  fois  découvertes  dans  leurs  fonds,  et  non  encore 
concédées,  ni  extraites^  qu’un  droit  éventuel  b une  indemnité 
désignée  sous  le  nom  de  redevance,  pour  le  cas  où  l’État, 
qui  a reconquis  sa  pleine  et  entière  liberté  quant  au  choix 
du  concessionnaire,  concède  la  mine  à un  tiers  non  proprié- 
taire du  sol  qui  la  renferme.  Or,  h considérer  surtout  com- 
ment, dans  la  pratique,  celte  redevance  a été  réglée  (en 
moyenne  b 10  c.  par  hectare  de  terrain  concédé),  on  ne 
peut  disconvenir  qu’elle  n’est  qu'une  pure  dérision  (1). 
D’après  cela,  c’est  donc  au  fond  une  abstraction  vide,  un 
droit  purement  nominal  que  ce  prétendu  droit  de  propriété 
souterraine  que  le  législateur  de  1810  a entendu  décréter  en 
principe,  et  sous  la  réserve  des  droits  de  l’État,  au  profit 
des  maîtres  du  sol  : et  noup  comprenons  parfaitement  que 
pour  caractériser  ce  droit,  un  économiste  éminent  ait  pu 
dire,  en  employant  une  locution  familière,  que  ce  n’était 
là  « qu’un  simple  coup  de  chapeau  « b l’art.  552  du 
Code  (2) . » ’ 

En  présence  d’un  résultat  aussi  complètement  illusoire 
pour  les  propriétaires  de  la  surface  que  celui  auquel  aboutit 
la  loi  de  1810,  il  est  donc  de  toute  évidence  que  cette  loi 
n’a  pas  tenu  tout  ce  que  promettaient  ses  prémisses,  et  que, 
pas  plus  que  la  loi  de  1791,  elle  ne  présente  un  ensemble 


(I)  Conf.  MM.  do  Cbeppe,  Jeun».  dis  Débats  du  5 déc.  ISIS;  Joum.  deschem. 
de  fer,  des  mines  et  des  tra  c.  pu  il.  du  G j il  n V . 1 8 ;n  ; Monit.  unir,  du  9 nov.  1851  ; 
Lamé-Fleury,  lettre  précitée  dans  le  Jour»,  des  cconom.,  n°  de  sept.  1860.  — 
1 ne  réaction  semble  s'opérer  à cet  égard  : en  cITet  une  concession  de  plomba- 
gine en  date  du  16  août  1860  faite  à Fréjus  (Hautes-Alpes)  stipule,  outre  un 
droit  lixe  de  î centimes  par  bectare  pour  tous  les  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession,  une  rederance  de  t p.  0/0  du  produit  brut  del'extrac- 
lion,  payable  aux  propriétaires  du  sol  sur  les  terrains  desquels  l'exploitation 
aura  lieu. 

(S)  (expressions  de  M.  Michel  Chevalier  : — V.  le  Compte  rendu  de  la  réunion 
de  la  Société  d'économ.  polit,  du  5 mai  1855  dans  le  Jour».  des  h ontm.  (n*  de 
mai  1855,  p.  289). 
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de  dispositions  qni  soit  l’expression  logique  d’un  principe 
rigoureusement  suivi  dans  ses  conséquences. 

En  dernière  analyse,  de  tout  ce  qui  précède  il  s’ensuit, 
chose  singulière  ! d’une  part  que  les  idées  d’accession,  c’est- 
à-dire  de  prédominance  du  droit  des  propriétaires  fonciers, 
ont  été  constamment  présentes  à l’esprit  du  législateur 
de  1810,  et,  d’autre  part,  que  néanmoins  c’est  exclusive- 
ment du  droit  social,  et  non  du  droit  individuel  fondé 
sur  l’accession,  que  relève,  sous  l'empire  de  la  loi  du  u droit  «siiien 

. . , , . , . , . WHI  encore  »u- 

21  avril  1810,  1 institution  de  la  propriété  des  mines  : joard'hui  en  fi- 
lou l dépend  ici  de  l’intervention  du  pouvoir  social  qui,  fM"r 
suivant  les  diverses  époques,  s’est  appelé  le  Roi,  la  na- 
tion, l'État.  C’est  en  se  plaçant  à ce  point  de  vue,  et  en 
exprimant  la  subordination  du  droit  individuel  au  droit 
social,  qu’a  respectée,  en  matière  de  propriété  des  mines, 
la  loi  du  21  avril  1810,  que  M.  Lamé-Fleury  (1)  a pu  sou- 
tenir que  le  droit  régalien  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur: 

Cependant  comme  le  droit  régalien,  à certaines  époques,  et 
encore  aujourd'hui  dans  quelques  contrées  de  l’Europe, 
s'entend  du  droit  de  propriété,  à titre  patrimonial,  du  sou- 
verain sur  les  mines,  nous  n’admettons  pas  que  l’on  doive 
se  servir  de  cette  expression  pour  caractériser  la  prédomi- 
nance actuelle,  en  matière  de  mines,  des  droits  de  l’Étal  sur 
ceux  de  l’individu,  prédominance  qui  n'implique  nullement 
suivant  nous,  que  l'État,  soit  à proprement  parler,  proprié- 
taire des  mines.  D’un  autre  côté,  quand  M.  Lamé-Fleury  (2) 
qualiûe  d'hérésie  l'opinion  émise  par  M.  Ch.  Vergé  (il), 
qu’en  France  « et  grâce  à la  puissante  et  persévérante  vo- 
« lonté  de  Napoléon  Ier,  il  est  admis  qu’avant  la  concession 
« la  propriété  de  la  surface  entraîne  la  propriété  de  la 
« mine,  et  que  cette  propriété  ne  peut  être  dégagée  et  érigée 

(!)  V.  sa  lettro  dans  le  n°  du  Jour»,  âtsfeomm.  do  sept.  1860,  p.  *85. 

(S)  V.  toc.  cil. 

(S)  m. 
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« en  propriété  nouvelle  qu’à  l’aide  de  l’expropriation  et 
« d’une  indemnité,  » nous  le  trouvons  bien  sévère  : 
M.  Ch.  Vergé,  en  s’exprimant  ainsi,  n’a  fait  que  résumer 
fort  exactement  ce  qui  était  dans  la  pensée  du  législateur 
de  1810. 

Maintenant,  si  cette  prémisse  est  restée  à l’état  de  lettre 
morte,  quelle  conséquence  faut-il  en  tirer?  Faut-il  croire, 
comme  le  prétend  M.  Lamé-Fleury  (1),  que,  pendant  toute 
la  discussion  du  Conseil  d'État,  l’Empereur,  en  répétant 
sans  cesse  que  le  propriétaire  du  dessus  est  propriétaire  du 
dessous,  ne  se  préoccupait  que  d’une  chose,  de  cacher, 
par  une  sorte  de  supercherie,  que  le  propriétaire  du  dessus 
ne  l'est  point  également  du  dessous? 

Nullement.  Mais,  pour  conclure,  nous  dirons  simplement 
que,  si  le  législateur,  en  n’accordant  pas  aux  propriétaires 
de  la  surface  de  droit  effectif  sur  les  mines,  a méconnu  la 
doctrine  de  l’accession  qu’il  avait  prise  pour  point  de  dé- 
part, celte  inconséquence  n’a  été  de  sa  part  qu’un  hommage 
involontaire  à la  nature  meme  des  choses,  qui  finit  toujours 
par  reprendre  plus  ou  moins  son  empire,  et  d après  laquelle, 
Rétamé.  nous  l'avons  vu,  les  mines,  tant  qu’elles  ne  sont  pas  con- 
cédées, constituent  des  choses  nullius. 

Ainsi,  droit  régalien  sous  l’ancienne  monarchie;  en  1791 
revendication  par  la  nation  des  droits  qui  appartenaient  au 
Roi  sur  les  mines,  mais  revendication  rendue  nominale  par 
les  dispositions  législatives  qui  font  en  même  temps  aux 
propriétaires  de  la  surface  une  part  trop  large  en  ce  qui 
concerne  les  mines;  en  1810  intention  manifestée  tout  d’a- 
bord de  tenir  grand  compte,  pour  le  règlement  de  la  pro- 
priété des  mines,  du  droit  individuel  des  propriétaires  de 
la  surface,  mais  venant  aboutir,  dans  la  loi  actuellement  en 
vigueur,  h des  dispositions  qui  équivalent  à la  négation  de 


(i)  Lot.  cit. 
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ce  droit  et  qui,  au  contraire,  subordonnent  tout,  en  matière 
de  propriété  de  mines,  au  droit  supérieur  de  l’État,  à l’in- 
tervention gouvernementale,  tels  sont  les  traits  dominants 
qu’a  successivement  présentés,  sans  s’être  jamais  coordon- 
née en  un  tout  logique  et  homogène,  la  législation  des 
mines  pendant  les  différentes  phases  de  son  développe- 
ment. 

La  législation  belge,  actuellement  en  vigueur,  a fait  h la 
loi  du  21  avril  1810  des  modifications  qui  dénotent  l’in- 
tention de  placer  les  propriétaires  fonciers  dans  une  posi- 
tion bien  plus  favorable,  et  qui  paraissent  plus  en  harmonie 
avec  le  système  de  l’accession.  On  retrouve  en  effet,  dans 
l’art.  Il  de  la  loi  du  H mai  1837,  un  droit  de  préférence 
que  les  propriétaires  de  la  surface  peuvent  invoquer  pour 
être  investis  du  droit  d’exploiter  les  gisements  minéraux 
situés  sous  leurs  fonds.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  toute- 
fois que,  sous  ce  rapport,  on  en  soit  revenu,  en  Belgique, 
au  régime  si  désastreux  de  la  loi  de  1791  : le  législateur 
belge  ne  pouvait  méconnaître  à ce  point  les  exigences  de 
l'intérêt  public.  L’exercice  du  droit  de  préférence  compor- 
tait donc  des  limitations;  mais  les  restrictions  auxquelles 
il  a été  soumis  sont  telles  qu’à  vrai  dire,  et  c’est  aussi  ce 
que  fait  observer  M.  Delebecque  (1),  au  lieu  d’étre  la  règle 
générale,  il  n’est  plus  dans  la  loi  qu'une  exception.  Ainsi 
d’abord,  par  une  réminiscence  assez  exacte  des  dispositions 
déjà  contenues  dans  l’instruction  ministérielle  précitée  du 
18  messidor  an  ix(2),  deux  conditions  essentielles  sont  exi- 
gées de  tout  propriétaire  foncier  qui  réclame  la  préférence: 
l’une,  qu’il  justifie  des  facultés , c’est-à-dire  de  l'aptitude  et 
des  ressources  pécuniaires  nécessaires  pour  entreprendre 


(I)  V.  t.  1,  n»  830. 

(S)  V.  Recueil  des  ton,  décrets,  etc  , «tuoriuml  Ie  service  des  infén.  des  mines, 
1836,  p.  17. 

4 
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et  conduire  les  travaux  de  l’exploitation  des  mines  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi,  et  comme  le  Conseil  des  mines 
est  investi  à cet  égard  d’un  pouvoir  souverain  d’appréciation, 
on  sent  que  déjà,  sous  ce  premier  rapport,  le  droit  de  pré- 
férence pourra  être  facilement  éludé  (1);  l'autre  condition 
est  que  le  propriétaire  foncier  puisse  asseoir  la  concession 
sur  un  terrain  dont  l’étendue  soit  reconnue  suffisante  à 
l’exploitation  régulière  et  profitable  de  la  mine  (2). 

Et  maintenant,  pour  favoriser  l’essor  de  l’esprit  d’asso- 
ciation, la  loi  belge,  dans  le  même  article,  étend  le  droit  de 
préférence  aux  propriétaires  réunis  en  société,  pourvu  qu’ils 
offrent  les  mêmes  garanties.  Un  avis  du  Conseil  des  mines 
de  Belgique  du  24  mars  1854  (3)  met  fort  bien  en  relief 
cette  disposition  de  la  loi  belge;  ainsi,  d'après  cet  avis,  ce 
n’est  pas  seulement  la  qualité  de  propriétaire  unique,  mais 
encore  celle  de  propriétaires  divers  réunis  en  société  d’une 
étendue  de  terrain  reconnue  suffisante  k l’exploitation  régu- 
lière et  profitable  de  la  mine,  justifiant  en  outre  des  facultés 
nécessaires,  qui  confère  le  privilège  dont  il  s’agit.  Mais  il 
ne  suffirait  pas  que  de  petits  propriétaires  se  concertassent 
pour  demander  une  concession  de  mines  clans  le  périmètre 
d’un  terrain  qui  comprendrait  leurs  parcelles,  s’ils  n’éta- 
blissaient pas  qu’ils  sont  réunis  en  société  et  qu’ils  offrent, 
comme  être  collectif,  les  mêmes  garanties  qui  seraient  exi- 
gées d’un  propriétaire  unique  du  même  terrain. 

Nous  disons  que  ces  restrictions  paralysent  déjà  singuliè- 
rement l’exercice  et  l’application  du  droit  de  préférence. 
Et  en  effet,  il  est  d'abord  presque  impossible,  eu  égard 
aux  facultés  et  à l’étendue  de  terrain  qu’exige  la  bonne  ex- 


(1)  Con(.  M.  Delebecque,  loc.  cil. 

(î)  V.  aussi  A».  Coos.  des  mines  du  S oct.  1815  ( Juriip . dii  Cma.  des  muiu), 
par  M.  Chieora,  p.  îOt. 

(S)Jurisp.  du  Coin,  dta  mines,  de  1850  A 1855,  par  M.  Chieora,  p.  85. 
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ploitalion  d'une  mine,  qu’nn  propriétaire  foncier  isolé  puisse 
être  admis  à se  prévaloir  de  ce  droit  de  préférence.  Quant 
aux  associations  entre  propriétaires  divers,  nous  avons 
vu  plus  haut  (1)  quelles  difficultés  elles  doivent  trouver  à se 
former;  et  en  admettant  qu  elles  puissent  se  former,  même 
facilement,  etqu’ainsi  l’étendue  de  terrain,  dont  elles  solli- 
citent la  concession,  soit  rendue  suffisante  pour  l’exploita- 
tion de  la  mine,  il  est  au  moins  certain  que  la  mise  en 
commun  de  toutes  les  fortunes  particulières  que  possèdent 
tous  ces  propriétaires  associés  ne  pourra,  dans  la  plupart 
des  cas,  constituer  un  capital  suffisant  pour  faire  face  aux 
énormes  avances  qu’exige  cette  exploitation.  On  nous  ré- 
pond que  les  capitalistes  sont  la  pour  venir  en  aide  aux 
associations  de  propriétaires  : il  est  vrai  ; mais,  si  l’on  admet 
cette  intervention  de  tiers  capitalistes  comme  moyen  pour 
ces  associations  de  satisfaire  h l’une  des  conditions  dont 
dépend  leur  droit  de  préférence,  on  sort  alors  du  texte  de 
la  loi  de  1837.  Ce  texte  en  etfet  suppose  bien  positive- 
ment que  ce  sont  les  propriétaires  eux-mêmes  réunis  en 
société  qui  doivent,  pour  bénéficier  du  droit  de  préférence 
établi  en  leur  faveur,  présenter  les  garanties  pécuniaires 
qu'a  dû  faire  ici  exiger  l’intérêt  de  la  bonne  exploitation 
des  mines  (2). 


(1)  V.  plus  haut,  p.  10. 

(S)  Tel  est  (gaiement  l'avis  île  M.  Delebecque  : a ...Si  nous  consultons, 
« dit-il,  l’esprit  de  la  loi  de  t8IO  conservé  dans  la  loi  nouvelle  quant  à 
« l’exigence  relative  eux  facultés  des  concessionnaires,  nous  croyons  que  c'est 
« par  eux-mémes  que  les  concessionnaire-  doivent  justifier  de  ces  condilions  re- 
« quises.  En  effet,  quand  la  loi  a demandé  au  concessionnaire  de  prouver  cbea 
« lui  la  propriété  de  capitaux  suffisants,  elle  a voulu  parler  de  son  avoir,  de 
« sa  fortune  réelle;  car  un  capital  pritt  et  qu’il  fallait  rendre  au  bout  de  quel- 
« ques  années  ne  lui  offrait  aucune  garantie  de  voir  conduire  à bonne  fin  l'ex- 
« ploitation...  S’il  en  est  ainsi  pour  le  demandeur  en  concession  qui  ne  justifie 
« pas  d'une  fortune  suffisante  qui  lui  soit  propre,  il  en  doit  (Ire  de  même  pour 
« le  cas  où  les  propriétaires  du  sol  ne  réunissent  les  conditions  voulues  que  par 
« l'accession  d'un  tiers...  » V.  Legitl.  dts  mines,  o°  859. 


Digitized  by  Google 


— 52  — 


Si  l’on  restait  fidèle  au  texte  de  la  loi,  les  cas  d'applica- 
tion et  d’exercice  du  droit  de  préférence  ne  pourraient  donc, 
d’après  ce  qui  précède,  qu’être  bien  peu  fréquents  dans  la 
pratique.  Cette  appréciation  paraîtra  bien  plus  vraie  en  pré- 
sence d'une  autre  restriction  qui  atténue  encore  dans  la  loi 
de  1837  la  portée  de  ce  droit  de  préférence.  Ainsi,  d’après 
le  même  article  H,  ce  n’est  même  pas  à l’encontre  de  tous 
demandeurs  en  concession  que  le  propriétaire  foncier  peut 
conditionnellement  s’en  prévaloir.  Si  ce  propriétaire  se 
trouve  en  concurrence,  soit  avec  l’inventeur,  soit  avec  un 
demandeur  en  extension,  le  gouvernement  peut,  de  l’avis 
du  Conseil  des  mines,  donner  au  contraire  la  préférence  à 
l’un  de  ces  derniers.  A la  vérité,  il  a été  reconnu  par  un 
avis  du  Conseil  des  mines  du  26  juillet  18ol  que  les  motifs 
les  plus  graves  peuvent  seuls  justifier  les  dérogations  k la 
règle  générale  qui  accorde  aux  propriétaires  du  sol  la  pré- 
férence pour  les  concessions  (1)  ; mais  du  moment  qu’entre 
le  propriétaire  foncier,  l’inventeur  ou  le  demandeur  en  ex- 
tension de  concession,  le  choix  est  entièrement  subordonné 
k ce  qu'exige,  dans  l’intérêt  général , l’exploitation  la  plus 
utile  et  la  plus  profitable  de  la  mine  (2),  du  moment  que  le 
Conseil  des  mines  est  souverainement  investi  de  la  libre 
appréciation  des  faits  et  circonstances  qui  militent  en  faveur 
de  l'un  ou  de  l’autre  de  ces  concurrents  (3),  il  n'en  demeure 
pas  moins  certain  que  ce  droit  de  préférence,  dont  jouissent 
en  Belgique  les  propriétaires  de  la  surface,  perd  presque 
toute  son  importance,  et  n'apparaît  plus  que  comme  une 
innovation  assez  peu  importante  qui  ne  donne  guère  gain 
de  cause  au  système  de  l’accession. 


(1)  V.  Jurisp.  du  Cons.  des  mines  de  1850  1 1855,  par  M.  Chicora,  p.  18. 

(2)  V.  A»,  du  Cons.  des  raines  du  7 août  18*6,  Jurisp.  du  C«u.  des  mines, 
p.  2*7. 

(S,  V.  Aï.  précité  du  26  juill.  1851. 
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CHAPITRE  III. 


DES  APPLICATIONS  DIVERSES  QCE  LA  JCRISPRÜDBNCE  A FAITES  DE  L’UN 
00  DE  L'ACTRE  DES  SYSTÈMES  SUR  LE  PRINCIPE  DE  LA  PROPRIÉTÉ 
DES  JONES. 


Des  quatre  systèmes  que  nous  avons  fait  connaître  sur  le 
principe  de  la  propriété  minérale,  le  premier  système,  c’est- 
à-dire  celui  de  l’accession,  et  le  quatrième  système,  c’est-à- 
dire  celui  qni  considère  les  mines  comme  étant  absolument, 
avant  la  concession,  des  choses  nulliux,  paraissent  seuls 
avoir  engendré,  dans  le  domaine  de  la  pratique  et  des  faits, 
un  certain  nombre  de  conséquences  particulières  que.  sont 
venues  consacrer  tour  à tour  une  série  de  décisions  émanées, 
soit  des  tribunaux  judiciaires,  soit  des  tribunaux  adminis- 
tratifs. 

Voici  d’abord  la  part  faite  par  la  jurisprudence  au  prin- 
cipe que  les  propriétaires  fonciers  sont,  par  droit  d'acces- 
sion, propriétaires  du  tréfonds  minéral  non  concédé  : 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  Requêtes,  du  !"  février  1841 
(AIT.  de  CastellanneC.hérit.  Coulomb),  a déduit,  en  premier 
lieu,  de  ce  principe  que,  lorsqu’une  raine  n'a  pas  été  l’objet 
d’une  concession  delà  part  du  gouvernement,  elle  appar- 
tient au  propriétaire  de  la  surface  en  vertu  de  1 art.  li'o'l 
C.  Nap. , d'après  lequel  la  propriété  du  soi  emporte  celle  du 
dessus  et  du  dessous;  par  suite,  que  celui  qui  a dans  son 
fonds  des  matières  minérales  non  détachées  du  soi  par  une 
concession  régulière,  ne  peut  en  être  dépossédé  par  le  fait 
illégal  d’un  tiers,  sans  avoir  droit  à une  indemnité  à régler 


Décisions  qui  ne 
tont  que  dm  *p- 
plictlioos  du  lyi- 
lème  de  l'accei- 
fion. 
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par  experts  (i).  C’est  aussi  un  point  constant  dans  la  juris- 
prudence belge  qu’une  raine  fait  partie  du  fonds  qui  la 
renferme,  tant  qu’elle  n’en  est  pas  détachée  par  une  con- 
cession qui  l'érige  en  propriété  nouvelle  et  indépendante,  et 
par  voie  de  conséquence,  que  les  substances  qui  en  sont 
extraites  par  un  tiers  non  concessionnaire  appartiennent  au 
propriétaire  de  la  surface  (2) . A ce  point  de  vue,  il  est  clair 
que  le  propriétaire  foncier  intente  moins  ici  une  action  en 
dommages-intérêts  qu’une  action  en  revendication  par  la- 
quelle il  conclut  h la  restitution  en  nature  des  substances 
indûment  extraites,  ou,  h défaut  de  cette  restitution,  au 
payement  d’une  somme  qui  en  représente  la  valeur. 

A défaut  de  texte  formel  de  la  loi  spéciale  qui  puisse  être 
invoqué  a l’appui  de  ces  décisions,  il  est  certain,  d’après  les 
prémisses  qui  ont  servi  de  point  de  départ  au  législateur  (3), 
quelles  sont  parfaitement  conformes  h l'esprit  même  de  la  loi 
du2l  avril  1810(4).  En  nous  plaçant  en  dehors  du  droit  posi- 
tif et  delà  jurisprudence,  nous  nous  bbrnerons  ici  à faire  ob- 
server que,  dans  le  système  de  la  domanialité  des  mines,  ce 
serait,  aucontraire,  h l’État,  et  non  aux  propriétaires  delà  sur- 
face, que  devraient  être  attribués  les  produits  des  mines  non 
concédées,  tandis  que,  dans  le  système  qui  considère  les 
mines  comme  des  choses  nullius,  ils  devraient  l'être,  soit 
à ceux  qui  ont  fait  les  recherches  afin  de  compenser  leurs 
avances  et  d’encourager  les  travaux  de  ce  genre,  soit  encore 
au  concessionnaire  futur,  le  tout  sauf  indemnité  aux  pro- 


. (1)  V.  cet  arrêt  Juritp.  gin.,  Se  édit.,  v°  Mit tes,  n°  55. 

(î)  V.  Liège,  23  sept.  1818  ( Brixki , t«  Afine»,  2.  205);  Cass.  belg.  4 fé». 
1817  (Delg.  judic.,  1847,  265  ; Paticritie,  1 8 17 , 1 . 486);V.  aussi  deu\  autres 
ar.éts  beiges  cités  plus  bas. 

(S)  V.  p.  44. 

(4)  V.  aussi  Merlin,  Quest.  de  droit,  Mina,  § 1,  Proudhon,  liera,  public, 
n°  776;  MM.  Delalleau.  de  V Expropriât.,  n”*  S et  fuir.;  Troplong,  Hn\  de  lé- 
giste. et dt  juritp.,  t.  18,  p.  42  ; Dalloz,  Juritp.  gtn.,  2*  édit.,  y”  Minet,  n°  55; 
Delebecque,  n°  656,  et  le  Dicl.  de  législation  et  de  juritp.,  etc.,  par  un  arocat  de 
Liège,  1°  Propriétaire  de  la  surface,  p.  543. 
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priétaires  fonciers  pour  les  dégâts  et  dommages  qui  auraient 
été  causés  à leurs  terrains. 

Maintenant  l’équité  qui  a dicté  la  disposition  générale  de 
l’art.  548  C.  Nap.  exige  ici,  par  les  mêmes  motifs  que 
dans  les  cas  ordinaires  réglés  par  le  droit  commun,  que 
le  propriétaire  de  la  surface , auquel  profitent  les  matières 
minérales  illégalement  détachées  de  son  fonds,  supporte 
au  moins  les  frais  d’extraction,  sans  qu’on  puisse  argu- 
menter, pour  le  décider  autrement,  de  la  mauvaise  foi 
du  tiers  extracteur  (1).  En  effet,  si  ce  propriétaire  de  la  sur- 
face eût  exploité  pour  son  propre  compte,  il  aurait  dû  payer 
ces  frais,  et  il  ne  peut,  en  bonne  justice,  lui  être  rien  al- 
loué au  delà  de  ce  qu'il  eût  retiré  lui-même  de  l'exploita- 
tion. Cette  solution  a fini  par  prévaloir  en  Belgique  : ainsi, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  12  février  1842,  a jugé,  eh 
dernier  lieu,  et  contrairement  h quelques  précédents  judi- 
ciaires (2),  que  le  tiers  exploitant,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  de  bonne  foi,  ne  doit  pas  au  propriétaire  la  res- 
titution de  la  denrée  sans  coût,  mais  bien  déduction  faite  des 
frais  d’extraction  (3)  : et  par  frais  d'extraction , dont  le 
propriétaire  du  fonds  devrait  compte,  nous  entendrions  ici, 
avec  M.  Delebecque  (4),  les  frais  faits  par  le  tierscxploilant, 
même  de  mauvaise  foi,  pour  détacher  les  substances  miné- 
rales, les  couduire  à la  bure,  et  les  extraire  au  jour. 

Le  propriétaire  de  la  surface  ne  pouvant,  sans  concession, 
exploiter  la  mine  que  renferme  son  fonds,  il  s’ensuit, 
d'après  l’application  qui  vient  d’être  faite  à son  prolil  par 


(t)  V.  aussi  M.  Delebecque,  t.  S,  n“  715. 

(S)  Ces  précédents  judiciaires,  qui  sont  un  arrêt  de  la  même  cour  du  SS  nor. 
18ï0  et  uq  jugement  du  tribunal  de  Liège,  du  8 déc.  1857,  sc  trouvent  men- 
tionnés au  Code  annoU  des  mines,  par  MM.  Chicora  et  Km.  Dupont,  p.  16, notât, 
n°*  8 et  0,  sous  l’art.  5 de  la  loi  da  SI  avr.  1810. 

(S)V.eod.,  p.  17,  n«  U. 

(i)  V.  /oc.  cit. 
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la  jurisprudence  des  principes  de  l’accession,  qu'il  trouve 
une  source  de  bénéfice  dans  le  délit  commis  par  un  tiers, 
et,  par  suite,  qu'il  y a intérêt.  Dès  lors  n’est-il  pas  ici  à 
craindre  qu’il  ne  s'entende  avec  des  concessionnaires  voisins 
pour  les  engager  a sortir  des  limites  de  leurs  concessions  et 
li  pousser  sur  son  fonds  leurs  travaux  d’exploitation?  Il  y 
a là  sans  doute  un  danger  possible,  et  c’est  également  l’ob- 
servation que  fait  M.  Delebecque  (1).  Mais  celte  connivence, 
et,  par  suite,  ce  danger  supposent  un  concours  de  circon- 
stances qui  se  rencontreront  difficilement  : ainsi,  elle  sup- 
pose, d'abord,  que  le  concessionnaire  convié  au  rôle  d’usur- 
pateur n aura  pas  reculé  devant  la  pensée  d’un  délit  qui  le 
rend  passible  d’une  peine  correctionnelle  (2),  et  ensuite 
qu'il  aura  pu  négliger  impunément,  en  trompant  à cet  égard 
la  surveillance  des  ingénieurs  des  mines,  d’exécuter  les  rè- 
glements qui,  en  imposant  à chaque  concessionnaire  l’obli- 
gation de  marquer  jour  par  jour  lavaucementde  ses  travaux, 
mettent  |>ar  là  même  obstacle  à tout  empiétement  clandestin. 
Il  résulte  de  là  que  le  danger  signalé  est  en  soi  improbable, 
et  qu'il  existe  bien  plus  en  théorie  que  dans  la  pratique. 

Si  l’on  admet,  d’après  ce  qui  précède,  que  le  propriétaire 
de  la  surface  a qualité  pour  réclamer,  en  vertu  d’un  droit 
originaire  fondé  sur  l’accession,  soit  la  propriété  des  mines 
extraites  non  concédées,  soit  au  moins  leur  valeur  intégrale, 
déduction  faite  seulement  des  frais  d’extraction,  il  semble 
bien,  en  se  référant  aux  règles  élémeulaires  en  matière  de 
compétence  (3),  que  l'autorité  judiciaire  doive  seule  être 
considérée  comme  compétente  pour  statuer  sur  l’action  qu’il 
intente  à cette  fin  : car  il  ne  s’agit  alors  que  d'apprécier,  à un 
point  de  vue  particulier,  les  conséquences  et  l'étendue  que 

(t)  v.  t a,  B*  712.  , 

(2)  V.  L.  12  avr.  1810,  art.  93  et  mi». 

(3)  V.  Juriif.  gài.  de  MM.  Datloi,  2*  édit.,  v"  Cmpitacc  mhmn.,  n“  1(3  et 
. «oit.,  et  v*  Mmes,  D6*  S59  et  eui». 
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comporte  le  droit  de  propriété.  C’est  ce  qu'a  fort  bien  jugé 
la  Cour  de  Lyon  dans  l’espèce  suivante  : 

La  compagnie  d’Asda,  dite  société  de  Bûlly  et  Fragny-sur- 
Loire,  autorisée,  dès  le  19  septembre  1840,  h faire  des  tra- 
vaux de  recherche  de  houille,  et  le  S octobre  à vendre  les 
produits  de  ses  recherches,  avait  extrait  du  charbon  anté- 
rieurement à ces  autorisations,  dans  des  terrains  apparte- 
nant à M.  de  l’Espine.  Celui-ci  actionna  la  compagnie  en 
restitution  devant  le  tribunal  de  Roanne  qui,  par  jugement 
du  21  novembre  1839,  le  déclara  propriétaire  des  charbons 
extraits.  Un  appel  survint  et  le  préfet  de  la  Loire  revendiqua 
la  cause  pour  incompétence  des  tribunaux  ordinaires.  Mais 
la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  lo  janvier  1841  (I),  rejeta  le 
déclinatoire  du  préfet  tendant  h ce  que  la  contestation 
entre  M.  de  l'Espine  et  consorts  et  la  compagnie  d’Asda 
fût  renvoyée  devant  l’autorité  administrative.  Son  prin- 
cipal motif  fut  que  les  sondages  et  recherches  ayant  été 
faits  par  les  appelants  sur  le  terrain  des  intimés  sans  le 
consentement  du  propriétaire  et  sans  aucune  autorisation 
administrative,  ne  constituaient  dès  lors  que  des  voies  de 
fait  h raison  desquelles  la  demande  en  restitution  et  en 
indemnité  qui  s'y  référait  devait  être  portée,  ainsi  qu’elle 
l’avait  été,  devant  les  tribunaux  ordinaires  (2). 

Une  autre  application  remarquable  du  principe  de  l’ac- 
cession a eu  lieu  dans  l'espèce  suivante: 

Une  mine  concédée  et  une  mine  non  concédée  se  rencon- 
trent dans  le  sein  de  la  terre,  de  telle  sorte  que  l’une  ne 
puisse  être  extraite  sans  l’autre  : b qui  appartiendra  la  mine 
extraite  non  concédée  ? 

Il  est  bien  manifeste  qu'avec  la  théorie  de  l’accession  on 


(1)  V.  le  texte  de  cet  arrêt  D.  P.  St.  S.  108,  et  Juritp.  gén.,  S*  édit., 
t»  ilinet,  sous  le  n°  5*5. 

(S)  V.  pour  la  tuile  de  cette  affaire  plut  bat,  p.  65. 
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doit  répondre  que  ce  sera  au  propriétaire  de  la  surface,  et 
dans  ce  cas  du  moins  on  ne  peut  argumenter  contre  une 
solution  en  elle-même  si  logique,  en  objectant  comme  tout 
à l'heure  que  le  propriétaire  va  s’enrichir  par  suite  d’un  dé- 
lit commis  par  un  tiers.  C'est  dans  ce  sens  que  se  sont 
prononcées  la  Cour  de  Liège  par  arrêt  du  31  juillet  1847  et 
la  Cour  de  cassation  de  Belgique  par  arrêt  du  36  avril 
1849  (1).  Il  convient  même  de  noter  ici  la  parfaite  exacti- 
tude des  termes  dont  ces  Cours  se  sont  servies  en  disant 
que  la  mine  extraite  non  concédée  reste  et  non  devient  la 
propriété  du  maitre  de  la  surface,  jusqu'à  ce  qu’elle  soit 
elle-même  l’objet  d'une  concession.  Il  y a lieu  maintenant 
d’appliquerde  nouveau  les  principes  d'équité  qui,  ne  permet- 
tant pas  que  le  propriétaire  de  la  surface  s’enrichisse  injus- 
tement aux  dépens  d’autrui,  veulent  qu’il  supporte  les  frais 
d’extraction  de  la  mine  dont  il  profite.  Il  y aura  donc  à 
établir  dans  l’espèce  une  contribution  proportionnelle  entre 
le  propriétaire  et  le  concessionnaire,  en  prenant  pour  base 
la  valeur  relative  des  miues  extraites,  les  produits,  l'utilité 
et  les  avantages  que  chaque  partie  en  retire,  et  c'est,  au 
reste,  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  même  Cour  de  Liège,  du 
22  juin  1850  (2).  La  doctrine  de  cet  arrêt  ne  nous  semble 
que  sur  un  point  susceptible  d’une  légère  critique,  ou  plu- 
tôt d’une  simple  réserve:  ainsi,  délinissaut  les  frais  d’ex- 
traction et  de  ségrégation  relativement  auxquels  s'établit 
la  contribution  dont  il  s’agit,  elle  comprend  parmi  ces  frais 
non-seulement  les  frais  d’exploitation,  mais  encore  ceux 
d'administration  et  de  divers  travaux  ou  ouvrages  créés  pour 
mettre  la  mine  en  activité  -,  mais  si  ces  derniers  frais  eussent 


(t)  V.  Sujfl.  au  nouv.  Coda  annulé  des  mines,  p.  îi,  n”  77  : Conf.  Liège, 
27  (év.  1857,  cité  au  lYoui.'.  Code  de*  minci,  sous  l'art.  5,  p.  16,  n»  It,  et  rap- 
porté Jurisf.  des  cour  s de  Belgique,  1837.  S,  p.  262;  J mm.  du  Palais  (partie 
belge),  1837.  21 

(2)  V.  le  Your.  Code  annoté,  suppléai.,  loc.  cil.,n4  87. 
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dû,  dans  toute  hypothèse,  être  faits  par  le  concessionnaire 
pour  tirer  parti  de  sa  concession,  il  est  peut-être  rigoureux 
d’y  faire  participer  le  propriétaire  de  la  surface  sans  recher- 
cher au  moins  dans  quelle  proportion  la  circonstance,  qu'une 
mine  non  concédée  se  trouve  unie  dans  le  sein  de  la  terre  à 
une  mine  concédée,  a pu  les  rendre  plus  onéreux  pour  ce 
concessionnaire. 

On  vient  de  voir  que,  lorsque  deux  substances  minérales, 
dont  l’une  seule  est  concédée,  se  rencontrent  dans  le  sein 
de  la  terre  de  telle  sorte  qu’elles  ne  puissent  être  extraites 
isolément,  le  maître  du  sol  reste  propriétaire  de  la  sub- 
stance non  concédée  en  vertu  du  droit  d’accession.  En  récla- 
mant cette  dernière  substance  ou  sa  valeur,  le  propriétaire 
ne  fait  donc  encore  ici  qu’intenter  une  action  en  revendica- 
tion, c’est-à-dire  soulever  une  question  de  propriété  qui,  de 
sa  nature,  est  du  ressort  des  tribunaux.  Mais  s'il  était  con- 
testé entre  les  parties  que  la  mine  litigieuse  fût  ou  non 
comprise  dans  la  concession,  comme  alors  il  s’agirait  de 
déterminer  l’étendue  d’un  acte  de  concession,  et,  par  suite, 
d’interpréter  un  acte  émané  du  gouvernement,  ce  serait, 
suivant  nous,  a l’autorité  administrative  qu'il  appartiendrait, 
avant  tout,  de  résoudre  cette  difliculté  préjudicielle  de  la- 
quelle dépend  l’existence  même  du  droit  du  propriétaire  de 
la  surface  sur  la  mine  extraite,  droit  qHe  ce  propriétaire  doit 
ensuite,  s’il  y a lieu,  faire  valoir  devant  les  tribunaux  (1). 
C’est  sous  le  bénéfice  de  cette  distinction  que  nous  accep- 
tons la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  qui, 
par  l’arrêt  du  4 février  1847  (2),  a jugé  spécialement  que  le 
pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour  décider,  entre  le 
concessionnaire  d’une  mine  et  le  propriétaire  de  la  sur- 
face, si  de  la  pyrite  martiale  qui  se  trouve  unie  à la  mine 


(1)  V.  Jtirisp.  Qài  , î'  cdil.,  t°  Mines,  n"  *93  cl  suiv.,  505,  *1  v»  Comf-tl. 
aiiinin.,  n°  177. 

(*)  V.  Belg.jMiic.  18*7.  S65;  Palier.  18*7.  1.  *86. 
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a ou  non  continué  d’appartenir  au  propriétaire  du  sol. 

La  ligne  de  démarcation  que  nous  établissons  ici  entre  la 
compétence  administrative  et  la  compétence  judiciaire  n’est 
point,  au  reste,  observée  en  Belgique,  où  les  art.  163  de  la 
loi  fondamentale  de  1813  et  92  de  la  Constitution  de  1831 
ont  restitué  au  pouvoir  judiciaire,  en  matière  de  litiges  sur 
la  propriété,  la  plénitude  de  sa  juridiction  : c’est  ainsi  que 
l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  du  26  avril 
1849  (1),  a jugé  implicitement,  par  exemple,  que  les  tribu- 
naux sont  compétents  pour  décider  que  la  blende  (sulfure  de 
zinc)  et  la  calamine  sont  des  substances  distinctes  et  dissem- 
blables, que  la  blende  n’est  pas  un  accessoire  de  la  calamine, 
et  que  l’auteur  de  l’acte  de  concession  de  la  calamine  n’a  pas 
eu  l'intention  de  comprendre  la  blende  dans  celte  conces- 
sion. 

Une  autre  conséquence  pratique  assez  importante  résulte 
encore  du  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous  : c’est  que  toutes  les  sub- 
stances renfermées  dans  le  sol  sont  comprises,  comme  le 
serait  un  terrain  d’alluvion,  dans  la  vente  volontaire  ou 
forcée  du  sol  lui-même  sans  aucune  énonciation  spéciale, 
et  sans  qu’il  y ait  lieu  ensuite,  lorsque  l’acquéreur  ou  l’adju- 
dicataire les  découvre  et  les  exploite,  ù aucun  supplément  de 
prix,  ni  à aucune  indemnité  au  profit  du  vendeur  ou  du  saisi  : 
telle  eslda  doctrine  qu’a  consacrée  un  arrêt  de  la  Chambre 
des  Requêtes,  du  1 4 juillet  1 840  (Aflf.  DubouchetC.  Berlier), 
dans  une  espèce  où  l’immeuble  qui  contenait  une  mine  de 
houille  ayant  été  saisi  sur  le  propriétaire,  ni  le  procès- 
verbal  de  saisie,  ni  le  cahier  des  charges,  ni  le  procès- 
verbal  d'adjudication  ne  faisaientaucune  distinction  entre  le 
tréfonds  de  cet  immeuble  et  sa  superficie  (2).  Il  suit  de  Ih 


(1)  V,  plus  haut,  p.  58. 

’t)  V.  la  telle  de  cet  arrêt  luritp.  jen.,  8«  édit.,  s”  Minet,  o*  57. 
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spécialement,  et  c’est  aussi  ce  que  décide  fort  justement  ce 
même  arrêt,  que  c’est  à l'adjudicataire,  et  non  au  propriétaire 
sur  lequel  l’immeuble  a été  saisi,  que  doit  être  payée  la  re- 
devance représentative  des  droits  du  tréfonds,  dans  le  cas 
où  la  mine  de  bouille  vient  à être  plus  tard  l’objet  d’une 
concession  au  profit  d’un  tiers  (1). 

La  théorie  de  l’accession  mène  d’ailleurs  à cette  conclu- 
sion, sanctionnée  par  la  loi  elle-même,  que  le  propriétaire 
du  sol  peut  y faire  sans  autorisation  toutes  les  fouilles  qui 
n’ont  pas  pour  objet  l'exploitation  d’une  mine,  mais  seule- 
ment la  constatation  et  la  découverte  des  gîtes  minéraux, 
c’est-à-dire  les  travaux  de  simple  recherche,  de  simple 
exploration  ; c’est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  de  l'art. 
532  C.  Nap.  et  des  art.  10  et  12  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
Et  telle  est  l’étendue,  la  portée  de  cette  prérogative  qu'il 
aété  reconnu,  parextension  du  principe  de  l’accession  qui  lui 
sert  manifestement  de  base,  que  c’est  là  un  attribut  même 
du  droit  de  propriété,  que  cet  attribut  constitue  une  chose 
dans  le  commerce,  susceptible  d'être  la  matière  de  toutes 
conventions  qui  nesont  contraires,  nia  l’ordre  public,  ni  aux 
bonnes  mœurs  ; et,  par  suite,  que  la  jouissance  d’un  pareil 
droit  peut  être  licitement  transmise  à des  tiers  (2) . Notons, 
au  reste,  que  la  concession  d'une  mine  à un  tiers  n’implique 
point  nécessairement  que  le  bénéfice  de  l'accession,  quant 
aux  travaux  de  recherches  à effectuer  dans  le  périmètre 
concédé,  soit  enlevé  d’une  manière  absolue  au  propriétaire 
de  la  surface,  et  que  le  concessionnaire  y ait  été  complè- 
tement subrogé.  Ainsi  la  Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  22 
juillet  1848,  et  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  par  arrêt 


(t)  Ces  solutions  sont  également  admises  par  M.  de  Cbeppe,  Ann.  des  moût, 
S*  série,  t.  10,  p.  BAS,  et  M.  Et.  Dupont,  t.  1,  p.  176  et  suis. 

(11  V.  une  Circulaire  du  ministre  des  Irar.  pnhl.  du  11  té?.  I8A9,n*  tSSS. 
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du  9 août  1849,  ont  a cet  égard  jugé,  et  avec  raison  : 1*  que 
le  concessionnaire  de  mines  déterminées  ne  peut,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  faire  des  re- 
cherches sur  le  terrain  concédé  en  vue  d’y  découvrir  d’autres 
substances  que  celles  qui  sont  l’objet  de  sa  concession  ; 
2°  que  le  propriétaire  de  la  surface,  ou  le  tiers  qui  a obtenu 
du  propriétaire  la  permission  de  faire  dans  son  terrain  des 
recherches  pour  y découvrir  d'autres  mines  que  celles  con- 
cédées, a qualité  pour  requérir  l’interdiction  par  justice  de 
semblables  recherches  entreprises  dans  le  même  terrain, 
par  les  exploitants  des  mines  concédées,  et  que  les  tribunaux 
peuvent  la  prononcer  (1). 

Voici  maintenant  un  certain  nombre  de  décisions  qui  pa- 
raissent, au  contraire,  dévier  plus  ou  moins  du  système  de 
l’accession,  et  se  rattacher  plutôt  au  quatrième  système 
que  les  mines , antérieurement  h la  concession , sont  des 
choses  nullius.  qui  n’appartiennent  à personne,  pas  plus 
aux  propriétaires  fonciers  qu’il  l'État. 

Et  d’abord,  en  conformité  de  ce  dernier  système,  le  Con- 
seil des  mines  de  Belgique,  par  un  avis  du  17  mars  1848, 
a décidé  qu’aussi  longtemps  qu'une  mine  n’a  pas  été  con- 
cédée régulièrement , elle  sc  trouve  placée  hors  du  commerce  ; 
qu'en  conséquence,  elle  ne  peut  être  l’objet  d’une  vente 
séparée  du  fonds,  non  plus  que  de  toute  autre  convention  : 
« ...  Attendu,  porte  ce  chef  de  la  décision,  que,  dans  la  pre- 
« mière  hypothèse,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  s’agirait  de 
« la  vente  de  la  mine  elle-même  séparée  du  sol  celte  con- 
« vention  serait  nulle-,  qu'en  effet,  bien  que,  d’après  la  juris- 
« prudence  de  Belgique,  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
« priété  du  dessus  et  du  dessous,  et  que  celui  qui  a,  dans  son 
« fonds,  des  mines  non  détachées  du  sol  par  une  conces- 


(t)  .Vomi.  Code  annoté,  suppl  , p.  20,  n»  48.  V.  pour  la  texte  de  ces  arrêts 
Btlg.judu.,  1849,  10»»  ; rosier.,  18&0.  1.  7. 
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« sion,  ne  peut  en  être  dépossédé  par  un  fait  illégal,  il  est 
k vrai  de  dire  néanmoins  qu’aussi  longtemps  que  la  mine 
« n'a  pas  été  régulièrement  concédée,  elle  se  trouve  placée 
« hors  du  commerce,  qu’elle  est  indisponible  dans  les 
« mains  du  propriétaire <le  la  surface,  et  reste  k la  disposi- 
« tion  de  la  nation  ; d’où  la  conséquence  qu’elle  ne  peut 
« être  l’objet  d’une  vente  séparée  du  fonds,  pas  plus  que  de 
« toute  autre  convention...  ». 

Au  point  de  vue  du  même  système,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  7 août  1839  (Aff.  du  préfet  de  la  Saône 
C.  Parmentier)  (1),  a jugé  que  la  propriété  de  la  surface  ne 
confère  par  elle-même  aucun  droit  privatif  et  direct  sur  les 
mines  ni  sur  les  matières  minérales;  par  suite,  que  la  con- 
cession d’une  mine  faite  a un  tiers  ne  constitue  point  un 
acte  d'expropriation  au  préjudice  des  propriétaires  de  la 
surface  ; «...  Attendu,  lit-on  dans  les  motifs  de  cet  arrêt 
« qui  se  réfèrent  au  premier  moyen  du  pourvoi,  que  la  pro- 
« priété  des  mines  ne  dérive  que  de  la  concession  qui  en  est 
« faite  par  l’autorité  publique;  — que  celte  matière  a pour 
i règle  les  lois  qui  la  régissent,  et  non  l’art.  552  du  Code 
« civil  qui,  d'ailleurs,  renvoie  lui-même  k ces  lois; — qu’il 
« n’y  a pas  lieu,  k raison  de  la  concession  de  la  mine,  k 
« agir  par  expropriation  contre  le  propriétaire  de  la  surface. 
« ni  par  conséquent  k indemnité  préalable  k son  égard;  — 
« qu’il  ne  lui  est  attribué  par  la  loi  du  21  avril  1810  qu’une 
« redevance  en  argent  portant  sur  les  produits  de  la  mine 
« et  qui  est  réglée  par  l’administration  ; — qu’aucune  pré- 
<■  férence  pour  la  concession  n’est  même  attribuée  par  celte 
« loi  au  propriétaire  de  la  surface  ; — que,  au  cas  où  la  con- 
< cession  est  faile  k son  profit,  elle  crée  pour  lui-même 
« une  propriété  distincte  et  nouvelle,  sur  laquelle  peuvent 


(I)  V.  D.  P.  SS.  t.  SU;  Juritp.  fin.,  V édit.,  e Minet,  tous  le  n«  St;  De- 
villeneuve,  S»,  t.  66»;  Ann.  iti  mus,  6*  série,  U 1,  p.  741. 
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■ être  assises  des  hypothèques  également  distinctes  et  nou- 
velles-,— que  toute  exploitation  de  la  mine,  avant  d’en 
« avoir  obtenu  la  concession,  est  spécialement  prohibée  sur 
« son  terrain  au  propriétaire  de  la  surface,  et  n’est,  de  sa 
« part,  qu’un  acte  punissable  de  peines  correctionnelles; — 

• qu'il  résulte  clairement  de  toutes  ces  dispositions  de  la 
« loi  du  21  avril  1810  que  la  propriété- de  la  surface  ne 
« confère  par  elle-même  aucun  droit  privatif  et  direct  sur 
« les  mines  et,  par  suite,  sur  les  substances  qui  les  com- 
« posent...» 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  autre  arrêt  du  4 juin  1844 
(AIT.  de  Castellanne  C.  Michel  et  consorts) (I),  a rendu 
encore  hommage  h ces  mêmes  principes  : « ...  Attendu,  est- 
« il  dit,  en  effet,  dans  les  considérants  de  cet  arrêt,  qu'aux 
« termes  de  l'art.  552  du  Code  civil,  la  propriété  du  sol 
« n'emporte  la  propriété  du  dessous  que  sauf  les  modiûca- 
« lions  résultant  des  lois  et  règlements  sur  les  mines  ; — 
« Attendu  qu'aux  termes  des  art.  S,  7 et  16  de  la  loi  du 
« 21  avril  1810,  la  propriété  des  mines  ne  résulte  que  d ut» 

* acte  de  concession  délibéré  en  Conseil  d'Etat...  » 

M.  Et.  Dupont  (2)  apprécie,  au  reste,  la  doctrine  consa- 
crée par  ces  deux  arrêts  comme  nous  le  faisons  nous- 
mêmes,  puisqu’il  les  invoque  à l’appui  de  la  proposition 
- suivante  : « Avant  la  concession , on  peut  dire,  h différents 
« points  de  vue,  que  la  mine  appartient  à tous  et  à pér- 
il sonne:  à tous,  car  tout  individu  peut  demander  la  con- 
« cession  et  l’obtenir,  s’il  est  agréé  par  le  gouvernement  ; 
« à personnt,  car  nul  ne  peut  exploiter  la  mine  avant  la 
«concession  (art.  5 et  12);  > proposition  qui  exclut  néces- 


(I)  V.  D.  P.  Civ.  cass.  44.  I.  Î58  ; Jvritp.  grn.,  S*  édit.,  V»  Mintt,  sous  le 
B*  77  ; Asm.  dti  min?s,  4*  série,  I.  S,  p.  651. 

(t)  V.  t.  1,  p.  Î47  et  sait.  ; V.  aussi  M.  de  Cbeppe,  Am.  des  maies,  4*  série, 
t.  1,  p 740. 
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s&irement  toute  idée  de  droit  de  propriété  préexistant,  en 
vertu  de  l’accession,  au  profil  des  propriétaires  de  la  surface 
sur  les  mines  non  concédées. 

Décider,  comme  vient  de  le  faire  la  Cour  de  cassation, 
que  les  propriétaires  de  la  surface  n’ont  aucun  droit  privatif 
et  direct  sur  les  mines  non  concédées,  et  qu’il  n'y  a point 
lieu,  lorsqu’un  tiers  est  institué  concessionnaire,  de  procé- 
der coutre  eux  par  voie  d’expropriation,  c’est  bien  recon- 
naître implicitement  que  la  concession  d'une  mine  n’a 
point  pour  résultat  d’opérer  une  mutation  de  propriété  im- 
mobilière. El  alors  il  s’ensuit  encore  nécessairement  que 
l’acte  portant  fixation  de  la  redevance  due  par  le  concession- 
naire au  propriétaire  foncier  n’est  passible  d’aucun  droit 
proportionnel,  soit  de  création  de  rente,  soit  de  cession  de 
droits  immobiliers.  Telle  est,  en  effet,  la  solution  que  la 
Cour  de  cassation,  toujours  d’après  les  mêmes  principes,  a 
donnée  à la  question  fiscale,  notamment  par  arrêts  des 
8 nov.  1827  (AIT.  de  l’enregistrement  C.  Paillon)  (1)  et 
2G  mai  1 83 i (Aff.  de  l’enregistrement  C.  Combe)  (2).  11  est 
évident  que  cette  question  fiscale,  avec  le  système  de  l’ac- 
cession pris  au  contraire  (tour  point  de  départ,  comporte- 
rait une  solution  diamétralement  opposée  (3). 

Nous  avons  vu  plus  haut  (4)  que  la  compagnie  d’Asda 
ayant  extrait,  sans  concession,  ni  autorisation  Je  recherches, 
des  matières  minérales  sur  un  terrain  appartenant  k M.  de 
l'Espioe,  ce  dernier  s’adressa  k l’autorité  judiciaire  aux 
fins  d’être  déclaré  propriétaire  de  ces  matières,  et  que  la 
Cour  de  Lyon, rejetant  un  déclinatoire  élevé  par  le  préfet  de 
la  Loire  pour  cause  d’incompétence,  a décidé,  par  arrêt  du 


(1)  D.  P.  Î8.  1.  IS  ; Jurfiji.  yen.,  î®  édit.',  v°  Enngitlrm.,  n°  S867. 

(S)  D P.  3i.  1 . 337  ; Jvritp.  gin.,  î®  édit.,  eod.  t>®,  n“  Î8G8. 

(3)  V.  au  reste  pour  plus  de  détails,  Juritp.  gin.,  St*  édit.,  i°  cil.,  n“»  Î805 
et  suis. 


(i).V,  p 57. 
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1 4-  janvier  1844  et  en  conformité  des  principes  de  l’acces- 
sion, qu'il  appartenait  exclusivement  k l'autorité  judiciaire 
de  statuer  sur  l’action  que,  dans  l’espèce,  le  propriétaire  de 
la  surface  avait  intentée  contre  les  tiers  extracteurs. 

Le  Préfet  de  la  Loire  éleva  sur  cet  arrêt  le  conflit  d’attri- 
bution, et  une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  16  avril 
1811  a,  au  contraire,  maintenu  la  compétence  de  l’autorité 
administrative  pour  régler  les  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  sur  les  produits  des  mines  non  concédées  : « Consi- 
« dérant,  dit  l’Ordonnance,  qu’aux  termes  de  la  loi  sus- 
« visée  du  21  avril  1810,  il  n’appartient  qu’a  nous  de  con- 
« céder  l’exploitation  des  mines,  et,  par  conséquent,  de 
« régler  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  Ie3 
a produits  de  l’exploitation,  quand  bien  même  lesdits  pro- 
« duits  seraient  le  résultat  de  recherches,  antérieures  à la 
« concession,  que  nous  n aurions  pas  autorisées,  etc.  (1).  » 
Celte  doctrine  a été  de  nouveau  sanctionnée  dans  les 
mêmes  circonstances,  et  sur  les  mêmes  motifs,  par  deux 
autres  ordonnances  du  Conseil  d Etat,  l’une  rendue  dans 
l’affaire  Coulomb  C.  de  Caslellanne  le  $ mai  1842  (2),  et 
l'autre  rendue  entre  les  mêmes  parties  le  16  novembre 
1849  (3),  et  elle  a obtenu  l’approbation  très-vive  d’auteurs 
justement  estimés  (4) 

Les  partisans  de  cette  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat 
ont  dit,  en  substance,  pour  la  justilier,  que  les  tiers  extrac- 
teurs doivent  simplement,  dans  l’espèce,  une  indemnité  au 
propriétaire  du  terrain  indûment  fouijlé,  mais  non  pas  le 
prix  intégral  de  la  chose  extraite,  et  que  celte  indemnité  ne 


(1)  V.  ntt.  de  Mon,  1811,  p.  116;  Ann.  des  mines,  ô‘  série,  t.  20,  p.  670; 
Jurisp.gén.,  2e  édit.,  t°  Mines,  sous  le  n°  513. 

(S)  V.  Bec.  de  Mon,  1 8 12,  p.  289,  et  Ann.  des  mines,  S' série,  t.  1,  p.  826. 
(3)  V.  Bec.  de  Lebon,  I8t9,  p.  630,  et  Ann.  des  mines,  1'  série,  t.  17,  p.  67t. 
(t)  V.  MM.  Et.  Dupont,  t.  I,  p.  86,  91  et  suit.;  de  Cheppe,  An»,  des 
raines,- .V  Série, t.  20,  p.  637  et  suiv.;  t"  série,  t.  1 , p.  733. 
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peut  être  que  le  solde  du  droit  reconnu  au  propriétaire  du 
sol  sur  le  produit  des  mines  par  la  loi  de  1810;  et  comme, 
en  effet,  c’est  le  gouvernement  exclusivement  tjui  règle  ce 
droit,  il  s’ensuit  que  c'est  également  lui  seul  qui  doit  fixer 
l'indemnité  pécuniaire  destinée  à le  compenser  (I). 

Mais  on  remarquera  que,  s'il  n’appartient  qu’au  gouver- 
nement, ainsi  qu’on  le  soutient  avec  raison,  de  régler  les 
droits  du  propriétaire  foncier  sur  les  produits  des  mines, 
cela  n'est  vrai  qu’en  tant  qu'il  s’agit  des  droits  de  ce  pro- 
priétaire considérés  après  la  concession,  et  tels  que  les  laisse 
entre  ses  mains  cette  concession  ; mais  il  n’est  nullement 
questiop,  dans  les  textes  de  la  loi  spéciale  qui  établissent 
la  compétence  administrative,  du  cas  tout  différent  que  nous 
examinons  ici,  b savoir  de  celui  où,  sans  qu’il  y ail  eu  con- 
cession, un  tiers  usurpateur  vient  sur  le  terrain  d’autrui 
extraire  indûment  des  matières  minérales.  A cet  égard,  il 
suffit  de  se  reporter  purement  et  simplement  au  texte  même 
des  art.  6 et  42  de  la  loi  de  1810  qui  ne  chargent  le  gou- 
vernement de  régler  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface 
que  relativement  aux  produits  des  mines  dont  la  concession 
vient  d’être  faite.  Nous  pensons  donc  que  toute  celte  juris- 
prudence administrative  n'est  fondée  que  sur  une  confusion 
fâcheuse. 

En  tout  cas,  nous  sommes  ici  bien  loin  des  principes  de 
l’accession  qui,  bien  que  contestables  eux-mêmes,  n’en  ont 
pas  moins  servi,  ainsi  qu'on  Ta  vu  (2),  de  point  de  départ  b 
la  loi  actuelle  sur  les  mines.  D’après  ces  principes,  en  effet, 
il  est  bien  certain  que,  tant  qu’il  n’y  a pas  eu  concession, 
tant  qu’un  acte  régulièrement  émané  île  l ’autorité  publique 
n'est  pas  venu  modifier  le  droit  originaire  des  propriétaires 
fonciers  tenu  en  germe  dans  l’art.  552  du  Code  Napoléon, 


(1)  V.  M.  Et.  Dupont,  toc.  rit.,  p.  9S. 
(i)  V.  p.  SS. 
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et  le  transformer  en  un  droit  à une  simple  indemnité  ou 
redevance,  ces  propriétaires  peuvent  logiquement  se  pré- 
tendre propriétaires  des  matières  minérales  indûment  ex- 
traites de  leur  terrain.  En  faisant  valoir  leur  droit  contre 
les  tiers  extracteurs,  c’est  donc  une  question  de  propriété, 
et  non  une  question  d’indemnité  ou  de  redevance  qu’ils  sou- 
lèvent; et  comme  cette  question  de  propriété  ne  doit  être  ici 
résolue  que  d’après  les  principes  du  droit  commun,  et  non 
d’après  l'examen  et  l’interprétation  d’actes  administratifs, 
il  est  évident  que,  sous  tous  les  rapports,  elle  rentre  exclu- 
sivement dans  le  domaine  de  l’autorité  judiciaire.  On  voit 
quelles  ramifications  présentent,  pour  les  conséquences  pra- 
tiques, les  divergences  sur  le  principe  de  la  propriété  des 
mines,  puisque  la  solution  même  des  questions  de  compé- 
tence doit  nécessairement  s’en  ressentir. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


DE  L'OR&AMIATION  LÉGALE  ACTUELLE  DE  LA  PROPRIÉTÉ 
■IHÉRALE. 


GÉHÉRAUTÉS  - DIVISION. 


Nous  avons  vu  plus  haut  (1)  que  si,  dans  la  pensée  du 
législateur  de  1810,  l’accession  a bien  réellement  été  le 
poinl,  de  départ  des  dispositions  actuellement  en  vigueur 
sur  la  propriété  des  mines,  le  droit  des  propriétaires  fonciers 
sur  ces  mines,  reconnu  sans  doute  en  principe,  n’en  est 
pas  moins  resté,  suivant  les  expressions  de  M.  le  professeur 
Demolombe,  que  nous  nous  plaisons  h répéter,  « un  droit 
« peu  déterminé  et  peu  defini,  un  droit  qui  n’aflccte  pas  la 
« chose  de  celle  énergique  empreinte  d’appropriation  à 
« laquelle  on  reconnaît  la  propriété  bien  nette  et  bien  ca- 
« ractérisée  ; » tellement  qu’autant  valait  dire,  pour  rentrer 
dans  un  système  plus  net  à la  fois  et  plus  logique,  que  les 
mines  non  concédées  sont  des  choses  millius. 

De  ces  prémisses  il  résulte  bien  certainement  qu'antérieu- 
rementà  la  concession  une  mine  ne  peut  guère  être  classée. 


4«)V.  5,  *8,  U. 


Quird  mil  te  t'roil 
de  proprirlf 
t>ur  les  m>ne>? 
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dans  le  sens  juridique,  parmi  les  biens  proprement  dits.  Mais 
il  n’en  est  plus  ainsi  à partir  de  la  concession  faite  de  cette 
mine  par  l'État  au  profit  de  tel  ou  tel  particulier.  Alors, 
mais  seulement  alors,  s’efface  dans  le  tréfonds  minéral  le 
' caractère  de  chose  nullitu  qu’il  tient  de  sa  nature  même,  et 
ce  tréfonds  entre  complètement  dans  le  domaine  privé  et 
individuel. 

La  propriété  des  mines,  pleinement  caractérisée,  et  con- 
sidérée du  moins  à son  origine,  est  donc  une  pure  création 
de  la  loi!  Mais  elle  emprunte  bientôt  aux  principes  mêmes 
du  droit  naturel  sa  raison  d’être  la  plus  élevée  à partir  du 
moment  où  l’industrie  et  le  travail  de  l’homme,  se  dévelop- 
pant sous  la  garantie  et  le  contrôle  de  l’État,  impriment 
aux  mines  concédées  le  sceau  de  la  personnalité  humaine. 
Si  la  propriété  foncière,  dont  l'origine  parmi  les  hommes 
parait  avoir  été  le  fait  matériel  de  l’occupation,  s’est  élevée 
à la  hauteur  d’un  principe  après  que  le  sol  a été  mis  en  va- 
leur et  comme  façonné  pour  la  culture  par  le  travail  indi- 
viduel, combien  cela  n’esl-il  pas  plus  vrai  encore  quand  il 
s’agit  de  cas  mines  que  l'homme  a dû  aller  chercher  dans 
les  entrailles  mêmes  de  la  terre  au  moyen  des  plus  puis- 
santes machines  et  des  plus  opiniâtres  travaux,  au  prix  de 
mille  dangers  et  d’énormes  capitaux,  et  en  opposant  h des 
obstacles  en  apparence  insurmontables  toutes  les  ressources 
de  l'art  le  plus  inventif  et  le  plus  ingénieux!  L’institution 
des  deux  propriétés  repose  donc  sur  le  même  fondement  : 
l’inviolabilité  de  l’une  et  de  l’autre  n’est,  au  même  litre, 
qu’un  corollaire  de  l’inviolabilité  de  la  personnalité  humaine 
elle-même. 

Il  s'agit  maintenant  d’examiner  dans  ses  principaux  dé- 
tails l'organisation  légale  actuelle  de  la  propriété  minérale 
que  crée  l'acte  de  concessiou,  et  d’analyser  à cet  égard  les 
dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810  : celte  loi  en  effet  a 
été  le  point  de  départ  d’un  ordre  de  choses  tout  nouveau  ; 
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c’est  elle  qui  a véritablement  fait  des  mines  une  propriété 
dans  le  sens  absolu  du  mol. 

Dans  notre  étude  sur  ce  sujet,  nous  embrasserons  succes- 
sivement : 

1°  L’objet  de  cette  propriété  -, 

2°  Sa  nature; 

3°  Ses.principaux  caractères  ; 

4°  Les  principaux  démembrements  dont  elle  est  suscep- 
tible ; 

5'  Les  restrictions  et  modifications  auxquelles  elle  est 
soumise  ; 

Les  redevances  dont  elle  est  grevée  envers  l’Etal. 

La  seconde  partie  de  cet  ouvrage  sera  donc  divisée  en  si 
chapitres. 


Jf 
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deuxième  partie 
i six  chapitres. 
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CHAPITRE  I. 


DE  L’OBJET  DE  LA  PROPRIÉTÉ  MINÉRALE. 

L’objet  tic  la  propriété  minérale  consiste  dans  les  masses 
de  substances  minérales  et  fossiles  renfermées  dans  le  sein 
de  la  terre,  ou  existantes  il  la  surface.  Ces  substances  ont 
ciMMmnii  lésai  été  classées  par  le  législateur  sous  une  division  triuartite, 
minérales.  les  mines,  les  minières  et  les  carrières.  Au  point  de  vue  pra- 
Soo  importance,  tique,  la  délinilion  de  ce  qu’il  faut  entendre  par  chacun 
de  ces  termes  offre  uu  grand  intérêt,  car  les  règles  d'ex- 
ploitation, prescrites  pour  les  matières  minérales  et  fos- 
siles auxquelles  s'applique  la  propriété  minière,  varient 
suivant  qu'il  s’agit  précisément  de  mines,  de  minières  ou 
de  carrières.  Ainsi,  les  substances  minérales,  qui  sont 
considérées  comme  mines,  ne  peuvent  être  exploitées  qu’en 
vertu  d’une  concession  (1)  : celles  qui  appartiennent  à 
la  classe  des  minières  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en 
vertu  d’une  permission  qui  n’est  jamais  toutefois  refusée 
au  propriétaire  du  sol,  à la  charge  pour  lui  de  remplir 
certaines  conditions,  mais  qui,  a son  refus,  peut  être  ac- 
1 cordée  h des  tiers (2);  seules,  les  carrières  peuvent  toujours 

être  exploitées  sans  permission  par  le  propriétaire  du  sol, 
sous  la  seule  condition  de  se  soumettre  aux  mesures  de  sur- 
veillance et  aux  règlements  de  police  (3). 

Les  différentes  catégories  des  substances  minérales  et 

• (!)  V.  loi  du  SI  avr.  1810,  arl.  5. 

Jj  Ibii.,  art.  57. 

’3)  Ibid.,  art.  81. 
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fossiles,  qui  constituent  l’objet  de  la  propriété  minérale,  se 
trouvant  donc  en  corrélation  avec  les  différents  régimes 
d’exploitation  qu’a  organisés  le  législateur,  il  importe  d'étu- 
dier avec  soin  les  détails  d’un  classement  dont  ne  s'était 
pas  occupée  la  loi  de  1791 , et  qui  forme  au  contraire  le  pré- 
liminaire que  le  législateur  de  1810  a inscrit  en  tête  de  son 
œuvre.  « Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé,  faisait  tou- 
« tefois  observer  h cet  égard  Stanislas  de  Girardin  dans 
« son  rapport  au  Corps  législatif,  qu’en  général  il  y a de 
« l’inconvénient  à faire  entrer  des  détails  minutieux  dans 
« une  loi  ; mais  nous  avons  considéré  que  le  système  entier 
« du  projet  sur  lequel  vous  allez  délibérer  repose  tout  entier 
« sur  la  classification  des  substances  qui  en  sont  l’objet.  » Ce 
n’est  point,  au  reste,  au  point  de  vue  seulement  du  régime 
d’exploitation  qui  lui  est  applicable  qu’il  importe  de  savoir 
si  telle  ou  telle  substance  minérale  est  une  mine,  une  mi- 
nière ou  une  carrière;  cette  classification  a une  toute  autre 
portée  : ainsi  les  mines,  seules,  sont  érigées  par  la  loi  en 
propriétés  distinctes  et  indépendantes  de  la  surface,  et  peu- 
vent seules,  en  conséquence,  être  isolément  l’objet  d’une 
affectation  hypothécaire  (I)  : les  minières  et  les  carrières 
sont  au  contraire  restées,  comme  le  voulait  la  nature  des 
choses  (2),  des  dépendances  de  la  surface  qui  ne  peuvent 
être  hypothéquées fju’avec  cette  surface  elle-même. 

La  division  tripartile  de  l’objet  sur  lequel  porte  la  pro- 
priété minérale  est  consacrée  parl’art.  1"  de  la  loi  du  21  avril 
1810  dans  lequel  on  lit  quc«  les  masses  de  substances  miné- 
« raies  ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou 
« existantes  il  la  surface,  sont  classées,  relativement  aux  rè- 
« glcs  de  l’exploitation  de  chacune  d’elles,  sous  les  trois  qna- 
« lilications  de.  mines,  minières  et  carrières.  » Nous  remar- 

(I  i V.  Jur.  gin.,  S'  édit.,  v*  Pritii.  et  htjjvlh.,  n°  8*8. 

(1)  V.  )ilus  bas,  p.  90.  — V.  aussi  Jnr.  gcn.,  î*  édit.,  v°  Priai,  et  bjpotk., 
n°  85  i 
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La  concessibUilâ 
ou  la 

non-conressibililé 
d’une  substance 
dépend  du  fait 
de  non  elMMoient, 
et  non  du  mode 
d'exploitation. 


querons  tout  d’abord  que,  dans  ce  texte,  le  législateur  n’a 
point  entendu  procéder  à une  classiGcation  scientifique  : il 
n'y  a envisagé  les  substances  minérales  ou  fossiles  que  rela- 
tivement aux  règles  de  l'exploitation  de  chacune  d'elles.  Ces 
dernières  expressions  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  rédac- 
tions antérieures  du  projet  de  loi;  elles  constituent  ainsi 
une  addition  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l’esprit  dans 
lequel  a été  rédigée  la  loi  (1). 

L’art.  1"  de  la  loi  de  1810  donne  lieu  maintenant  h cette 
observation  capitale,  que  c’est  relativement  aux  réglés  de 
( exploitation , et  non  relativement  au  mode  de  l’exploi- 
tation de  chacune  d'elles,  que  les  substances  minérales  y 
sont  rangées  parmi  les  mines,  les  minières  ou  les  carrières. 
La  confusion  bien  regrettable -qui  a été  commise  à cet 
égard  semble  avoir  été  le  point  de  départ  de  l’opinion 
admise  par  quelques  personnes,  que  c’est  uniquement  le 
mode  d'exploitation  qu’il  faut  considérer  pour  classer, telle 
ou  telle  substance  minérale  parmi  les  mines  ou  les  minières, 
et  par  suite  pour  décider  que  l’exploitation  de  cette  sub- 
stance est,  ou  non,  subordonnée  h la  nécessité  d’une  con- 
cession préalable  et  régulière.  Rien  de  plus  faux  que  cette 
opinion,  et  il  est  facile  d’en  établir  la  contre  partie,  à sa- 
voir qu’au  contraire  une  substance  minérale  ne  peut  être 
considérée  comme  mine  concessible  que  d’après  sa  nature 
propre,  intrinsèque,  et  non  suivant  son  mode  d’exploita- 
tion (2).  Si  laconcessibilité  d’unesubstance  minérale  dépen- 
dait, en  effet,  de  son  mode  d’exploitation,  de  telle  sorte  que 
cette  substance  ne  fût  concessible  qu’au  cas  seulement  où. 


(1)  Conf.  Delebecque,  t.  1,  n"  6 iS,  et  MM.  Dalloz,  Junsp.  gin.,  v°  Mines, 
n”  43. 

(3)  Conf.  MM.  Et.  Dupont,  l.  I,  p t <8  et  suix.  ; Dufour,  Us  lois  des  mines, 
n°  15;  de  Kooz,  I’orn/a  fondamentaux  de  klégist.  desmines,  p.t38;  Lamé-Fleury, 
Texte  annoté  de  la  loi  du  31  avr.  1810,  sous  l'art.  1 ; de  Cbeppe,  Ann.  des 
mines,  4'  série,!.  i,p.  #31  et sui». ; Dalloz,  Jnnsp.  gàu,  *•  édit.,  toc.  cil. 
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s’étendant  en  profondeur,  elle  ne  pourrait  être  exploitée 
qu’au  moyen  de  galeries  et  de  travaux  d’art,  il  faudrait  bien 
reconnaître  tout  d’abord  qu'une  grave  anomalie  existerait 
par  là  même  dans  la  loi  de  1810  : et  en  effet  d’une  part, 
l’art.  4,  eu  énumérant  les  substances  classées  dans  les  car- 
rières, dispose  formellement  que  ces  substances  doivent  être 
considérées  comme  carrières,  qu’elles  soient  exploitées  à 
ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines,  et,  d’autre  part, 
l'art.  3 s’exprimant  en  termes  limitatifs  range  parmi  les 
minières  les  quatre  substances  qu’il  spécifie,  quelle  que 
soit  leur  profondeur  au-dessous  du  sol  le  système  suivi 
par  le  législateur  dans  ces  art.  3 et  4 serait  donc,  et  c’est 
en  cela  que  consisterait  l’incohérence,  tout  à fait  différent 
de  celui  auquel  il  se  serait  attaché  dans  l'art,  1",  où  il  aurait 
fait  dépendre,  pour  les  substances  qui  s’y  trouvent  dési- 
gnées, leur  classification  parmi  les  mines  du  mode  de  leur 
exploitation.  D’un  autre  côté,  si  la  «incessibilité  d’une  sub- 
stance minérale  est  subordonnée  au  gisement  de  cette 
substance  en  profondeur,  les  propriétaires  fonciers  vont 
donc  avoir  le  droit  d’exploiter  dans  leurs  propriétés  tous 
les  gîtes  minéraux  superficiels,  et  s’ils  ont  l'exercice  d’un 
semblable  droit  qni  entraînerait  le  gaspillage  de  la  richesse 
minérale  et  ferait  revivre  tous  les  inconvénients  du  régime 
de  la  loi  de  1791,  que  devient  la  disposition  précitée  de  l’art. 
3 qui  dispose,  sans  aucune  distinction,  que  « les  mines 
<t  ne  peuvent  être  exploitées  qti’en  vertu  d’un  acte  de  con- 
t cession?  » Ainsi,  la  simple  combinaison  de  l’art.  1"  avec 
les  art.  3,  4 et  5 de  la  loi  de  1810  justifierait  déjà  suffi- 
samment la  proposition,  fondamentale  en  cette  matière, 
que  la  qualification  de  mine  concessibic  s'applique  à tout 
gîte  minéral  d’après  sa  nature  même , et  indépendam- 
ment de  la  question  de  savoir  s'il  s’étend  en  profondeur  et 
s’il  s'exploite  par  puits  et  galeries,  on  s’il  est  superficiel  et 
s’il  s’exploite  par  des  travaux  ’a  ciel  ouvert.  Mais  cette  pro- 
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position  résulte  encore  plus  directement  des  termes  mêmes 
de  l’art.  1",  et  de  la  discussion  de  la  loi  au  Conseil  d’Etat. 
En  effet,  1°  la  classification  des  gîtes  minéraux  au  nombre 
des  mines,  des  minières  ou  des  carrières  s'appliquant, 
d’après  les  expressions  initiales  de  cet  art.  1",  tant  aux 
substances  existantes  à la  surface  qu’à  celles  renfermées 
dans  le  sein  de  la  terre,  il  s'ensuit  nécessairement,  suivant 
l'observation  de  M.  Et.  Dnponl  (I),  que  si  une  substance 
minérale  est  désignée  par  une  des  dispositions  suivantes 
dans  la  classe  des  mines,  elle  y est  comprise  tout  entière, 
aussi  bien  la  partie  existante  à la  superficie  que  la  partie 
renfermée  dans  la  terre;  2°  il  est  si  vrai  que  telle  est  la 
portée  des  mots  ou  existantes  à la  surface  que,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi,  la  suppression  en  était  demandée  pré- 
cisément par  les  partisans  du  principe  que  le  propriétaire  du 
sol  doit  pouvoir  exploiter  librement  les  gîtes  superficiels; 
mais  ils  ont  été  maintenus  dans  l'art.  I*c  (2),  et  cette  décision 
du  Conseil  d'Etat  achève  bien  de  démontrer  directement  que 
le  législateur  de  1810a  entendu  et  voulu  que  la  classification 
d’une  substance  minérale  parmi  les  mines  fût  indépendante 
de  sa  position  à la  surface  ou  dans  les  profondeurs  de  la  terre. 

La  jurisprudence  administrative  a plus  d’une  fois  consacré 
la  doctrine  que  l'on  vient  d'établir  : c’est  ainsi  que  les 
mines  de  manganèse  de  la  Ifomanèclic  (Saône-et-Loire),  et 
les  schistes  bitumineux  de  Menât  (Puy-de-Dôme),  ont  été 
concédés,  bien  qu'ils  fussent  exploités  à ciel  ouvert,  en 
vertu  des  ordonnances  des  27 août  1823  et  20  avril  182o(3); 
c’est  ainsi  encore  que  deux  ordonnances  du  10  octobre  1839, 
par  des  motifs  fort  nettement  déduits,  ont  porté  concession 
des  mines  de  bitume.  d’Armenlièrc  et  de  celles  de  l Echa- 


(I)  V.  (oc.  cil. 

(i)  V.  Locré,  Ugul.  »ur  la  mmu,  p.  ISO  cl  suir.  ; de  Cheppe,  (oc.  eu. 
.» f V.  Huit  ’t'i  lois,  7'  série,  I.  17,  n°6âl,  et  8'  série,  L i,  n°  iô. 
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lassière,  commune  de  Baslènes  (Landes),  malgré  les  oppo- 
sitions des  propriétaires  du  sol  qui  réclamaient  ces  gites 
comme  dépendances  de  leur  droit  de  propriété  cl  de  leur 
mode  d’exploitation  à ciel  ouvert  (1)  : « Considérant,  est-il 

« dit  dans  ces  motifs , que  le  législateur  a établi  cette 

a classification  (celle  des  mines  qui  comprend  notamment 
« les  bitumes)  pour  les  substances  renfermées  dans  le  sein 
< de  la  terre  ou  existantes  à la  surface,  sans  avoir  égard  à 
« la  forme,  aux  difficultés  et  aux  dangers  de  l’exploitation, 
« comme  il  a compris  (art.  4)  toute  une  autre  classe  de 
« substances  sous  la  dénomination  de  carrières,  soit  qu’elles 
« soient  exploitées  h ciel  ouvert,  ou  avec  des  galeries  sou- 
h terraines  ; — Considérant  que  les  distinctions  de  la  loi 
a ne  sont  point  arbitraires  ; que  leur  objet  réel  est  d eta- 
« blir  que  les  régimes  divers  d’exploitation  se  rapportent, 
« non  au  mode  de  gisement  des  substances  minérales,  mais 
« à leur  nature;  qu’autrement  les  classifications  seraient 
« complètement  inutiles  ; — que  si  l’on  admettait  une  autre 
• interprétation,  une  mine,  tantôt  serait  non  concessible, 
« tantôt  devrait  être  concédée,  suivant  qu’on  l'exploiterait  h 
« ciel  ouvert  ou  par  des  puits  et  galeries,  circonstances  qui 
<r  peuvent  se  trouver  réunies  b l’égard  d’un  même  gîte;  — 
« Que  le  principe  de  la  concessibilité  des  mines  est  fondé  sur 
« l’expérience,  sur  la  nécessité  de  préserver  leur  exploita- 
it tion  des  désordres  qui,  b diverses  époques,  avaient  gra- 
« vement  compromis  l’intérêt  public,  et  dont  une  législation 
« prévoyante  devait  empêcher  le  retour;... — Qu’ainsi,  bien 
« que  le  gîte  de  Baslènes  soit  exploité  b ciel  ouvert,  bien 
<(  que  tout  autre  mode  d'exploitation  y paraisse  imprati- 
a cable,  Il  doit  nécessairement  être  soumis  au  régime  des 
« concessions,  en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810;  — Que 


(t)  V.  Ann.  iht  mines,  S*  séria,  t.  10,  p.  7S8  : res  deui  ordonnances  ont  été 
eiceplioonellemeot  insérées  in  «lenso  un  fliiil.  des  bit. 
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« l’opinion,  qui  tendrait  h leconsidérercommeune  minière, 
« aurait  pour  résultat  d’introduire  dans  l'art.  2 de  ladite  loi, 
« une  distinction  arbitraire  et  périlleuse  qui  pourrait  s’appli- 
« quer  à toutes  les  substances  que  cet  article  énumère,  et 
« d’étendre  l’art.  3 par  uue  assimilation  que  rien  n’auto- 
« rise...  » 

Cette  doctrine  ressort  encore  implicitement  d’une  or- 
donnance du  19  juillet  1843  rendue  sur  le  rapport  du 
Comité  du  contentieux,  dans  l’espèce  suivante  : le  sieur 
Sccrélan  avait  obtenu,  le  9 fructidor  an  V (sous  l’empire 
par  conséquent  de  la  loi  du  28  juillet  1791),  une  concession 
d’asphalte  : après  avoir  d'abord  exploité  une  roche  de  grès 
sableux  agglutiné,  il  voulut  plus  lard  exploiter  un  calcaire 
bitumineux  de  la  surface  du  sol  : résistance  des  proprié- 
taires du  sol  qui  prétendirent  que  le  calcaire  n’étail  qu'une 
carrière,  et  qu’eu  admettant  que  ce  fût  une  mine,  il  n’avait 
pu  être  compris  dans  la  concession  faite  au  sieur  Secrétan, 
puisque,  d’après  la  loi  de  1791 , les  propriétaires  de  la  sur- 
face avaient  conservé  la  faculté  d'exploiter  eux-mêmes  li- 
brement toute  mine  jusqu'il  100  pieds  de  profondeur. 
Comme  cette  contestation  avait  pourobjetde  faire  interpréter 
l’étendue  et  les  effets  d'un  acte  émané  du  gouvernement,  la 
Cour  de  Lyon,  sur  le  déclinatoire  proposé  par  M.  le  préfet 
du  Rhône,  dut,  par  arrêt  du  19  juillet  1839,  renvoyer  les 
parties  devant  le  Conseil  d’Etat  qui,  écartant  le  moyen  tiré 
du  gisement  d’une  partie  du  calcaire  bitumineux  à la  sur- 
face on  à peu  de  distance  du  sol,  décida  que  le  calcaire  bi- 
tumineux situé  dans  le  périmètre  de  la  concession  d’asphalte 
de  Scyssel  de  l'an  V faisait  partie  de  ladite  concession  : 
« ...  Sur  le  moyen  tiré  du  gisement  d’une  partie  du  calcaire 
« bitumineux  à la  surface  ou  à peu  de  distance  du  sol:  — 
« Considérant  que  la  concession  qu’il  s’agit  d’interpréter  a 
a été  accordée  sous  l’empire  de  la  loi  du  28  juillet  1791  ; 
« qu’aux  termes  de  l’art.  1"  de  ladite  loi,  les  mines,  bitumes 
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« et  autres  substances  qui  y sont  énumérées,  étaient  h la 
a disposition  du  gouvernement,  et  ne  pouvaient  être  exploi- 
« tées  que  de  son  consentement,  et  que  le  droit  attribué  aux 
«propriétaires  de  jouir  desdites  mines  jusqu’à  100  pieds 
« de  profondeur  avait  besoin  lui-même,  pour  être  exercé, 
«d’être  réclamé  par  les  propriétaires  et  régularisé  par  une 
«permission;  — Considérant  que,  dans  l’espèce,  les  pro- 
« priétaires  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la 
« concession  du  sieur  Secrétan  n’avaient,  avant  la  promul- 
« galion  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ni  réclamé,  ni  fait  régu- 
« lariser  l’exercice  de  leur  droit  d’exploitation;  — Qu'en 
« maintenant  par  son  art.  31  les  concessions  faites  avant  sa 
« promulgation  et  en  déclarant  les  concessionnaires  pro- 
« priétaires  ineommutables  de  leurs  concessions,  la  loi  du 
« 2l  avril  1810  n’a  pas  conservé  aux  propriétaires  de  lasur- 
« face  la  faculté  qui  résultait  pour  eux  de  l’art  l*r  de  la  loi 
« du  28  juillet  1791 , et  ne  leur  a réservé  que  l’exécution  des 
«conventions  passées  entre  eux  et  les  concessionnaires; 
« d’où  il  suit  que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  21 
« avril  18J0,  les  successeurs  du  sieur  Secrétan  ont  le  droit 
« exclusif  d’exploiter  le  bitume  dans  le  périmètre  de  la  con- 
« cession  de  l'an  V (1)....  » 

Tous  ces  précédents  administratifs  ont  été  enl'm  confir- 
més, en  dernier  lieu,  par  un  décret  rendu  au  contentieux  en 
date  du  22  août  1853  (Afî.  Galland)  (2),  qui  a décidé  de  la 
manière  la  plus  formelle  que  la  concessibilité  des  mines  ré- 
sulte de  la  nature  des  substances  dénommées  en  l’art.  2 de 
la  loi  de  1810  (3),  et  non  de  leur  gisement  et  de  leur  mode 
d’exploitation,  et  que  celle  loi  n'a  fait  qu'une  exception  à 


(1)V.  Rec.  de  Lebon,  t.  15,p.  377,  et  Ann.  des  mines,  V sério,  l.  t,p.  706. 
(£)  V.  Rec.  de  Lebon,  année  18S3,  t.  S3,  î*  série,  p.  855. 

(5)  V.  le  texte  de  cet  art.  S,  plus  bis,  p.  88. 
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ce  principe  par  son  art.  G9  (1),  applicable  seulement  au  mi- 
nerai de  fer  (2) . 

La  même  doctrine  est  également  constante  en  Belgique. 

A cet  egard  nous  citerons  un  avis  du  Conseil  des  mines  en 
date  du  20  juillet  1849  qui,  se  référant  à la  jurisprudence 
de  notre  Conseil  d’Élat  dont  il  invoque  l'autorité,  a pareil- 
lement décidé  que  la  concessibilité  des  substances  miné- 
rales résulte  de  leur  nature  et  de  leur  classement  légal,  et 
non  du  mode  de  leur  exploitation,  sauf  l’exception  portée 
pour  le  minerai  de  fer  dont  il  va  être  question  (3). 

Le  principe  que  les  substances  minérales  sont  rangées 
parmi  les  mines,  les  minières  ou  les  carrières,  d’après 
leur  nature,  et  non  d’après  leur  gisement  et  leur  mode 
d’exploitation,  et  que,  lorsqu'une  masse  minérale  est  décla- 
rée mine,  la  partie  superficielle  est  mine  aussi  bien  que  la 
partie  enfouie  dans  l’intérieur  du  sol , comporte  toutefois 
trois  exceptions  remarquables  qui  sont  prévues  par  la  loi 
elle-même  La  première  de  ces  exceptions  est  relative  aux 
minerais  de  fer  : ainsi  les  mincraisde  fer  d if  d'alluvion,  qui 
sont  classés  par  l'art.  3 de  la  loi  de  1810  parmi  les  minières, 
cessent,  aux  termes  de  l’art.  68  de  la  même  loi,  d’être  con-  • 
sidérés  comme  minières  pour  rentrer  dans  la  classe  des 
mines  concessibles,  lorsque  leur  exploitation  nécessite  des 
travaux  d’art  et  des  galeries  souterraines  (4):  d’un  autre  côté, 


(t)  Art.  69  de  1»  loi  de  1810  : « II  ne  pourra  être  accordé  aucun/  concession  pour 
minerait  d'alluvim  au  pour  det  ni  net  en  film  t ou  couches  que  dans  Ut  cas  suivants  : 
1°  si  Vrxploihlim  d ciel  ouvert  cette  d'être  possible,  et  si  l'établissement  de  puits , ga- 
lènes et  travaux  d'art  est  nécessaire-,  2»  si  l'exploitation,  quoique  possible  encore,  doit 
durer  peu  d'armées,  et  rendre  ensuite  impossible  l’exploitation  avec  puits  et  galeries.  » 
(S)  V.  sur  ce  dernier  point  plus  bas,  p.  81  et  soir, 

(S)  V.  Jurisp.  du  Conseil  des  min»  de  llelgique,  par  M . Chicora,  p.  28.*  ; V.  en- 
core rod.  (oc.,  p.  284,  en  note,  à l’appui  des  mimes  principes,  un  extrait  d’un 
autre  axis  de  ce  Conseil  des  5-12  oct.  1819. 

(4)  Art.  68  de  la  loi  de  1810  : « Les  propriétaires  ou  maitres  de  forges  ou  d’n- 
a sines  exploitant  Us  minerais  de  fer  il’ailm  iim,  ne  pmrrmt,  dans  erltr  exploitation, 
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l’art.  09  (1)  dispose  que,  pour  minerais  d’alluvion  ou  pour 
des  mines  de  fer  en  filons  ou  couches,  il  n’y  a lieu  h conces- 
sion que  dans  deux  cas  : « 1“  si  l'exploitation  à ciel  ouvert 
u cesse  d'être  possible,  et  si  V établissement  de  puits,  yaleries 
« et  travaux  d'art  est  nécessaire;  2 0 si  C exploitation,  quoique 
« possible  encore,  doit  durer  peu  d'années,  et  rendre  ensuite 
« impossible  l'exploitation  avec  puits  et  yaleries  (2).  » Les 
deux  autres  exceptions  sont  relatives  à l'alun  et  àla  pyrite  de 
fer  : eu  effet,  l'alun  est  rangé  formellement  parmi  les  mines 
par  l’art.  2 de  la  loi,  et  la  pyrite  de  fer  s’y  trouve  aussi  classée  , 
en  vertu  du  même  article,  comme  pouvant  rentrer  dans  les 
sulfates  à base  métallique,  taudis  qu’en  vertu  de  l’art.  3 
sont  classées  parmi  les  minières  les  terres  alumineuses  et 
les  terres  pyriteuses  propres  à être  converties  en  sulfate  de 
fer;  d’où  il  suit  que  les  masses  minérales  qui  fournissent 
de  l’alun  ou  de  la  pyrite  de  fer  sont  tantôt  des  mines , lors- 
qu’elles sont  exploitables  par  galeries  souterraines  et  autres 
travaux  d'art,  tantôt  des  minières  lorsqu’elles  sont  exploi- 
tables par  des  excavations  k ciel  ouvert  (3).  La  pyrite  de 
fer  offre  même  ceci  de  particulier  qu’elle  se  trouve  encore 


« pousser  des  travaux  réguliers  par  des  galeries  souterraines,  sans  avoir  obtenu  une 
u concession,  acte  Us  formaUtés  et  sous  les  conditions  exigées  par  Us  arlicks  de  ta 
a sert.  1 du  lit.  5 et  les  dispositions  du  lit.  4.  » 

(t)  V.  le  texte  île  cet  article  p.  80,  en  note. 

(i)  M.  Et.  Dupont,  t.  t,  p.  I oo,  tait  observer  que  c’est  par  respect  pour  ces 
dispositions  que  le  gouvernement  insère  la  clause  suivante  dans  les  actes  de 
concession  relatifs  ides  mines  de  fer(V.  Am,  des  mines,  4*  série,  t.  4,  p.  838)  : 
« Art.  B. 

« La  présente  concession  est  faito  sous  toutes  réserves  des  droits  qui  résul- 
« lent,  pour  les  propriétaires  de  la  surface,  des  art.  39  à 09  de  la  loi  du 
« 81  avr.  1810,  tant  & l’égard  des  minerais  dits  d’aUution  que  relativement  aux 
a minerais  en  liions  ou  couches  qui  seraient  situés  près  do  la  surface,  et  sus- 
« ceptibles  d’étre  exploités  4 ciel  ouvort,  pourvu  que  ce  mode  d’exploitation  ne 
<r  rende  pas  impossiblo  l’exploitation  ultérieure , par  travaux  souterrains,  des 
« minerais  situés  dans  la  profondeur.  » 

(3)  V.  aussi  MM.  Et.  Dupont,  1.1,  p.  159  cl  suie.;  Lamé-Fleury,  Texte 
annoté, etc.,  sous  l’art,  il,  note  t. 
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Substances 
considérées 
comme  minet. 


classée  parmi  les  carrières  quand  elle  doit  être,  aux  termes 
de  l’art.  4 de  la  loi  de  1810,  regardée  comme  engrais.  Mais 
ces  exceptions  au  principe  général,  dictées  par  des  consi- 
dérations particulières,  ne  font  que  confirmer  « par  cela 
même  de  plus  fort  »,  pour  nous  servir  des  expressions 
mêmes  des  ordonnances  précitées  de  concession  du  10  oc- 
tobre 1839,  la  règle  fondamentale  de  la  eoncessibilité  des 
mines,  quel  que  soit  le  mode  de  leur  exploitation. 

Entrons  maintenant  dans  les  détails  du  classement  légal 
t des  substances  minérales  ou  fossiles  en  mines,  minières  et 
carrières  : — « Seront  considérées  comme  raines,  porte 
« d’abord  l’art  2 de  la  loi  de  1810.  celles  connues  pour 
« contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de 

« l’argent,  du  platine,  du  mercure,  dn  plomb,  du  fer  en 

« filons  ou  couches  (1),  du  cuivre,  de  l’étain,  du  zinc,  de 
« la  calamine,  du  bismuth,  du  cobalt,  de  l’arsenic,  du  man- 
« ganèse,  de  l’antimoine,  du  molybdène,  de  la  plombagine 
* ou  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du  charbon 
« de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bitumes,  de 

« l’alun  et  des  sulfates  à base  métallique.  » Les  observa- 

tions suivantes,  consignées  par  M.  Berthier  dans  un  rapport 

(1)  Sauf  ce  qui  vient  (Titre  dit,  par  application  do  Tari.  69,  des  mines  do  fer 
on  filons  ou  coucGos  qui  sont  exploitables  à ciel  ouvert. 

On  peut,  au  reste,  expliquer  par  l'historique  de  la  loi  le  défaut  do  concor- 
dance et  d’harmonie  qui  existe,  relativement  aux  mines  de  fer  en  filons  ou  cou- 
ehes,  entre  l'art.  2 et  l’art.  69.  L’art.  2 qui  classe  au  rang  des  mines  les  gise- 
ments de  fer  en  filons  ou  couches,  sans  distinction,  a été  adopté  par  le  Conseil 
d'Etat,  tel  qu’il  existait  dans  les  premiers  projets,  tandis  que  l’art.  69  ne  figurait 
pas  dans  ces  projets  (V.  Delebecque,  t.  2 n°  1002).  Ce  ne  fut  que,  lors  de  la 
cinquième  rédaction  du  projet  de  loi,  que  Ton  vit  paraître  pour  la  première  fois 
cet  art.  69  qui  fait  fléchir  implicitement  le  principe  de  la  eoncessibilité  des  gise- 
ments de  fer  en  filons  ou  courbes,  pour  le  cas  où  l'exploitation  do  ces  gisements 
peut  avoir  lieu  à ciel  ouvert  sans  rendre  onsuile  impossible  l’exploitation  par 
puits  et  galeries  : or  lorsque  le  Conseil  d’Etat  rangea  ainsi  exceptionnellement 
les  gisements  de  fer  en  filons  ou  couches  parmi  les  minières,  il  avait  perdu  de 
vue  l’art.  2 érigé  depuis  longtemps  en  disposition  législative  et  dont  les  termes 
ne  se  raccordaient  pas  avec  la  nouvelle  disposition  de  l’art.  69. 
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au  Conseil  des  mines  du  12  octobre  183X  (l),  indiquent 
parfaitement  les  idées  qui  ont  dû  se  présenter  a l'esprit  dn 
législateur,  lorsqu'il  s’est  agi  de  déterminer  les  substances 
à ranger  parmi  les  mines  proprement  dites  : * Il  y a, 

« lit-on  dans  ce  rapport,  des  substances  minérales  qui 
« n’existent  qu'eu  petite  quantité  dans  la  croûte  du  globe 
« et  qui,  soit  à cause  de  leur  rareté,  soit  h cause  de 
« leurs  propriétés,  ont  une  très-grande  valeur  dans  le  cora- 
il meree  : tels  sont  les  métaux  autres  que  le  fer;  et  il  y en 
« a d’autres  qui,  quoique  se  trouvant  eu  plus  grande  masse,  a 
« n’en  sont  pas  moins  précieuses,  parce  qu  elles  sont  de 
« première  nécessité , et  qu’elles  jouent  un  des  rôles  les 
a plus  importants  dans  l'industrie  humaine  : ce  sont  les 
« combustibles  minéraux  de  tous  genres.  Eu  conséqueuce, 

« le  législateur  s'est  cru  obligé  de  faire  de  ces  deux  genres 
« de  substance  une  classe  distincte  (la  classe  des  mines), 

« qu’il  a entièrement  soustraite  à l'influence  des  proprié- 
« taires  du  sol;  et  il  a institué  pour  ces  substances  des 
* règles  spéciales  et  sévères  d'exploitation,  dans  le  but  évi- 
« dent  d’obtenir  par  ce  moyen  un  bon  aménagement  des 
« gites,  et  de  faire  en  sorte  qu’il  ne  s’en  perde  que  la  plus 

< faible  portion  possible » 

On  notera  ici  que  la  commission  du  Corps  législatif  s’est 
d ailleurs  attachée  à rendre  l’art.  2 précité  aussi  explicite  et 
aussi  compréhensif  que  possible.  C’est  dans  cette  intentioa 
qu’elle  a proposé  de  faire  suivre  le  mot  plombagine  de  ceux- 
ci  ou  autres  matières  métalliques , et  de  remplacer  le  mot 
houille  qui  figurait  dans  le  projet  de  loi  par  les  termes  dont 
s’était  servie  l’art.  1"  de  la  loi  de  17ÎM , charbon  de  terre  ou 
de  pierre  qui  s’appliquent  a toutes  les  variétés  de  combus- 
tibles minéraux  (2).  Elle  motivait,  au  reste,  ces  raoditica- 


(t)  V.  ce  rapport  aux  Ann.  dr>  minet,  (oc.  cil,  p.  SU. 
(i)  V.  I.oeré,  t.  0,  p.  I.ï7  ft  suiv. 
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tions  dans  les  termes  suivants  : « 1°  On  propose  les  mots 
« ajoutés  afin  de  comprendre  toutes  les  substances  métal- 
« liques.  Plus  la  nomenclature  est  étendue,  plus  on  se  croi- 
« rait  autorisé  h prétendre  qu’une  mine  qui  n'y  serait  pas 
« comprise  n’entre  pas  dans  les  dispositions  de  la  loi.  — 
« 2°  On  demande  ce  changement  (conforme,  du  reste,  k la 
« rédaction  de  la  loi  de  1791),  parce  que  ces  deux  dénomi- 
« natious  comprennent  toutes  les  substances  de  cette  na- 
ît lure  dans  les  divers  départements,  sous  les  noms  de 
charbon,  houille  et  terre-houille  (1).  » C’est  enfin  toujours 
d’après  les  mêmes  motifs  que  le  législateur  classe  parmi 
les  mines,  après  les  matières  métalliques,  non-seulemeut 
le  soufre,  le  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  le  bois  fossile, 
les  bitumes,  l’alun,  mais  en  outre  les  sulfates  à base  métal- 
lique. 

11  suit  de  ce  qui  précède  que  l’énumération  de  l’art.  2 de 
la  loi  de  1810  n’est  qu’énonciafiee,  et  non  limitative  (2).  Il 
faut  donc  y comprendre  les  minéraux  qui  ont  de  l’analogie 
avec  ceux  désignés,  tels  que  l’iode,  le  tellure,  le  tungstène, 
le  nickel,  le  chrome,  le  jayet,  le  succin  et  autres  substances 
de  même  nature  qui,  inconnues  en  1810,  ne  sont  entrées 
que  depuis  cette  époque  dans  le  domaine  des  applications 
industrielles  (3).  A cet  égard,  notons  qu’il  a été  reconnu, 
spécialement,  que  le  schiste  carbo-bitumincux,  qui  a la  pro- 
priété de  décolorer  les  sirops,  doit  encore  être  rangé  parmi 
les  mines  : une  mine  de  cette  nature,  située  k Menât  (Puy- 


(1)  Cont.  MM.  Delebecque,  Idc.  cil.,  n°  615;  Dalloz,  toc.  cil.,  n°  13  ; Et.  Du- 
pont, t.  1,  p.  165. 

(2)  V.  les  arrêts  cités  Jurisp.  %ên.,  î*  édit.,  v°  Mines,  n°*  15  et  suiv.;  V.  aussi 
Cons.  des  mines  de  Belgique,  Ier  déc.  1837  et  5-12  oct.  1819  (Jump.  du  Cont. 
des  mines  de  Iklyiquc,  par  M.  Cliicora,  p.  1 et  suif.);  MM.  Peyrel-Lallior,  1. 1, 
n0  52;  Et.  Dupont,  t.  1,  p.  165  et  suis.;  Dufour,  Dr.  adm.appt.,  t.  5,  n°  2055, 
et  bits  des  mines,  u”  11;  Delebecque,  foc.  cil.,  el  l'excellente  Thèse  sur  les  minri 
de  M.  Fourcade-Prunet,  p.  79. 

(5)  V.  aussi  M.  Peyrel-Lallier,  foc.  cil. 
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de-Dôme),  a été  l’objet  d’une  ordonnance  de  concession  en 
date  du  17  avril  1827  (1). 

Antérieurement  h la  loi  du  6 avril  1823  concernant  les  seine.,  min*» 

. ae  sel  gemme, 

salines  et  mines  de  sel  gemme  dans  les  départements  de  y 
l'Est,  et  surtout  h la  loi  du  7 juin  1840  sur  le  sel,  on  se  de- 
mandait si  l’on  devait  considérer  comme  mines,  c’cst-a-dire 
comme  nécessitant  une  concession,  celles  connues  pour  con- 
tenir du  sel  gemme.  La  raison  de  douter  était  que,  d'une  part, 
les  quatre  premiers  articles  de  la  loi  de  1810  n’en  faisaient 
pas  mention  ; que,  de  l’autre,  classées  parmi  les  mines  dans 
l’esprit  de  la  Commission  lors  de  la  troisième  rédaction,  les 
substances  dont  il  s’agit  en  avaient  été  retranchées  défini- 
tivement b l'une  des  rédactions  suivantes  (2).  Mais  on  fai- 
sait observer,  dans  le  sens  de  1’aflirmalivc,  que  les  termes 
de  l’art.  2 n’étaient  pas  restrictifs,  et  que  les  sels  gemmes 
qui  contiennent  des  substances  métalliques  et  des  sulfates  à 
base  métallique,  étaient  implicitement  compris,  en  raison  de 
leur  nature,  dans  ce  texte  de  loi;  et,  quant  à l'objection  tirée 
de  la  suppression  des  mots  sels  gemmes  lors  de.  la  rédaction 
définitive  de  l’art.  2,  la  portée  en  a été  singulièrement  affai- 
blie dans  un  Avis  remarquable  du  Conseil  des  mines  de 
Belgique  du  1“  décembre  1837,  où  il  est  dit,  à cet  égard, 
que  si,  en  effet,  la  loi  de  1810  a gardé  le  silence  sur  le  sel 
gemme,  ce  n’était  pas  par  le  motif  que  le  sel  gemme  ne  de- 
vait pas  être  rangé  dans  la  classe  des  mines,  mais  b raison, 
ainsi  que  le  fait  connaître  la  discussion  du  ConseH  d’État, 
de  ce  qu'on  renvoyait  à un  plus  ample  informé  le  point  de 
savoir  s’il  ne  conviendrait  pas  d’assimiler  au  sel  gemme  les 
sources  êt  puits  d’eau  salée,  pour  soumettre  le  tout  aux 
formalités  des  concessions  ( 3).  Le  procès-verbal  de  la  séance 


(1)  V.  M.  Pejret-Lallier,  toc.  cit.,  n°  5i,  p.  68. 

(ï)  V.  M.  Delebecque,  t.  ï,  p.  5,  et  Jurtsp.  gtn,,  ï*  édit.,  v°  aima,  u°  <7. 
(3)  V.  M.  Chicora,  toc.  cil.  < 
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du  15  juillet  1809  constate,  en  effet.  <jue  la  discussion  portait 
sur  ce  dernier  point  (1);  mais  il  résulte  d’ailleurs  de  «e 
même  procès-verbal  qu’aucun  doute  n'existait  dans  l’esprit 
des  membres  de  la  Commission  sur  la  eonccssibililé  des  sels 
gemmes  : « Quant  aux  sels  gemmes,  disait  M.  Regnaud  de 
« Saint-Jean  d’Angely,  dont  l’observation  ne  rencontra  au- 
« cun  contradicteur,  ils  sont  naturellement  dans  la  classe 
« des  mines,  lesquelles  ne  peuvent  être  exploitées  que  par 
a concession...  11  suffit,  pour  les  soumettre  aux  dispositions 
« de  la  loi,  de  ne  pas  les  distinguer  des  autres  mines.  » 

La  question.au  reste,  n’est  plus  depuis  longtemps  dou-. 
teuse;  en  effet,  la  loi  du  6 avril  1825,  en  autorisant  le  gou- 
vernement à concéder  les  mines  de  sel  gemme  situées  dans 
dix  départements  de  l’Est,  présupposait  la  concessibilité  de 
oes  mines;  et,  depuis,  une  jurisprudence  constante  s’é- 
tait formée  qui  consacrait  le  principe  de  cette  concessibi- 
lité (2).  Enfin,  la  loi  spéciale  sur  le  sel  du  7 juin  1840  (3) 
dispose  textuellement  à cet  égard  qu’aucune  exploitation 
de  mines  de  sel  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d'une  con- 
cession consentie  par  ordonnance  délibérée  en  Conseil 
d’Ëtal.  Cette  même  loi  traite  non-seulement  des  mines,  mais 
encore  des  sources  et  puits  d’eau  salée  qu’elle  déclare  égale- 
ment ne  pouvoir  être  exploités  qu’en  vertu  d’une  concession . 
M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angely,  lors  de  la  discussion 
de  1810,  avait  émis  l'opinion  qu’il  n’v  avait  pas  lieu  de 
s’occuper  dans  la  loi  des  sources  et  puits  d’eau  salée,  lesquels, 
disait-il,  n’avaient  rien  de  commun  avec  les  mines;  coutrai- 


(1)  V.  Locré,  l.  9,  p.  283. 

(*)  V.  Crim.  cass.  8 sept.  1832,  ad.  min.  pub.C.  Parmentier  (Jvrisp.  gin., 
2*  édit.,  v°  Mines,  n°  48);  Lyon,  14  mai  1835,  ad.  Parmentier  (sous  Crim. 
rej.  26  juill.  1833,  toi.,  v°  Ouest,  prijud.) ; 16  oct.  1854,  ad.  Sliefraler  (sous 
Crim.  rej.  17  janv.  1835,  toi.,  t»  Cassai.,  n"  222). 

(3)  V.  D.  P.  40.  3.  66;  V.  aussi  la  Thèse  de  M.  Fourcade-Prunet,  p.  80 
et  suir. 
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rement  à celte  opinion  qui  avait  semblé  prévaloir,  quoi- 
qu'elle reposât  sur  une  erreur  de  fait,  puisque  les  eaux  sa- 
lées sont  une  dépendance  intime  des  bancs  de  sel  gemme 
que  renferme  le  terrain,  l’ordonnance  du  17  avril  1834(1) 
assimila  les  sources  d'eau  salée  aux  mines  de  sel.  La  Cour 
de  cassation,  dans  sou  arrêt  précité  du  8 sept.  1832  (Ail. 
min.  pub.  C.  Parmentier),  s’était  prononcée  pour  la  même 
doctrine  qui , depuis  l’énonciation  textuelle  de  la  loi  de  1840, 
n’est  plus  contestable. 

En  Prusse,  la  loi  soumet  au  droit  régalien,  et  par  suite  à 
la  nécessité  d’une  concession,  l’exploitation  de  tous  les  fos- 
siles dont  on  peut  extraire  des  métaux  et  demi-métaux, 
ainsi  que  celle  des  pierres  précieuses;  il  en  est  de  même 
< pour  toutes  les  espèces  de  sels,  y compris  les  sources  d'eau 
« salée,  principalement  pour  le  sel  gemme,  le  salpêtre,  le 
« vitriol  et  l’alun,  la  gomme  terrestre,  les  charbons  de  terre 
«et  de  bois  fossile  (2).» — En  Saxe,  le  haut  droit  régalien 
compreud  également  le  sel  gemme  (3). 

L’exploitation  ne  peut  avoir  lieu  qu’aprcs  décision  de 
l'autorité  administrative,  lorsqu’il  y a mélange  de  deux 
substances,  et  que  l une  de  ces  deux  substances  seulement 
peut  être  exploitée  sans  permission.  Il  eu  est  de  même  s’il 
est  douteux  que  la  substance  à exploiter  doive  être  ran- 
gée dans  la  classe  des  mines  ou  dans  celle  des  minières  (4). 

L’autorisation  d’exploiter  est  également  nécessaire  au 
concessionnaire  d’une  substance  minérale  qui  en  découvre 
une  autre  non  comprise  dans  sa  concession  : s On  sent  par- 
faitement, lit-on  !i  cet  égard  dans  l’instruction  ministérielle 
du  3 août  1810,  §11,1°  que  celui  qui  a obtenu  la  concession 
d’un  objet  peut  u’ètre  pas  jugé  susceptible  de  la  même  fa- 

(I)  V.  D.  P.  Si.  3.  60. 

(8)  V.  le  Code  général  de  Prusse,  til.  16,  sect.  4,  §§  69,  70  et  71. 

(5)  V.  M.  Delebecque,  t.  t,p.  50. 

(4)  Conf.  M.  Peyret-Lallier,  toc.  cif. 


Do  cms  de  mélange 
do 

deux  substances 
minérales. 
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veur  pour  un  autre;  2°  que  les  limites  déterminées  pour  la 
première  concession  et  les  dispositions  prescrites  par  le 
décret  qui  y est  relatif  peuvent  n'étre  pas  également  con- 
venables pour  la  seconde  ; 3°  il  peut  arriver  encore,  et  i! 
arriverait  souvent  que  la  nouvelle  substance  découverte  dût 
donner  lieu  k une  concession  qui  se  porterait  hors  des  li- 
mites de  la  première,  et  même  sur  d'autres  concessions  de 
mines  différentes;  4*  enfin  sous  le  rapport  des  droits  des 
tiers  et  celui  de  l’intérêt  de  l’État,  il  est  indispensable  que  le 
gouvernement  établisse  positivement  et  distinctement  les 
droits  du  concessionnaire  pour  chaque  espèce  de  mines.  » 

La  question  de  savoir  quel  est  le  pouvoir  compétent  pour 
statuer  sur  les  contestations  relatives  h la  concessibilité  ou 
non-concessibilité  des  substances  minérales  est  diversement 
résolue  en  France  et  en  Belgique.  — En  France,  le  pouvoir 
compétent  k cet  égard  est  le  pouvoir  même  qui  concède  les 
mines,  c’est-à-dire  le  gouvernement  agissant  en  conseil 
d’Ètat,  et  par  la  voie  contentieuse  (I).  Ce  principe  a tou- 
jours été  suivi  dans  la  pratique  : c'est  ce  qui  résulte  d’abord 
des  deux  ordonnances  déjà  citées  (2)  du  10  octobre  1830, 
par  lesquelles  le  gouvernement  a décidé,  malgré  les  opposi- 
tions des  propriétaires  du  sol  qui  les  revendiquaient  comme 
des  dépendances,  de  la  surface,  que  les  gîtes  de  bitume 
d’Armentière  et  ceux  de  l’Echalassière  (Landes)  sont  des 
mines  concessibles  ; c’est  ce  qui  résulte  encore  de  l’ordon- 
nancedu  10  juillet  18 13  également  précitée  (3)  qui,  sur  le  ren- 
voi des  parties  devant  le  Conseil  d’État  prononcé  pour  cause 
d'incompétence  par  un  arrêtée  la  Cour  de  Lyon  du  17  juil- 
let 1830  (4),  a décidé  que  les  calcaires  bitumineux  de  la 


(t)  Conf.  MM.  Pcyrct-Latlicr,  t.  1,  n°  5i,  cl  Et.  Dupont,  t.  l,p.  166  al  167. 
(2)V.  p.  76. 

(S)V.  p.  78. 

(i)  V.  cet  arrêt  D.  P.  iO.  2.  liS;  Jurtsp.  jén.,  8'  édit.,  v*  Mines,  n°  505  ; 
Hcc.  de  t a juritp.  de  la  Cour  de  tyon,  1. 18,  p.  29. 
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surface  auxquels  les  propriétaires  du  sol  déniaient  le  carac- 
tère de  mine  sont  des  mines,  et  par  lb  même  concessibles. 
Il  faut  bien  reconnaître  cependant  qu’aucun  texte  de  loi  n'a 
établi,  relativement  aux  contestations  qui  ont  pour  objet  la 
concessibilité  ou  la  non-concessibilité  des  substances  miné- 
rales, c’est-à-dire,  en  dernière  analyse,  un  droit  de  pro- 
priété, de  dérogation  ou  d’exception  au  principe  qui  veut 
que  l'autorité  judiciaire  soit  seule  compétente  pour  pro- 
noncer sur  toutes  les  questions  de  propriété. — En  Belgique, 
les  tribunaux  sont,  au  contraire,  seuls  compétents  pour  con- 
naître de  la  question  de  concessibilité  ou  de  non-con- 
cessibilité  des  substances  minérales  (1)  : et  le  motif  en  est 
que  toute  contestation  relative  à cet  objet  soulève  au  fond, 
entre  le  demandeur  en  concession  et  le  propriétaire  du  sol 
qui  dénie  à telle  ou  telle  substance  minérale  le  caractère  de 
mineeoncessible,  une  question  de  propriété,  et  qu’elle  tombe 
ainsi,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  sous  l'application 
de  l’art.  92  de  la  constitution  de  1831  d'après  lequel  tout 
litige  sur  les  droits  dérivant  de  la  propriété  du  sol  est  exclu- 
sivement du  ressort  du  pouvoir  judiciaire. 

Nous  arrivons  aux  minières.  — Ainsi  que  le  fait  observer 
M.  de  Fooz  (2),  la  loi  entend,  en  général,  par  minières,  les 
dépôts  naturels  de  substances  qui  se  trouvent  à la  superficie 
du  sol  ou  à une  petite  profondeur  : nous  ajoutons,  « et  qui 
« n'ont  pas  été  d’ailleurs  compris  par  l’art.  2 de  la  loi  au 
. u nombre  des  mines(3).  » Les  minières,  à la  différence  des 
mines,  sont  laissées  à la  disposition  des  propriétaires  du  sol 
sous  certaines  conditions  que  déterminent  les  art.  57  et 
suiv.  du  titre  VII  de  la  loi  de  1810  : le  motif  pour  lequel  le 
législateur  n’a  pas  cru  devoir  séparer  la  propriété  de  ces 


(I)  V.  U.  Delebecque,  t.  ï,  n"  1004. 
(S)  Vomis  fondmmtaux,  clc.,  p.  91. 
(S)  V.  cel  art.  p.  84. 
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substances  de  ia  propriété  superficiaire  est  que  leur  exploi- 
tation n’exige,  en  général,  que  des  travaux  superficiels, 
moins  importants  que  ceux  des  mines,  et  susceptibles  d'être 
renfermés  dans  les  limites  de  périmètres  beaucoup  moins 
étendus  : c’est  ce  qui  ressort  clairement  de  ce  passage  du 
rapport  fait  au  Corps  législatif  : « Nous  avons  eu  l’honneur, 

« a dit  le  comte  de  Girardin,  de  vous  faire  observer que 

« les  mines  ne  peuvent  faire  partie  de  la  propriété  de  la  sur- 
« face,  et  l’argument  le  plus  fort  en  faveur  de  ce  système, 
« est  qu’elles  ne  sont  pas  divisibles  de  leur  nature.  Mais  ce 
« raisonnement  n’est  pas  applicable  aux  mines  superfi- 
« cielles  désignées  sous  le  nom  de  minières  : et  si  vous  avez 
« reconnu  qu’on  a dû  détacher  les  mines  proprement  dites 
« de  la  propriété  du  sol,  parce  qu’elles  sont  formées  dans 
« un  système  naturel  qui  n’a  aucun  rapport  avec  les  divisions 
« des  terrains  qui  les  couvrent,  et  parce  que  leur  exploita- 
it talion  doit  se  faire  en  grand,  vous  reconnaîtrez  aussi  que 
« les  minières,  placées  ou  à la  surface  du  sol,  ou  presque 
« immédiatement  au-dessous  de  la  couche  végétale,  pouvant 
« être  exploitées  sans  de  grands  travaux  et  sans  compro- 
« mettre  en  rien  les  ressources  de  l’avenir,  doivent  rester  à 
« la  disposition  du  propriétaire  de  la  superficie  (1).  » 

Aux  termes  de  l’art.  3,  « les  minières  comprennent  les 
« minerais  de  fer  dits  d’alluvion,  les  terres  pyriteuses 
« propres  à être  converties  ou  sulfate  de  fer,  les  terres  alu- 
« mineuses  et  les  tourbes.  » On  remarquera  de  suite  ici 
qu’à  la  différence  de  l’art.  2,  qui  ne  fait  qu’énoncer  les  sub- 
stances qui  sont  considérées  comme  mines,  et  encore  de 
l’art.  4 qui  se  réfère  aux  carrières,  la  disposition  que  l’on 
vient  de  citer  est,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
nières, conçue  en  termes  limitatifs  : de  là  cette  conséquence 
que,  lorsqu’il  s'agira  de  classer  une  substance  non  dénom- 


fl)  V.  Locré, p.  4X5  et  iiG. 


. Digitized  by  Google 


— 91 


mée  dans  les  textes  législatifs,  l'on  n'aura  que  l’alternative 
de  l’admettre  au  raBg  des  mines  ou  parmi  les  carrières. 

Le  texte  de  loi  que  nous  venons  de  citer  classe  en  pre-  Miner*“ ie 
mière  ligne  parmi  les  minières  « les  minerais  de  fer  dits 
d’alluvion  ; » mais  rappelons  a cet  égard  que,  de  même  que 
l’art.  69  fait  sortir  implicitement  de  la  classe  des  mines  où 
les  place  l’art.  2,  les  mines  de  fer  en  liions  ou  couclics 
lorsque  l’exploitation  à ciel  ouvert  peut  en  être  faite  sans 
rendre  ensuite  impossible  leur  exploitation  par  puits  et  ga- 
leries^), de  même  aussi  l’art.  68  déroge  à l’art.  3 en  dé- 
classant les  minerais  de  fer  d’alluvion  pour  les  ranger,  dans 
un  cas  exceptionnel,  parmi  les  mines:  cet  art.  68  dispose,  en 
effet,  comme  on  l’a  vu,  que  les  propriétaires  ou  maîtres  de 
forges  ou  d’usines  ne  peuvent,  dans  l’exploitation  des  mi- 
nerais de  fer  d’alluvion,  pousser  des  travaux  réguliers  par 
des  galeries  souterraines  sans  avoir  obtenu  uue  concession. 

Ce  classement  des  minerais  de  fer  parmi  les  mines  ou  parmi 
les  minières,  d’après  la  situation  géologique  de  leurs  gise- 
ments, présente,  au  reste,  un  avantage  incontestable  dans 
la  pratique.  Comme  on  l’a  fait  observer  (2),  les  géologues 
ne  sont  pas  encore  d’accord  sur  la  question  de  savoir  si  les 
minerais  de  fer  de  la  Champagne,  du  Nivernais,  du  Berry, 
de  la  Bourgogne,  sont  réellement  ou  non  des  minerais  d’al- 
luviou  : d’un  autre  côté,  il  y a des  localités  où  l’on  désigne 
sous  le  nom  de  minerais  d’alluviou  des  minerais  de  fer  qui 
n’ont  pas  cette  origine;  or  ce  sont  l'a  autant  de  dillicultés 
qui  se  trouvent  écartées,  et  dont  on  n’a  pas  à se  préoccuper 
dans  le  système  où  les  minerais  de  fer  d’alluvion  et  les  mines 
de  fer  eu  liions  ou  couches,  du  moment  qu’ils  sont  exploi- 
tables à ciel  ouvert,  sont  indistinctement  compris  parmi  les 
minières.  — En  Belgique,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 


(I)  V.  p.  81, 

(?)  M.  El.  Dupont,  t.  ï,p,  13. 
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2 mai  1837,  de  vifs  débats  ont  été  soulevés  sur  la  concessi- 
bilité  des  gisements  ferrugineux  : mais,  en  dernière  ana- 
lyse, il  n'a  pas  été  dérogé  au  système  de  classement  des 
minerais  de  fer,  tel  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  2,  3,  68  et  69  de  la  loi  de  1810.  Ainsi,  après  ces  dé- 
bats et  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  il  est  resté  vrai  que 
la  concessibilité  des  gisements  ferrugineux,  et  par  suite 
leur  classement  parmi  les  mines  ou  les  minières,  dépend  de 
la  question  de  savoir  s’ils  sont  ou  non  exploitables  b ciel 
ouvert  (1)  : seulement,  par  des  motifs  particuliers,  le  droit 
d’accorder  une  coucessiou  pour  les  mines  de  fer  qui  ne  peu- 
vent être  exploitées  que  par  puits  et  galeries  a été,  en  Bel- 
gique, suspendu  par  l’art.  1 de  la  loi  du  2 mai  1837  (2). 

Notons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  la  composition 
chimique  des  minerais  de  fer  est  d’ailleurs  tout  b fait  étran- 
gère b leur  classement  en  mines  ou  en  minières,  les  mine- 
rais dits  d'alluvion  étant  tantôt  des  oxydes  anhydres,  et 
tantôt  des  oxydes  hydratés,  les  deux  sortes  d'oxydes  se 
trouvant  assez  fréquemment  réunis  dans  les  gîtes  appelés 
d’alluvion,  et  les  mines  en  filons  ou  couches  étant  elles- 
mêmes  constituées  soit  par  des  oxydes  anhydres,  soit  par 
des  oxydes  hydratés  (3). 

ï*Teirt.pniieo!M  Après  les  minerais  de  fer  dits  d’alluvion,  le  législateur 

propre»  * . 

• être  ronmtiu  (>|asse  parmi  les  minières  les  terres  pyriteuses  propres  a être 

en  soliste  de  fer.  r 1 J . 

s- Terre»  converties  en  sulfate  de  fer  et  les  terres  alumineuses.  On 

sluminfuse*. 


(t)Conf.  M.  de  Foor,  p.  107  el  suiv. 

(î)  Loi  du  a mai  1837,  art.  1 : a Us  attributions,  notamment  l'attribution  qui 
« consuls  dans  k droit  d'accorder  la  amassions,  cmfirkt  au  Conseil  d'Etat  par  la 
« loi  du  41  avr.  1810  sur  les  mines  (à  l'exception  des  demandes  (a  concision  ou  ex- 
ci  tension  des  miius  de  fer),  seront  exercer  s par  un  Conseil  des  mints...  » 

(3)  V.  Av.  du  Conseil  des  mines  (dans  l’affaire  de  Moodalazac,  du  43  ocl. 
1847  (mo(ip)  (Ann.  des  mines,  4e  sine,  t.  18,  p.  554). 
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< remarquera  qu’anlérieurement  a 1810  les  terres  pyriteuses 
et  alumineuses  en  dépôt  d’alluvion  étaient  considérées  par 
la  loi  comme  mines,  et,  par  suite,  susceptibles  d'ëtre  con- 
cédées : c’est  ainsi  que  deux  décrets  du  1 1 mai  1807  ont 
institué  des  concessions  pour  les  substances  dont  il  s’agit 
dans  les  communes  d’Urccl  et  de  Chaillevet  (Aisne)  (l). 
Mais  en  présence  des  termes  généraux  de  la  loi  actuelle,  il 
faut  reconnaître  que  toutes  les  terres  pyriteuses  et  alumi- 
neuses, et  par  conséquent  celles  en  dépôt  d'alluvion,  sont 
des  minières,  et  que  dès  lors  elles  sont  placées  indistincte- 
ment en  dehors  du  régime  des  concessions  (2) . 

L’art.  3 mentionne  enfin,  en  dernière  ligne,  les  tourbes 
parmi  les  minières.  La  loi  du  28  juillet  1791,  art.  2,  avait, 
au  contraire,  classé  parmi  les  carrières  les  tourbes  comme 
. des  substances  qui  continueraient  d’étre  exploitées  par  les 
propriétaires  sans  qu’il  fût  besoin  de  permission  ; mais  on 
reconnut  bientôt  qu’un  semblable  régime  d’exploitation  pour 
5 les  tourbes  donnait  lieu  à des  inconvénients  graves.  L’expé- 
rience a donc  conduit  le  législateur  de  1810  à l’idée  de 
classer  de  préférence  les  tourbes  parmi  les  minières,  c’est-à- 
dire  de  soumettre  l’exercice  du  droit  de  tourbage  au  régime 
des  permissions  qui,  seul,  donne  à l’administration  le  moyen 
d’assurer  la  coordination  des  travaux  particuliers  à un  plan 
général  et  déterminé  pour  toute  une  étendue  de  terrain.  Une 
section  spéciale  est  consacrée  aux  tourbières  sous  le  titre  vin 
de  la  loi  de  1810;  mais  les  tourbes  ayant  été  rangées  parmi 
les  minières,  il  eût  été,  ce  nous  semble,  plus  méthodique  de 
placer  la  section  qui  les  concerne  sous  le  titre  vu  où  il  est 
traité  des  minières,  et  à la  suite  de  la  section  particulière 
concernant  les  terres  pyriteuses  et  alumineuses. 


(1)  V.  M.  El.  Dupont,  t.  î,  p.  157. 

(a)  V.  dans  ce  sens  de»  arrêtés  ministériels  en  date  des  88  jant.  1818  et 
85  nov.  1837(Ann.  des  mines,  S'  série,  1. 18,  p.  653). 


4»  Tourbes. 
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Ou  a prétendu  qnc  les  sables  bitumineux  qui  existent  a la 
surface  du  sol  et  peuvent  être  exploités  à. ciel  ouvert  doi- 
vent encore  être  considérés  comme  des  minières,  en  d’au- 
tres termes  qu'il  n’y  a pas  lieu  d’instituer  pour  ces  sables 
de  concession.  Mais,  d'une  part,  ( énumération  que  fait  l’art. 
3 des  miuières  est,  nous  l'avons  dit,  limitative  ',  d'autre 
part,  l’art.  2 ayant  rangé,  sans  distinction,  au  nombre  des 
miucs  les  masses  minérales  contenant  du  bitume,  et  aucun 
texte  n'ayant  déclassé  ces  substances  pour  en  faire  des  mi- 
nières dans  le  cas  spécial  dont  il  s'agit,  l’on  ne  saurait,  sui- 
vant nous,  admettre  cette  nouvelle  dérogation  au  principe 
établi  plus  haut,  à savoir  que  la  concessibililé  d'une  sub- 
stance minérale  dépend  du  fait  de  sou  classement  parmi  les 
miucs,  et  non  de  son  mode  d'exploitation  (I).  Mous  pensons 
donc  que  les  gisements  de  bitume,  b la  différence  des  sub- 
stances ferrugineuses,  sont  toujours  soumis  au  régime  des 
concessions  ; et  telle  est,  au  reste,  l'opinion  qu'a  sanction- 
née le  Conseil  d’Élat  (2). 

I,es  carrières  forment  le  dernier  élément  de  la  division 
légale  des  substances  minérales  : l’art.  4 définissant  ce  que 
l’on  doit  entendre  par  carrières,  dispose  que  * les  carrières 
« comprennent  les  ardoises , les  grès , pierres  b bâtir  et 
« autres,  les  marbres,  granits,  pierres  b chaux,  pierres  b 
« plâtre,  les  pouzzolanes,  le  irass,  les  basaltes,  les  laves,  les 
« marnes,  craies,  sables,  pierres  a fusil,  argiles,  kaolin, 
« terres  b foulon,  terres  b poterie,  les  substances  terreuses 
« et  les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  re- 
« gardées  comme  engrais;  le  tout  exploité  b ciel  ouvert, 
« ou  avec  des  galeries  souterraines.  » 

Cette  énumération  des  substances  qui  doivent  être  consi- 


(I)  V.  p.  "9  cl  soir. 

(i)  V.  Ürd.  Cons.  d’Él.  des  SO  arr.  18-25  cl  tOoct.  1859,  citées  plus  haut, 

p.  7fi. 
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dérées  comme  carrières  ne  nous  semble  pas  limitative  : ainsi, 
par  exemple,  et  c’est  également  I observation  que  fait 
M.  Lamé-Fleury  (I),  les  terres  à pipes  avant  un  rapport 
direct  avec  les  argiles,  kaolin,  terres  a poterie,  doivent  évi- 
demment être  rangées  parmi  les  substances  désignées  dans 
l'art.  4.  Mais  il  doit  être  toutefois  bien  entendu,  suivant 
nous,  que,  pour  qu’une  substance  non  désignée  dans  cet 
art.  4 puisse  être  considérée  comme  carrière,  il  ne  suffit 
pas  qu’elle  soit  analogue  aux  substances  y dénommées, 
mais  encore  qu’elle  ne  soit  pas  mentionnée  dans  l’art.  ,2 
parmi  les  mines,  ou  dans  l’art.  3 parmi  les  minières  (2). 
Prenons  à cet  égard,  pour  exemple,  le  calcaire  bitumineux 
de  la  surface  du  sol  : l’art.  2 désignant  le  bitume  parmi  les 
mines  concessiblcs,  ce  ne  serait  pas  interpréter  la  loi,  mais 
en  bouleverser  toute  l’économie,  que  de  s’attacher  ici  h des 
raisons  d’analogie  pour  étendre  au  calcaire  bitumineux  la 
qualification  de  carrière  (3). 

Parmi  les  carrières,  l’art. -4  désigne  nominativement  les 
terres  pyr.iteuses  regardées  comme  engrais.  — D’après  la 
combinaison  de  cet  article  avec  les  art.  2 et  3 de  la  loi,  la 
pyrite  de  fer  offre  donc  ceci  de  particulier,  qu’elle  se  trouve 
classée,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  observer  (4),  tantôt 
parmi  les  mines,  comme  pouvant  rentrer  dans  les  gîtes  de 
sulfates  à base  métallique,  tantôt  parmi  les  minières , comme 
propre  à être  convertie  en  sulfate  de  fer,  tantôt  enfin  parmi 
les  carrières,  quand  elle  doit  être  regardée  comme  engrais. 

L’énumération  que  fait  des  carrières  l’art.  4 se  termine 
par  ce  membre  de  phrase:  « le  tout  exploité  à ciel  ouvert  ou 
« avec  des  galeries  souterraines.  » Ainsi,  il  est  bien  positif 


(1)  Texte  annoté,  etc.,  p.  4,  sous  l’art.  4. 

(3)  Coot.  M.  Et.  Dupont, t.  2,  p.  252. 

(5)  V.  dans  ce  sens  Ord.  Cons.  d’Ét.  10  juill.  1845,  a(T.  Secrélan,  déjà  citée 
p.  78. 

(4)  V.  plus  haut,  p.  81  et  82. 
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que  la  qualification  de  carrière  doit  être  appliquée  à telle  ou 
telle  substance  minérale,  d'après  sa  nature,  et  non  point 
d’après  son  mode  d’exploitation.  Bien  que  l'art.  2,  relatif 
au  mines,  n’ait  point  dit  formellement,  à l'instar  de  l’art.  4, 
que  les  substances  qu'il  énumère  ont  le  caractère  de  mines, 
eu  égard  b leur  nature  et  indépendamment  de  leur  mode 
d'exploitation,  nous  croyons  avoir  établi  (1)  que  telle  avait 
été  la  pensée  du  législateur,  sauf  certaines  exceptions  qui 
ont  été  introduites  par  des  motifs  particuliers  (2),  et  qui,  au 
Heu  de  détruire  la  règle  générale,  ne  font,  au  contraire,  que 
la  confirmer. 


(1)  V.  p.  76  et  saiv, 
(î)  V.  p.  St  et  «uir. 
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DE  LA  NATURE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES. 


Il  est  de  la  nature  du  droit  de  propriété  souterraine  de 
pouvoir  être  caractérisé  par  la  définition  que  l'art.  544 
C.  Nap.  donne  du  droit  de  propriété  ordinaire  : ainsi, 
il  est  également  vrai,  à l’égard  d'un  concessionnaire  de 
mine,  que  « la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
« des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’on 
« n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les 
« règlements.  » 

Les  interprètes  du  Code  Napoléon  ont  déduit  de  cette 
disposition,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété  ordi- 
naire, que  ce  droit  est  à la  fois,  de  sa  nature,  absolu  et 
exclusif  : mais  ils  ajoutent  tout  aussitôt,  et  avec  raison, 
que  cela  n’est  vrai  toutefois’qne  dans  les  limites  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  (1).  Avec  cette  réserve, 
on  peut,  !i  la  rigueur,  en  dire  autant  du  droit  de  propriété 
souterraine.  Seulement  on  remarquera  que  ce  dernier  droit 
n’est  absolu  et  exclusif  que  dans  des  limites  encore  plus 
étroites  et  sous  des  conditions  encore  plus  rigoureuses  que 
le  droit  de  propriété  ordinaire  : par  exemple  si  le  droit  de 
propriété  souterraine  est  absolu  en  ce  sens  qu’il  confère  au 
concessionnaire  un  jus  in  re,  un  droit  dans  la  chose  même, 
droit  opposable  à tout  le  monde,  droit  garanti  par  une  action 
en  revendication,  il  ne  l’est  pas  en  ce  sens  qu’il  serait  loi- 


(1)  V.  oolammenl  M.  Demolombc,  Court  it  Code  Napoléon,  t.  0,  n'*  54*  el 
IM. 
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sible  au  concessionnaire,  comme  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, d’employer  la  chose  à tous  les  usages  que  bon  lui 
semble,  d’en  modifier  et  d’en  changer  complètement  la 
forme,  la  destination  et  le  mode  de  jouissance,  de  la  laisser 
dépérir,  et  même  de  la  dégrader  et  de  la  détruire.  Ces  mo- 
difications particulières  du  droit  de  propriété  souterraine, 
dont  il  sera  parlé  plus  lias  (1).  surtout  si  on  les  combine 
avec  les  restrictions  auxquelles  en  outre  ce  droit  est  sou- 
mis. sont  fortement  en  désaccord,  il  faut  en  convenir,  avec 
l’idée  qu’éveille  dans  l'esprit  l’épithète  d 'absolu  qu’il  vau- 
drait peut-être  mieux  écarter  ici  du  langage. 

Il  est,  en  second  lieu,  de  la  nature  de  la  propriété  des 
mines  de  constituer  une  propriété  nouvelle  qui  nait  de  l’acte 
de  concession  : cette  qualification  a été  textuellement  donnée 
aux  mines  par  Napoléon  lui-même  dans  la  séance  du  Conseil 
d’Élat  du  Cl  février  1810(2).  L’opinion  qui  considère  ainsi 
les  mines  comme  une  propriété  nouvelle  se  trouve  concor- 
der parfaitement  avec  le  système  que  le  tréfonds  minéral  non 
concédé  est  une  chose  nullius,  bien  que  ce  système,  comme 
nous  l’avons  vu,  ne  soit  point  celui  qu’ait  entendu  sanc- 
tionner le  législateur  de  1810.  Cela  est  surtout  sensible, 
quand  c'eslau  propriétaire  lui-même  du  sol  que  la  concession 
de  la  mine  existante  sous  ce  sol  a été  consentie.  Comment, 
en  effet,  l’acte  de  concession  pourrait-il  créer  ici  une  pro- 
priété nouvelle,  si  la  mine  concédée,  au  lieu  d’étre  précé- 
demment une  chose  nullius , appartenait  déjà  par  droit  d’ac- 
cession à ce  propriétaire  (3)  ? 

Il  est,  en  troisième  lieu,  de  la  nature  de  la  propriété  des 
mines  de  constituer  une  propriété  immobilière.  L’art.  8 de 
la  loi  de  1810  le  dit  expressément,  et  ainsi  le  voulait  au 


(I)  V.  IIe  part.,  chap.  V. 

(il  Y.  Locré,  t.  9,  p.  r>14. 

(S)  Y.  sur  ce  point  la  Time  mr  let  mines  de  M.  Kourrade-Prnnel,  p.  7 1 el  sui». 
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reste  la  force  môme  des  choses.  Cet  article  se  contente  tou- 
tefois de  poser  en  principe  que  les  mines  sont  immeubles  ; 
mais,  pour  préciser  davantage,  nous  ajoutons  que  ce  sont 
des  immeubles  par  nature  puisqu’elles  adhèrent  physique- 
ment au  sol  qui  les  renferme,  et  qu’elles  en  sont  même  une 
partie  intégrante.  Il  n est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que 
très-certainement  la  loi,  eu  rangeant  les  mines  dans  la  classe 
des  immeubles,  ne  les  envisage  ici  qu’avant  leur  extraction, 
car,  dans  l'art.  9,  elle  déclare,  au  contraire,  que  « sont 
« meubles  les  matières  extraites.  » 

Non-seulement  les  mines,  avant  leurextraction,  appartien- 
nent, comme  on  vient  de  le  voir,  h la  classe  des  immeubles, 
mais,  aux  termes  du  § 2 de  l’art.  8 précité  de  la  loi  spéciale, 
« sont  aussi  immeubles  les  bâtiments,  machines,  puits,  galc- 
« ries  et  autres  travaux  établis  à demeure,  conformément  k 
«l’art.  521  C.  Nap.  (1).» 

Enfin,  porte  le  § 3 du  même  art.  8 de  la  loi  de  1810, 
«sont aussi  immeubles  par  destination  les  chevaux,  agrès, 
• outils  et  ustensiles  servant  k l’exploitation.  » 

Il  résulte  tout  d'abord  de  ces  expressions  finales  servant 
à l’ exploitation  que  ce  ne  sont  pas  tous  les  outils,  agrès  et 
ustensiles  indistinctement,  réunis  au  lieu  de  l’exploitation 
d une  mine,  qui  sont  immeubles  par  destination,  mais  seu- 
lement ceux  de  ces  objets  qui  sont  directement  et  essentielle- 


(I)  Art.  534.  a Les  objet s que  le  propriétaire  d’un  fonds  y a placés  pour  le  service, 
et  l’exploitation  de  ce  fonds  sont  immeubles  par  destination.  Ainsi , sont  immeubles  par 
destination , quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l’erploitation 
du  fonds  : les  animaux  attachés  à ta  culture  ; — Us  ustensiles  aratoires  ; — Les  se- 
mences données  aux  fermiers  ou  colons  paritaires  ; — Les  pigeons  des  colombiers ; — 
Us  lapins  des  garennes  ; — Us  ruches  à miel  ; — Les  poissons  des  étangs;  — Les 
pressoirs,  chaudières,  alambics , cuves  el  tonnes ; — Us  us  hosties  nécessaires  é l'ex- 
ploitation des  forges,  papeteries  cl  autres  usines;  — Us  pailles  et  engrais.  — Sont 
aussi  immeubles,  par  destination,  tous  ejlets  mobiliers  que  le  proprietaire  a attachés  au 
fonds  à perpétuelle  demeure.  » 


Quid  des  bâti  menti, 
machines,  puits, 
galeries 

et  autres  traiaux 
établis  à demeure? 


Immobilisation 
par  destination 
de  certains  objets 
mobiliers 
par  leur  nature  ; 
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Des  chevaux 
et  nuire*  bélei 
de  somme, 
en  particulier. 


ment  nécessaires  aux  travaux  qu’exige  cette  exploitation.  La 
première  pensée  du  législateur  avait  été  de  placer  les  outils, 
agrès  et  instruments  dans  la  catégorie  des  meubles  dont 
parle  l’art.  9 : ce  n’est  qu’exceplionnellement  et  seulement 
sur  l’observation  de  la  Commission  du  Corps  législatif, 
qu’ils  ont  été  immobilisés,  et  dès  lors  l’exception  ne  doit 
pas  être  étendue  au  delà  des  termes  précis  de  la  loi  (1).  11 
suit  de  là  que,  par  exemple,  un  chariot  destiné  au  trans- 
port des  matières  extraites  conserverait  sa  qualité  de  chose 
mobilière  (2). 

Les  chevaux,  et  nous  ajoutons  sans  hésiter,  bien  que  la 
loi  n’en  fasse  pas  mention,  «toutes  autres  bêtes  de 
«somme  (3),»  ne  sont  également  considérés  comme  des 
immeubles  par  destination  qu’exceptionnellcment  et  en  tant 
qu’ils  servent  à l'exploitation  de  la  mine.  La  loi  a pris  soin 
ici  de  définir,  en  ce  qui  les  concerne,  ces  mots  « servant  h 
« l’exploitation.  » D’après  le  § 4 du  même  art.  8,  ne  sont 
« considérés  comme  chevaux  attachés  à l’exploitation  que 
« ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  aux  travaux  inlé- 
« rieurs  des  mines;»  d'où  la  conséquence  bien  certaine 
que  l’immobilisation  par  destination  ne  saurait  atteindre  les 
chevaux  ou  autres  bêles  de  somme  qui  ne  serviraient  qu’au 
transport  hors  du  lieu  de  l’exploitation  des  matières  ex- 
traites. Et  en  effet,  ainsi  qu’on  l’a  fait  observerai),  ce 
transport  des  matières  extraites  n’est  pas  un  travail  intérieur 
de  la  mine,  bien  qu’il  se  rattache  d’une  manière  intime  au 
développement  de  l’extraction  qui  se  trouverait  entravé  par 
suite  du  défaut  de  transport  des  matières  extraites.  Cette 


(1) V.  aussi  M.  Delebecque,  I.  S,  nM  1175  el  1176. 

(2)  Conf.  M.  Delebecque,  nü  1175. 

(5)  Le  » observations  de  M.  Hegnaud  de  Saint-Jean-d’Angely,  dans  la  dis» 
cussion  de  la  loi  de  1810,  montrent  bien  que  cette  loi,  en  ne  parlant  ici  que 
des  chevaux,  ne  s exprimo  qu’en  termes  énoncialifs.  — V.  Locré,  1.  9,  p.  481. 
(4)  M.  Delebecque,  n°  1 17.». 
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manière  de  voir  est,  au  reste,  conforme  à l’opinion  de  Re- 
gnaud  de  Sainl-Jean-d’Angely,  qui  voulait  formellement 
que  l’on  ne  déclarât  immeubles  par  destination  que  les  bêtes 
de  somme  nécessaires  à l’activité  de  la  mine,  b l’exclusion 
de  celles  qui  ne  seraient  employées  qu’à  voiturer  le  minerai 
de  la  fosse  au  lieu  de  la  vente  (1);  elle  est  de  même  con-» 
forme  à l’opinion  de  Berlier,  qui  entendait  exclure  de  l’im- 
mobilisation les  bestiaux  einployésaux  travaux  extérieurs  (2), 
et  enfin  à celle  de  Stanislas  de  Girardin,  qui  énonce  en  son 
rapport  que  « les  chevaux  employés , non  dans  des  travaux 
« inhérents  à l’exploitation,  mais  dans  des  services  secondai- 
u res , ont  été  réputés  meubles.» 

Mais  nous  ne  pousserions  pas  l’interprétation  judaïque  et 
littérale  de  ces  expressions  du  § t de  l’art.  8 précité  de  la 
loi  « exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs  des 
« mines,  » jusqu'à  prétendre  que,  par  exemple,  les  che- 
vaux employés  à faire  se  mouvoir  une  machine  de  rotation 
servant  à l'extraction  du  minerai  ne  doivent  pas  être  ici 
compris  dans  1 immobilisation  qui  est  faite,  par  destination, 
des  accessoires  de  la  mine.  Et  en  effet,  bien  que  ces  che- 
vaux ne  soient  pas  à la  lettre  employés  dans  l’intérieur 
même  de  la  mine,  ils  n’en  sont  pas  moins  affectés  aux  tra- 
vaux intérieurs  de  cette  mine,  puisque  ce  sont  des  moteurs 
vivants  qui  font  arriver  les  minerais  de  l’intérieur  b l’exté- 
rieur, et  que,  par  suite,  ils  sont  aussi  directement  néces- 
saires à l’activité  de  l’exploitation  que  l’est  un  cours  d’eau 
au  mouvement  d’un  moulin.  Un  autre  motif  à l'appui  de 
cette  immobilisation  est  que  les  travaux  auxquels  servent  ici 
les  chevaux  sont  bien  au  moins  des  travaux  inhérents  à l’ex- 
ploitation de  la  mine,  que  ces  travaux  ne  constituent  pas 
des  services  secondaires,  et  qu’ils  présentent  suffisamment 


(1)  V.  Locré,  toc.  ci t. 
(*)  V.  Locré,  toc.  cit. 
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Leu  matières,  ex- 
traite», les  appro- 
visionnements et 
tous  autres  ob- 
jets semblables, 
sont,  au  contraire, 
des  meubles. 


par  là  même,  suivant  l'explication  précitée  de  Stanislas  de 
Girardin,  les  caractères  de  ee  que  la  loi  a entendu  désigner 
par  « travaux  intérieurs  des  mines  (t).  » 

Cette  immobilisation  par  destination  de  certains  objets 
mobiliers  par  leur  nature,  qui  servent  h l'exploitation  des 
mines,  est  en  elle-même  fort  utile.  Si  les  machines,  si  les 
chevaux,  agrès  et  ustensiles,  servant  h l’exploitation  d’une 
mine,  eussent,  en  effet,  conservé  leur  nature  de  meubles, 
les  créanciers  d'un  concessionnaire  eussent  pu  saisir  ces 
objets  séparément  et  par  voie  de  saisie  mobilière,  saisie 
dont  les  formes,,  on  le  sait,  sont  beaucoup  plus  expéditives 
que  celles  de  la  saisie  immobilière;  et  il  en  serait  résulté  ce 
double  inconvénient,  d'une  part  que  la  mine,  privée  des  ac- 
cessoires qui  servent  h son  exploitation,  eftt  été  exposée  à 
chômer  pendant  un  certain  temps,  et  d’antre  part  que  les 
accessoires  et  la  mine,  se  trouvant  susceptibles  d’ôtre  vendus 
séparément,  eussent  perdu  par  là  même  de  leur  valeur  res- 
pective, au  grand  détriment  de  tout  le  monde,  des  créan- 
ciers saisissants  comme  du  débiteur  concessionnaire. 

Quelle  est  maintenant  la  nature  du  droit  de  propriété, 
non  plus  relativement  aux  mines  proprement  dites  et  à leurs 
accessoires  nécessaires,  mais  relativement  aux  matières 
extraites,  aux  approvisionnements  et  h tous  autres  objets 
semblables?  L’art.  9 de  la  loi  du  21  avril  1810  décide  for- 
mellement que  la  nature  du  droit  de  propriété,  en  tant 
qu’il  s’applique  h ces  derniers  objets,  est.  au  contraire,  pu- 
rement mobilière. 

L'art.  9 précité  ne  parle,  au  reste,  que  des  matières  mi- 
nérales extraites  : mobilières  alors,  il  est  certain  qu’elles  ne 
l’étaient  pas  avant  leur  extraction.  Tont  dépend  donc  h cet 
égard  du  fait  de  leur  adhérence  ou  de  leur  non-adhérence 


(l)  V.  aussi  »JM.  Delebecque,  toc.  al. ; Peyre! -Laitier,  t.  I,  p.  17S,  nM  15S 
et  suie. 
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au  sol  : et  peu  importerait,  si  le  fait  de  leur  adhérence  avait 
cessé,  c'est-à-dire  si  elles  avaient  été  détachées  du  sol, 
qu’elles  se  trouvassent  encore  dans  l’intérieur  de  la  mine  : 
elles  n’en  seraient  pas  moins  mobilières  et,  par  suite,  sus- 
ceptibles d’être  saisies  séparément  de  la  mine  par  voie  de 
saisie  mobilière. 

D'après  les  mêmes  principes,  il  n'est  point  douteux  que 
la  vente  de  matières  minérales  extraites  et  à prendre  au  n«ii<r««  minorai» 

extrait?» 

lieu  de  l’extraction  ne  soit  une  vente  mobilière,  et,  à ce  e«i  mobilier#, 
titre,  passible  seulement  du  droit  d'enregistrement  auquel 
sont  soumises  les  ventes  de  cette  nature  (I).  Mais  ne  faut- 

N Qutd  de  la  tente 

il  pas  aller  plus  loin,  et  dire  que  non-seulement  la  vente  <*• 

* malicrea  minérale* 

des  matières  minérales  extraites , mais  encore  la  vente  d’une  iurtinr 
certaine  quantité  de  bouille,  par  exemple,  à extraire  d’une 
mine,  est  également  mobilière?  Sans  doute,  au  regard  du 
propriétaire  de  la  mine,  les  matières  minérales  non  encore 
extraites  ne  se  distinguent  pas  de  la  mine,  c’est-à-dire  du 
sol  dont  elles  sont  partie  intégrante,  et  par  là  même  elles 
conservent  leur  caractère  immobilier.  Mais  il  semble  bien 
qu’au  regard  de  l’acheteur  ces  matières  minérales,  celte 
houille,  bien  qu’adhérente  au  sol,  constitue  uue  chose  prin- 
cipale, distincte  et  civilement  séparée  du  sol  : et  en  effet,  le 
propriétaire  de  la  mine  n'a  pas  ici  cédé  à l’acheteur  la 
houille  en  tant  qu’adhérente  au  sol  ; il  ne  lui  a cédé  que  le 
droit  d'en  extraire  une  certaine  quantité,  et  comme  cet 
acheteur  n’a  ainsi,  en  dernière  analyse,  que  le  droit  de  faire 
cette  extraction,  et  par  conséquent  que  le  droit  d'acquérir 
une  chose  qui  sera  mobilière  au  moment  même  de  l’acqui- 
sition qu’il  en  fera,  on  peut,  à nos  yeux,  soutenir  avec 
avantage  que  la  vente,  non  plus  seulement  de  matières  mi- 
nérales extraites,  mais  eheore  celle  de  matières  minérales, 
de  houille,  à extraire,  ne  confère  à l'acheteur  qu'un  droit 


(•)  V.  Jwitp.  }«.,  ï'  Mil.,  t*  Enrtçitirmmt , n°*  Ï87S  et  soir. 
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essentiellement  mobilier,  et  n’est  dès  lors  soumise  qu'au 
droit  d’enregistrement  établi  pour  les  ventes  mobilières. 
C’est  ainsi  que,  dans  le  droit  commun,  il  est  généralement 
admis  que  la  vente  d’une  récolte  à faire,  d’arbres  à couper, 
qui  présente  une  parfaite  analogie  avec  la  vente  d'une  cer- 
taine quantité  de  minerai  à extraire , est  également  une 
vente  mobilière  (1).  Telle  est,  au  reste,  la  doctrine  qui 
semble  avoir  prévalu  : dans  une  première  espèce  où  le  con- 
trat de  cession  conférait  au  cessionnaire  le  droit  qu’avait  le 
cédant  d'exploiter,  jusqu’à  leur  entier  épuisement,  les  mines 
de  bouille  de  Alonthieux,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
11  janvier  1843  (AIT.  de  l’Enreg.  C.  Boggio),  a,  en  effet, 
jugé  que  cette  cession  ne  constituait  qu’une  vente  mobilière 
assujettie  seulement  au  droit  proportionnel  établi  par  l'art. 
69,  § 5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  pour  les  ventes 
de  meubles,  et  non  au  droit  établi  par  le  n°  1,  §7  du  même 
article  pour  les  ventes  d'immeubles  (2)  : « Attendu,  avait 
« dit  dès  le  principe  le  tribunal  de  Saint-Étienne  dans  son 
u jugement  du  10  février  1840  rapporté  sous  cet  arrêt  de 
« la  Cour  de  cassation  (3)  que,  si  la  cession  d’une  mine 
« transmet  au  concessionnaire  un  droit  immobilier,  aux 
« termes  des  art.  8 et  19  de  la  loi  du  21  avril  1810,  la  fa- 
it culté  d’exploiter  ne  confère  pas  le  même  droit  à l’exploi- 
« tant  ; — Attendu,  en  effet,  que,  quelque  étendue  que  soit 
« celte  dernière  faculté,  elle  ne  s’exerce  que  sur  les  matières 
« extraites  déclarées  meubles  par  l’art.  9 de  la  loi  pré- 
« citée  (4).  » Daus  une  autre  espèce  où  le  contrat  présentait 


(I)  Conf.  Kej.  il  juin  1820 (Ait.  Lambert),  O.  P.  St.  I.  35);  Jurisp.  gén., 
2e  édit.,  \°  Bit ns,  fous  le  n0  10  ; V.  dans  le  même  sens  Merlin,  Rép.,  r°  Meu- 
bles, n“  1 bit,  t.  17,  p.  110  ; Déniante,  Court  amlyt.  de  Code  civil,  t.  S,  p.  398; 
MM.  Demolombe,  Cours  de  Code  KapoUov , t.  9,  n°*  109  et  suiv.  ; Mourlon,  Répél. 
écrites,  1. 1 , p.  625.  > 

(S)  V.  Jurisp.  gén.,  S'  édit.,  t*  enregistrent.,  sons  le  n*  1789. 

(S)  V.  /oc.  cil. 

(t)Conf.  d'autres  arrêts  cilés  ou  rapportés  Jurisp.  gén.,loc.  cil., sous  le  n*  2871. 
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une  grande  affinité  avec  le  contrat  de  bail  puisque  la  ces- 
sion du  droit  d’exploiter , pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées (soixante  ans),  une  mine,  avait  eu  Heu  moyennant  la 
prestation  d'une  redevance  annuelle,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  par  arrêt  du  17  janvier  1844  (AIT.  de  l’Enreg.  C.  Al- 
bert) que  cette  cession  constituait  une  vente  mobilière,  et 
• que  le  caractère  de  ce  contrat  n’est  point  modifié  par  la  ré- 
serve faite  par  le  prétendu  preneur  de  la  faculté  de  résilier 
en  avertissant  le  prétendu  bailleur  six  mois  d'avance  (1). 

Dans  le  droit  commun,  le  principe  que  les  bois  et  ré-  îmmob.iiMUon 
coites  ne  deviennent  meubles  que  par  le  fait  de  leur  sépara-  min«»ie« 
tion  du  sol  souffre  un  tempérament  remarquable.  Ainsi,  tommuîmni 
aux  termes  de  l’art.  682  du  Code  de  procédure  civile,  les  niuieVoMmfne. 
fruits  produits  par  un  immeuble  saisi,  et  recueillis  posté- 
rieurement au  commandement  qui  a précédé  la  saisie,  sont 
immobilisés  en  ce  sens  que  le  prix  qui  en  provient  est,  de 
même  que  le  prix  de  l’immeuble  saisi,  distribué  aux  créan- 
ciers hypothécaires  par  ordre  d’hypothèques,  et  à l'exclusion 
des  créanciers  chirographaires.  Nous  ne  faisons  aucune  dif- 
ficulté d’admettre  h cet  égard,  par  analogie,  une  entière 
assimilation  entre  les  fruits  produits  par  un  immeuble 
' saisi  et  les  produits  minéraux  dont  l’extraction  ne  serait 
faite  que  postérieurement  au  commandement  qui  a précédé 
la  saisie  d’une  mine  (2). 

Mais  nous  ne  pousserions  pas  plus  loin  cette  assimilation  : l*  mode  de  ui»ie 
ainsi,  pour  éviter  des  frais  au  débiteur  et  des  lenteurs  au  de  jat<t*-feratuton 
créancier  (3) , le  Code  de  procédure  civile,  art.  626  et  suiv.,  ‘ ‘eJmuîèî*1 1 

a permis  à ce  créancier,  quand  il  s'agit  de  récoltes  encore  prt>dniii mmenu, : 
pendantes  par  branches  et  racines,  de  les  saisir- bratidonner 
dans  les  six  semaines  qui  précèdent  leur  maturité,  et  cela 


(t)  V.  Juritf.  gén.,  îe  édiC,  v"  Enrcjislrem.,  tous  lo  n°  9878. 

(8)  V.  aussi  MM.  Delebecque,  t.  a,  a»  1177;  Peyret-Lallier,  t.  1,  a*  Ut, 
p.  191. 

(5)  V,  M.  Duraolon,  t.  i,  n»  i. 
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Du  principe 
que  les  triions 
ou  intérêts 
dtn*  les  sociétés 
ou  entreprises 
de  mines 
sont  meubles 
per 

la  détermination 
de  U loi. 


sans  saisir  le  sol  lui-méme,  ni  remplir  les  formalités  pres- 
crites pour  la  saisie  des  immeubles.  C'est  Ik  une  dérogation 
remarquable  a la  régie  que  les  arbres  et  les  récoltes  de 
toute  nature  sont  immeubles,  tant  qu’ils  adhérent  au  sol. 
Or  nous  n’étendrions  pas  cette  dérogation  aux  substances 
minérales  non  encore  détachées  du  sol  : l’art.  626  du  Code 
de  procédure  en  disant  que  « la  saisie-brandon  ne  pourra 
« être#l'aite  que  dans  les  six  semaines  qui  précéderont 

« l’époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits » indique 

bien,  si  l’on  se  référé  aux  derniers  mots  de  la  phrase,  qu'il 
ne  s’agit  Ih  que  d’un  mode  de  saisie  exclusivement  propre 
aux  fruits  pendants  par  branches  et  racines  et  sans  appli- 
cation aux  produits  minéraux. 

Si  la  propriété  des  mines  et  de  leurs  accessoires  est  de 
nature  immobilière,  il  n’en  est  pas  de  même  des  actions  ou 
intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  qui  serait  formée 
pour  l’exploitation  de  ces  mines.  Aux  termes  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l’art.  8 précité  de  la  loi  du  21  avril  1810,  la 
propriété  desdits  actions  ou  intérêts  est,  au  contraire,  de 
nature  mobilière , conformément  à l’art.  529  du  Code 
civil  (1).  Il  suit  de  lh  spécialement  que  l’actionnaire,  qui 


(1)  Au  point  de  vue  de  lenr  mobilisation,  il  n'v  a point  à distinguer  l 'action 
del'inlirêl,  la  loi  les  déclarant  meubles  l'nn  el  l'autre.  Cependant  l’on  n’ignore 
pas  que,  scientifiquement  parlant,  les  deux  tonnes  expriment  deux  situations 
bien  différentes  : ainsi  i'ucfion  proprement  dite  oblige  seulement  l’associé  à 
fournir  une  portion  du  capital  social,  tandis  que  Vintirit  engage  la  responsabililè 
de  cet  associé  d’une  manière  illimitée  (Compar.  arl.  22,  26  et  53  C.  com.; 
V.  MU.  Bravard-Yeyricres,  Manuel  du  droit  commercial,  p.  50  et  suiv.  ; Demo- 
lombo,  t.  9,  n°  *11). 

De  mémo  encore,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ici  exclusivement,  il  n’v  a 
point  d’intérêt  à distinguer  1rs  actions  dans  les  société»  ou  entreprises  de  mines 
en  actions  de  capital  ou  industrielles,  payantes  ou  non  payantes,  en  actions  de  jouis- 
sance, de  fondation  et  de  prime.  Ces  variétés  de  l'action,  qu'explique  fort  bien 
M.  Troplong  (du  Contrat  dé  société,  I.  t,  n°‘  132  et  suiv.),  ne  présupposent  pas 
une  diversité  de  nature  : sous  ces  dénominations  différentes,  l’action  est  tou- 
jours mobilière. 
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reçoit  des  actions  dans  le  capital  constitué  pour  l’exploi- 
tation d’un  charbonnage  n’a  acquis  qu’un  droit  mobi- 
lier (1). 

Puisque,  d’après  la  loi  spéciale,  les  actions  ou  intérêts 
dans  une  société  ou  entreprise  de  mines  sont  réputés  meu- 
bles conformément  à l’art.  629  du  Code  civil,  nous  devons 
ajouter  tout  d’abord,  par  application  de  ce  dernier  article, 
que  ce  caractère  de  meubles  leur  appartient  tant  que  dure 
la  société,  et  encore  que  des  immeubles  dépendent  de  celte 
société.  On  comprend , au  reste , que  la  circonstance 
qu’une  société  ou  entreprise  de  mines  possède  dans  la  mine 
elle-même  un  immeuble  ne  doive  pas  empêcher  que  la  na- 
ture des  actions  ou  intérêts  dans  cette  société  soit  purement 
mobilière;  c’est  qu’en  effet  l’immeuble  dont  il  s'agit,  la 
mine,  est  la  propriété  de  l'être  moral,  la  société  ou  l'en- 
treprise, et  que  les  associés  n’ont  actuellement,  c’cst-'a-dirc 
tant  que  dure  la  société,  aucun  droit  sur  cet  immeuble,  sur 
cette  mine  qui  est  le  patrimoine  exclusif  de  cette  société, 
que  leur  droit  se  borne  h participer  éventuellement  aux  bé- 
néfices provenant  de  l’exploitation,  lesquels  bénéfices  sont 
nécessairement  mobiliers  : ainsi  l’objet  du  droit  des  asso- 
ciés ne  consiste  que  dans  des  meubles,  et  par  16  même, 
bien  que  des  immeubles  soient  dépendants  de  la  société,  se 
trouve  déterminée  la  nature  mobilière  de  ce  droit  (2) . Main- 
tenant, si  la  société  formée  pour  l’exploitation  d’une  mine 
vient  6 se  dissoudre,  il  n'y  a plus  d’être  moral  ou  collectif 
qui  soit  propriétaire  de  l’actif  social,  mobilier  et  immobilier, 
et  le  droit  des  associés  s’appliquant  directement  désormais 


(1)  V.  Bruxelles,  Si  juin  1818,  afî.  Lefebyre  (Paticritie,  1850.  ï.  S77). 

(S)  V.Treilhanl,  Exposé de3  motifs (Fenet,  Trmaiix préparatoires,  t.ll,p.  57); 
Uoupil-Préfeln,  Rapport  au  Tribunal  (Ibid., p.  16);  V.  aussi  Grenier,  Ihjpoth., 
1.  I,  n“  163;  Pardessus,  Droit  commcrc.,  t.  i,  n°  901  ; Championniére,  1.  3, 
n°  2763,  et  MM.  Troplong,  Comment,  du  contrat  tksoàéU,  1.  1,  n”  UO;  Demo- 
lombe,  I.  9,  n°  *13. 
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aux  objets  qui  constituaient  cet  actif  social,  devient  meuble 
ou  immeuble,  suivant  qu'il  a pour  objet  des  biens  meubles 
ou  des  biens  immeubles  (1).  Ainsi,  la  copropriété  des 
associés  dans  l’actif  social  n’a  été,  suivant  les  expressions 
de  M.  Troplong  (2),  interceptée  par  l’être  moral  que  mo- 
mentanément, c’est-à-dire  tant  que  cet  être  moral  a duré, 
mais  elle  était  destinée  'a  se  révéler,  lors  de  l’événement  qui 
donne  lieu  au  partage,  dans  sa  réalité  la  plus  énergique  et 
avec  le  caractère  que  lui  imprime  la  nature  des  biens  à par- 
tager. 

Au  surplus,  l’art.  8 de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  ren- 
voyant à l’art.  529  du  Code  Napoléon  pour  ce  qui  concerne 
la  nature  des  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  de  mines, 
nous  autorise  à dire  également  ici,  par  une  autre  applica- 
tion de  ce  dernier  article,  que  ce  n’est  qu’à  l'égard  de  chaque 
associé  seulement  que  les  actions  ou  intérêts  dont  il  s’agit 
sont  réputés  meubles.  Cette  formule  a toutefois  besoin 
d’être  expliquée  : il  ne  faudrait  pas  l’entendre  en  ce  sens 
que  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  de  mines  ne  se- 
raient pas  réputés  meubles  k l’égard  des  tiers  avec  lesquels 
les  associés  se  trouveraient  en  rapport.  Cette  mobilisation, 
en  effet,  existe  envers  et  contre  tous  : ainsi  les  créanciers  de 
chacun  des  associés,  ne  trouvant  dans  les  actions  ou  intérêts 
qui  font  partie  du  patrimoine  de  leur  débiteur  qu’un  droit 
mobilier,  n’auraient  pour  gage  que  ce  droit  avec  la  nature 
qui  lui  est  faite  par  la  loi,  et  ne  pourraient  s’en  prendre 
aux  immeubles  de  la  société  qui,  tant  que  la  société  dure, 
demeurent  le  gage  exclusif  des  créanciers  sociaux.  La  loi, 
par  la  formule  qu  elle  emploie  ici,  n’a  voulu  dire  qu’une 
seule  chose,  à savoir  : que  les  immeubles,  qui  appartien- 
nent à la  société,  sont  de  véritables  immeubles,  régis,  en 


(I)  V.  aussi  Ca»5.  belg.  St  1èr.  1840  (Paticritie,  1840,  p.  S99). 
Loc.  cil. 
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ce  qui  la  concerne,  et  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  par 
toutes  les  règles  auxquelles  est  soumise  cette  espèce  de 
biens  (1). 

La  Régie  de  l'enregistrement,  se  fondant  sur  les  termes 
de  la  loi  qui  viennent  d’élre  expliqués,  h savoir  que  les  ac- 
tions ou  intérêts  ne  sont  meubles  qu’à  l’égard  des  associés, 
a prétendu  que  cette  fiction  devait  cesser  h l’égard  des  tiers 
qui  se  rendraient  cessionnaires  de  ces  actions  ou  intérêts; 
et  par  conséquent  que  de  semblables  cessions,  dans  les  so- 
ciétés propriétaires  d’immeubles,  sont  passibles  du  droit  de 
vente  immobilière.  Mais  c’est  la  une  prétention  exagérée 
qui  ne  pouvait  prévaloir,  et  qu’a  en  effet  formellement  re- 
jetée la  Lourde  cassation  par  arrêt  du  14  avril  1824  (Aff. 
Lechanteur),  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  de  la  vente 
d’une  action  sur  le  canal  de  Briare  (2).  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Liège  du  12  décembre  1827  (Aff.  Enreg.  C.  Bris  et  con- 
sorts), l’a  pareillement  écartée  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement les  actions  dans  les  houillères.  Ainsi  cet  arrêt  a jugé 
qu’il  n’est  dû  qu’un  droit  proportionnel  de  deux  pour  cent 
pour  l'enregistrement  des  actes  ayant  pour  objet  la  cession 
d'une  part  dans  une  exploitation  de  houille  (3) . 

Et  remarquons  que  la  dénomination  sous  laquelle  les 
droits  des  personnes  tenues  pour  associées  auraient  été  dé- 
signés dans  la  vente  dont  ils  sont  l'objet  n’empêcherait 
pas  qu’ils  ne  (hissent  être  réputés  meubles,  du  moment  bieu 
entendu  qu’il  est  admis  qu'il  y a entre  ces  personnes  société, 


(1)  V.  M.  Deraolombe,  loc.  cil.,  n«  *17. 

(S)  V.  cet  arrél  Jurisp.  gai.,  2e  édil.,  v°  Biens,  sons  le  n°  188,  cl  dans  le 
mémo  sens,  tribunal  de  la  Seine,  1"  déc.  18*8,  aff.  D...  cl  C...  C.  Eoregislr. 
— Conf.  MM.  O.hampionniére,  t.  *,  n“  3082  et  suit.  ; Peyret-Lallier,  t.  1, 
n°  157;  Troplong,  Soaclis,  1.  I,  n°  1*1;  MM.  Dalloi,  Jurisp.  gtn.,  2e  édil., 
v°  Enifji'slrrm.,  n°  1773. 

(3)  V.  Jo uni.  du  palais,  Jurisp.  btlgt,  1828.  2.  *00  ; Vasicrisie,  1827,  p.  5ii  ; 
Anits  notal/Us,  t.  11,  p.  1*5. 


Digitized  by  Google 


— 110  — 


et  non  simple  copropriété.  A cet  égard  il  s’est  présenté  en 
Belgique  une  espèce  que  nous  devons  faire  connaître  : il  était 
établi,  en  fait,  que  les  enfants  mineurs  Bouillier,  vendeurs, 
exploitaient  en  commun  avec  leur  mère  un  charbonnage; 
dans  l'acte  de  vente  de  leurs  actions  dans  ce  charbonnage 
ils  avaient  exprimé  la  valeur  relative  de  ces  actions  en  chiffres 
de  quotité  (6/28)  : cette  dénomination  ou  qualilication  de- 
vait-elle avoir  pour  résultat  d’imprimer  le  caractère  d’im- 
meuble à l’objet  vendu?  La  négative  fut  admise  par  le  tri- 
bunal de  Charleroy  dans  un  jugement  du  11  février  1841  ; 
et,  en  effet,  l’on  fil  remarquer,  dans  le  sens  de  celte  solu- 
tion, d’abord  que  l’expression  6/28  s’applique  aussi  bien  à 
des  actions  dans  une  société  charbonnière,  ainsi  qu’on  en 
trouve  un  exemple  dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  12  dé- 
cembre 1827  cité  au  paragraphe  précédent,  qu’lt  des  quotes- 
parts  dans  une  propriété  immobilière  indivise.  D’un  autre 
côté,  il  résultait  des  faits  et  circonstances  que  les  vendeurs 
n’avaient  entendu  consentir  qu’une  vente  purement  mobi- 
lière, c’est-à-dire  aliéner  non  une  partie  d’un  immeuble 
indivis,  mais  seulement  les  actions  qu’ils  avaient  dans  l’ex- 
ploitation du  charbonnage.  Et  c’est  aussi  ce  qu’a  jugé,  sur 
le  pourvoi  qui  fut  formé  dans  celte  affaire,  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique,  par  arrêt  de  rejet  du  19  janv.  1843 
(AIT.  de  l'enregistrement  C.  Bris  cl  consorts)  : « Considé- 
« raut,  est-il  dit  dans  les  motifs  de  cet  arrêt , en  droit  que 
«la  disposition  de  l’art.  8 de  la  loi  du  21  avril  1810  ci- 
« dessus  cité,  qui  déclare  meubles  les  actions  ou  intérêts 
« dans  les  sociétés  on  entreprises  pour  l'exploitation  des 
« mines,  est  formelle;  que,  lorsqu'il  y a association  ou  réu- 
« nion  de  plusieurs  personnes  ayant  des  intérêts  distincts 
«dans  l’exploitation  de  l’entreprise  d’une  mine,  les  droits 
« de  ces  associés  ou  entrepreneurs  sont  des  actions  réputées 
« meubles,  quelle  que  soit  la  dénomination  employée  pour 
« les  désigner,  soit  qu’on  les  qualifie  d’actions,  soit  que, 
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« d’après  les  anciens  usages,  ou  les  appelle  parchnns  à fosse, 

< parts  à fosse,  ou  que  leur  valeur  relative  soit  exprimée 

< en  chiffres  de  quotité...  » 

Peu  importerait  même  que  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
en  contractant,  eussent  considéré  les  actions  ou  intérêts 
dans  une  société  de  mines  comme  formant,  îi  leur  égard, 
une  propriété  en  partie  immobilière  $ ces  actions  n'eu  de- 
vraient pas  moins  être  réputées  meubles  (1).  Et,  en  effet, 
l’erreur  des  contractants  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  chan- 
ger, contrairement  aux  dispositions  de  la  loi,  In  nature  des 
objets  cédés,  et  de  rendre  applicable  h cette  cession  le  droit 
de  mutation  qui  n’est  établi  que  pour  les  ventes  d immeu- 
bles. C’est  encore  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  7 avril  1824  (AU.  Hermann),  dans  une  es- 
pèce où  il  s’agissait  de  la  cession  d’actions  dans  les  mines 
de.Bouxvillers  et  les  emplacements,  terrains  et  bâtiments 
on  dépendant  (2)  : il  avait  été  énoncé  dans  le  contrat  de 
vente  que  les  actions  cédées  faisaient  partie  de  celles  appar- 
tenant au  cédant  dans  la  société  anonyme  constituée  sous  la 
raison  : Administration  des  mines  de  Bouxrillers  cl  non 
encore  autorisée,  que  chacune  de  ces  actions  représentait 
un  quatre-vingticme,  tant  dans  la  propriété  des  mines  de 
lignite,  de  sulfure  de  fer  et  d'alumine,  que  dans  celle  des 
emplacements,  matériaux,  créances  et  droits  quelconques 
qui  appartenaient  b l’établissement  (3).  — Dans  une  autre 
espèce  : les  mêmes  principes  ont  été  sanctionnés  par  la  juris- 


(t)  Conf.  M.  Poyret-Lallier,  toc.  ri». 

(i)V.  ce»  arrêt  r»risp.  gin.,  V éJit.,  v»  Biens,  tous  le  n°  107,  et  dans  te  * 
même  sens,  Cass.  14  déc.  I8tü,  ait.  Enregistrera.  C.  Société  houillère  de 
Fiennes;  eod.  Iee.,s*  JCurepistram..  n"  1789,  et  D.  P.  4S.  I.  88.—  Cette  doc- 
trine est  également  approuvée  par  M.  de  Cheppe,  ami.  dis  mines,  ir  série, 
t.  5,  p.  ses. 

(S)  V.  aussi  sur  ce  sujet  Jurisp.  prit.,  *•  édit.,  s»  Jtnxpisfrem.,  n"  178»  et 
suie.,  1771  et  suie. 
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prudence  ; des  actionnaires  avaient  vendu  par  acte  notarié 
à une  société  anonyme  tout  le  charbonnage  de  Courcelles- 
Nord,  et  le  trésor  avait  perçu  sur  cette  cession  les  droits  de 
mutation  auxquels  sont  soumises  les  ventes  immobilières  ; 
l’arrêt  précité  (1)  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  24  juin  1846 
(AIT.  Lefebvre)  n’en  a pas  moins  jugé  que,  nonobstant  la 
déclaration  des  parties,  et  bien  qu’en  contractant  elles 
eussent  considéré  leurs  actions  comme  formant  une  pro- 
priété immobilière,  la  vente  consentie  n’avait  constitué 
qu’une  aliénation  mobilière.  D’une  part,  a dit  l’arrêt  dans 
ses  motifs,  les  parties  ne  peuvent  par  leurs  déclarations  mo- 
difier la  nature  de  l’objet  vendu  qui,  au  moment  de  la  vente, 
était  mobilière;  et,  d’autre  part,  le  fait  d’avoir  transmis  à' 
l'acquéreur  le  charbonnage  même,  au  lieu  de  s’être  borné  h 
lui  transmettre  les  actions  que  l'on  avait  dans  l’exploitation 
du  charbonnage,  s’explique  par  l’intérêt  qu’a  tout  vendeur 
de  donner  h la  chose  vendue  un  caractère  immobilier  qui 
lui  assure  la  garantie  du  privilège  consacré  par  l’art.  2103 
du  Code  civil  (2).  On  remarquera  qu’il  fallait  bien,  en  effet. 


(1)  V.  plus  haut,  p.  107,  ad.  aol. 

(î)  Art.  S103.  « Les  créanàers  privilégiés  sur  Us  immeubles  sont  : 1»  le  ven- 
deur, sur  f immeuble  vendu,  four  le  payement  du  prix;  s’il  y a plusieurs  rentes  suc- 
itssives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  an  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au 
second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite;  — ï*  Ceux  qui  ont  fourni  les  de- 
niers pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  pourvu  qu’il  soit  authentiquement  constaté,  par 
l’acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du  ven- 
i leur,  que  ce  payement  a été,  fait  des  deniers  empruntés  ; — 3*  Les  cohéritiers,  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des 
soulte  ou  retour  de  lots  ; — i°  Les  architectes,  entrepreneurs,  murons  et  autres  ou- 
vrier* employés  pour  édifier,  neconslruire  ou  réparer  des  bdlimmts,  canaux,  ou  autres 
• ouvrages  quelconques,  jourtu  nrimmoin*  que,  par  un  ejperl  u miné  d'office  par  le  tri- 
bunal de  première  instance,  dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait 
été  dressé  préalablement  un  pnr  és-ierbat , il  l’effet  de  constater  l’état  des  lieux  re- 
lativement aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et  pie  les 
ouvrages  aient  (lé,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert 
également  nommé  d’office;  — Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  Us  valeurs 
amslatées  par  le  second  procès-verbal,  et  il  se  rétluil  à la  plus-value  existante  <t  l’é- 
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que  les  vendeurs  eussent,  comme  le  suppose  l’arrêt,  un 
grave  intérêt  à envisager  l’objet  de  la  cession  comme  immo- 
bilier, puisqu'ils  s’astreignaient  par  là  à payer  des  droits 
énormes  de  mutation,  qui  pouvaient  être  évités  en  laissant 
à l'objet  vendu  son  caractère  mobilier,  et  qu’ils  s’étaient 
en  outre  soumis,  dans  l’espèce,  à l’obligation  d’acquitter 
ces  droits,  tandis  qu’aux  termes  de  l’art.  1593  du  Code 
Napoléon  (1),  la  charge  d'effectuer  ce  payement  incombait  à 
l’acquéreur. 

Une  autre  prétention  a encore  été  soulevée  par  la  régie 
de  l’enregistrement  : suivant  elle,  le  caractère  de  meubles, 
ayant  été  donné  par  la  loi  aux  actions  et  intérêts  dont  il 
s’agit,  encore  qu’il  y eût  des  immeubles  dépendant  de  la 
société,  doit  cesser  lorsque  l’immeuble  mis  en  société  com- 
pose, ’a  lui  seul,  tout  l'actif  social,  attendu,  dit-on,  qu’alors 
l’immeuble  est  moins  une  dépendance  de  la  société  (comme 
le  veut  l’art.  528  du  Code)  que  la  propriété  même  gérée 
dans  un  intérêt  commun  par  une  administration.  Mais  nous 
ne  saurions  admettre  une  semblable  théorie  : du  moment 
que  l’associé  est  supposé  n’avoir  actuellement  aucun  droit 
sur  l’actif  social,  du  moment  que  son  droit,  tant  que  dure 
la  société,  ne  consiste  que  dans  une  créance  à lin  de  par- 
tage de  bénéfices,  il  existe,  en  effet,  même  raison  de  mobi- 
liser ici  son  action  que  dans  le  cas  où  l’actif  social  ne  con- 
siste pas  seulement  dans  un  immeuble  unique  (2). 

D’après  ce  qui  précède,  il  est  donc  certain  que  les  ventes 


poquc  de  V aliénation  de  Vimmuble  et  résultant  des  travaux  qui  y ont  été  fuit s;  — 
5°  Ceux  qui  ont  prété  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  tes  ouvriers , jouissent 
du  même  privilège , pounu  que  cet  emploi  soit  authentiquement  constaté  par  l’acte 
d’emprunt  et  par  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a été  dit  ci-dessus  pour  ceux 
qui  ont  prélé  les  deniers  pour  l'acquisition  d’un  immeuble.  » 

(1)  Art.  1593.  « Les  frais  d’actes  et  autres  accessoires  à la  vente  sont  à la 
charge  de  V acheteur.  » 

(2)  Conf.  MM.  Troplong,  Sociétés,  t.  1,  n°  142;  Cbarapionnière,  t.  4,  n°  5687. 
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ou  cessions  des  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  de 
mines  ne  sont  point  passibles,  eu  égard  à leur  nature  mo- 
bilière, des  droits  de  mutation  établis  pour  les  rentes  d’im* 
meubles.  Mais  le  droit  de  3 1/2  pour  cent  ainsi  écarté,  il 
restait  à résoudre  la  question  de  savoir  si  la  vente  ou  la 
cession  des  droits  en  général  que  l'on  peut  avoir  dans 
une  compagnie  de  commerce,  de  linance  ou  d’industrie,  et 
spécialement  dans  une  société  ou  entreprise  formée  pour 
l’exploitation  des  mines,  serait  soumise  sans  distinction,  et 
dans  tous  les  cas,  au  droit  de  2 pour  cent.  A cet  égard,  c'est 
aujourd'hui  un  point  constant  qu’il  faut  suivre  celte  règle* 
dont  nous  empruntons  l’énoncé  lucide  à la  Jurisprudence 
générale  : «Dès  que  le  capital  social,  y est-il  dit(l),  a été  di- 
« visé  en  fractions,  soit  sous  le  nom  d’actions  ou  coupons 
< d’actions,  soit  sous  le  nom  de  deniers  ou  fractions  de 
« deniers,  soit  même  sous  le  nom  d'intérêts  ou  de  fractions 
« de  part  d'intérêts,  la  cession  faite  par  un  actionnaire  ou  in- 
« téressé  ne  rend  exigible  que  le  droit  proportionnel  de 
« 30  c.  pour  100  fr.  Par  contre,  si  la  composition  du  capital 
« social  n’a  pas  été  fractionnée,  soit  qu’elle  ne  fût  pas  sus- 
« ceplible  de  l’être,  soit  qu’on  n'eût  pas  jugé  à propos  de 
« la  fractionner,  la  cession  par  un  associé  de  sa  part  ou 
« d’une  fraction  de  sa  part,  doit  être  assimilée  à la  vente 
« d’objets  mobiliers,  et  rend,  par  suite,  exigible  le  droit 
« proportionnel  de  2 fr.  pour  100,  par  application  du  n°  1, 
« § 3,  de  l’art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 (2).  » 

,.eu«  mobilisation  La  mobilisation  des  actions  ou  intérêts  dans  les  exploi- 
tent d'une  «o-  talions  de  mines  présuppose,  d’après  les  termes  mêmes  de 
pour î^ipioTuti'on  la  loi,  f exist ence  d’ une  société  ou  entreprise  formée  pour 
daim  *ue.  l’exploitation  de  la  mine  entre  plusieurs  coïntéressés.  Et 


(1)  V.  Jnrisp.  gin.,  Mil.,  7°  Enregisfmn.,  n»  177*. 

(S)  V.  cette  loi,  Jnrisp.  gén.,  ie  édil.,  v°  Enrtgiilrm.,  I.  fl , p.  SI,  «B 

nota. 


Digitized  by  Google 


— 115  — 


puisque  les  actions  ou  intérêts  n'ont  été  ainsi  réputés  meu- 
bles que  pour  autant  qu’il  existe  une  société  ou  entreprise 
pour  l'exploitation,  il  en  a été  justement  déduit,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  du  21  fév.  1840  (AIT. 
de  l’enreg.  C.  Destouches) , que  le  jugement  qui  range  les 
actions  ou  intérêts  dans  un  charbonnage  parmi  les  meubles 
avant  d'avoir  constaté  l’existence  contestée  de  la  société  ou 
de  l’entreprise  formée  pour  l’exploitation  de  ce  charbon- 
nage, contrevient  à l’art.  8,  dernier  paragraphe,  de  la  loi 
du  21  avril  1810  et  à l’art.  69,  § 2,  n°  6 de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 (1). 

Maintenant,  comment  se  prouvera  le  fait  dont  dépend  la 
mobilisation  des  droits  des  cointéressés,  h savoir  qu’il 
existe  entre  eux  une  société  pour  l’exploitation  d’une  mine* 
La  preuve  de  la  société  devra,  en  principe,  aux  termes  de 
l’art.  1834  du  Code  Napoléon  (2),  résulter  d'un  écrit,  la 
preuve  testimoniale  n’étant  ici  admise,  conformément  aux 
règles  générales  du  droit  civil,  que  pour  les  sociétés  dont 
l’objet  ne  dépasse  pas  150  fr.  Mais  nous  ferons  observer 
d’abord  que  la  société  formée  pour  l’exploitation  d’une  mine 
étant  une  société  civile  (3),  l'écrit  n’est  ici  exigé  que  ad  pro- 
balionem,  et  qu'il  ne  constitue  pas  une  condition  essentielle 
de  la  validité  même  du  contrat  de  société  comme  quand  il 
s’agit  de  sociétés  commerciales  (4) . D’un  autre  côté,  il  faut 
admettre  qu’il  serait  satisfait  au  vœu  de  la  loi  non-scule- 


(I)  V.  Juntf.  gin.,  !«  édit.,  T»  Lnregistrtm.,  n»  17*  i ; furssp.  Ulgt,  mû. 
1.  165. 

(1)  Art.  1834.  o Toula  «oriélés  doltont  ttn  rédigées  par  écrit,  torique  leur  objet 
est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  — La  preuve  testimoniale  n'est  joint  admise 
vautre  el  outre  Je  contenu  eu  l’ode  de  société,  ni  sur  ce  {tu  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  et  depiui»  cet  acte,  encore  qu'il  s'ogisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre 
de  150  fr.  » 

13)  V.  Loi  du  11  arr.  1810,  art.  31. 

(4)  V.  U.  Bravard-Veyrières,  Manuel  de  droit  commercial,  5e  édic,  p.  34. 
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ment  par  la  production  d’un  acte  constitutif  de  la  société 
fait  double,  mais  encore  par  la  représentation  de  tous  écrits 
où  les  parties  auraient  pris  la  qualité  d’associés  et  qui  sup- 
poseraient l’existence  d’un  contrat  de  société  antérieure- 
ment formé  entre  elles  ; le  point  capital  est  que  la  preuve 
ici  soit  littérale,  et  qu’elle  ne  repose  pas  sur  les  témoignages 
oraux  que  la  loi  frappe  de  suspicion  (1).  Ainsi,  par  exemple, 
la  preuve  de  l’existence  d’une  société  serait  suffisamment 
faite  parla  production  d’une  correspondance,  ou,  ce  qui  est 
spécial  à notre  matière,  par  celle  d’une  demande  en  con- 
cession où  les  parties  se  seraient  dites  associées.  II  ne  serait 
même  pas  nécessaire  que,  dans  la  demande  en  concession, 
les  parties  se  fussent  dites  expressément  associées,  pour  être 
considérées  comme  telles  : par  exemple,  si  plusieurs  indi- 
vidus, après  avoir  formé  auprès  du  gouvernement  une  de- 
mande en  concession  de  mines,  s’étaient  ultérieurement 
soumis  aux  conditions  du  cahier  des  charges  qui  leur  était 
imposé,  et  notamment  à une  vente  des  produits  une  et  indi- 
visible, à une  direction  de  travaux  de  même  nature,  et  ainsi 
à une  exploitation  commune,  ces  actes  impliqueraient  l’exis- 
tence d’une  société  -,  de  telle  sorte  que  la  concession  n’au- 
rait conféré  la  propriété  de  la  mine,  immobilière  de  sa  na- 
ture, qu'à  la  société  (2).  De  même,  les  motifs  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  Liège,  du  -4  décembre  4847  (Aff.  de  la  Soc.  de  la 
Pelite-Bagnure  C.  Janson),  allant  encore  plus  loin,  ont  posé 
en  principe  que,  lorsque  plusieurs  individus  se  réunissent 
pour  demander  une  concession  de  mine,  il  résulte  de  ce 
fait  lui-même  qu’ils  la  mettent  en  commun  pour  partager 
les  bénéfices  éventuels  de  son  exploitation  -,  qu’ainsi  ils  con- 
tractent une  société  avec  tous  les  caractères  définis  par  l’art. 


(I)  V.  M.  Troplong,  Sociétés,  1. 1,  n°  SOI. 

(S)  Bruxelles,  U mars  1838,  aff.  Francotle  C.  Mahj  et  Behr  (Jitrisp.  btlge, 
1839.  S.  90).  — Conf.  Cass.  belg.  14  déc.  1839,  même  affaire  (Jwrisp.btlyt, 
1839.  1.  493). 
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1832  du  Code  civil  (1);  que  le  cahier  des  charges  auquel  les 
demandeurs  en  concession  doivent  se  soumettre  avant  l’ob- 
tention de  la  concession  forme  ainsi,  quand  cette  conces- 
tion  est  accordée,  la  condition  de  l’association;  qu’il  n’est 
pas  besoin  d’un  contrat  ultérieur  pour  la  constituer,  mais 
seulement  pour  organiser  la  société  préexistante,  a défaut 
de  quoi  elle  est  régie  par  les  principes  spéciaux  sur  la  ma- 
tière pour  tous  les  cas  non  prévus  ; qu'il  suit  de  là  que  ce 
cahier  des  charges  lie  aussi  bien  les  associés  entre  eux  que 

vis-k-vis  du  gouvernement (2)  En  tout  cas,  il  semble 

au  moins  sans  difficulté  que  lorsqu'une  concession  a été 
faite  collectivement  ’a  plusieurs  individus  et  qu’il  est  dit  ex- 
pressément dans  l’Ordonnance  que  les  titulaires,  déjà  réunis 
en  société,  régleront  entre  eux,  s’ils  ne  l’ont  déjà  fait,  le 
mode  social  suivant  lequel  les  travaux  qu’ils  possédaient 
isolément  devront  être  mis  k profit  comme  travaux  d’une 
seule  et  même  concession,  l'existence  d’une  société  entre 
ces  titulaires  doit  être  admise  (3). 

Il  est  bien  entendu  que  si  les  écrits  représentés  n’étaient 
pas  suffisamment  démonstratifs,  mais  rendaient  néan- 
moins vraisemblable  par  les  énonciations  qu’ils  contiennent 
le  fait  de  l’existence  d’une  société,  de  tels  écrits  pour- 
raient être  considérés  comme  des  commencements  de 
preuve  par  écrit  de  nature  k autoriser  l’admission  de  la 
preuve  testimoniale,  quelle  que  fût  la  valeur  de  l’objet  de 
la  société  (4). 


(1)  Art.  1831  « i la  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes 
conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter,  b 

■ (1)  V.  Belgique  judic.,  1818,  105;  Pasicrisie,  1818.  1.  16. 

(S)  Comp.  Heq.  7 juin  1850,  ad.  Malmazel  ( lurisp . gén.,  3*  édit.,  v«  Mines, 
n°  191,  et  fous  cet  arrêt  de  rejet,  Lyon,  11  août  1818).  — Conf.  M.  Peyret- 
Lallier,  t.  1,  n«  131,  p.  176. 

(1)  Nous  ne  pouvons,  pour  toute  cette  matière  de  la  preuve  de  la  formation 
des  sociétés  de  mines,  que  poser  ici  des  principes  généraux  : V.  pour  les  détails. 
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E*t-il  absolument 
nécessaire,  pour  la 
mobilisation  des 
actions  ou  intérêts 
dans  les  mines , 
qu'il  existe  entre 
les  exploitants  une 
société  proprement 
dite  dont  on  rap- 
porterait la  preute 
écrite? 


Il  semble  même  que,  pour  ce  qui  regarde  les  exploitations 
de  mines,  l'on  doive  aller  encore  plus  loin  ! ainsi  le  texte  de 
la  loi  de  1810  ne  subordonne  pas  d’une  manière  absolue  la 
mobilisation  des  actions  et  intérêts  dans  les  mines  a la  seule 
circonstance  qu’il  y ait  une  société  : il  suffit,  d’après  la  loi, 
qu’il  y ait  une  entreprise  formée  pour  l'exploitation  de  ces 
mines,  et  il  serait  bien  difficile  de  considérer  cette  addition 
comme  une  simple  rédondance,  comme  une  superfétation 
Inutile  ; tle  faudrait-il  pas  alors  induire  de  ces  termes  société 
ou  entreprise  employés  alternativement  par  la  loi  spéciale 
Sur  les  mines,  qu’il  suffit  qu’une  communauté  d’intérêts  se 
soit  établie,  eh  fait  et  par  suite  des  circonstances,  entre  plu- 
sieurs exploitants  de  mines,  pour  que  l’on  soit  en  droit  d’en 
conclure  que  ces  exploitants  n’ont  pas  sur  la  mine  des  droits 
de  copropriété  qui  seraient  immobiliers,  mais  qu’ils  n’y  ont 
actuellement,  c’est-à-dire  tant  que  dure  celte  communauté 
d'intérêts,  qu’un  droit  à des  bénéfices  qui  est,  au  contraire, 
purement  mobilier,  et  dans  l’avenir,  c'est-à-dire  lors  de  la 
dissolution  de  ladite  communauté,  un  droit  éventuel  de  co- 
propriété ordinaire  qu’il  s’agira  de  réaliser  alors  par  le  par- 
tage. Ainsi,  d’après  celle  théorie,  les  exploitants  dont  il  s’a- 
git, par  cela  seul  qu’ils  coopèrent  à une  entreprise  formée 
pour  l'exploitation  d’une  mine,  se  trouveraient  dans  la 
même  situation  juridique  quant  à la  nature  mobilière  de 
leurs  droits,  que  si  c’étaient  des  associés  liés  entre  eux  par 
un  contratde  société  dont  on  rapporterait  la  preuve  écrite(l). 
il  est  bien  clair  qu’en  facilitant  ainsi  ia  mobilisation  des  droits 
ou  intérêts  dans  les  exploitations  de  mines,  on  en  favorise 
par  là  même  la  transmission  et  la  réalisation  rapide,  et  que 


notamment  Merlin,  Ouest  de  droit,  v®  Société,  § i,  et  M.  Troplong,  Sociétés,  t.  1, 
o°*  191  et  MJ i v : V.  aussi  Jurisp.  gin.,  S®  édit.,  s®  Société,  n“’  249  et  suie. 

(I)  V.  dansce  seus  Cass.  belg.  ISjuill.  1831,  aff  Enreg.  C.  Fontaine  (Ju- 
risp.  belge,  1831. 1 250  ; Pasirrisie,  1831,  p.  205)  : cet  arrêt  est  égalomeot  cité 
et  approuvé  par  M.  Delebecque,  l.  2,  n°  1253,  en  note. 
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c’est  là  un  excellent  moyen  d’attirer  les  capitaux  vers  ces 
exploitations,  et  de  développer  l’action  collective  qui  est  si 
nécessaire  pour  la  mise  en  valeur  des  piles  minéraux. 

Au  reste,  dans  la  pratique  et  dans  les  pays  houillers,  on 
admet  que  des  sociétés  ont  pu  se  former  entre  plusieurs 
exploitants  re  ipsa,  c’est-à-dire  sans  qu’il  y ait  eu  d’écrit 
passé  entre  les  parties  pour  l’exploitation  des  mines  et  des 
charbonnages,  et  l’on  est  arrivé  par  là  à mobiliser  des  droits 
qui,  sans  cela,  n’auraient  constitué  que  des  droits  de  co- 
propriété immobiliers.  C'est  ainsi  qu'un  jugement  du  tribu- 
nal de  Charleroy,  du  11  février  1812,  que  déjà  nous  avons 
eu  occasion  d’apprécier  et  d’utiliser  sous  un  autre  point  de 
vue  (1),  a considéré  comme  étant  réunis  en  société  la  dame 
veuve  Bouillier  et  ses  enfants  mineurs  par  le  fait  seul  qu’a- 
près  la  mort  du  père,  ils  avaient  exploité  en  commun  le 
charbonnage  de  N...,  et  c’est  ce  qu'a  pareillement  décidé, 
en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement,  l’arrêlaussi 
précité(2)  du  19  janv.  1813  de  la  Cour  de  cassation  de  Bel- 
gique, devant  laquelle  précisément  on  argumentait  de  la 
violation  de  l’art.  1834C-civ.:  « ...Considérant,  lit-on  dans 
« les  motifs  de  cet  arrêt  de  rejet,  que  la  réunion  de  plusieurs 
< personnes  pour  entreprendre  l’exploitation  d’une  mine 
«constitue  une  communauté  d’intérêts  ou  association  sui 
« generis,  à laquelle  ne  sont  point  applicables  toutes  les  lois 
« en  matière  de  société  ordinaire,  civile  ou  commerciale;  que 
« spécialement  le  défaut  de  rédaction  par  écrit  des  conditions 
« auxquelles  les  intéressés  doivent  concourir  à l’entreprise 
« commune  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  rendre  sans  effet 
« la  disposition  de  la  loi  qui  réputé  meubles  les  actions  dans 
« une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  d’une  mine; 
« que  par  ces  termes,  société  ou  entreprise,  employés  allerna- 


(i)x\  plu»  haut,  p.  no. 
(S)  hoi.  Itc. 
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Conséquences, 

«a  point  de  vue 
du  droit  commun, 
du  principe, 
qu'une  mine 
est  un  immeuble  ; 


« tivement,  le  législateur  a sutlisamment  témoigné  que  la  na- 
« ture  mobilière  des  droits  ou  actions  des  intéressés  ne  dépend 
« pas  de  stipulations  écrites  dans  un  acte  de  société...  (1)  » 
La  détermination  qui  vient  detre  faite  de  la  nature  de  la 
propriété  en  matière  de  mines , au  point  de  vue  de  la 
distinction  des  immeubles  et  des  meubles;  présente  une 
grande  importance  pratique  : ainsi,  puisque  la  propriété 
d’une  mine,  considérée  dans  son  ensemble  et  dans  son  état 
d’adhérence  au  sol,  est  un  immeuble,  il  s’ensuit  tout  d a- 
bord  : 1*  que  son  aliénation  volontaire  est  passible  du 
droit  de  mutation  établi  pour  les  ventes  immobilières  (2); 
2“  que  celte  aliénation,  pour  être  valable  non  pas  seule- 
ment entre  les  parties,  mais  encore  à l’égard  des  tiers,  doit 
être  transcrite  dans  le  délai,  et  suivant  les  formes  que 
détermine  la  loi  de  1855  sur  la  transcription-,  3°  qu’elle 
ne  peut  être  saisie  que  par  voie  de  saisie  immobilière-, 
4°  quelle  peut  être  valablement  hypothéquée  avec  tous 
ses  accessoires  immobiliers,  ainsi  qu’on  le  verra  bientôt 
plus  amplement  (3);  5°  qu’au  cas  où  elle  ferait  partie  du  pa- 
trimoine d’un  mineur,  elle  ne  peut  être  aliénée  valablement 
que  sous  l’accomplissement  de  toutes  les  formalités  exigées 
par  les  art.  457  C.  Nap.  (4),  955  et  suiv.  C.  proc.  civ. , pour 


(I)  V.  l'aerèl  in  extenso  Jurisp.  gin.,  i-  édit.,  y°  Enrcgislrem.,  n°!77î  ;Joum. 
dupalais  ( Jurisp . litige ),  1813,  p 41 5 ; Belg  judic,,l  907  ; Pasicrisû,  18i3. 1.  85. 

(ï)  Conf.  Caas.  50  mars  184S  (Alt.  Gauthier  C.  Enregislr.};  V.  cet  arrél  et 
autres  Jurisp.  yén.,  V édit.,  t"  Enregistrera.,  n°î870. 

(S)V.  plus  bas  eu  que  nous  disons  à cet  égard  on  traitant  spécialement  de 
l’hypothèque  des  mines. 

(4)  Art.  457.  « Le  tuteur,  même  le  p ère  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour  le 
mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y être  autorisé  par  un 
conseil  de  famille.  — Celle  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une 
nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident.  — Dans  le  premier  cas,  le  eonseil  de  fa- 
mille n' accordera  son  autorisation  qu’aprés  qu’il  aura  été  constaté,  par  un  comple  som- 
maire présenté  par  te  tuteur,  que  tes  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont 
insuffisants.  — te  conseil  de  famille  indiquera,  dons  tous  les  cas,  les  immeubles  qui 
devront  être  vendus  de  préférence  et  toutes  Us  conditions  qu’il  jugera  utiles.  » 
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la  veute  des  biens  immeubles  appartenant  à des  incapables*, 
6“  que  les  ventes  de  mines  sont  rescindables  pour  cause 
de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  conformément  aux 
art.  1674  et  suiv.  (1)  C.  Nap.,  sauf  toutefois  les  cas  où  il 
résulterait  des  faits  et  circonstances  que  la  vente  présentait, 
à l’époque  où  elle  a été  consentie,  tous  les  caractères  d’un 
contrat  purement  aléatoire,  comme  dans  l’espèce  jugée  par 
le  tribunal  de  Saint-Étienne,  le  8 janv.  1824,  et  qu’indique 
M.  Peyret-Lallier  (2);  7“  qu’il  y a lieu  d’appliquer  aux 
mines  les  dispositions  légales  concernant  la  prescription  des 
immeubles,  la  distinction  du  pétitoire  et  du  possessoire, 
et  les  actions  possessoires  ; 8“  qu’au  cas  où  un  testateur  au- 
rait institué  un  légataire  des  immeubles  et  un  légataire  des 
meubles,  les  mines  que  laisse  ce  testateur  dans  son  pa- 
trimoiue  font  nécessairement  partie  du  premier  legs; 
9°  qu’en  ce  qui  concerne  les  procès  qui  s’élèveraient  sur  des 
questions  de  propriété,  ou  de  tout  autre  droit  réel  prétendu 
sur  les  mines,  le  tribunal  compétent  pour  statuer  serait,  aux 
termes  de  l’art.  59  du  Code  de  procédure  civile,  celui  de  la 
situation  de  la  mine-,  10°  qu’une  femme  séparée  de  biens, 
ne  pouvant  aliéner  scs  immeubles  sans  autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice  (C.  Nap.,  art.  Hi9),  ne  pourrait  par  là 
même  saus  celte  autorisation  faire  aucun  acte  de  disposition 
relativement  à une  mine  située  dans  un  fonds  qui  lui  ap- 
partiendrait, etc... 

Par  contre,  toutes  ces  décisions  se  trouvent  sans  applica- 
tion possible  à ce  qui  est  meuble  en  matière  de  mines, 


(I)  Arl.  1874.  « Si  le  vendeur  a été  lésé  de  jiliu  de  sept  douzièmes  dans  le  prix 
d’un  immeuble,  il  a U droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente,  quand  même  il  au- 
rait expressément  renoncé  dans  le  contrat  à la  faculté  de  demander  cette  rescision,  et 
qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value.  » 

Arl.  1675.  a Cour  savoir  s’il  y a lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer 
l’immeuble  suivent  son  état  et  sa  valeur  au'i moment  de  la  vente.  » 

(i)  V.  t.  1,  n°  *50,  p.  189. 


EUecelmlre  prin- 
cipe que  les  nu- 
Mères  estrailn , 
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wapproTisionne- 
menis,  etc.,  el  en 
particulier  les  ac- 
tions on  intérêts 
dans  les  mines 
sont,  au  contraire, 
des  meubles. 


c’est-à-dire  aux  matières  extraites,  aux  approvisionnements 
ou  autres  objets  mobiliers  qui,  d’après  les  distinctions  pré- 
cédemment établies,  ne  peuvent  cire  considérés  comme  des 
accessoires  immobiliers  des  mines,  aux  actions  ou  intérêts 
dans  une  société  ou  entreprise  pour  l’exploitation  des  mines. 
En  outre,  d’autres  spécialités,  qui  ne  sont  encore  que  des 
déductions  particulières  du  principe  que,  par  exemple,  les 
actions  ou  intérêts  dans  les  exploitations  de  mines  sont  ré- 
putés meubles,  doivent  être  ici  signalées  : ainsi  des  actions 
charbonnières,  de  même  que  tous  autres  meubles,  ne  de- 
vraient, aux  termes  de  l’art.  868  C.  Nap.,  se  rapporter 
dans  une  succession  qu’en  moins  prenant,  et  d’après 
leur  valeur  au  moment  de  la  donation  (1)  ; ainsi  encore  le 
coïntéressé  qui  vend  son  intérêt  daus  la  concession  d’une 
mine,  n'aliénant  qu’une  valeur  mobilière,  les  créancière 
de  ce  vendeur  ne  pourraient  intenter  contre  l’acquéreur  de 
poursuite  hypothécaire  : « Dans  les  pays  houillère,  dit  à ce 
u sujet  M.  Peyret-Lallier  (2),  les  intérêts  dans  les  mines 
« changent  souvent  de  mains.  On  entraverait  les  transactions 
m qui  ont  lieu  sur  ce  genre  de  biens,  si,  à chaque  mutation, 
« l’acquéreur  était  obligé  du  purger  les  hypothèques  légales 
« ou  conventionnelles  qui  auraient  pu  être  acquises  contre 
« son  vendeur  (3).  » 

Mais  si  les  actions  ou  intérêts  dont  il  s’agit  sont  meubles, 
il  faut  se  rappeler  que  ces  biens  n'ont  ainsi  le  caractère  mo- 
bilier que  par  la  détermination  de  la  loi,  et  que  ce  sont  des 
meubles  incorporels  : dès  lors,  certaines  règles,  qui  n’ont  ét 
édictées  que  pour  les  meubles  corporels,  ne  leur  sont  pas 
en  principe  applicables  : telle  est  notamment  la  maxime 


(!)  Conf.  Bruxelles,  26  mai  184t,  aIT.Descamps  (Junip.  belge,  1841.  S.  (07; 
Posicrisie,  18(1.  S.  351);  V.  aussi  Cass.  betg.  11  mars  1859  (Bulletin,  1859, 
p.  IS8). 

(2)  T.  1,  n»  155. 

(3)  Coût.  MM.  Dalloz,  Jurisp.  gin.,  2*  édit.,  x°  Uim,  u9  9t. 
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en  fait  de  mettèlc*,  possession  vaut  titre,  et  c’est  ce  qu’en- 
seignent la  plupart  des  auteurs  (1),  d’accord  en  cela  avec 
la  jurisprudence  des  arrêts  (2).  Cette  doctrine,  au  reste,  a 
reçu,  en  matière  de  charbonnage,  une  sanction  particulière: 
ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  10  mars  1838 
(AIT.  Moncheur  et  Delslanche  C.  Ledrus),  a jugé  que  la  dis- 
position de  l’art.  2270  C.  civ.  portant  qu’m  fait  de  meuble», 
possession  vaut  titre,  ne  s’applique  pas  aux  actions  dans  les 
compagnies  charbonnières  ; par  suite,  que  celui  qui  possède 
un  charbonnage  en  vertu  d’achat  ne  peut  par  cela  même  se 
prétendre  propriétaire  de  toutes  les  actions  qui  composaient 
le  capital  primitif  (3).  La  doctrine  qui  vient  d’être  exposée 
ne  nous  semble  pas  toutefois  pouvoir  être  admise  d’une  ma- 
nière absolue  : si,  par  exemple,  le  détenteur  de  l’action  qui 
a été  vendue  portait  le  même  nom  que  le  véritable  proprié- 
taire, ou  si  encore  le  détenteur  du  titre  était  l’héritier  ap- 
parent du  véritable  propriétaire,  comme  alots  celui  qui 
aurait  traité  avec  le  vendeur  n’aurait  eu  aucun  moyen 
d’éviter  l’erreur  dans  laquelle  il  a été  induit,  nous  serions 
d’avis  qu’il  pût  alors  invoquer  la  maxime  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  (4).  Poursuivant  le  triage  des  règles 
qui  ne  sont  pas  applicables  aux  actions  et  intérêts  dans 
les  mines,  en  tant  que  meubles  incorporels,  nous  dirons 
encore  que,  par  exemple,  l’art.  452  C.  Nap.  (5)  n’a  sta- 

(I)  V.  MM.  Troplone,  Pi ittripl.,  n°  1065  ; Marcadé,  sur  l’art.  4*79,  n*  4 ; 
Dalloz,  Jurisp.  gén.,  *'  édit.,  r°  l'rescript.  cio.,  n”  *77  ; Renaud,  R/r.  de  législ., 
I.  1,  1815,  p.  575;  Mourlon,  Bcp.  fer.,  t.  5,  p.  717  et  suit.  ; Centré,  MM.  Ito- 
dière,  Un.  de  législ.,  I.  6,  p.  467  ; Dcvillencuve,  vol.  56.  1.  565. 

(*)  Pour  ne  citer  que  les  arrêts  les  plus  récents,  V.  notamment  Cass.  14  août 
1840,  ail.  I.aquenillc  (Jurisp.  gén.,  Xe  édit.,  (oc.  cil.,  n°  700)  ; Douai,  SS  juin 
1845,  ad.  Fremaui  («xl.,»0  Minorité,  n°  451); Grenoble,  15  avr.  1845,  aff.  Clé- 
ment (D.  P.  46.  î.  *08);  Cass.  7 fér.  18(0,  ad.  Bodin  (U.  P.  49.  1.  41). 

(5)  Jurisp.  belge,  1858.  *.  558;  Pasicrisie,  1858,  p.  70. 

(4)  Conf.  M.  Mourlon,  Tr.  de  la  subroges!.,  p.  509,  in  fine,  et  suiv. 

(5)  Art.  45*.  « Dans  le  mis  qui  suivra  la  c biture  de  t’inrentaire,  le  tuteur  fera 
tendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  oui  enchères  reçues  par  un  officier  public,  et  ' 
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Le  modo  do  saisie 
el  d©  tente  des 
rrnfM e»l-il  âppli- 
plicable  aux  Ac- 
tions oo  intérêts 
dans  les  eiploila- 
tioojde  mines? 


tué,  dans  la  pensée  du  législateur,  que  relativement  aux 
meubles  corporels  (t),  et  qu’il  n'en  résulte  pas  pour  le  tu- 
teur l’obligation  de.  vendre,  sous  les  formalités  qui  s’y  trou- 
vent indiquées,  les  actions  ou  intérêts  qu’aurait  un  pupille 
dans  des  exploitations  de  mines  : k cet  égard,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Liège,  du  19  janvier  1842,  a jugé  qu'un  tuteur 
peut  valablement,  avec  l’approbation  du  conseil  de  famille, 
consentir  la  cession  gratuite  d’une  action  charbonnière  ap- 
partenant k son  pupille,  sans  qu’il  y ait  lieu  d’observer  les 
formalités  requises  par  l’art.  452  du  Code  civil  pour  la 
vente  des  meubles  (2).  Enfin,  de  ce  que  les  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  exploitations  de  mines  sont  des  meubles  incor- 
pore/.?, on  doit  conclure  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  leur  appli- 
quer les  formes  prescrites  pour  la  saisie  des  meubles  corpo- 
rels par  les  art.  583  et  suiv,  C.  pr.  civ.  Mais  ici  l'on  peut  se 
demander  si  les  dispositions  de  la  loi  du  24  mai  1842,  rela- 
tives au  mode  de  saisie  et  de  vente  des  rentes,  et  qui  forment 
les  art.  636 et  suiv.  C.  pr.  civ.,  ne  leur  seraient  pas,  au  con- 
traire, applicables?  Plusieurs  auteurs  ont  admis  l’affirma- 
tive (3)  : k cet  égard,  ils  ont  fait  observer  qu’il  y avait  une 
raison  d’analogie  pour  assimiler,  quant  au  mode  de  la  sai- 
sie et  de  la  vente,  les  rentes  constituées  et  les  actions  dans 
les  compagnies  de  finances,  de  commerce  et  d’industrie;  ces 
dernières  ne  pouvant  pas  évidemment  être  vendues  comme 


âpre»  des  affiches  ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les 
meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à conserver  en  na- 
ture. » 

(t)  V.  MM  Valette  sur  Proudbon,  t.  3,  p.  573;  Duranton,  t.  S,  n°  554; 
Marcadé,  sur  l'art.  453  C.  Nap.  ; Mourlon,  Répit,  ter.,  t.  1,  p.  556;  Demolombe, 
t.  7,  n«*  473  et  suie.;  Dalloz,  Jurisp.  gin.,  3e  édit.,  T°  Slinor.-tut.,  n°*  488, 
454  et  suiv.;  Demante,  Cours  analgt.  de  Code  civil,  t.  S,  p.  378;  Zacbariæ,  1. 1, 
p.  438,  noie  15. 

(3)  Jurisp.  belge,  1843.  S.  498. 

(S)  V.  MM.  Pigeau,  Comment.  Cod.  de  proc.,  t.S,p.  331;  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  84;  Duvergier,  Sociétés,  t.  5,  p.  498. 
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meubles  corporels  sur  la  place  publique,  et  la  loi  n’ayant 
tracé  aucun  mode  particulier,  il  n'y  a,  dit-on,  que  celui  des 
rentes  constituées  qui  puisse  leur  être  appliqué.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  3 mai  1811  (AIT.  Richard  C.  Deronée), 
juge  bien,  en  ce  qui  touche  le  mode  de  saisie,  que  la  loi 
n’ayant  établi  aucun  mode  particulier  pour  saisir  et  mettre 
sous  la  main  de  la  justice  un  meuble  incorporel  comme  une 
action,  la  forme  la  plus  naturelle,  comme  la  plus  usitée  en 
pareil  cas,  est  d’arrêter  entre  les  mains  des  gérants  et  des 
administrateurs  de  l’entreprise  tout  ce  qu'ils  ont  ou  au- 
ront, doivent  ou  devront  à la  partie  saisie,  à quelque  titre 
que  ce  soit,  et  ensuite  de  se  faire  autoriser  à vendre  : mais 
cet  arrêt  ne  juge  pas  positivement,  relativement  au  mode 
de  vente,  qu'il  y ait  lieu,  comme  le  pensent  les  auteurs  pré- 
cités, de  s’en  référer  aux  dispositions  qui  règlent  le  mode  de 
vente  pour  les  rentes  constituées.  Il  juge  seulement  que  la 
loi  n’ayant  établi  que  trois  modes  de  vente,  l’un  pour  les 
immeubles,  le  second  pour  les  meubles  corporels,  et  un 
troisième  pour  les  rentes,  mais  n’en  ayant  pas  fixé  pour  les 
actions  ou  intérêts,  c’était  dès  lors  au  juge  à régler  ce  mode 
dans  sa  sagesse,  suivant  l’intérêt  des  parties.  Ainsi,  et  c’est 
également  la  conclusion  à laquelle  arrive  M.  Chauveau  (I), 
il  résulterait  au  contraire  de  la  jurisprudence  que  rien 
n’oblige,  en  matière  de  ventes  d'actions  industrielles  ou 
commerciales,  à s’en  rapporter  aux  formes  tracées  pour  la 
vente  des  rentes  constituées.  Il  y a donc  h cet  égard  une 
lacune  dans  la  loi,  et  la  jurisprudence,  n’ayant  point  d’ail- 
leurs tracé  d’une  manière  certaine  la  marche  qu'il  convient 
ici  de  suivre,  n’a  pas  rempli  cette  lacune.  Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  24  mai  1842  a la  Chambre  des  pairs,  il 
fut  bien  proposé  (2)  de  consacrer  législativement  l’opinion 


(t)  Sur  Carré,  t.  4,  3“  édit.,  p.  SOS,  quest.  SUS. 
(*)  Par  M.  Parait. 
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Application  des  dis- 
tinctions précé- 
dentes entre  ce  qui 
est  meuble  et  ce 
qui  est  immeuble 
dans  la  propriété 
des  mines  à la  ma- 
tière de  la  commu- 
nauté legale. 


des  auteurs  précités,  c'est-à-dire  de  déclarer  communes  aux 
rentes  et  aux  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie  les  dispositions  nou- 
velles qui  allaient  être  votées.  Mais  le  rapporteur  de  la  loi  ( I ) 
et  d'autres  membres  de  la  chambre  (2)  démontrèrent  que 
celle  assimilation  produirait  des  inconvénients  plus  graves 
encore  que  ceux  auxquels  on  voulait  remédier  : tout  en  re- 
connaissant qu’il  était  regrettable  qu’une  lacune  existât  dans 
la  loi  pour  la  saisie  et  la  vente  des  actions  industrielles  et 
commerciales,  et  qu'il  était  urgent  qu’on  la  lit  cesser  par 
des  dispositions  spéciales  et  édictées  tout  exprès,  ils  firent 
rejeter  l’amendement  dont  il  s'agit.  Il  est  donc  certain  au- 
jourd'hui que  la  loi  qui  trace  les  formalités  pour  la  saisie  et 
la  vente  des  rentes  constituées  n’a  pas  eu  pour  objet  de 
régler  la  saisie  et  la  vente  des  biens  incorporels  d'une  autre 
nature,  et  qu’aucune  disposition  n'ayant  statué  eu  consé- 
quence sur  la  saisie  et  la  vente  des  actions  industrielles  et 
commerciales,  les  tribunaux  sont  souverains  pour  ordonner 
le  mode  de  vente  le  plus  propre  à proléger  les  droits  de 
toutes  les  parties  : rien  ne  force  à appliquer  ici  les  art.  636 
et  suiv.  C.  pr.  civ.  (3).  Cependant,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, des  dispositions  précises  sur  un  objet  aussi  impor- 
tant que  la  vente  sur  saisie  des  actions  et  intérêts  seraient 
bien  préférables  à ce  pouvoir  discrétionnaire  dont,  par  le 
fait,  les  tribunaux  sc  trouvent  investis  en  cette  matière. 

Mais  c’est  surtout  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
droits  pécuniaires  respectifs  des  époux,  tels  qu'ils  résultent 
de  la  communauté  légale,  qu’il  est  important  de  bien  dis-  • 
tinguer  la  nature  immobilière  ou  mobilière  du  droit  de  pro- 


(I)  M.  Romiguières. 

. (S)  MM.  le  Garde  des  sceaux  et  Laplagne-Barris. 

(5)  Couf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  toc.  cil.,  p.  SOS  ; Roger,  Tr.de  la  uitù- 
arrit,  p.  U,  u"  SG. 
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prlété  dans  l’application  qui  en  est  faite  & la  mine  elle* 
même,  aux  accessoires  nécessaires  de  cette  mine,  aux 
matières  extraites  ou  vendues  pour  être  extraites,  aux  ap- 
provisionnements, aux  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés 
ou  entreprises  pour  l’exploitation  des  gîtes  minéraux. 

Puisqu’une  mine  et  ses  accessoires  nécessaires  sont  des 
immeubles  (I),  il  est  clair  tout  d’abord,  si  l’un  des  époux 
en  était  propriétaire  avant  le  mariage,  que  ces  biens  vont 
constituer  k son  égard  des  propres,  c'est-k-dire  des  im- 
meubles dont  la  propriété  continuera,  après  la  célébration 
du  mariage,  de  résider  exclusivement  sur  sa  tête,  et  que  lui 
ou  ses  héritiers  prélèveront,  lors  du  partage,  a la  dissolution 
de  la  communauté.  Au  contraire,  les  matières  déjà  extraites 
ou  vendues  pour  être  extraites  avant  le  mariage,  les  ap- 
provisionnements et  tous  autres  objets  mobiliers  auxquels 
leur  destination  n’imprime  pas  le  caractère  d’accessoires  né- 
cessaires de  la  mine,  vont,  k titre  de  meubles,  tomber  dans 
le  patrimoine  ou  l’actif  de  la  communauté  (3).  Il  faudrait 
en  dire  autant  des  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés 
ou  entreprises  pour  l’exploitation  des  mines,  pourvu  que 
la  société  ou  l’entreprise  existât  déjà  avant  que  la  com- 
munauté légale  prit  naissance  (3).  Dans  celle  hypothèse,  la 


(1)  V.  plus  h»ul,  p.  *S  et  soie. 

(4)  Art.  1(01.  n U communauté  1 1 compose  activement  : I"  de  tout  k mobilier 
que  kt  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du  muridje,  e*« érable  de  tout  le  mo- 
bilier qui  leur  échoit  pendant  k mariage  à titre  de  succession  <ra  même  de  du  nation,  ti 
k dounleur  n'a  exprimé  te  contraire;  — *•  lie  tous  les  fruits,  menus,  intérêts  et 
arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  « 
quelque  titre  que  et  sait  ; — 3 0 De  tous  les  immeubles  jui  «ml  acquis  pendant  k m«- 
ritft.  n 

(5)  Il  est  bien  certain  qu'eu  égard  à l’importance  des  actions  et  intérêts  dans 
les  sociétés  on  entreprises  de  mines,  tes  dispositions  qai  ont  pour  résultat  de 
taire  ainsi  tomber  ces  râleurs,  A titre  de  meubles,  dans  U communauté,  pré- 
senteraient les  plus  graves  incenrénients  et  choqueraient  le  plus  souient  les 
idées  d'équité  et  d'égalité  entre  époux,  si  ceux-ci  n'araiont  la  faculté,  que  leur 
accordent  les  art.  1300  et  suie.  C.  Nap.,  de  stipuler,  an  se  mariant  sous  le 
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communauté,  devenue  elle-même  actionnaire  à la  place  de 
l’époux  à qui  appartenait  l'action  ou  l’intérêt,  devra  donc 
être  admise  au  partage  de  l’actif  social,  si  la  société  vient  à 
se  dissoudre  pendant  le  mariage,  comme  le  serait  tout  autre 
cessionnaire  ou  ayant  droit  de  l’actionnaire  primitif,  et,  par 
suite,  ce  sera  elle  qui  profilera,  définitivement  et  sans  ré- 
compense, des  biens  quelconques,  tant  immeubles  que 
meubles,  qui  seront  compris  dans  le  lot  h elle  afférent  (1). 
Si  la  société  ne  s'était  formée  que  pendant  la  durée  de  la 
communauté  légale,  ce  serait  encore  à la  communauté  qu’ap- 
partiendrait, sauf  récompense  s’il  y avait  lieu,  toute  action 
prise  dans  cette  société,  par  application  de  la  règle  qui  fait 
tomber  dans  l’actif  de  la  communauté  tous  les  meubles 
acquis  pendant  le  mariage  (2).  Mais  maintenant,  si  la  so- 
ciété ou  entreprise  n’existait  plus  déjà  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage,  et  qu’il  ne  fût  question  à cette 
époque  que  d’en  opérer  la  liquidation  et  le  partage,  comme 
le  droit  de  l’époux  associé,  au  moment  du  mariage,  ne  se- 


régime  do  la  communauté,  que  néanmoins  tout  ou  partie  de  leur  mobilier,  et 
par  exemple  les  actions  ou  intérêts  dont  il  s'agit,  ne  tomberont  pas  du  tout  ou 
ne  tomberont  qu’en  partie  dans  la  communauté.  Sous  l'empire  d’une  semblable 
clause,  ces  actio'ns  ou  intérêts  demeureraient  propres  à l’époux  qui  les  possède  ; 
s’ils  appartenaient  à la  femme,  le  mari,  cnmme  chef  de  la  commueauté,  n’en 
aurait  que  la  jouissance,  mais  il  ne  pourrait  les  aliéner  : un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique,  du  12  juin  1841  (Jurisp.  belge,  41.  1.  552),  a jugé  à 
cet  egard  que  le  mari  qui,  saos  f.Jire  connaître  les  clauses  de  son  contrat  de 
mariage,  qui  réserraient  comme  propres  de  sa  femme  certaines  actions  dans  un 
chatbonnage,  a traité  sur  ces  actions  comme  propriétaire,  et  s’est  soumis  per- 
sonnellement a une  peine  ppur  le  cas  d’inexécution,  est  valablement  engagé 
sous  le  rapport  de  la  peine  stipulée  (V.  Jurisp.  belge,  1841.  1.  552). 

(1)  Conf.  MM.  Demante,  Thémis,  t.  8,  p.  172;  Delebecque,  t.  l,n°  1224  ; 
Demolombe,  t.  9,  u°  421;  Aubry  et  ltau  sur  Zachariæ,  t.  1,  p.  547,  en  note; 
Duranlon,  t.  4,  n°  127,  et  t.  14,  n°  122;  Kodiire  el  Font,  Contrat  de  mariage, 

l.  1,  n°  541;  Glandai,  Encydop.,  v°  Communauté  conjugale,  n°  55  : V.  aussi  , 
MM.  Dalloz,  Jurisp.  gén.,  2*  édit.,  v»  Contrat  de  mar.,^  602;  Cvnlrà,  MM.  Toul- 
lier,  t.  12,  n“  97;  Zachariæ,  foc.  cil. 

(2)  V.  C.  Nap.,  art.  1401,  transcrit  p.  127  en  note. 
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rait  plus  alors  qu’un  droit  de  copropriété  dans  une  masse 
indivise,  et  que,  par  l’effet  de  la  fiction  du  partage  déclara- 
tif, il  serait  ensuite  censé  avoir  succédé  seul  et  immédia- 
tement, depuis  la  dissolution  de  la  société,  à tous  les  objets 
compris  dans  son  lot  (i),  il  n’y  aurait  évidemment  que 
ceux  de  ces  objets  appartenant  à la  catégorie  des  meubles 
qui  devraient  être  considérés  comme  étant  tombés  dans  la 
communauté  (2). 

Quant  aux  mines  dont  l’un  des  époux  serait  devenu  pro- 
priétaire postérieurement  au  mariage,  si  c’était  par  succes- 
sion ou  donation,  elles  seraient  encore  propres  b cet  époux, 
sauf,  pour  le  cas  de  donation,  manifestation  d’une  volonté 
contraire  de  la  part  du  disposant.  D’un  autre  côté,  la  mine 
qui  aurait  été  abandonnée  ou  cédée  à l’un  des  époux  par  un 
ascendant,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu’il  lui  doit,  soit  b la 
charge  de  payer  les  dettes  du  donateur,  n’entrerait  point 
dans  l’actif  de  la  communauté,  pas  plus  que  la  mine  acquise 
eu  échange  d’un  propre,  ou  la  mine  acquise  b titre  de  lici- 
tation ou  autrement  par  l’un  des  époux  qui  s'en  serait 
trouvé,  dès  avant  le  mariage,  copropriétaire  par  indivis,  le 
tout  sauf  récompense  b la  communauté  pour  l’argent  qui 
serait  sorti  de  sa  caisse  pour  payer  les  dettes  dont  l’acquit- 
tement était  la  condition  de  la  donation,  ou  pour  payer  une 
soulle  s’il  y a eu  un  échange  avec  soultc,  ou  enfin  pour  faire 
acquérir  b l’époux  copropriétaire  la  totalité  de  la  mine  li- 
citée.  Enfin  parmi  les  biens  propres  figureraient  encore  les 
mines  acquises  en  remploi  du  prix  d’un  propre  aliéné,  ou 
les  mines  qui  n’auraient  été  acquises  pendant  le  mariage 
qu’en  vertu  d’une  cause  préexistante  b la  célébration  du 


(i)  V.  C.  Nap.,  art.  883. 

(ï)Conf.  M.  Demolombe,  toc.  cil.;  but.  <k  Ugitl,,  ttc.,  en  mliire  de  mines,  par 
un  avocat  de  Liège,  v°  Communauit  Ug,  ; Compara  MU.  Daranton,  Glandai,  toc. 
cil.,  Pont  et  Rodière,  t.  t,  n°  346. 
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mariage,  comme  par  exemple  s'il  s’agissait  «l'une  mine 
achetée  ou  reçue  h litre  d’échange,  avant  le  mariage,  mais 
sous  uue  condition  suspensive  qui  se  serait  ensuite  accom- 
plie. Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  les  mines  dont  la  pro- 
priété aurait  été  acquise  pendant  le  mariage  tomberaient 
dans  le  patrimoine  de  la  communauté,  sauf  seulement  ré- 
compense, s’il  y avait  lieu,  — Tout  ceci  n’est  que  le  fésumé 
des  art.  1401-3%  1402,  1104,  1403,  1400,  1407,  1408, 
1434  et  suiv.  du  Code  Napoléon  appliqués  h la  nature  de 
biens  dont  il  s’agit. 

Indépendamment  du  droit  de  propriété  qui  se  constitue 
au  prolit  de  la  communauté  sur  certains  biens,  la  commu- 
nauté acquiert  encore  un  droit  d'usuFruit  légal  sur  les  biens 
qui,  d’après  les  distinctions  précédentes,  restent  propres 
aux  époux.  Comment,  en  particulier,  ce  droit  d'usufruit  de 
la  communauté  a-t-il  été  organisé  par  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne les  mines  et  les  carrières  ? Il  résulte  à cet  égard  des 
art.  1403  et  598  C.  ÏS’ap.  (1),  qu’il  faut  distinguer  entre  les 
mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  avant  le  mariage, 
et  celles  qui  n’ont  été  ouvertes  qu’APRÈs  le  mariage.  Les 
produits  extraits  des  premières  sont  seuls  assimilés  à des 
fruits,  parce  qu'ils  sont  détachés  d’un  immeuble  qui  était, 


(I)  Art.  !i03.  « Us  coupes  de  lois  il  les  produits  des  carrières  et  mines  tombent 
dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit,  d'après  les  régies 
expliquées  ou  titre  do  lTsutruit,  de  l’Csage  et  de  l'Habitation.  — Si  Us  coupes  de 
Ms  qui,  en  suivdnt  as  régies,  j/OUwural  être  faites  durant  la  communauté,  ne  l'ont 
point  (té,  îi  en  sera  di  récompense  à l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  i ses  héri- 
tiers. — Si  les  carrières  et  mines  ont  ilé  ouvertes  pendant  U mariage,  Us  produits  n'en 
tombent  dans  la  communauté  que  sauf  récompense  ou  indemnité  à celui  des  époux  à qui 
elle  pourra  Hre  due.  » 

Art.  .r>#8.  « U jouit  aussi,  de  la  même  manière  que  U propriétaire,  des  mines  et 
carrières  qui  sont  en  exploitation  i l'ouverture  de  l'usufruit  ; et  néanmoins,  s’il  s'agit 
d'une  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  son»  une  concession,  l'usufruitier  ne  pourra 
en  jouir  qu  après  en  avoir  obtenu  la  qurmission  du  roi.  — U n'a  aucun  droit  aux  mines 
et  carrures  non  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  encore 
commencée,  ni  au  trésor  qui  pourrgU  être  découvert  pendant  la  durée  de  ï usufruit,  n 
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avant  l'acquisition  du  droit  d'usufruit  par  la  communauté , 
destiné  b ce  genre  d'exploitation  : en  conséquence,  la  com- 
munauté, en  sa  qualité  d'usufruitière,  les  absorbera  défini- 
tivement et  sans  récompense(l).  Mais  les  produits  extraits 
des  mines  et  carrières  qui  n’ont  été  ouvertes  qu’ApRÈs  le 
mariage,  ne  sont  point,  par  contre,  des  fruits  que  doive 
atteindre  le  droit  d’usufruit  de  la  communauté,  puisqu’ils 
sont  détachés,  au  contraire,  d’un  fonds  qui,  avant  l’ouver- 
ture de  ce  droit  d’usufruit,  n’était  pas  destiné  b ce  genre 
de  mise  en  valeur  : ces  produits  resteront  donc  propres  k 
l’époux  propriétaire  du  fonds  dont  ils  sont  détachés  ; seule- 
ment, comme  meubles,  ils  tomberont  provisoirement  dans 
la  communauté,  à la  charge  par  celle-ci  d’en  rembourser  la 
valeur  a l'époux  propriétaire  qui  doit  liualement  en  bénéfi- 
cier. Mais  il  est  bien  entendu  que  si  l’époux,  propriétaire 
du  fonds  dans  lequel  la  mine  ou  la  carrière  n’a  été  ouverte 
qu’ après  le  mariage,  doit  ainsi  se  faire  rendre  compte  par 
la  communauté  de  la  valeur  des  produits  de  l'exploitation, 
il  devra  b son  tour  indemniser,  s’il  y a lieu,  soit  celte  com- 
munauté elle-même,  soit  son  conjoint,  des  avances  de 
fonds  qui  auraient  été  faites  par  ladite  communauté,  ou  par 
ce  conjoint  personnellement,  pour  organiser  ou  développer 
l’exploitation  de  la  mine  ou  de  la  carrière  (2).  Ce  système  de 


(1)  L’on  remarquera  maintenant  que  — fi  une  perception  de  fruits  ou  de  pro- 
duits assimilés  aux  fruits,  qui  pouvait  avoir  lieu  pendant  le  mariage  et  profiter 
A la  communauté,  n’avait  pas  été  faite—,  l'époux  proprietaire  du  sol  ou  de  la  mine 
(que  l’on  suppose  ouverte  avàxt  le  mariage)  en  devrait,  aux  termes  du  § 2 de 
l’art.  I *03  précité,  récompense  A la  communauté,  nous  disons  à la  œamunauli 
qui,  en  effet,  se  serait  trouvée  appauvrie  par  la  non-perception  : nous  corri- 
geons de  celte  manière  le  texte  de  la  loi  qui  dit  improprement  qu’en  ce  cae 
récompense  serait  due  à l'époux  non  propriétaire  du  fonds  (ou  de  la  mine)  ou  A 
ses  héritiers.  Ce  système  de  récompenses  a eu  pour  but  ici  de  uc  pas  rendre  trop 
faciles  les  avantages  indirects  entre  époux. 

' (3)  V.  A cet  égard  pour  de  plus  amples  développements  AIM.  Bellot,  drs  Mi- 
niires, t.  1,  p.  146;  Baltur,  n°  200;  Touiller,  t.  li,  n»  1*4;  Zacliariæ,  t.  5, 
p.  été,  415,  notes  13  et  15;  Glandax,  foc.  cil.,  n°  76  ; Kodiére  et  Pont,  foc.  cil.. 
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Même  «ppllcâlioo  k 
U matière  do  ré- 
gime sans  commu- 
nauté. 


la  loi,  relativement  à l'attribution  des  produits  des  mines  et 
carrières  ouvertes  seulement  après  le  mariage,  peut  être 
critiqué  : « Le  souvenir  du  droit  ancien,  dit  à cet  égard 
« M.  Delebecque  (I) , le  principe  précédemment  posé  au  titre 

< de  l'Usufruit,  ont  engagé  les  auteurs  du  Code  à 'décider 
n que  la  communauté  n’  était  pas  usufruitière  quant  aux 
« produits  des  mines  ouvertes  pendant  la  communauté-,... 

< mais  ce  principe  de  la  loi  parait  ici  en  désaccord  avec  les 
« vues  de  l’intérêt  général  et  les  règles  de  l’équité.  En  effet, 

« si  l’époux,  non  propriétaire  d’une  mine  ouverte  pendant 
« le  mariage,  n'a  droit  (2)  qu’à  récupérer  ses  avances,  sans 
« aucune  participation  aux  bénéfices  éventuels  de  l’entre- 
« prise,  ce  serait  un  bien  mauvais  calcul  pour  lui  (3)  que  de 
<i  se  résigner  à jouer  le  rôle  de  prêteur,  quand  la  loi  lui  re- 
«<  fuse  ici  la  qualité  d'associé!...» 

11  est  maintenant  bien  évident  qu’il  ne  peut  être  question 
de  droit  d'usufruit  pour  la  communauté  sur  les  mines  et 
carrières  ouvertes  avant  le  mariage  : 1°  dans  le  cas  de  sépa- 
ration de  biens  judiciaire  (4);  2”  dans  le  cas  où  les  époux, 
en  se  mariant,  auraient  choisi  pour  leur  régime  la  sépara- 
tion de  biens  (5). 

Que  si  les  époux  avaient  déclaré  qu’ils  se  marient  sans 
communauté  (6),  il  ne  pourrait  être  davantage  question 
d'usufruit  au  profit  de  la  communauté  sur  les  mines  et  car- 
rières -,  mais  comme,  sous  ce  régime,  il  s’établit  un  droit 
d’usufruit  sur  tous  les  biens  de  la  femme  au  profit  du  mari. 


n°*  397  et  suiv.;  Odier,  t.  1,  n°  98;  Troplong,  Central  de  mariage,  n“  560  A 
563  ; Dalloz,  Jurisp.  gin.,  ï»  édit.,  v”  Contrat  de  mariage,  n»*  693  et  suiv. 

(1)  T.  S,  n»  1235. 

(2)  Comme  la  communauté  elle-méiue,  si  c’était  elle  qui  eût  fourni  les  fonds. 

(3)  Ou  pour  la  communauté. 

(i)  V.  C.  Nap.,  art.  lit»  et  suiv. 

(5)  V.  C.  Nap.,  art.  1536  et  suiv. 

(6)  V.  C.  Nap.,  art.  1530  et  suiv. 
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celui-ci,  en  ce  qui  concerne  les  mines  et  carrières  ou- 
vertes avant  le  mariage,  pourrait  se  prévaloir  du  droit  que 
l’art.  598  C.  Nap.  (1)  accorde  à l’usufruitier  sur  cette  espèce 
de  biens. 

Les  époux  se  sont-ils  enfin  mariés  sous  le  régime  dotal  ? 
Il  faut  voir  si  la  mine  ou  la  carrière  appartient  à la  caté- 
gorie des  biens  paraphernaux,  ou  des  biens  dotaux  : dans 
le  premier  cas,  la  femme  en  a conservé  non-seulement  la 
propriété,  mais  encore  la  jouissance  (2)  : c’est  absolument 
comme  si  elle  était  séparée  de  biens-,  dans  le  second  cas, 
le  mari  en  jouira  comme  usufruitier,  conformément  encore 
li  l’art.  598  précité  du  Code  Napoléon  (3). 

Après  avoir  examiné  la  nature  du  droit  de  propriété,  en 
matière  de  mines,  sous  le  rapport  de  la  distinction  des 
meubles  et  des  immeubles,  ajoutons,  sous  un  autre  point 
de  vue,  un  dernier  trait  à notre  analyse.  Il  est  encore  de  la 
nature  de  cette  propriété  de  ne  pouvoir  être  utilisée  et  mise 
en  valeur  par  le  propriétaire  sans  qu’il  y ait  altération  et 
perte  progressive  de  la  substance  même  de  la  mine  : et  en 
effet  les  produits  que  perçoit  ici  le  propriétaire  par  suite  de 
l'exercice  de  son  droit  de  propriété  ne  naissent,  ni  ne  re- 
naissent de  la  chose,  mais  consistent  dans  une  portion  inté- 
grante de  cette  chose  elle-même,  tellement  que  l’on  conçoit 
qu'à  la  longue  il  doit  arriver  une  époque  où  les  extractions 
successives  auront  non-seulement  appauvri  la  mine,  mais 
encore  l’auront  absorbée.  11  suit  de  1k  qu’à  parler  rigoureu- 
sement il  n’existe  pas,  en  matière  de  mines,  de  ligne  de 
démarcation  aussi  nettement  tranchée  qu’en  matière  de  pro- 
priété ordinaire  entre  le  droit  de  jouir  de  la  chose  ( jus 
fruendi),  c’est-à-dire  le  droit  d’en  retirer  une  utilité  qui  se 


(I)  V.  la  taxle  de  cet  article  transcrit  p.  150,  en  note. 

(J)  V.  C.  Nap.,  art.  1576. 

(S)  V.  C.  Nap.,  art.  1549  : V.  aussi  MM.  Pont  et  Bodière,  t.  11,  n’  455' 


A la  malièro 
du  régime  dotal. 


Dans  la  propriété 
souterraine,  le  jut 
fruendi  ne  se  dis- 
tingue pas  nette- 
ment du  ju$  abu- 
iendi. 


Digitized  by  Google 


— 134  — 


renouvelle,  en  laissant  intacte  la  substance,  et  le  droit  d’en 
retirer  une  milité  définitive  a laquelle  ne  doit  pas  survivre  le 
droit  de  propriété  (jus  abutendi );  en  d'autres  termes,  il  est 
remarquable  qu’ici  le  jus  fruendi  empiète  nécessairement 
sur  le  jus  abutendi.  On  ne  confondra  pas  toutefois  les  mines 
avec  les  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage 
(res  quar  primo  utu  consumuntur)  : et  en  effet,  les  mines  ne 
s’épuisent  pas  du  premier  coup  par  les  extractions  des  sub- 
stances quelles  renferment  : telle  est  la  prodigalité  qu’a  dé- 
ployée la  nature  dans  la  disposition  au  sein  de  la  terre  de 
ces  immenses  filons,  amas  ou  couches  de  matières  miné- 
• raies,  qu’en  général  les  mines  sont  susceptibles  d’être,  pen- 

dant un  espace  de  temps  indéfini,  une  source  de  produits  et 
de  richesses  : c’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  mines  de 
houille  de  la  Grande-Bretagne  paraissent,  en  quelque  sorte, 
inépuisables,  et  que  la  quantité  de  bouille  que  l'on  en  extrait 
chaque  année  n’en  diminue  la  masse  que  dans  une  prapor- 
, tion  insignifiante  et  peu  appréciable. 

D’après  celte  dernière  observation,  nous  estimons  qu'en 
principe  la  nature  des  mines  ne  s’oppose  point  a ce  qu’elles 
•*  mine  pmi  être  puissent  être,  comme  tous  les  autres  biens,  l’objet  d’un  con- 
trat de  louage,  pour  autant  du  moins  que  les  baux  n'en 
soient  pas  faits  pour  un  espace  de  temps  excessivement 
long  et  pour  ainsi  dire  illimité.  On  a toutefois  soutenu  que, 
comme  le  preneur  ne  peut  ici,  à l’expiration  du  bail,  rendre 
la  chose  louée  dans  l’état  où  il  l’a  reçue,  il  doit  plutôt  être 
considéré  comme  acheteur  de  la  quantité  de  minerai  qui  sera 
extraite  pendant  le  nombre  d’années  que  doit  durer  sa 
jouissance;  etqu’ainsi  le  prétendu  contrat  de  bail  n’est,  au 
fond,  qu’une  vente  mobilière  (I),  ce  qui  rendrait  applicable 


(I)  V.  dans  ce  sens  jupeni.  du  Irib.  de  f>aint-K(ienno,  du  lt  jultl.  1833,  cité 
par  M.  Peyret-Lallier,  t.  1,  p.  151,  n°  lit;  Cas*.  31  juill.  1839  (Jauni,  du 
pdl.  39.  i.  163),  S jan».  1HH,  Ait.  de  Castellani>e(D.  P.  U.  1.  S5S),  17  janv. 
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à la  convention,  non  plus  le  droit  de  20  cent,  pour  100  fr. 
établi  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7 pour  les  baux  d’im- 
meubles, mais  bien  le  droit  proportionnel  de  2 pour  100 
établi  par  l'art.  69  de  la  même  loi  pour  les  ventes  de  meu-  * 
blés.  D'un  autre  côté,  un  arrêt  delà  Cour  de  Lyon,  du  29  juin 
1853,  a jugé,  dans  un  sens  moins  absolu,  que  le  contrat,  par 
lequel  le  titulaire  d’une  concession  de  mines  cède  h un  tiers 
la  faculté  d'exploiter  ces  mines  pendant  un  nombre  d’an- 
nées déterminé  et  moyennant  un  prix  payable  h des  échéances 
périodiques,  participe  tout  b la  lois  du  louage  et  de  la 
vente  (1).  Mais  aucune  de  ces  opinions  ne  semble  prévaloir 
ni  daus  la  doctrine  (2),  ni,  chose  remarquable,  dans  les 
arrêts  qui  ont  statué  sur  la  question,  non  plus  en  matière 
fiscale,  mais  au  point  de  vue  du  droit  civil  (3).  D’abord  dans 
l’hypothèse  où  la  mine  est  abondante,  la  quantité  des  mine- 
rais extraits  peudanl  la  durée  du  bail  se  trouve,  si  on  la  eom- 


1 s 1 1 (Sir.  Dirai,  il.  1.17*),  ïôavr.  18*5  (I).  P.  *5.  1.  197),  20  janv.  18*7 
(I).  P.  *7.  1.  180);  jugent.  des  trib.  do  Montbrison,  23  mai  1815;  do  Nar- 
bonne, il  août  18*6;  <te  Besançon,  26  fév.  18*8,  cités  par  M.  Pont  (lin),  cril. 
de  jurisp.,  t.  1,  p.  5*1  et  soir.);  Liège,  8 août  1851  (Vasicritic,  1852.  2.  11*). 

(1)  Ail.  Mac-Carlhjr,  D.  P.  53.  2.  351. 

(î)  V.  notamment  Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  tit.  *,  sect.  *,  n»  2;  Briihe, 
Hép.,  t°  Venir,  g 19,  art.  *,  p.  *56  et  suiv.  ; Delebecque,  t.  2,  p.  85,  n“  8*8 
et  8*9  ; et  MM.  Troplong,  du  Louage,  t.  1,  n"  93;  Pont,  lier.  cril.  de  droit  et  de 
jurisp.,  t.  1,  p.  5*1  et  suis. ; Fusant  do  Langlade,  v°  Louage,  seel.  I,  n”  2; 
Rolland  de  Villargues,  r"  Bail,  n”  198 ; Peyret-Lallier,  t.  1,  p.  166,  n"  *29; 
Duvergier,  du  louage,  n"  *0*;  Boiteux,  Comment,  sur  le  Code  ÎVnp.,  art.  598; 
Diet.  de  lêgisl.,  de.,  m matière  de  mines,  par  un  avocat  do  Liège,  v°  Botl,  p.  53  et 
55;  Daller,  fur  isp.  gin.,  2"  édit.,  v‘‘  Enregistrem.,  n01  2875  et  suiv.;  Louage, 
n"  *7. 

(S)  V.  Req.  20  déc.  1837,  a(T.  Royet  (Jurisp.  gril.,  2e  édit.,  t°  Mines,  n”  77); 
Bruxelles,  15  déc.  18*3,  ad.  société  de  Sainte-Ilarbo  et  l'EscoulHaux  C.  Hau- 
nian  et  comp.  (Bclg.  judic.,  t.  2,  p.  195);  Cass.  belg.  2 juill.  18*7,  a (T.  Min. 
des  finances  C.  Cbauvoix  (Postante,  18*8.  1.117;  Belg.  judic.,  18*7,  p.  1017); 
trib.  de  Cbarlerov,  11  août  18*3,  ait.  Paquet  C.  Gallet  (Mg.  judic.,  t.  2,  p.359), 
et  pour  d'autres  arrêts,  V.  Jurisp.  gin.,  2e  édit-,  V“  Enregistrent.,  n“  2S75  et 
suit.;  Louage,  n°  *7. 
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pare  à la  masse  minérale  totale,  exprimée  par  un  chiffre 
relativement  si  faible,  que  l’exploitant,  à la  fin  du  bail,  doit 
être  censé  n’avoir  pas  sérieusement  entamé  la  substance 
* même  de  la  mine  qu'il  rend  h son  propriétaire.  Et  mainte- 
nant, pour  ce  qui  concerne  les  mines  peu  abondantes  ou  les 
carrières,  du  moment  que  ce  ne  sont  pas  là  des  objets  qui  se 
consomment  du  premier  coup  et  par  le  premier  usage,  du 
moment  qu’elles  ne  s’altèrent  et  ne  s’épuisent  que  lente- 
ment et  insensiblement,  on  ne  voit  pas  sur  quel  fondement 
s’appuierait  leur  exclusion  du  domaine  du  louage,  surtout 
si  l’on  réfléchit  qu’il  n’a  jamais  été  douteux  que  des  choses, 
même  mobilières,  dont  la  substance  résiste  bien  moins 
longtemps  encore  à l’exercice  des  droits  d'usage  et  de  jouis- 
sance, telles,  par  exemple,  que  des  chevaux,  des  habits,  du 
linge,  des  machines,  des  meubles  meublants,  etc.,  pussent 
être  l’objet  d’un  contrat  de  louage  (1), 

tjf — 

(I)  V.  aussi  sur  ce  point  la  Thèse  de  M.  Fourcade-Prut^l,  1858,  p.  850. 
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CHAPITRE  III. 


DES  PRINCIPAUX  CARACTÈRES  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES. 


Les  principaux  caractères  de  la  propriété  des  mines  sont  : 

1"  La  perpétuité; 

2"  La  transmissibilité  ; 

3°  L’inviolabilité. 

Chacun  de  ces  caractères  va  être  l’objet  d’observations 
particulières. 

I"  Perpétuité. 

| La  propriété  des  mines  est  affectée  de  ce  même  caractère 
de  perpétuité  qui  est  l’apanage  nécessaire  de  la  propriété 
foncière  ordinaire  : sans  quoi  elle  ne  serait  plus  la  propriété, 
c’cst-à-dire  le  droit  le  plus  étendu  que  l'homme  puisse  avoir 

sur  une  chose  (1)  : « Attendu,  lit-on  dans  les  motifs 

« d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8 juillet  1831  que  le 
« droit  de  propriété  ne  saurait  être  borné  par  le  temps  (2).  » 
Les  considérations  économiques  les  plus  graves  comman- 
daient, au  reste,  de  déroger  h cet  égard  au  système  de  la 
loi  de  1791  qui  n'accordait  au  concessionnaire  qu’un  droit 
temporaire  (de  cinquante  années)  sur  les  mines.  H est  clair, 
en  effet,  qu’en  dehors  de  la  stabilité,  de  la  permanence  et 
de  la  perpétuité  qui  seules,  comme  attributs  du  droit  de 
propriété,  peuvent  engendrer  la  sécurité,  les  concession- 


(I)  Conf.  M.  Demolombe,  t.  »,  n"  516. 

(9)  Aff.  Javal  (D.  P.  51.  1.  198).—  Conf.  Tiraqueao,  du  Rctr.  lignager,  § 1, 
glos.  14,  n°  88. 


Trois  principaux 
caractère* 
de  la  propriété 
des  raines. 


Premier  caractère  : 
perpétuité. 


Motif*  qui  lieraient 
faire  abandonner 
le  System 
de*  concessions 
temporaires. 
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naires  ne  seraient  guère  encouragés  à établir  leurs  exploi- 
tations dans  des  vues  d’avenir,  à faire  les  avances  souvent 
énormes  qu’exigent  les  travaux  des  mines,  mais  qu’ils  ex- 
ploiteraient au  jour  le  jour,  en  se  bornant  à des  aménage- 
ments superficiels,  ou  qu’ils  laisseraient  inexploités  les  gîtes 
qui  seraient  de  nature  h exiger  de  grands  travaux  prépara- 
toires (1).  «Ce  qu’il  faut  de  capitaux,  faisait  observer 
« M.  Stanislas  de  Girardin(2),  pour  établir  des  travaux  ré- 
« guliers  est  considérable  ; ce  qu’il  faut  en  dépenser  avant 
« d’obtenir  un  produit  est  immense.  On  assure  que  la  com- 
« pagnie  qui  exploite  les  mines  d'Ânzin  a travaillé  pendant 
«vingt-deux  ans  avant  de  parvenir  à extraire  du  charbon, 
«et  a dépensé  plus  de  16  millions  pour  établir  toutes  les 
« machines  nécessaires  a leur  exploitation.  » 11  ne  faut  donc 
pas  que  les  concessionnaires  de  mines,  dans  celte  position 
si  aléatoire  où  ils  se  trouvent,  voient  se  dresser  menaçant 
devant  eux,  à l’expiration  du  délai  de  la  concession  et  peut- 
être  pour  l’époque  où  ils  ne  feront  que  commencer  ’a  rentrer 
dans  leurs  avances,  le  droit  du  propriétaire  du  sol  : rien  de 
plus  désastreux  qu'un  pareil  système,  et  la  loi  du  21  avril 
1810  en  y substituant,  pour  donner  aux  concessionnaires 
toute  la  sécurité  qui  peut  stimuler  leurs  travaux,  le  principe 
de  la  propriété  perpétuelle  des  mines,  a réalisé,  il  faut  le 
reconnaître,  un  immense  progrès.  L’esprit  de  cette  innova- 
tion est  fort  bien  indiqué  dans  ce  passage  de  l’Exposé  des 
motifs:  «...Pour  que  les  ipines,  disait  Rcgnaud  de  Saint- 
« Jean  d’Angely,  soient  exploitées,  pour  qu’elles  soient 
« l’objet  du  soin  assidu  de  celui  qui  les  occupe,  pour  qu’il 
« multiplie  les  moyens  d’extraction,  pour  qu’il  ne  sacriüe 
« pas  à l’intérêt  du  présent  l’eppoir  de  l'avenir,  l'avantage 


(I)  V.  aussi  MM.  Peyret-Kallier,  U I,  n»  ION  ; Kl.  Dupant,  l.  I,  p.  *6. 

(i)  V.  Kapp.  au  Corps  legislatif  (ait  au  nom  de  la  Commission  d'administration 
intérieure. 
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« de  la  société  à ses  spéculations  personnelles,  il  faut  que 
« les  mines  cessent  d'être  des  propriétés  précaires,  incer- 
taines, non  définies...  Ainsi  les  mines  seront  désormais 
« une  propriété  perptlue üe.. ..  » 

2°  Trasssussibilité. 

La  propriété  minérale,  de  même  encore  que  la  propriété 
foncière  ordinaire,  renferme  comme  élément  constitutif  le 
jus  abulendi  ou  le  droit  de  disposer  de  la  chose,  lequel 
droit  toutefois,  comme  on  l’a  vu  plus  haut(l),  ne  se  distin- 
gue pas,  en  matière  de  mines,  d’une  manière  absolue  du 
droit  de  jouir  (jus  fruendi).  En  exerçant  le  jus  abutendi  ou  le 
droitdedisposer,  le  propriétaire,  il  importe  ici  de  le  rappeler, 
retire  de  sa  chose  une  utilité  définitive  qui  ne  peut  plusse  re- 
nouveler. Pour  les  choses  qui  se  consomment  par  le  premier 
usage,  l'utilité  définitive  et  une  fois  pour  toutes  qui  s’en 
retire,  résulte,  soit  de  la  consommation  que  l’on  en  fait, 
soit  de  leur  aliénation  ; pour  les  autres  choses,  le  jus  abu- 
tendi ou  le  droit  de  disposer  se  résume  dans  leur  aliénation. 

La  loi  de  1810,  en  organisant  la  propriété  minérale,  a 
pris  soin  de  nous  dire  textuellement  que  celte  propriété, 
une  fois  fondée  par  l’acte  de  concession,  «est  dès  lors  dis- 
«ponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens;»  tels 
sont  les  termes  de  l’art.  7,  qui  n’est  lui-même  que  la  con- 
sécration de  celle  pensée  de  l’Empereur  : « A part  la  néces- 
« sité  d’une  concession , disait-il  au  Conseil  d’Etat  dans  la 
«séance  du  22  mars  1800,  la  propriété  des  mines  doit 
« rentrer  entièrement  dans  le  droit  commun  ; il  faut  qu’on 
« puisse  les  vendre,  les  donner,  les  hypothéquer,  d'après 
« les  mêmes  règles  qu’on  aliène  ou  qu’on  engage  une  ferme, 


(I)  V.  1>.  155  cl  151. 


Deuxième 
caractère  : 
transmissibilité. 
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« une  maison,  en  un  mot  un  immeuble  quelconque  (1)...  » 
Ainsi  se  retrouve,  en  matière  de  mines  et  sous  forme  d'ap- 
plication particulière,  le  principe  général  que  l'art.  544  pré- 
cité du  Code  Napoléon,  dans  la  définition  qu’il  donne  du 
droit  de  propriété,  a établi  pour  la  propriété  foncière  ordi- 
naire, et  il  en  a été  déduit  cette  conséquence  finale  que  les 
concessionnaires  des  mines  ont  le  droit  d’en  disposer  de  la 
manière  la  plus  absolue,  sauf  les  prohibitions  portées  par  les 
lois  et  règlements  : on  dirait  en  vain  qu’en  cette  matière 
tout  ce  qui  n’est  pas  permis  est  défendu  (2). 
sy,i-me  de  i -Miié  Antérieurement  à la  loi  du  21  avril  1810,  une  restriction 
lort  importante  avait  été  faite  au  droit  de  disposer  de  la  mine, 
droit  que  l’on  reconnaissait  au  concessionnaire,  même  sous 
l’empire  de  la  loi  de  1791 , bien  que  cette  dernière  loi  n’eût 
constitué  au  profit  des  concessionnaires  qu’un  droit  tempo- 
raire. Aux  termes  de  l’arrêté  du  directoire  exécutif  du  3 ni- 
vôse an  VI  (23  décembre  1797),  qui  était  une  véritable  addi- 
tion b la  loi  précitée  de  1791,  tous  cessionnaires,  héritiers, 
donataires  et  légataires  de  citoyens  pourvus  de  permissions 
d’exploiter  des  mines  et  salines  et  d’établir  des  usines,  de- 
vaient se  pourvoir  d’une  autorisation  du  gouvernement,  la- 
quelle, pour  donner  de  l’efficacité  a la  cession  qui  s’était  opé- 
rée b leur  profit,  était  subordonnée  b la  justification  de  leur 
part  des  facultés  et  moyens  qu’ils  pouvaient  employer  pour 
assurer  le  succès  de  l'exploitation.  Cette  disposition  restric- 
son  but.  tive  avait  pour  but  de  prévenir  le  gaspillage  de  la  richesse  mi- 
nérale, et  d’empêcher  que  l’on  ne  rendit  vaines  et  en  pure 
perte  les  précautions  prises  b l’origine  de  la  concession, 
pour  assurer  l’aménagement  utile  et  régulier  de  la  mine. 
Elle  était  donc  en  soi  fort  logique,  et  c'est  ce  que  reconnais- 
sait formellement  clic-même  l’Instruction  ministérielle  du 


(1)V.  I^ocré,  t.  9,  p.  H3. 

(*)  Req.  90  dit.  1837,  ait.  Uoyet,  cité  p.  135,  note  S. 
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3 août  1810  qui  s’est  exprimée  en  ces  termes  : «Il  est 
« bon  (1)  que  les  mutations  n'aient  lieu  qu’avec  l’approba- 
« tion  du  gouvernement,  afin  de  s’assurer  que  les  nouveaux 
« prétendants  à cette  propriété  atteignent  le  but  de  la  loi,  et 
« qu’ils  possèdent  les  facultés  nécessaires  pour  exécuter  les 
«conditions  de  l’acte  de  concession.  On  sait  que,  si  cela 
« n’était  pas  ainsi,  tous  les  soins  que  prend  le  gouvernement 
* pour  n’accorder  des  concessions  qu'à  des  personnes  re- 
« connues  en  état  de  les  faire  valoir,  seraient  illusoires  si, 

« par  l’effet  des  mutatious,  les  propriétés  passaient  iudiffé- 
« remment  dans  toutes  sortes  de  mains.  » L’administration  LVr3té  Je  ntvtie 

, e*l-il  encore  en 

toutefois,  sauf  dans  quelques  cas  particuliers  pendant  la  Tigucur? 
période  de  1810  a 1823,  n’avait  pas  cru  devoir  tenir  la 
main  a l’exécution  rigoureuse  de  l’arrêté  du  3 nivôse  an  VI, 
et  le  21  août  1810  était  intervenu  un  avis  du  Conseil  d’État, 
approuvé  par  l’empereur  le  28  du  même  mois,  qui  a décidé, 
au  contraire,  que  la  transmission  d’une  mine  en  totalité, 
soit  à titre  successif,  soit  par  vente,  n'est  plus  soumise  k 
aucune  formalité,  et  n'est  point  notamment  subordonnée 
à la  justification  préalable  faite  par  l’héritier  ou  par  le  ces- 
sionnaire de  ses  facultés  et  moyens  : « Le  Conseil  d’État... 

« Considérant  que  l’art. 7,  tit.  2,  de  la  loi  du  21  avril  1810, 

« après  avoir  déclaré  que  les  mines  sont  des  propriétés 
« disponibles  et  transmissibles  comme  toute  autre  propriété, 

« n'a  exigé  l’autorisation  préalable  du  gouvernement  pour 
« leur  aliénation  que  dans  le  cas  où  la  mine  serait  vendue 
« par  lots,  ou  partagée  ; Considérant  que  cette  restriction 
« ne  saurait  s’appliquer  k l’acte  fait  par  le  sieur  Scbvarz, 

« lequel  portant  sur  la  totalité  de  la  mine  par  lui  cédée  ne 


(1)  Ces  expressions  il  est  ton,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Delebecque,  t.  2, 
n°  845,  indiquent  que  l’instruction  dont  il  s’agit,  tout  en  reconnaissant  qu’il 
existait  & cet  égard  une  lacune  dans  ta  loi  du  21  avr.  1810,  c’avait  point  osé 
cependant  empiéter  sur  le  domaine  législatif  et  la  combler  formellement. 
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Son  abrogation  est- 
elle  rationnelle? 


a constitue  ni  une  aliénation  partielle,  ni  un  partage; — Est 
« d’avis,  etc.  (1).  # 

En  tout  cas  c'cst  aujourd’hui  un  point  constant  que  le  lé- 
gislateur de  1810,  par  cela  même  qu’il  n’a  pas  reproduit 
les  dispositions  restrictives  de  l’arrêté  du  3 nivôse  an  VI, 
doit  être  réputé  les  avoir  implicitement  abrogées  (2);  et 
c’est,  au  reste,  ce  qui  a été  spécialement  décidé,  en  ce  qui 
concerne  1 héritier  du  concessionnaire  d’une  mine  ou  du 
permissionnaire  d’une  nsine.  par  une  ordonnance  du  Con- 
seil d’État  du  21  juin  1830  (3)  : tout  se  bornera  donc  main- 
tenant pour  le  nouveau  titulaire  à faire  élection  de  domi- 
cile, et  à l’indiquer  au  préfet  pour  y recevoir  les  notifica- 
tions que  l’administration  peut  avoir  h lui  adresser  (i).  Pour 
nous,  nous  eussions  désiré  que  la  loi  du  21  avril  1810 
n’eût  point  ainsi  tacitement  abrogé  le  système  de  l’arrêté  du 
3 nivôse  an  VI  (5)  : sans  doute  l’on  a pu  penser  que,  daus 
l'intérêt  même  de  la  bonne  exploitation  des  mines,  il  fallait 
suivre  dans  ses  conséquences  l’assimilation  que  Ton  établis- 
sait entre  celte  espèce  de  biens  cl  les  autres  immeubles  qui 
sont  disponibles,  transmissibles  h la  volonté  du  propriétaire, 
cl  faire  en  sorte  par  là  que  le  titulaire  les  envisageât  tout 


(t)  Y.  Jurisp.  gén.,  8»  édit.,  v°  Murs,  n”  71  : c’est  par  une  méprise  évi- 
dente que  l’auteur,  d’ordinaire  si  exact,  du  Ih'cl.  de  ttgist.,  tic.,  en  mshert  de 
mine»,  énonce  qu’il  résulte  de  cet  avis  du  Coaseil  d’Etat  que  l’acquéreur, 
comme  l'héritier  de  la  totalité  d’une  mine,  doit,  aussi  bien  que  le  concessionnaire 
primitif,  demander  au  gouvernement  l'autorisation  il  exploiter  (V.  v“  Vente,  — 
Acquéreur, — Autorisation,  p.  705). 

(i)  V.  MM.  de  Cbeppe,  Ann.  des  minet,  5*  série,  I.  1J,p.  068,  670;  Et.  Du- 
pont, t.  1,  p.  400;  Lamé-Fleury,  Texte  aanoté,  etc.,  p.  7,  note». 

(5)  V.  cette  ordonn.  Bec.  de  Lebon,  t.  9,  8"  série,  année  1859,  p.  516. 

(4)  V.  Ord.  du  18  avr.  1849  et  une  Circul-  minist.  du  16  nui  suivant  (V.  le 
Recueil  des  lois , décrets  et  ordonnances,  etc.,  concernant  les  mines,  par 
M.  Lamé-Fleury,  t.  1,  p.  878  et  suiv.). 

(5)  Conf.  MM.  do  Cbeppo,  Ann.  des  mines,  toc.  cil.,  et  Teste,  ancien  ministre 
des  trav.  publ.,  dans  la  Circulaire  précitée.  — V.  aussi  MM.  Favard  de  Lan- 
giade,  Rép.,v«  Mines;  Delebecque,  t.  8,  n«  844. 
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ii  fait  comme  son  patrimoine,  apportât  dans  sa  jouissance 
ces  pensées  d’avenir  qui  ne  s’attachent  qu'aux  choses  que 
l'on  peut  posséder  et  transmettre  librement,  tandis  que 
l’arrêté  de  l’an  VI,  en  subordonnant  chaque  transport  par 
vente  ou  hérédité  a l'approbation  du  gouvernement,  rendait, 
d'une  part,  la  propriété  des  mines  incertaine  dans  les  fa- 
milles, et  de  l’autre,  tendait  à déprécier  la  valeur  de  ces 
sortes  de  biens  par  les  obstacles  qu'il  mettait  il  leur  aliéna- 
tion (1).  Mais  ces  considérations  n'étaient  point,  suivant 
nous,  de  nature  h faire  oublier  qu'en  matière  d'exploitation 
de  mines  tout  doit  être  subordonnés  la  nécessité  de  sauvegar- 
der, comme  le  faisait  si  sagement  l’arrêté  de  l'an  VI,  l’intérêt 
de  l’État  et  de  la  richesse  publique  contre  l’effet  désastreux 
de  ces  mutations  de  propriété  qui  peuvent  éventuellement 
faire  passer  une  mine,  aujourd'hui  bien  exploitée,  des  mains 
d’un  concessionnaire  capable  dans  celles  d'un  nouveau  pro- 
priétaire sans  ressources  financières,  ni  facultés  suffisantes. 

Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Lamé-KIeury  (2),  antérieu- 
rement à la  loi  du  16  juin  1851,  les  concessions  de  mines 
en  Algérie  renfermaient  un  article  aux  termes  duquel  il  était 
s interdit  au  concessionnaire  de  transporter,  céder,  vendre 
« ou  transmettre,  d’une  manière  quelconque,  la  propriété 
« de  la  concession  â une  autre  personne  ou  il  une  compagnie, 
« sans  l'autorisation  du  gouvernement  »;  c’était  là  un  retour 
à l’arrêté  de  l'an  VI,  mais  la  loi  précitée  du  16  juiu  1851  a 
affranchi  les  transmissions  de  mines  en  Algérie  de  la  néces- 
sité de  toute  autorisation  préalable. 

Ce  que  l’on  vient  de  dire  de  la  vente  d’uue  mine  en  tota- 
lité s'applique  également  au  cas  de  donation,  d'échange,  de 
legs  de  cette  même  mine  : nul  doute  que  le  titulaire  n'en 
puisse  disposer  à l'un  ou  à l'autre  de  ces  titres. 


L’ftiïétf  du  3 nitôsô 
an  YI  est  aussi 
abrogé  pour  les 
mines  de  l'Algerie. 


(t)  U.  de  Cbeppe,  Ann.  dm  vwu$t  loc.  cit.f  p.  G90. 
(i)  Loc.  cit 
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Inconvénients 
du  bail  des  mit  ei 


Maintenant  nous  avons  vu  plus  haut  (1)  que  la  nature  des 
mines  ne  s’oppose  nullement  à ce  qu’ elles  puissent  être 
l'objet  d’un  bail;  mais  on  comprendrait  toutefois  que  la  loi 
spéciale  eût  prohibé  les  baux  de  cette  espèce  de  biens,  ou  du 
moins  en  eût  fait  dépendre  la  validité  de  l’autorisation 
préalable  du  gouvernement.  Et  en  effet,  le  louage  d’une 
mine  peut  faire  craindre  un  inconvénient  des  plus  graves,  à 
savoir  que  le  preneur,  par  cela  seul  qu’il  ne  doit  exploiter 
que  pour  un  temps  limité,  ne  songe  h exploiter  qu’en  vue 
de  retirer  de  la  mine  pour  le  présent  le  plus  de  produits 
possible,  et  ne  dirige  nullement  l'exploitation  dans  des  vues 
d’avenir  (2).  C’est  pour  couper  court  à ce  danger  que  le  re- 
présentant Lemoyne,  envoyé  dans  le  département  de  la 
Loire  avec  une  mission  relative  aux  mines  qui  s’y  trouvent 
situées,  s’était  laissé  entraîner  à prendre  un  arrêté  en  date 
du  18  frimaire  an  V portant  interdiction  du  droit  de  louer 
les  mines-,  mais  ni  cet  arrêté,  ni  celui  précédemment  cité 
du  3 nivôse  an  VI,  qui  ne  parlait  pas  du  reste  textuelle- 
ment du  cas  de  louage,  n’ayant  été  reproduits  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  la  disposition  de  l’art.  7 de  cette  dernière 
loi  qui  déclare  que  les  miues  sont  disponibles  et  transmissi- 
bles comme  tous  autres  biens,  reste  avec  toute  la  portée  que 
lui  donnent  des  termes  aussi  généraux,  et  contient  néces- 
sairement au  profil  de  tous  concessionnaires  le  droit  de  con- 
férer à des  tiers,  à titre  de  bail,  le  droit  d’exploiter  les 
mines  (3).  Il  ne  pourrait  s’élever  de  difficulté  à cet  égard 
que  si  le  bail  d’une  mine  était  consenti  sous  un  terme  si 
long  qu’il  se  trouvât  l’équivalent  d’une  aliénation,  et  encore 


(I)  V.  p.  lîi  et  suiv. 

(J)  V.  aussi  M.  Peyret-Lallier,  t.  1,  n°  *29,  p.  1 C8. 

(S)  Conf.  Lyon,  15  juill.  1836,  aff.  Neyron  et  consorts  ; Req.  20  déc.  1837  ; 
Jurisp.  gfn.,  2*  édit.,  v°  Mines,  n°  77  ; MM.  Et.  Dupont,  t.  1,  p.  155  ; Peyret- 
Lallier,  t.  1,  p.  166,  n°  129  ; V.  aussi  Dut.  de  Ugisl.,  etc.,  en  mat.  de  mines,  par 
un  avocat  do  Liège,  v»  fl ait,  p.  53. 
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la  difficulté  n’aurait-elle  guère  alors  pour  objet  que  le 
quantum  des  droits  d’enregistrement  k percevoir  (1),  et 
non  la  validité  de  la  convention  en  elle-même  que  l’on  sup- 
pose, bien  entendu,  s’appliquer  k la  mine  tout  entière  (3). 

Il  est,  au  reste,  bien  entendu  que  le  contrat  de  bail,  ap- 
pliqué aux  mines,  est  régi  par  les  dispositions  du  titre  vm 
du  liv.  3 du  Code  Napoléon  sur  le  louage  qui  doivent  elles- 
mêmes  être  complétées  par  les  principes  généraux  en  ma- 
tière d’obligations  conventionnelles.  Ce  contrat  est  d’ailleurs 
susceptible  d’être  modifié  dans  scs  effets  par  toutes  les 
clauses,  licites  d’après  le  droit  commun  et  qui , en  outre, 
ne  seraient  pas  contraires  aux  dispositions  particulières 
par  lesquelles  le  législateur  a cru  devoir1 2 * 4  restreindre  le 
principe  de  la  disponibilité  et  de  la  transmissibilité  des 
mines  (3). 

Comme  enfin  le  bail  des  mines  constitue  un  contrat 
synallagmatique,  renfermaut  une  condition  résolutoire  ta- 
cite, son  inexécution  peut  donner  lieu  à l’action  en  résolu- 
tion et  k des  dommages-intérêts  : ce  n’est  là  que  l’applica- 
tion de  l'art.  1 C.  Nap.  (4),  au  bénéfice  duquel  la  partie 
envers  laquelle  le  bail  n’a  pas  été  exécuté  pourrait  toutefois 
renoncer  non-seulement  expressément,  mais  encore  tacite- 
ment, par  exemple  en  recevant  sans  réserve  le  pHx  de  lo- 
cation de  ces  mines  postérieurement  aux  faits  connus  qui 


(1)  V.  Jvrisp.  gin,,  édit.,  Enregistrent.,  n*  2811,  2874  et  soir. 

(2)  V.  plus  bas,  chap.  V,  sect.  1,  art.  1. 

(5)  V.  plus  bas  le  même  chapitre. 

(4)  Art.  1181.  « Ia  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dons  tes 
contrats  synallagmatiques , pour  le  cas  où  l’une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à 
son  engagement.  — Dans  ce  cas,  le  contrat  n’est  point  résolu  île  plein  droit.  La  partie 
envers  laquelle  l’engagement  n a point  été  exécuté  a le  choix  ou  de  forcer  l’autre  à l'exé- 
cution de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d’en  demander  ta  résolution  avec 
dommages  et  intérêts.  — La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être 
accordé  au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances.  » 

10 
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pouvaient  motiver  la  demande  en  résiliation  (1).  Ou  ne 
peut  ici  énumérer  les  cas  de  résiliation  de  bail  des  mines 
qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique.  A cet  égard  un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  8 janvier  1830  (AIT. 
Margaron),  a jugé  spécialement  que  l'amodiataire  d’une 
mine  qui,  contrairement  aux  clauses  de  l’acte  d’amodiation , 
a commencé  l'extractiou  sans  l’autorisation  du  préfet  et 
même  contre  sa  défense,  encourt  la  résolution  de  son  con- 
trat, encore  qu'il  n’y  eût  contrevenu  que  par  suite  du  refus 
de  l'amodialeurdc  solliciter  celte  autorisation  ainsi  qu'il  s’y 
était  engagé,...  sauf  h cet  amodiataire  à réclamer  des  dom- 
mages-intérêts (2).  On  sait,  au  surplus,  que  pour  prononcer 
la  résolution  d'uu  contrat  synallagmatique,  et  par  exemple 
du  bail,  les  tribunaux,  au  cas  où  les  parties  n’auraient  pas 
déclaré  qu’elle  doit  résulter  de  piano  de  l’inexécution  de 
telle  ou  telle  clause  du  contrat,  sont  investis  d’un  pouvoir 
souverain  d’appréciation  (3)  ; et  de  ce  principe  il  a été  jus- 
tement déduit  que  dès  lors  les  effets  de  la  résolution  du 
contrat  par  lequel  le  titulaire  d’une  concession  de  mines 
cède  h un  tiers  la  faculté  d’exploiter  ces  mines  pendant  un 
nombre  d’années  déterminé  et  moyennant  un  prix  payable 
à des  échéances  périodiques  ne  se  produisent  qu’à  partir 
du  jour  où  elle  a été  prononcée;  ici  ne  s’applique  pas  l’art. 
1183C.  Nap.  (4);  qu’en  conséquence,  le  tiers  cessionnaire 
doit,  jusqu’au  jour  de  la  résolution , supporter  toutes  les 
charges  de  l’exploitation  ainsi  que  la  réparation  du  préju- 
dice qu’il  a causé  au  concessionnaire  de  la  mine , et  récipro- 


(1)  V.  Liège,  26  fév.  1852  (Ad.  Mercy  d’ArgcnteauJ. 

(*)  V.  D.  P.  50.  i.  11. 

(S)  V.  Jurisp.  gin.,  S*  édit.,  t°  Louage,  nM  ."00  et  suit. 

(i)  Art.  1185.  «li i ron dilion  résolutoire  et t celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit, 
op ire  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  ckoses  au  même  ilal  que  si  l'obli- 
gation n’ avait  fa»  existé.  — Elle  ne  suspend  point  IViécWion  de  l'obligation ; elle  oblige 
seulement  le  créancier  à restituer  ce  qu'il  a reçu,  àms  le  cas  où  l’tcenemsnt  prévu  par 
la  condition  arrive.  » 
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quement  que  celui-ci  doit  lui  faire  raison  des  ouvrages  d’arl 
nouveaux  et  utiles  existant  h la  même  époque  sur  le  terrain 
exploité  (1). 

Demandons-nous  maintenant  si  celui  qui  a loue  une 
mine  en  totalité  pourrait  la  sous-louer?  L’affirmative  est 
d’abord  certaine  pour  le  cas  où  le  preneur  se  serait  réservé 
cette  faculté  par  une  des  clauses  du  bail  : mais  si  le  bail  ne 
contient  pas  celte  réserve,  il  y a plus  de  difficulté,  et  l’on 
ne  peut  se  dissimuler  qu’en  accordant  de  piano  au  preneur 
le  droit  de  sous-louer,  on  va  aggraver  les  inconvénients 
éventuels  que  les  baux  des  mines  sont  susceptibles  d’en- 
traîner dans  la  pratique.  Cependant  nous  ne  voyons  pas  trop 
sur  quel  fondement  il  serait  possible  de  refuser  au  preneur 
le  droit  de  sous-louer  : les  inconvénients  que  l’on  prévoit 
peuvent  seulement  faire  conclure  h la  nécessité  de  modifier 
ii  cet  égard  la  législation  existante;  mais,  dans  l’état  de 
celte  législation,  c’est-à-dire  en  présence  des  termes  de 
l'art.  7 de  la  loi  du  21  avril  1810  qui  assimilent  les  mines 
à tous  les  autres  biens  quant  à la  disponibilité  et  à la  trans- 
missibilité, et  qui  implicitement  renvoient  par  là  même  à 
l’art.  1717  du  Code  Napoléon  sur  le  louaije  (2),  nous  pen- 
sons, contrairement  à l’opinion  de  quelques  auteurs  (3), 
que,  par  application  de  la  règle  du  droit  commun,  les 
mines,  à l’instar  des  autres  biens,  pourraient  même  être 
sous-louées  par  un  premier  preneur,  si  le  bail  ne  contenait 
aucune  clause  prohibitive  à cet  égard. 

Nous  devons,  en  dernier  lieu,  faire  observer  que  les  in- 


(1)  V.  Lyon,  *9  juin  1S5S,  aff.  Mac-Carthy  (D.  P.  53.  8.  551). 

(8)  Arl.  1717.  <r  Le  preneur  a le  droit  de  sous-louer,  et  mime  de  rider  ton  bail 
à un  outre,  ni  cette  fnrulti  ne  lui  a pas  tti  interdite.  — Elle  peut  lire  interdite  pour 
le  tout  on  partie.  — Cette  riante  est  toujours  de,  rigueur,  n 
* (3)  V.  MM.  Colette,  Droit  admin.  appt,  aux  Ira»,  pub.,  t.  8,  p.  139,  n*  SI; 
Dalloi,  Juntp.  gin.,  8»  édit.,  v»  Mina,  n°  75. 


Une  mine  peut-elle 
tire  lous-louèeî 
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Quid  des  baux  de 
mines  consentis 
pour 

un  temps  illimité? 


convénienls  auxquels  peut  donner  lieu  dans  la  pratique  le 
bail  des  mines  sont  atténués  dans  une  certaine  mesure  par 
le  droit  soit  de  révocation  ou  de  retrait  de  la  concession, 
soit  de  suspension  ou  d'interdiction  des  travaux  qui  appar- 
tient au  gouvernement  aux  cas  spécifiés  par  les  art.  49 
et  50  (1)  de  la  loi  du  21  avril  1810,  6 et  suiv.  de  la  loi  du 
27  avril  1838  sur  l’assèchement  des  mines  (2).  Ajoutons 
qu’il  existerait  même  un  moyen  de  couper  court  à tous  ces 
inconvénients  en  insérant  dans  les  cahiers  des  charges  des 
concessions,  comme  le  fait  habituellement  l’administration 
en  Belgique,  la  clause  que  le  concessionnaire  exploitera  par 
lui-même,  et  non  par  fermier  et  à forfait  (3). 

Quand  le  bail  d’une  mine  est  consenti  pour  un  temps 
illimité,  jusqu’à  l’entier  épuisement  de  la  mine,  et  il  ap- 
partiendrait au  juge  du  fond  d'apprécier  souverainement 
si  un  bail,  spécialement  un  bail  de  mine,  a ou  non  une 
durée  illimitée  (4),  comme  l’exécution  du  contrat  doit 
alors  avoir  nécessairement  pour  effet  la  perte  entière  de 
la  substance  de  la  chose,  il  a été  admis,  en  Belgique, 
que  la  convention  cesse  alors  de  se  rapprocher  du  bail  pro- 
prement dit,  et  constitue  bien  plutôt  une  véritable  alié- 
nation de  la  mine  (5)  : c’est  donc  là  un  contrat  qui  donnerait 
lieu  à la  perception  du  droit  d’enregistrement  établi  pour 
les  ventes  par  l’art.  69,  § 7,  n°  2,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  (6). 


(t)  V.  le  texte  de  l'art.  49,  cbap  5,  sect.  1,  art.  S,  et  celui  de  l’art.  50, 
plue  bas,  p.  169. 

(S)  V.  plue  bas,  ibidem. 

(5)  V.  le  Code  aitn.  des  mines,  par  MM.  Cbicora  et  Dupont,  p.  19,  et  le  Dict. 
de  lfjisl.,tU.,  en  mal.  de  mines,  loc.  cil. 

(4)  V.  Cass.  belg.  86  mai  1854,  ait.  Marra  ignies  (Pas tenue,  1854,  p.  387). 

(5)  V.  Coiif.  Av.  du  cous,  des  mines  de  Belgique,  du  85  juill.  1841  (Junsp. 
du  Cens,  des  mines  de  Belgique,  par  M.  Cbicora,  p.  188). 

(6)  Cont.  trib.  de  Mous,  51  déc.  1859 (Mg.  judic.,  1855,  t.  1 1,  p.  648).  Ce 
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Lorsque  le  prix  de  location  d’une  mine  consiste  dans 
une  part  de  produits  en  nature,  le  bail  prend  alors  spécia- 
lement le  nom  de  remise  à forfait.  Cette  espèce  de  contrat 
est  fort  usitée  en  Belgique. 

Dans  le  contrat  de  remise  à forfait,  la  cession  faite  par  le 
concessionnaire  du  droit  d'exploiter  la  mine  ayant  pour 
cause  l’obligation  contractée  par  le  repreneur  h forfait  de 
fournir  une  fraction  du  produit  en  nature,  il  semble  bien 
que  si  ce  dernier  n’exploitait  pas  la  mine,  le  concessionnaire 
pourrait  demander  la  résolution  du  contrat,  et  qu’en  tout, 
cas  il  pourrait  conclure  h des  dommages-intérêts  : et  sur 
quelle  base  devrait  être  fixé  le  quantum  de  ces  dommages- 
intérêts?  A cet  égard,  il  n’y  aurait  qu'à  se  référer  tout  sim- 
plement aux  principes  du  droit  commun  : ainsi  les  dom- 
mages-intérêts étant,  en  général,  de  la  perle  qui  a été  faite 
et  du  gain  dont  on  a été  privé  (1),  il  s’ensuit  que  si,  par 
exemple,  la  prestation  du  produit  stipulée  par  le  cédant 
était  du  quarantième  panier,  ce  serait  la  valeur  totale  du 
charbon  équivalant  au  quarantième  de  l’extraction,  d’après 
la  puissance  de  la  veine,  la  qualité  et  le  prix  de  cette  den- 
rée, et  non  les  intérêts  seulement  de  la  somme  représentant 
cette  valeur,  que  devrait  comprendre  l’indemnité  due  au 
concessionnaire  ou  propriétaire  de  la  mine  par  le  repreneur 
à forfait;  et  telle  est,  au  reste,  la  solution  qu’a  consacrée 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  2 * juin  1819  (AIT.  de  la 
Soc.  de  l’Escouffiaux  C.  Lalleur  et  consorts)  (2). 


tribunal  a,  c»  optre,  décidé  par  le  môme  Jugement  que  la  durée  d'un  contrat  de 
remise  à forfait  no  peut  être  con&idérée  comme  limitée  par  une  déclaration  des 
preneurs  jointe  à l'acte  au  moment  de  sa  présentation  & l'enregistrement,  et  par 
laquelle  ili  fixent  cette  durée  i.  dix  ans  (V.  dans  le  même  sens  Cass.  belg. 
36  mai  1854,  précité). 

(I)  C.  Nap.,  art.  1149. 

(3)  Cet  arrêt  est  cité  et  approuvé  par  M.  Delebecque,  t.  3,  n»  810,  et  par 
l’auteur  du  Ciel,  de  légal.,  ttc.,  m mat.  de  mines,  \°  forfait,  p.  390. 


Du  «mira!  de  remis 
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Le  repreneur  à forfait,  en  supposant  que  le  contrat  ne 
contienne  aucune  clause  h cet  égard,  pourrait-il,  sans  le 
consentement  de  son  cédant,  se  substituer  un  tiers  pour 
l’exploitation  de  la  mine?  L'affirmative  a été  jugée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  14  juin  1848  (Aff.  de  la 
Soc.  de  Mambourg  et  BellevueC.  Dessiguy)  (1),  et  il  semble 
bien  qu’ici,  et  par  des  motifs  semblables,  la  solution  doit 
être,  en  effet,  la  même  qu’en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
sous-louer  en  matière  de  bail  ordinaire  (2)  : on  l’a  déjà  dit, 
le  législateur  a entendu  placer  les  mines,  quant  à la  dispo- 
nibilité et  b la  transmissibilité,  sous  un  régime  de  franchise 
et  de  liberté,  et  par  1b  même  ne  créer  aucun  obstacle  aux 
diverses  combinaisons  qui  peuvent  être  imaginées  pour  leur 
mise  en  valeur  : b cet  égard,  il  a voulu  formellement  les 
assimiler  aux  autres  biens,  et  dès  lors  tout  ce  qui  n’est 
pas  défendu  doit  être  permis.  Il  est  maintenant  bien  en- 
tendu que  si  le  droit  du  repreneur  b forfait  peut  ainsi 
être  cédé,  la  cession  qui  en  est  faite  ne  saurait  avoir  pour 
résultat  de  libérer  l'entrepreneur  b forfait  des  obligations 
qu’il  a contractées  envers  le  propriétaire  de  la  mine  (3). 
La  substitution  d’un  nouveau  débiteur  a un  débiteur  pri- 
mitif ne  peut,  en  effet,  avoir  lieu  par  novation  sans  le  con- 
sentement du  créancier  (4).  Le  repreneur  b forfait,  qui  se 
substitue  un  tiers  jiour  l’exploitation  de  la  mine,  resterait 
donc  obligé,  au  moins  b litre  de  garant,  envers  le  proprié- 
taire de  cette  mine  daus  les  termes  du  contrat  primitif,  bien 
qu'il  eut  chargé  le  cessionnaire  d’exécuter  b sa  place  les 
obligations  qui  dérivent  dudit  contrat,  cette  clause  étant 
pour  le  propriétaire  res  inter  altos  acta.  • 


(I)  V.  Patirritie,  1850.  i.  iOi  ; Bdg.  judic.,  1840.  1155. 
(*)V.  p.  147. 

(5)  Conf.  l'arrêt  précité  de  Bruxelles,  du  14  juin.  1848. 
f4)  C.  Nap..  art.  1S75. 
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La  redevance  en  nature  que  perçoit  te  propriétaire  d’une 
mine,  en  exécution  du  contrat  de  remise  h forfait,  étant 
proportionnelle  an  total  de  l’extraction,  on  comprend  que 
le  propriétaire  a grand  intérêt  à exercer  un  contrôle  exact 
sur  la  masse  qui  est  extraite  de  sa  mine.  Les  frais  de  ce 
contrôle,  qui  forme  la  garantie  nécessaire  du  droit  des  pro- 
priétaires, doivent  être  naturellement  b la  charge  des  repre- 
neurs à forfait  : ainsi,  indépendamment  de  leur  droit  b un 
tantième  des  charbons  extraits  qui  doit  leur  être  fourni  en 
nature,  les  propriétaires  d’un  charbonnage  ont  encore  ce- 
lui de  répéter  contre  les  forfaiteurs,  sauf  stipulation  con- 
traire, les  salaires  qu’ils  ont  eu  à payer  pour  le  mesurage 
et  le  contrôle  b des  employés  qui  prennent  en  Belgique  le 
nom  de  tourneurs;  mais  le  plus  ordinairement  et  afin 
d’éviter  des  difficultés  de  détail  sur  le  quantum  de  cette  ac- 
tion en  répétition,  les  propriétaires  de  la  mine  ou  du  char- 
bonnage ont  soin  de  stipuler  dans  le  contrat  de  remise  à 
forfait  que  les  forfaiteurs  auront  ù leur  payer,  pour  faire 
face  à ces  frais  de  mesurage  et  de  contrôle,  une  indemnité 
de...,  par  exemple  une  indemnité  de  tant  de  centimes  par 
muids. 

Il  importe  maintenant  de  remarquer  que,  dans  le  ca3  où 
une  mine  est  l’objet  soit  d’un  louage  proprement  dit,  soit 
d’un  contrat  de  remise  h forfait,  les  titulaires  de  la  conces- 
sion n’en  continuent  pas  moins  de  demeurer  responsables 
envers  le  gouvernement  comme  envers  les  propriétaires  de 
la  surface,  de  l'accomplissement  des  obligations  qu'entraine 
sons  ce  double  rapport  la  concession  elle-même,  sauf  toute- 
fois leur  recours  pour  tout  ce  qu'ils  payeraient  de  ce  double 
chef  contre  les  locataires  ou  les  repreneurs  ii  forfait  de  l’ex- 
ploitation de  la  mine.  Les  obligations  de  diverse  nature  qui 
incombent  b un  concessionnaire  comme  conséquences  de  la 
concession,  ne  passent  de  piano  sur  la  tête  de  son  ayant 
droit  que  lorsqu’il  s’est  opéré,  au  profit  de  cet  ayant  droit, 


Re<lc  cunimu"0 
au  louage 
proprement  <111 
et  an  contrat 
de  rcmiso  & forfait 
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une  mutation  de  propriété  à litre  gratuit  ou  onéreux  (1). 
Jusque-là  la  responsabilité  ne  se  déplace  pas.  La  Cour  de 
Bruxelles,  par  un  arrêt  que  cite  M.  Peyret-Lallier  (2),  sans 
en  donner  la  date,  ni  les  noms  des  parties,  a sanctionné 
toute  cette  doctrine  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  de  sa- 
voir contre  qui  le  propriétaire  du  sol  devait  se  pourvoir  en 
indemnité  à raison  de  travaux  qui  avaient  été  exécutés  sur 
son  terrain,  non  par  le  concessionnailre,  mais  par  un  tiers 
subrogé  aux  droits  de  ce  dernier.  D après  cet  arrêt,  le  ti- 
tulaire primitif  était  resté  responsable  et,  dès  lors,  passible 
de  l’action  par  le  motif  « qu'il  résulte  évidemment  de  la 
« combinaison  des  art.  S,  0,  7 et  44  de  la  loi  du  21  avril 
«1810  et  de  l’esprit  de  cette  loi,  que  l’art.  44  entend 
« par  propriétaires  des  mines  exclusivement  ceux  qui  sont 
« pourvus  d une  concession  accordée  par  le  gouvernement, 
« et  que  tant  vis-à-vis  des  tiers  que  vis-à-vis  du  gouverne- 
« ment,  les  entrepreneurs  à forfait,  par  suite  des  traités 
« faits  avec  une  compagnie  concessionnaire,  ne  sont  con- 
« sidérés  que  comme  locataires  de  celle-ci,  laquelle  reste 
«responsable  envers  les  tiers  du  fait  desdits  entrepre- 
« neurs.  » 


Pu  contrat  de  c*«- 
fion  d’une  mine  à 
perpciuile  moyen- 
nant le  payement 
d’an  Unlieme  en 
nature  sur  les  pro- 
duits. 


Se  nature. 


Quelle  est  la  nature  du  contrat,  assez  fréquent  en  Bel- 
gique, par  lequel  le  propriétaire  d’une  mine  cède  à perpé- 
tuité cette  mine,  moyennant  le  payement  qui  doit  lui  être 
fait  d’un  tantième  sur  les  substances  dont  le  cessionnaire 
effectuera  l'extraction?  Les  parties  donnent  quelquefois  à 
cette  convention  le  nom  de  vente,  mais  on  sait  que,  pour 
déterminer  la  qualification  d’une  convention,  on  doit  s'atta- 
cher moins  à la  dénomination  qu’il  a plu  aux  parties  de  lui 
appliquer  qu’à  la  nature  même  des  choses  et  aux  effets  ju- 
ridiques que  cette  convention  est  destinée  à produire.  Or, 


(t)  Conf.  M.  Peyrel-Lallier,  t.  1,  n°  429,  p.  167  et  sui». 
(2)  hoc.  cil 
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dans  l’espèce,  et  en  procédant  d’après  ces  principes,  il  nous 
semble  que  nous  nous  trouvons  placés  en  présence  d’un 
contrat  innomé  qui  tient  h la  fois,  1°  de  la  vente,  en  ce 
qu’il  est  translatif  de  propriété;  2°  du  louage,  en  ce  que  le 
prix  de  la  cession  s’acquitte  en  nature,  et  successivement  au 
fur  et  h mesure  de  l'extraction;  3“  de  la  société,  en  ce  qu’il 
y a pour  les  parties  des  chances  de  gain  ou  de  perte,  et  que 
l’apport  de  l’une  consiste  dans  la  mine  ou  le  charbon- 
nage, et  celui  de  l'autre  dans  son  industrie  et  ses  capi- 
taux. ' . 

Toutefois,  lorsque  le  cédant  a fait  consister  la  plus 
grande  partie  du  prix  de  la  cession  dans  une  somme  d’ar- 
gent une  fois  payée,  et  n’a  stipulé  que  comme  appoint  un 
tantième  dans  l’extraction  qui  devra  être  faite,  c’est  le 
caractère  de  vente  qui  semble  dominer  dans  la  conven- 
tion, et  dès  lors  c’est  aux  règles  du  contrat  de  vente  qu'il 
faudra,  avant  tout,  se  référer  pour  fixer,  en  cas  de  litige,  les 
droits  respectifs  des  parties. 

* 

Au  reste,  il  ne  s’est  élevé  dans  la  pratique 'de  difficulté 
pour  l’exécution  du  contrat  dont  il  s’agit  qu’en  ce  qui  con-  souemmura. 
cerne  la  liquidation  de  ce  droit  du  tantième  que  s’était  ré- 
servé le  vendeur  d’un  charbonnage  : à cet  égard,  et  par 
une  juste  interprétation  de  l'intention  probable  des  parties 
contractantes,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  20  jan- 
vier 1835  a jugé  que  lorsque,  dans  la  vente  d’un  char- 
bonnage, il  a été  stipulé  un  tantième  au  profit  du  ven- 
deur sur  les  charbons  qui  s'extrairont,  il  y a lieu  pour  la  ' 
liquidation  de  ce  droit  de  prendre  pour  base  la  valeur  des 
charbons  sur  le  carreau  des  fosses,  et  non  le  prix  des  char- 
bons vendus  au  rivage.  Peu  importe  que  le  tantième  ait  été 
stipulé  en  argent  : ce  n’est  là  qu’un  mode  de  libération  qui 
n’affecte  nullement  l’étendue  du  droit.  L’ayant  droit  pourra 
exiger  compte  du  charbon,  et  si  les  prix  indiqués  lui  pa- 
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raissent  arbitraires,  fautifs,  il  pourra  les  contester  par  tous 
moyens  de  droit  (I). 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  convention  qui  précède, 
que  la  redevance  d’un  tantième  sur  les  substances  h extraire 
constitue  exclusivement  le  prix  de  la  cession  à perpétuité  de 
la  mine,  ou  qu’elle  n’en  soit  que  l’appoint  et  l’accessoire,  il 
est  au  moins  certain,  comme  nous  l’avons  supposé  jusqu’ici, 
que  la  validité  d’un  pareil  contrat  ne  saurait  être  douteuse. 
Et  en  effet,  du  moment  que  la  loi,  par  des  motifs  d'utilité 
publique,  a déclaré  que  les  mines  sont,  en  principe,  dispo- 
nibles et  transmissibles  comme  leS  autres  biens,  elle  a par 
là  même  proclamé  qu’elles  sont  susceptibles  d’être  l’objet 
de  toutes  les  conventions  possibles,  sauf  celles  qui  se  trouvent 
être  prohibées  par  quelque  texte  spécial  et  exprès.  Ainsi, 
libre  aux  particuliers  de  sortir  des  catégories  connues  sous 
lesquelles  sont  classés  les  contrats  ordinaires  pour  former, 
avec  les  éléments  propres  à chacun  d’eux,  des  conventions 
sut  g eue  ris  : ces  conventions  seront  parfaitement  applicables 
aux  mines  dans  la  limite  qui  vient  d’être  indiquée,  et  pour- 
ront diversifier  ’a  l'infini  les  droits  des  particuliers  sur  ces 
mines.  Sous  le  bénéfice  de  la  seule  réserve  que  nous  avons 
faite,  on  ne  saurait  trop  se  pénétrer  de  l'idée  que,  pour  les 
mines,  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  doit,  dans 
la  pensée  du  législateur,  trouver  matière  à s’appliquer  avec 
la  même  latitude  que  pour  les  autres  biens. 

Dans  la  pratique,  on  n’a  pas  reconnu  les  caractères  d’un 
véritable  louage  dans  l'octroi  qu’une  commune  concède  à 
ses  habitants  à l'effet  d’extraire  des  minerais  de  fer  dans  les 
terrains  communaux.  Mais  en  même  temps  la  Cour  de  Liège, 
par  arrêt  du  29  mars  1850,  a décidé  (aff.  Bertrand  et  Bergo 
C.  Parent)  : 1“que  l’octroi  dont  il  s’agit,  s’il  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  véritable  louage,  doit  se  régir  par  des  prin- 


•I)  V.  Paiitrilie,  1858.  8.  t#8. 
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cipes  analogues  à ceux  du  louage,  et  qu’il  confère  b chacun 
des  extracteurs  le  droit  de  faire  respecter  sa  concession  par 
les  autres;  2*  que  les  extracteurs  ont  action  personnelle 
contre  les  tiers  qui  apportent  du  trouble  ou  de  l’empèche- 
ment  h leur  jouissance,  et  ce,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  faire 
intervenir  la  commune  propriétaire,  qui  ne  devrait  être 
appelée  que  pour  autant  que  le  trouble  pût  avoir  pour  résul- 
tat de  porter  atteinte  h sa  propriété  (1). 

3®  Inviolabilité. 

L’inviolabilité  de  la  propriété  minérale,  comme  de  toute 
autre  propriété,  est  nn  corollaire  nécessaire  de  l’idée  même 
de  propriété.  Et  en  effet,  si  la  propriété  n'est  pas  inviolable, 
ce  n’est  plus  un  rapport  perpétuel,  fixe  et  permanent  entre 
l’homme  et  une  chose  (2) , et  alors  s’évanouit  l’idée  dans 
laquelle,  de  tout  temps,  s’est  résumé  le  droit  de  propriété, 
ou  en  d’autres  termes  le  concept  logique  sous  lequel  il  a tou- 
jours été  .classé. 

Il  suffit  donc  que  le  législateur  ait  déclaré  dans  l’art.  7 
de  la  loi  dn  21  avril  1810  que  le  droit  des  concessionnaires 
de  mines  constitue  une  propriété  perpétuelle  pour  que  par  là 
même  ce  droit  se  trouve  placé  sous  l’égide  du  principe  de 
l’inviolabilité  qui  sauvegarde  et  protège  toutes  les  autres 
propriétés.  Ce  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  doit 
être,  au  reste,  bien  compris.  Il  ne  va  pas  jusqu’à  exclure  d’une 
manière  absolue  toute  idée  d’expropriation  : ainsi  l’on  sait 
que,  bien  qne  la  propriété  foncière  ordinaire  soit  inviolable, 
l’utilité  publique  (les  constitutions  de  1791,  de  1793  et  de 
l’an  111  disaient  la  nécessité  publique ) peut  bien  exiger  de  la 
part  des  propriétaires  fonciers  la  cession  à l'Etat  d’un 


(1)V.  Belg.  judic.  13,  p.  1615,  elDicl.dclégisl.enmrU.  déminés,  p.  42t. 

(3)  V.  p.  137, 


Troisième 
caractère  . 
inviolabilité. 
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champ  ou  d’une  maison  : mais  alors  il  faut,  et  c’est  préci- 
sément en  cela  que  consiste  la  sanction  du  principe  de  l'in- 
violabilité de  la  propriété,  telle  que  l’organisent  l’art.  543 
du  Code  Napoléon  et  les  dispositions  de  la  loi  du  3 mai 
1841  : 1°  que  l'utilité  publique  soit  légalement  constatée  ; 
2”  que  le  propriétaire  qui  doit  être  exproprié  touche  une 
juste  et  préalable  indemnité;  3°  que  l’expropriation  soit 
poursuivie  selon  certaines  formes  protectrices  tracées  par  la 
loi.  Nul  doute  que  ce  ne  soit  également  sous  ces  mêmes 
conditions  que  peut  s'opérer  l’expropriation  d’une  mine 
pour  cause  d’utilité  publique  : ainsi  le  veut  impérieusement 
le  principe  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  minérale,  et 
d’ailleurs  à cet  égard  la  loi  spéciale  est  formelle,  puisqu’elle 
déclare  dans  son  art.  7 précité  qu’on  ne  peut  être  exproprié 
de  la  propriété  d’une  mine  « que  dans  les  cas  et  selon  les 
* formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés,  conlormé- 
« ment  au  Code  Napoléon  et  au  Code  de  procédure  civile. . . ,» 
ce  qui  n’a  été  que  la  traduction  législative  de  cette  pensée 
qu’avait  émise  l’empereur,  « qu’on  ne  peut  jamais  consi- 
» dérer  le  mineur  comme  un  simple  concessionnaire  qu’un 
« simple  décret  dépouille , mais  au  contraire  comme  un 
« particulier  qui  ne  perd  sa  propriété  que  comme  le  pro- 
priétaire d’un  champ,  d'une  maison  perd  la  sienne  (1).  » 

Et  maintenant  puisque,  d’après  ce  qui  précède,  les  con- 
cessions de  mines  confèrent  une  propriété  qui  est  à la  fois 
perpétuelle,  disponible  et  irrévocable,  c’est  bien  entrer  dans 
l’esprit  de  la  loi  que  de  les  qualifier,  comme  l’a  fait  M.  le 
comte  Portalis  à la  chambre  des  pairs  (2),  de  véritables  pro- 
priétés patrimoniales. 

Mn!re  teiéitrVin-  Envisagé  dans  ses  rapports  avec  l’économie  sociale,  c’est- 

iioni,ime  do  mi-  jj-dire  comme  puissant  moyen  d’encourager  les  travaux  des 


(!)  Locré,  t.  9,  p.  387. 

(*)  V.  Jtonil.  du  11  arr.  1837. 
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mines,  et  par  suite  la  production  de  la  richesse  publique  et 
privée,  le  principe  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  minérale 
est  une  excellente  conception  législative.  A cet  égard,  ré- 
fléchissons d’abord  au  côté  si  onéreux  de  ces  concessions  de 
mines  que  l'on  a signalées  bien  à tort  comme  étant  à titre 
gratuit  (t)  : « Indépendamment  des  travaux  de  recherche 
« et  de  sondage,  a dit  dans  cet  ordre  d’idées  M.  l’avocat  gé- 
« néral  Tarbé  (2) , des  frais  de  premier  établissement,  des 
« cautions  à donner,  n’y  a-t-il  pas  les  redevances  dues  au 
t propriétaire,  la  contribution  foncière,  la  redevance  fixe 
« au  profit  de  l'Etat  Ajoutons  h ces  premières  consi- 
« dérations  celles  qui  se  tirent  des  travaux  préparatoires,  de 
< ces  longues  galeries  destinées  h conduire  au  gisement  de 
«la  houille,  des  établissements  sans  nombre  indispensa- 
« blés  pour  la  sûreté  des  mineurs,  pour  celle  des  travaux 
« eux-mêmes  et  pour  se  garantir  du  feu,  de  l’air  et  de 
« l’eau.  Demandons-nous  ensuite  si  tous  ces  travaux  en- 
« traînent  avec  eux  la  certitude  d’un  succès,  si  des  for- 
« tunes  entières  n’ont  pas  été  englouties  dans  des  mines 

« improductives Et  nous  comprendrons  aisément 

« qu’ajouter  à toutes  ces  chances  la  crainte  d’une  dépos- 
« session  sans  indemnité,  c'est  arrêter  les  capitalistes  et  les 
« spéculateurs,  les  détourner  d’une  industrie  qui  offrirait 
« si  peu  de  sécurité,  et  détruire  ainsi  tous  les  efforts  de  nos 
« anciens  rois  et  de  l’empereur,  pour  le  développement  d’un 
« travail  qui  double  les  richesses  d’un  pays,  supplée  à la  di- 
« selte  des  forêts  et  contribue  si  puissamment  h diminuer  le 
« prix  du  fer,  et  par  conséquent  de  nos  armes,  de  nos  char- 
« rues  et  des  rails  de  nos  nouveaux  chemins.  » 
L’inviolabilité  de  la  propriété  des  mines  est  tellement 


(l)Par  exemple  dans  tes  motifs  de  l’arrêt  do  la  Coar  de  Lyon,  du  1S  aoât 
1835,  cité  p.  163  et  suiv. 

(3)  Conclusions  imprimées  (AIT.  des  mines  de  Couton),  p.  33,  en  noto. 
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Quid, 

dâns  l'ancienne 
législation  ? 


lus  la  saisie  des 
mines. 


conforme  à la  nature  même  des  choses,  qu'elle  apparaît,  non 
comme  une  de  ces  idées  dont  l’avénement  dans  la  pratique 
ne  peut  être  que  le  résultat  plus  ou  moins  lent  des  progrès 
de  la  science  et  de  la  civilisation,  mais  comme  une  néces- 
sité qui  a dû  de  prime  abord  frapper  l’esprit  des  législateurs 
et  passer  du  domaine  de  l'évidence  théorique  dans  celui  de 
la  législation.  C'est  ainsi  que  dans  cette  période  d’imper- 
fection et  de  tâtonnements,  où  l'on  peut  dire  que  la  législa- 
tion des  mines  était  encore  dans  l’enfance,  on  la  voit  se  for- 
muler d’une  manière  plus  ou  moins  complète.  A cet  égard, 
et  sans  qu’il  soit  besoin  de  remonter  plus  haut,  nous  cite- 
rons un  édit  de  Henri  IV,  de  janvier  1601,  qui  porte  ce  qui 
suit  : « Et,  afin  que  les  mines  et  minières  puissent  être 
« prises  par  toutes  personnes  qui  en  auront  la  volonté  et 
« avec  toutes  les  assurances  requises,  nous  avons  dit  et  dé- 
« claré,  disons  et  déclarons,  qu’ils  dc  pourront  être  dépos- 
« sédès,  ni  leurs  associés,  successeurs  et  ayants  cause,  des 
t mines  qu’ils  travailleront  ou  feront  travailler  sans  discon- 
« tinuation,  eu  payant  et  satisfaisant  par  eux  aux  conditions 
« de  leurs  contrats  et  règlements  qui  leur  auront  été  baillés 
« par  ledit  grand  maître  (1). 

Du  renvoi  qui  est  fait  par  la  loi  spéciale  au  Code  Napoléon 
et  au  Code  de  procédure  civile  pour  ce  qui  concerne  les  cas 
et  les  formes  de  l’expropriation  des  mines,  il  suit,  au  reste, 
que  les  concessionnaires  dc  mines  peuvent  aussi  en  être 
expropriés  dans  un  intérêt  privé,  c’est-à-dire  à la  requête  de 
créanciers  et  sur  saisie  immobilière  par  application  des 
art.  205)2  et  suiv.  (2)  du  Code  Napoléon,  673  et  suiv.  du 


(t)  De  la  législ.  minér.  soin  l'une,  monarchie,  par  M.  Lamo-Fleury,  p 81. 

(ï)  Art.  iftili  « Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  de  remplir  sou 
engagement  aurr  tous  set  huais  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à venir.  » 

Arl.  2093.  « Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  le 
prix  s'en  distribue  entre  eux  par  irmtnbutwn,  à moins  qu'il  n’y  ait  entre  les  créanciers 
des  creuses  légitimes  de  p réfirenre.  n 
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Code  de  procédure  (1).  Nous  n'avons  rien  de  particulier  à 
consigner  ici  sur  ce  cas  d'expropriation,  pour  lequel  il  suffit 
de  s'en  référer  aux  règles  et  dispositions  du  droit  commun. 

L’assimilation  que  nous  venons  d'admettre  entre  la  pro- 
priété des  mines  et  la  propriété  foncière  ordinaire,  quant  à 
l'application  des  règles  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  a donné  lieu  à de  graves  controverses  dans 
l’importante  affaire  des  mines  de  Couzon  contre  le  chemin 
de  fer  de  Lyon  à Saint-Étienne.  — Voici  les  faits  de  ce 
procès,  qui  a parcouru  de  bien  longues  phases  : 

Une  ordonnance  royale  du  17  août  1825  avait  concédé 
aux  sieurs  Allimand,  Bernard  et  consorts  les  mines  de 
bouille  dites  de  Couzon  comprises  dans  le  périmètre  n°  17 
de  l'arrondissement  de  Saint-Étienne.  Une  autre  ordonnance 
du  17  juin  1826  autorisa  les  sieurs  Séguin  frères  cl  con- 
sorts li  construire  un  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à 
Lyon.  D’après  le  tracé  approuvé  le  4 juillet  1827,  ce  chemin 
de  fer  devait  traverser  le  monticule  de  Couzon  qui  se  trou- 
vait compris  dans  le  périmètre  de  la  concession  antérieure- 
ment faite  des  mines  de  ce  nom. 

Les  sieurs  Séguin  et  Biot,  entrepreneurs  du  chemin  de 
fer,  ayant  approché  leurs  travaux  des  mines  de  Couzon,  les 
propriétaires  de  ces  mines  leur  firent,  à la  date  du  10  avril 
1828,  défense  par  huissier  d’entreprendre  pour  le  prolonge- 
ment du  chemin  au  moyeu  d’un  tunnel  aucun  ouvrage  sou- 
terrain dans  l'enceinte  de  la  concession  dite  de  Couzon. 

Séguin  et  Biot,  de  leur  côté,  signifièrent  aux  concession- 
naires de  Couzon  qu’ils  s’opposaient  û ce  qu’il  fût  fait  par 
ces  derniers  aucuue  exploitation  de  nature  h compromettre 
la  solidité  du  chemin  de  fer  qui  était  en  voie  d'exécution. 
En  meme  temps  ils  demandèrent  au  préfet  de  la  Loire  d'in- 


(1)  Pari.  1,  liv.  5,  lit.  li,  intitulé  us  la  Saisik  imuhuilièkl  (Lui  du  S juin 
ISM). 

• X. 


Do  l'expropriation 
des  mines  pour 
cause  d’ulilité  pu- 
blique. 


Le  concessionnaire 
d’un  chemin  de 
fer  qui  pratique 
une  voie  souter- 
raine à travers  le 
périmètre  d’une 
mine  concédée  an- 
térieurement sans 
aucune  ré.-erve  en 
faveur  du  chemin 
de  fer,  et  qui  pro- 
voque par  là  un 
arrête  du  préfet 
interdisant  l'ex- 
ploitation de  la 
mine  au  delà  du 
point  où  elle  pour- 
rait compromettre 
l'etablissement  du 
chemin,  doit  in- 
demniser le  con- 
cessionnaire de  la 
mine  de  l'éviction 
que  lui  fait  subir 
celle  mesure  d’u- 
lilite  publique. 

Affaire  des  mines 
do  Couzon  contre 
la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne. 
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terdire,  par  application  de  l'art.  50  de  la  loi  du 21  avril  1810(1), 
toute  espèce  de  travaux  d’extraction  au-dessous  et  dans  le 
voisinage  de  la  nouvelle  voie  publique.  — Les  concession- 
naires de  Couzon  répliquèrent  devant  le  préfet  que  le  litige 
soulevé  entre  eux  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  avait 
pour  objet  une  question  d’expropriation,  laquelle  .était 
exclusivement  du  ressort  de  l’autorité  judiciaire,  et  qu’ils  en 
avaient  déjà  saisi  les  tribunaux.  Dès  le  1"  août  1828,  ils 
avaient,  en  effet,  assigné  leurs  adversaires  devant  le  tribunal 
de  Saint-Étienne  pour  voir  ordonner  une  expertise  aux  fins 
de  vérifier  si  les  travaux  exécutés  par  ces  derniers  attei- 
gnaient les  gites  de  houille,  et  ne  devaient  pas  en  rendre 
l'exploitation  impossible.  Cette  expertise  fut  ordonnée  le 
27  août. 

Le  13  avril  1829,  nouvelle  assignation  donnée  par  les 
concessionnaires  de  Couzon  aux  sieurs  Séguin  et  Biot  pour 
qu’il  fût  interdit  h ces  derniers  de  continuer  aucun  ouvrage 
souterrain  dans  le  périmètre  de  la  concession,  requérant 
en  outre  que  les  lieux  fussent  remis  dans  leur  premier  état, 
et  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  fût  condamnée  à leur 
payer  une  indemnité  de  50,000  fr.  « pour  restitution  des 
« houilles  qui  ont  pu  être  extraites  ou  qui  le  seront  jus- 
« qu’au  parachèvement  des  travaux,  et  pour  réparation  des 
« dégâts  ou  détériorations  qui  ont  pu  ou  pourront  résulter 
« des  entreprises  du  chemin  de  fer.  » — Les  défendeurs  dé- 
clinèrent la  compétence  du  tribunal,  et  demandèrent  leur 
renvoi  devant  le  préfet  de  la  Loire. 

Du  9 juill.  1829,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Étienne 
qui,  reconnaissant  que  les  mines,  comme  toute  autre  pro- 
priété, ne  peuventêlre  expropriées,  pour  utilité  publique,  que 
sous  la  condition  d'indemnité,  sans  s’arrêter  aux  conclusions 
prises  par  les  entrepreneurs  du  chemin  de  fer,  tendant  à être 


(V)  V.  le  (exle  dp  cet  art,,  p.  ICI». 
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renvoyés  à prendre  règlement  devant  l’autorité  administra- 
tive, ni  à la  demande  en  défense  formée  par  les  concession- 
naires de  Couzon,  ordonne — qu’avant  de  statuer  sur  les 
autres  demandes.  Ans  et  conclusions  — il  sera  procédé  par 
les  mômes  experts  qui  ont  procédé  en  exécution  du  jugement 
du  17  août  1828,  à une  nouvelle  visite  des  lieux,  à l’effet 
de  constater  l’état  actuel  des  travaux  du  chemin  de  fer, 
sous  la  montagne  du  Couzon,  h partir  de  leur  dernier  pro- 
cès-verbal, de  vérifier  si  les  entrepreneurs  ont  atteint  la 
mine  de  houille...,  de  désigner  la  quotité  qui  en  a pu  être 
extraite;  et  enfin  d’estimer  lesdites  houilles  extraites,  ainsi 
que  les  autres  indemnités  que  lesdits  experts  croiront  être 
dues,  pour,  en  suite  du  procès-verbal...,  être  par  le  tri- 
bunal statué  ce  qu’il  appartiendra,  tous  moyens  et  dépens 
réserves.  — Ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

Pendant  ces  débats,  les  parties  n’en  poursuivaient  pas 
moins  leurs  travaux  respectifs.  Les  sieurs  Allimand,  Ber- 
nard et  consorts  continuaient  a pousser  leurs  galeries  d’ex- 
ploitation sous  le  monticule,  et  les  sieurs  Séguin  frères  et 
Biot  achevaient  d'y  percer  leur  tunnel  pour  le  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer. 

Ce  fut  alors  qu’un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire,  en  date 
du  25  novembre  1829,  faisant  droit  à la  réclamation  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  vint  interdire  aux  concession- 
naires de  Couzon,  en  se  fondant  sur  l’arL  50  précité  de  la 
loi  de  1810,  tous  travaux  d'exploitation  sous  le  chemin  de 
fer,  et  au  dclh  de  deux  plans  verticaux  parallèles  h l’axe  de 
ce  chemin,  distants  dudit  axe,  l’un  au  nord  de  30  mètres, 
l’autre  au  sud  de  20  mètres. 

Cependant,  en  même  temps  qu’ils  s’étaient  pourvus  admi- 
nistrativement contre  l’arrêté  préfectoral,  les  concession- 
naires de  Couzon  se  prétendant  expropriés  par  cet  arrêté, 

il 
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avaient  de  nouveau  assigné  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Étienne  la  compagnie  Séguin  en  payement  d’une  somme 
de  300  000  fr.  pour  indemnité  de  l’expropriation  qu’ils  su- 
bissaient. 

La  compagnie  Séguin  ayant  tout  d’abord  décliné  la  com- 
pétence judiciaire,  et  le  préfet  de  la  Loire  ayant  revendiqué 
la  contestation  comme  étant  du  ressort  de  l’autorité  admi- 
nistrative, ce  déclinatoire  fut  rejeté  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Étienne,  du  19  juin  1830,  que  confirma  sur 
l’appel  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  21  mai  1833.  D’un 
autre  côté,  le  conflit  d’attributions  qu’avait  élevé  le  préfet  b 
la  suite  de  cet  appel,  par  un  arrêté  du  24  février  1831,  fut 
annulé  par  une  ordonnance  royale  du  8 avril  suivant. 

L'instance  s'étant  poursuivie  sur  la  question  du  fond  de- 
vant l’autorité  judiciaire,  le  tribunal  de  Saint-Étienne,  par 
jugement  du  31  août  1833,  condamna  la  compagnie  Séguin 
h payer  aux  concessionnaires  de  Couzon,  U raison  de  l'ex- 
propriation que  ceux-ci  éprouvaient,  une  indemnité  à déter- 
miner par  experts. 

Sur  l’appel,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Lyon,  du  12  août 
1833,  dont  voici  les  principaux  motifs  : « Attendu  que,  de- 
« puis  la  loi  du  21  avril  1810,  conformément  aux  art.  7 et  8, 
« les  mines  de  houille,  quoique  concédées  h titre  gratuit 
«par  le  gouvernement,  constituent  bien,  pour  les  conces- 
« sionnaires,  une  propriété  perpétuelle  et  immobilière,  dis- 
« pouible  et  transmissible  comme  les  autres  biens,  et  dont 
« on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  cl  selon  les 
« formes  prescrites  relativement  aux  autres  propriétés; 
« mais  qu’un  titre  spécial  de  cette  même  loi  soumet  néan- 
« moins  ce  genre  de  propriété,  qu’elle-mêmc  a créé,  et  qui 
«est  d'une  nature  toute  particulière,  à une  surveillance 
« continue  de  la  part  de  l’administration,  surveillance  telle. 
« suivant  l’art.  50,  que,  si  l’exploitation  d’une  mine  com- 
« promet  la  sûreté  publique,  la  conservation  des  puits,  la 
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« solidité  dos  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des 
« habitants  de  la  surface,  il  doit  y être  pourvu  par  le  préfet, 
« comme  il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie,  et  sui- 
«vant  les  lois;  — Attendu,  d’ailleurs,  que,  dans  tout  lerri- 
« loirc  sous  lequel  gisent  des  mines  quelconques  qu’a  con- 
tt cédées  le  gouvernement,  celui-ci  a toujours  le  pouvoir 
« incontestable  d’y  établir,  d’y  ouvrir,  comme  partout  ail- 
« leurs,  telles  routes  nouvelles,  telles  voies  publiques  qu’il 
« juge  nécessaires  ou  utiles...  ; comme  aussi,  que,  dans  le 
* cas  où  les  travaux  de  l’exploitation  de  certaines  mines 
€ tendent  b s’avancer,  ou  sous  le  sol  même  des  routes,  ou 
« à trop  peu  de  distance  d’icelui,  et  b compromettre  ainsi 
« la  sûreté  de  la  voie  publique,  l’exercice  de  la  grande  voi- 
< rie,  qui  appartient  b l'autorité  administrative,  doit  bien 
« alors  consister  h interdire  la  continuation  des  travaux  de 
« l’exploitation,  auxquels  les  concessionnaires  ont  donné 
« une  si  dangereuse  direction,  sans  que  d’un  tel  interdit, 
« qui  n’a  pas  du  tout  le  caractère  d’une  expropriation  pour 
« cause  d’utilité  publique,  puisse  résulter  pour  eux  aucun 
« droit  b l’indemnité  contre  le  gouvernement,  puisque  la 
« concession  qu’ils  ont  obtenue  de  lui  ne  leur  a été  aecor- 
« dée  qu’a  la  charge  par  eux  de  subir  sans  cesse,  quant  b 
« la  direction  de  leurs  travaux,  la  surveillance  établie  par 
« l’art.  50  de  la  loi  précitée...  ; — Attendu  que  la  rompa- 
it gnie  du  chemin  de  fer  a été  subrogée  b toutes  les  obli- 
« galions  du  gouvernement,  de  même  qu’à  tous  ses  droits; 
« — Suf  l’exception  de  chose  jugée,  tirée  du  jugement  du 
« 9 juillet  1829,  la  Cour  continue  : — Attendu  que  son  objet 
n avait  été  une  demande  des  intimés  b la  compagnie  du 
« chemin  de  fer,  en  payement  d’une  somme  de  50,000  fr. , 
« pour  de  prétendus  dommages  par  eux  articulés...  ; mais 
« que  l’objet  du  jugement  dont  est  appel  a été  une  demande 
« des  intimés...  en  payement  d une  somme  de  300,000  fr., 
« pour  l’indemnité  qu’ils  entendent  faire  résulter  de  l’inter- 
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« dil  prononcé  par  l'autorité  administrative...,  interdit  qui 
« ne  fut  même  prononcé  que  plusieurs  mois  après  le  juge- 
« ment  du  9 juillet  1829,  en  sorte  que  très-évidemment 
« l’identité  des  deux  demaudes  et  de  leurs  causes  ne  peut 
« être  supposée  ici  sous  aucun  prétexte;  — Émendant,  diè- 
te charge  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  toute  indcm- 
« nilé,  à raison  de  l'interdiction  dont  il  s’agit,  etc.  » 

Les  concessionnaires  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
cet  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  un  moyen  préjudi- 
ciel de  cassation  qu’ils  ont  présenté,  tiré  de  ce  qu’il  y au- 
rait eu  violation  des  art.  I3o0  et  1331  du  Code  Napoléon  (1) 
sur  l’autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  jugement  du 
9 juillet  1829  du  tribunal  de  Saint-Étienne  ayant  décidé 
que  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  de  partie 
du  périmètre  d’une  mine  donnait  droit  h une  indemnité, 
comme  l’expropriation  de  toute  autre  propriété  particulière, 
et  ayant  en  conséquence  ordonné  une  expertise  pour  estimer 
les  indemnités  qui  étaient  dues  ou  qui  le  seraient  par  suite 
des  travaux  à exécuter,  la  Cour  n’avait  pu,  sans  violer  l’au- 
torité de  la  chose  jugée,  décider  qu’il  n’était  dû  aucune  in- 
demnité a raison  de  l’interdiction  prononcée  par  l’arrêté 
administratif,  interdiction  qui  constituait  précisément  le  cas 
d’expropriation  de  partie  du  périmètre  de  la  mine  de  Cou- 
zon,  qu’avait  prévu  le  jugement  précité. 


(1)  Art.  1550.  « La  p résomp/ion  légale  est  relie  qui  est  al  tachée  par  une  loi  spé- 
ciale à certains  actes  ou  « certains  faits  ; tels  sont  : 1®  les  actes  que  la  loi  déclare  nuis , 
comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions , d'après  leur  seule  qualité  ; — 
2°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération  résulter  de  certaines 
circonstances  déterminées  ; — 3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  à la  chose  jugée  ; — 
4°  La  foret  que  la  loi  attache  à l'aveu  de  la  \tartie  ou  à son  serment.  » 

Art.  1351.  a L’autorité  de  la  chose  jugée  n’a  lieu  qu'à  l’égard  de  ce  qui  fait  l’ob- 
jet du  jugement.  Il  faut  que  lu  chose  demandée  soit  la  même;  que  la  demande  soit  fon- 
dée sur  la  màne  cause  ; que  la  demande  soit  ent re  les  mêmes  parties  et  formée  par 
tlles  et  conln  elles  en  lu  mène  qualité.  » 
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Sur  la  question  du  fond,  ils  ont  fait  observer  que  l’arrêté 
du  25  novembre  1829  du  préfet  de  la  Loire  constituait 
l'expropriation  d’une  partie  de  leur  concession,  et  que  la 
Cour  de  Lyon,  en  décidant  qu’il  ne  leur  était  pas  dû  d’in- 
demnité, avait  violé  l’art.  9 de  la  Charte  constitutionnelle 
et  les  art.  7.de  la  loi  du  21  avril  1810,  545  et  1382  du  Code 
civil. 

Ce  système  a été  accueilli  par  la  Cour  de  cassation.  La 
Chambre  civile,  après  délibéré  en  la  Chambre  du  conseil, 
a,  par  arrêt  du  18  juillet  1837  rendu  conformément  aux 
conclusions  remarquables  de  M.  l’avocat  général  Tarbé, 
annulé  l’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  en  ces  termes  : « La 
« cogr  ; — Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  le  juge- 
« ment  intervenu  le  9 juillet  1829  a prononcé  sur  une  de- 
« mande  qui  avait  trois  objets  : la  défense  de  continuer  les 
« travaux  commencés  par  les  concessionnaires  du  chemin  de 
«fer  sur  le  terrain  de  la  mine  de  Couzon,  la  destruction 
« de  ceux  déjà  faits,  et  la  condamnation,  contre  ces  conces- 
« sionnaires,  h 50,000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  la 
« valeur  des  charbons  qu’ils  avaient  extraits  de  cette  mine 
« par  la  fouille  souterraine  qu’ils  avaient  pratiquée;  — Que 
« la  demande  du  12  mars  1830,  sur  laquelle  a été  rendu 
« l’arrêt  attaqué,  avait  pour  seul  objet  la  condamnation  de 
^ 300,000  fr.,  pour  la  valeur  de  la  partie  de  la  mine  dont 
« les  demandeurs  prétendaient  avoir  été  privés  par  l’arrêté 
« du  29  novembre  1829,  et  pour  les  travaux  ordonnés  et 
« mis  h leur  charge  par  cet  arrêté,  et  destinés  h consolider 
« le  chemin  de  fer;  — Attendu  que  la  chose  demandée  par 
« l’assignation  du  12  mars  1830  n’était  pas  la  même  que 
« celle  énoncée  dans  le  jugement  du  9 juillet  1829,  et  que 
« les  deux  demandes  n’étaient  pas  fondées  sur  la  même 
» cause;  — Alteudu,  d’ailleurs,  que  ce  jugement  ne  conte- 
« nait  aucuue  disposition  définitive;  qu’ainsi,  quels  que 
* soient  les  motifs  qui  ont  été  insères  dans  ce  jugement,  il 


Digitized  by  Google 


— 166  — 


« ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  fond  de  la 
« seconde  demande; 

« En  ce  qui  touche  le  jugement  du  19  juin  1890  : — At- 
« tendu  qu’il  a seulement  prononcé  sur  la  question  de  com- 
« pélence,  et  que  l’arrêt  du  21  mai  1833,  qui  l'a  conlirmé, 
« contient  la  réserve  expresse  que  la  Cour  n’entend  préjudi- 
« cier  sur  le  fond  du  droit,  tous  les  moyens  des  parties  de- 
« meurant  réservés  h cet  égard;  — Rejette  ce  moyen  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Vn  les  art.  7 et  50  de  la 
« loi  du  21  avril  1810,  l’art.  545  C.  civ.  et  l'art.  9 de  la 
« charte;  — Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810  déclare 
« que  les  concessions  de  mines  en  confèrent  la  propriété 
» perpétuelle,  disponible  et  transmissible  comme  les  autres 
« biens  immeubles,  dont  les  concessionnaires  ne  peuvent 
« être  expropriés  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  pres- 
« critcs  relativement  aux  autres  propriétés  ; — Attendu  que 
« tout  propriétaire  a droit  à une  juste  indemnité,  non-scu- 
« lement  lorsqu’il  est  obligé  de  subir  l’éviction  entière  et 
« absolue  de  sa  propriété,  mais  aussi  lorsqu’il  est  privé  de 
<>  sa  jouissance  et  de  ses  produits,  pour  cause  d'utilité  pu- 
« blique;  — Attendu  que  la  concession  d’une  mine  a pour 
« objet  l’exploitation  de  la  matière  minérale  qu’elle  ren- 
« ferme;  que  le  concessionnaire,  auquel  cette  exploitation 
« est  interdite,  sur  une  partie  du  périmètre  de  la  mine,  pour 
« un  temps  indéterminé,  est  privé  des  produits  de  sa  pro- 
« priélé,  et  éprouve  une  véritable  éviction,  dont  il  doit  être 
« indemnisé;  — Attendu  que  le  droit  de  surveillance,  ré- 
« serve  par  l'art.  50  de  la  loi  de  1810  h l’autorité  adminis- 
« tralive,  sur  l’exploitation  des  mines,  n’altère  en  rien  le 
« droit  de  propriété  du  cpncessionnaire,  et  ne  lui  impose 
« pas  l’obligation  de  subir  la  perte  d’une  partie  de  sa  con- 
« cession,  pour  la  création  d'un  établissement  nouveau,  sans 
« une  juste,  indeinuilé; 

«Attendu,  en  fait,  qu’il  est  reconnu  et  constaté  par 
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« l’arrêt  attaqué  que  la  concession  de  la  mine  de  Couzon  est 
« antérieure  à celle  du  chemin  de  fer,  et  qu’elle  ne  contient 
« aucune  clause  qui  oblige  les  demandeurs  à céder  une  par- 
k tic  du  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  la  mine,  pour 
« établir  le  chemin  de  fer,  sans  indemnité;  — Attendu  que 
« l'arrêté  du  29  novembre  1829,  provoqué  par  les  défun- 
te deurs,  a été  nécessité  par  la  création  du  chemin  de  fer  ; 
« que  ces  dispositions  n’auraient  pas  été  portées,  si  celte 
« voie  nouvelle  et  souterraine  n’avait  pas  été  établie  dans  la 
u mine;  qu’ainsi  il  n’est  pas  un  acte  de  police,  relatif  k 
« l’exploitation  de  la  mine,  mais  une  mesure  d’administra- 
» lion,  prise  dans  l'intérêt  du  chemin  de  fer,  et  uniquement 
t<  relative  h sa  consolidation;  — Attendu  que  l’art.  H de 
« la  loi  de  1810  ne  peut  être  appliqué  aux  établissements 
« formés  après  la  concession,  et  notamment  aux  roules  sou- 
« lorraines,  pratiquées  dans  le  périmètre  de  la  mine;  — At- 
« tendu  que  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Sainl- 
« Étienne  sont  substitués  tant  aux  droits  qu'aux  obligations 
« de  l’État,  et  sont  passibles  de  l’indemnité  due  b raison 
a d’une  éviction  dont  ils  profitent;  — Attendu  que  le  traité 
a qu’ils  ont  passé,  le  l,r  avril  1828,  avec  la  dame  Durosoil, 
u propriétaire  de  la  surface,  n’a  pu  leur  conférer  aucun 
« droit  sur  la  propriété  de  la  mine;  — Que  l’arrêt  attaqué, 
« en  refusant  aux  demandeurs  toute  indemnité  pour  les 
« causes  rappelées  dans  leur  demande  du  12  mars  1830,  a 
i violé  les  lois  précitées;  — Casse  ledit  arrêt,  et  renvoie  la 
« cause  et  les  parties  devant  la  Cour  royale  de  Dijon.  » 

La  Cour  de  Dijon,  b laquelle  il  était  fait  renvoi  de  la  cause 
et  des  parties  par  le  dispositif  final  de  l’arrêt  de  cassation, 
s’étant  rangée  b l’opinion  de  la  Cour  de  Lyon,  c’est-b-dire 
ayant  maintenu  par  arrêt  du  2,’>  mai  1838  qu'aucune  in- 
demnité n'était  due  par  la  compagnie  Séguin  aux  conces- 
sionnaires des  mines  de  Couzon  b raison  de  la  prétendue 
expropriation  que  ceux-ci  faisaient  résulter  à leur  préjudice 
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de  l’arrêté  préfectoral  précité,  un  nouveau  pourvoi  formé 
par  lesdits  concessionnaires  ramena  l’affaire  devant  la  Cour 
de  cassation. 

Argumentation  Suivant  nous,  et  en  résumé,  une  argumentation  des  plus 
des  simples  devait  faire  donner  gain  de  cause  aux  concession- 

M*t’on"oô!res  naires  de  Couzon.  — La  propriété  consiste  dans  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue  de  la 
chose  qui  en  est  l’objet  (C.  Nap.,  art.  544).  Or  la  propriété 
d’une  mine  a pour  objet  l’exploitation  de  la  matière  miné- 
rale que  renferme  cette  mine,  et  dès  lors  le  concessionnaire 
auquel,  comme  dans  l’espèce,  cette  exploitation  est  inter- 
dite, par  un  fait  à lui  étranger,  sur  une  partie  du  périmètre 
de  la  mine  pour  un  temps  indéterminé,  par  cela  même 
qu’il  est  privé  d'une  partie  des  produits  de  sa  propriété, 
éprouve  une  éviction  ou  expropriation  véritable.  Mais  la 
propriété  minérale,  du  moment  que  c’est  une  propriété,  est 
aussi  sacrée,  aussi  inviolable  que  la  propriété  de  la  sur- 
face: ainsi  que  nous  l’avons  vu,  Napoléon  a dit  au  Conseil 
d’Élat  qu’un  concessionnaire  doit  être  considéré  « comme 
« un  particulier  qui  ne  perd  sa  propriété  que  comme  le  pro- 
« priétaire  d’tm  champ,  d'une  maison  perd  la  sienne,  » et 
d’autre  part,  l’art.  7 de  la  loi  de  1810  dispose  formellement 
qu’on  ne  peut  être  exproprié  de  la  propriété  d’une  mine 
« que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  au- 
« très  propriétés,  conformément  auCodcNapoléon  etanCode 
« de  procédure  civile,  » ce  qui  comprend  le  cas  prévu  par 
l’art. 545duCodeNapoléon,oùil  estdit  que:  « nul  nepeutêlre 
« contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n’est  pour  cause 
« d’utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
« indemnité.  » Donc  puisque  l’interdit  jeté  pour  un  temps 
indéfini  sur  une  partie  des  massifs  de  la  mine  de  Couzon 
constitue  une  expropriation,  au  moins  partielle,  pour  chuse 
d’utilité  publique  du  chef  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  agissant  comme  subrogée  aux  droits  de  l’État,  les  con- 
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cessionnaires  de  cette  mine  sont  fondés,  ainsi  que  le  serait 
le  propriétaire  de  la  surface,  qui  se  trouverait  exproprié  de 
son  champ,  de  sa  maison,  h réclamer  une  indemnité  pro- 
portionnée pour  l’expropriation  qu’ils  subissent.  — C’est 
là  assurément  une  thèse  qui  ressort,  pour  ainsi  dire  d’elle- 
méme,  des  principes  les  plus  élémentaires  de  la  matière. 
Montrons  maintenant  par  quels  sophismes,  par  quelles  ar- 
guties on  a essayé  d’embrouiller  tous  les  éléments  de 
la  question  sur  laquelle  avait  à statuer  la  Cour  suprême. 

On  a d’abord  prétendu  qu’il  ne  pouvait  être  ici  question 
d'expropriation  ni  d'indemnité,  et  que  l’injonction  faite  au 
propriétaire  de  la  mine  de  réserver  des  massifs  minéraux 
dont  la  sûreté  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  exigeait 
la  conservation,  était  uniquement  une  mesure  de  police  sem- 
blable a celles  qui  restreignent  dans  une  multitude  de  cas 
les  droits  de  la  propriété,  et  qui,  eu  matière  de  mines  spé- 
cialement, n’est  que  l’application  de  l’art.  50  de  la  loi  du 
21  avril  1810  ainsi  conçu  : « Si  l’exploitation  compromet  la 
u sûreté  publique,  la  conservation  des  puits,  la  solidité  des 
« travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des  habitations 
« de  la  surface,  il  y sera  pourvu  par  lg  préfet,  ainsi  qu’il 
« est  pratiqué  eu  matière  de  grande  voirie  et  selon  les 
« lois  (1).  » 

Mais  nous  ferons  remarquer  d’une  part  que,  bien  que  la 
propriété  ordinaire  soit,  en  effet,  soumise  dans  une  foule 
de  cas  à des  mesures  de  police  restrictives , on  n’a  jamais 
conclu  de  ces  mesures  au  droit  de  la  supprimer  sans  indem- 
nité (2).  Le  rapprochement  des  textes  de  loi  qui  restreignent 


(1)  V.  l'arrêt  précité  rie  la  Cour  de  Lyon,  du  12  août  1835  (motifs),  et  dans 
la  même  sens,  M Fatlon,  président  du  Conseil  des  mines  de  Belgique,  dans  ses 
observations  sur  l'affaire  des  mines  de  Cbarlcroi,  dont  il  sera  parlé  ci-après 
(Junsp.  du  Cens,  des  mines,  suppl.  de  1850  à 1855,  p.  iS). 

(2)  Conl.  av.  du  Cons.  des  mines  de  Belgique,  du  31  déc.  1851  (motif.-) 
[luritp.,elc.,  suppl.,  p.  S5). 
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plus  ou  moins  le  droit  de  propriété  (1)  et  de  l’art.  545  C. 
Nap.  qui  consacre  le  droit  u une  indemnité  pour  le  cas  d’ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  publique,  moudre  bien  que 
restreindre,  surveiller  le  droit  de  propriété  dans  l'intérêt 
public,  et  consacrer  néanmoins  le  principe  de  l’inviolabilité 
de  ce  droit  de  propriété,  sont  des  idées  qui  ne  s’excluent 
pas  nécessairement  et  d'une  manière  absolue. 

Nous  remarquerons,  d'autre  part,  que  cet  interdit  jeté  par 
l’administraliou  sur  uue  partie  des  massifs  minéraux  de 
Couzon,  pour  assurer  la  solidité  d’une  nouvelle  voie  pu- 
blique, n’est  pas,  dans  l’espèce,  une  de  ces  mesures  de  po- 
lice, dans  le  sens  de  l’art.  50  précité  de  la  loi  de  1810,  qu’il 
appartient  à l’autorité  administrative  de  preudrc,sans  qu’elle 
ait  à s’arrêter  à la  considération  du  préjudice  qui  peut  en 
résulter  pour  les  concessionnaires.  Cet  art.  50,  en  effet,  n’a 
eu  en  vue  que  le  cas  où  l’exploitation  compromet,  par  le 
lait  exclusif  et  direct  de  l'exploitant,  la  sûreté  des  choses  et 
des  hommes;  mais  il  ne  s’applique  pas,  dans  la  pensée  de 
la  loi,  au  cas  tout  différent  où  il  n'y  a aucune  faute  à repro- 
cher à l'exploitant,  où  ce  dernier,  se  livrant  h ses  travaux, 
conformément  à son  titre,  d’après  toutes  les  règles  de  la 
prudence  et  de  l’art,  la  création  d’un  chemin  de  fer,  d’une 
forteresse,  de  remparts,  etc.,  vient  tout  a coup,  et  en  dehors 
de  toutes  les  prévisions,  rendre  une  exploitation  dangereuse 
pour  la  sûreté  publique  lh  où,  sans  ce  fait  étranger  au 
concessionnaire,  elle  eût  pu  et  dû  s'étendre  et  se  dévelop- 
per sans  obstacle.  Dans  ce  dernier  cas,  comment  l'interdic- 
tion d’exploiter  certains  massifs  des  matières  minérales 
concédées  pourrail-ellc_élrc  considérée  comme  une  mesure 
de  police  applicable  sans  indemnité  ci  à litre  depeinc,  puis- 
qu'elle n'est  en  rien  motivée  par  les  travaux  mêmes  de  l’ex- 
ploitation, et  qu’elle  n’a  été  provoquée  que  par  des  circou- 


(I)  V.  plus  bas  le  chap.  V. 
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stances  parement  fortuites  et  contingentes  qu’il  était  im- 
possible de  prévoir,  et  dont  il  serait  dès  lors  injuste  de  faire 
peser  les  conséquences  sur  le  concessionnaire  ? Concluons 
donc  que,  dans  l’espèce,  on  ne  saurait  voir  daus  l’iuter- 
tcrdiction  d’exploiter  une  partie  de  la  mine,  interdiction 
qui  pourrait  même,  suivant  les  cas,  avoir  pour  objet  la  mine 
tout  entière,  un  cas  d’application  pure  et  simple,  d litre 
de  peine  et  sans  indemnité,  de  la  disposition  de  l’art.  50  de 
la  loi  du  31  avril  1810,  mais  bien  plutôt  uue  expropriation 
pour  cause  d'utilité  ou  de  sûreté  publique,  a raison  de  la- 
quelle un  juste  dédommagement  est  dû  au  concessionnaire 
évincé  d’une  partie  de  sa  propriété  (1). 

Une  autre  objection  se  produit  en  ces  termes  : Ce  qui 
prouve  que,  dans  l’espèce,  il  n’y  a point  d'expropriation 
proprement  dite,  c’est  qu’il  est  impossible  d’adapter  au  cas 
dont  il  s’agit  l'application  des  lois  qui  règlent  l’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique.  Et  en  effet,  ces  lois  veu- 
lent que  l'indemnité  due  au  propriétaireexproprié  soit  fixée 
et  payée  par  avance  (2).  Or  l'exploitation  des  mines  est 
soumise  b tant  de  chances  aléatoires,  et  les  bénéfices  qui 
peuvent  en  résulter  sont  tellement  incertains  qu’il  n’existe 
point  de  base  d’après  laquelle  on  puisse  calculer,  plus  ou 
moins  approximativement,  le  quantum  de  l’indemnité  qui 


(1)  Tels  sont  aussi  les  principes  qu'a  professés  fort  nettement  U.  Viochent, 
membre  du  Conseil  des  mines  de  Belgique,  dans  les  observations  additionnelles 
où  il  rectifie  la  doctrine,  suivant  nous  erronée,  qu'il  avait  d’abord  émise  dans 
son  rapport  sur  l’affaire  des  mines  de  Ch  J r leroy  (V,  Jnrisp.  du  Cens,  des  mines, 
suppl.  de  1850  1 1855,  p.  ili.  Nous  nous  occupons,  au  reste,  de  cette  der- 
nière affaire  plus  bas,  p.  185  et  suiv.).  — MM.  Tarbé  (Cvndus.  imprimées, 
p.  t7)  et  de  Clieppe  (Ann.  des  mines,  5»  série,  t.  15,  p.  701)  arrivent  éga- 
lement 5 la  même  conclusion , mais  sans  développer  la  distinction  que  com- 
porte dans  la  pratique  l’application  de  l’art.  50  de  la  loi  de  1810,  cl  par  con- 
séquent sans  résoudre  suffisamment  l'objection  que  l'on  lire  de  la  disposition 
de  cet  article  contre  la  demande  des  concessionnaires  do  Gourou. 

(i)  V.  C.Nap.,  art.  j ià,  et  L.  5 mai  mit,  art.  55. 
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doit  être  payée  au  concessionnaire  au  préjudice  duquel  a 
lieu  l’interdiction  d’exploiter  : « Lorsque  l’on  exproprie  un 
« terrain,  un  bâtiment,  a dit  dans  cet  ordre  d’idées  M.  le 
« conseiller  Visschers,  dans  un  mémoire  remarquable  sur 
« l'aflaire  des  mines  de  Charleroi,  qui  présente  la  plus 
« grande  analogie  avec  celle  des  mines  de  Couzon  (1),  on 
« recherche  leur  valeur  par  la  comparaison  des  baux,  du 
« prix  des  ventes  des  terrains  ou  des  bâtiments  voisins;  on 
« établit  le  prix  de  l’immeuble  â exproprier  ; on  trouve  ainsi 
« à indemniser  complètement  et  justement  le  propriétaire  : 
« mais  on  ne  recherche  point  les  bénéfices  que  son  indus- 
« trie  et  son  activité  lui  procuraient  annuellement,  les  pro- 
« Gts  dont  l’expropriation  va  le  priver.  Dans  une  mine  où 
« les  travaux  n'ont  pas  commencé,  dans  une  portion  de  la 
« concession  où  l’on  n’a  pas  constaté  la  présence  ou  la  ri- 
« chessc  de  la  mine,  les  difficultés  imprévues  que  l’on  peut 
« rencontrer,  comment  établir  le  bénéfice  dont  le  conccs- 
« sionnaire  a été  privé  ? Certaines  mines  enrichissent  leurs 
« propriétaires  : un  grand  nombre  n’y  trouvent  qu’un  mince 
« profit.  Dans  le  champ  des  conjectures,  quel  sera  le  guide 
« pour  l’expert  et  pour  le  tribunal  ? Une  concession  aura 
» été  faite  gratuitement  (2)  : le  concessionnaire  aura  né- 
« gligé  pendant  une  série  d’années  de  porter  ses  travaux 
o vers  l’un  des  points  extrêmes  ; et  lorsque  l’État  ou  une 
* compagnie,  propriétaire  du  sol,  y voudrait  faire  une  con- 
« struclion,  il  viendrait  réclamer  une  indemnité!  Quelle 
« perte  a-t-il  donc  subie,  de  quel  gain  a-t-il  été  privé? 
« Quelle  sera  la  base,  la  mesure  de  l'indemnité  à lui  accor- 
« der?  » 

Il  résulte  de  l’énoncé  de  cette  objection,  et  d’ailleurs  de 


(1)  V.  Jnritp.  (Ih  Cors,  i Us  mines,  îilppl.  (le  1850  à 1855,  p.  70. 

( î ) Nous  avons  déjà  eu  soin  d'indiquer  qu’il  est  inexact  de  considérer  les  con- 
cessions de  mines  comine  (ailes  gratuitement.  V.  plus  haut,  p.  157. 
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l’aveu  formel  qu’en  fait  M.  Visschers  lui-même  (1),  qu’elle 
ne  s’applique  pas  tout  d’abord  au  cas  où,  par  exemple,  la 
construction  d’un  chemin  de  fer  ou  d’une  forteresse  doit 
être  établie  sur  un  sol  au-dessous  duquel  serait  une  exploi- 
tation régulièrement  organisée  et  en  pleine  activité  : on 
reconnaît  que,  dans  un  cas  pareil,  il  y aurait  expropriation, 
que  le  dommage  résultant  de  cette  expropriation  pourrait 
être  évalué,  et  qu’en  conséquence  une  indemnité  devrait 
• être  payée  aux  exploitants.  Suivant  nous,  rien  ne  s’opposerait 
même  ici  à ce  que  le  montant  de  l’indemnité  fût  réglé  et  payé 
préalablement  comme  le  veulent,  en  matière  ordinaire,  les 
lois  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  L’objec- 
tion que  nous  examinons  ne  peut  donc  se  poser  que  pour  le 
cas  où  l’établissement  du  chemin  de  fer  aurait  lieu,  non  plus 
au-dessus  d’une  mine  en  pleine  exploitation,  mais,  comme 
précisément  dans  l’espèce  des  mines  de  Couzon,  sur  une  partie 
du  terrain  concédé  qui  n’a  pas  encore  été  l’objet  d’aucuns  tra- 
vaux d’exploitation,  pour  laquelle  on  n’a  encore  fait  aucune 
dépense,  et  où  cet  établissement  doit  avoir  pour  conséquence 
de  faire  frapper  d’interdit,  aux  abords  de  la  nouvelle  voie 
publique, un  certain  espace  inexploité  du  périmètre  de  la  con- 
cession (2) . Mais  de  deux  choses  l’une  : ou  dans  cette  portion 
du  périmètre  soustraite  ainsi  à l’exploitation  il  s’est  déjà 
révélé  une  propriété  souterraine  actuelle,  et  il  n’y  a de  pro- 
priété souterraine  actuelle  dans  un  lieu  donné  qu’autant 
que  l’existence  de  massifs  minéraux  ne  peut  plus  y être  ré- 
voquée en  doute,  qu’autant  que  l'on  possède  des  données 
sur  les  principaux  caractères  que  doivent  présenter  ces 
massifs  pour  que  le  droit  de  propriété  ait  en  eux  un  objet 
positif  et  certain;  ou,  disons-nous,  il  s’est  déjà  révélé  une 
propriété  souterraine  actuelle  dans  la  portion  du  périmètre 


(1)  Loc.  cit.,  p.  65  et  sait. 

(S)  M.  Wisschers,  loc.  fit.,  p.  69  et  suiv. 
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soustraite  h l'exploitation,  et  alors  il  est  évident  que  l’objec- 
tion proposée  se  trouve  encore  sans  force  : car  les  consta- 
tations et  circonstances  de  fait  et  de  lieu,  qui  ont  amené  la 
découverte  d’une  propriété  souterraine  actuelle  dans  la  por- 
tion du  périmètre  frappée  d’interdit,  fournissent  en  même 
temps  par  elles-mêmes  assez  d’éléments  d’appréciation  pour 
que  des  experts  entendus  puissent,  en  les  combinant,  y 
trouver  la  base  suffisamment  rationnelle  de  la  fixation  au 
moins  approximative  de  l’indemnité  à payer  aux  concession- 
naires ; ou  maintenant,  a la  différence  de  ce  qui  avait  lieu 
dans  l’espèce  des  mines  de  Couzon,  il  n’existe  que  des 
données  plus  ou  moins  vagues  sur  la  présence  de  massifs 
minéraux  dans  la  portion  du  sol  qui  a été  l’objet  de  l’inter- 
diction : on  ne  fait  que  soupçonner  cette  présence  d’après 
des  affleurements  ou  des  filons  dont  on  n’a  pas  constate  la 
puissance  et  la  direction , c’esl-a-dirc  d’après  des  indices 
tellement  vagues  que  les  résultats  !a  espérer  des  travaux 
d’exploitation  qui  seraient  portés  sur  ce  point  se  trouvent 
purement  aléatoires,  et  alors  sans  doute  aucune  indem- 
nité n’est  actuellement  due  aux  concessionnaires  : et  pour- 
quoi 1 Ce  n’est  pas  précisément  parce  que,  comme  on  le 
prétend,  la  Gxalion  de  l’indemnité,  en  ce  cas,  est  impossible, 
mais  plus  exactement  parce  qu’on  nu  sait  pas  de  quoi  les 
concessionnaires  sont  alors  expropriés , ni  même  si  réelle- 
ment ils  sont  expropriés  de  quelque  chose.  Mais  cette  con- 
clusion, nous  ne  l’admettons  pas  dans  le  sens  de  l’objection 
précitée,  c’est-k-dire  comme  une  preuve  que  les  lois  sur 
l’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  s’appliquer  en  matière  de  mines  : il  est  de  toute 
évidence,  et  ceci  ôte  à cette  objection  toute  sa  valeur,  qu’en 
refusant  ici  en  l'état  une  indemnité  aux  concessionnaires, 
loin  de  déroger  aux  lois  dont  il  s’agit,  nous  ne  faisons,  au 
contraire,  que  les  appliquer  ; car,  quand  il  est  question  de 
la  propriété  de  la  surface  comme  quand  il  est  question  de 
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la  propriété  des  mines,  il  est  de  principe  essentiel,  el  l’ob- 
servation en  est  presque  naïve,  qu’il  n’y  a lieu  b indemnité 
qu'aulant  que  l’on  a établi  qu’il  y a expropriation,  et  de 
quoi  I on  a été  exproprié.  Au  reste,  quand  nous  disons  qu’en 
l’absence  de  toute  donnée  sur  ce  double  objet,  les  conces- 
sionnaires , auxquels  on  a interdit  d’exploiter  telle  ou  telle 
portion  du  terrain  concédé,  n’auraient  rien  à réclamer, 
nous  ne  parlons  que  pour  le  présent,  et  nullement  pour 
l’avenir.  Ainsi,  s’il  venait  b être  établi  plus  tard  que  des 
massifs  minéraux  considérables,  peut-être  les  plus  riches 
de  toute  la  concession,  se  trouvent  précisément  situés  sous 
la  portion  du  sol  qui  a été  mise  en  dehors  de  l’exploitation, 
nous  ne  faisons  aucun  doute  qu’après  coup  il  ne  naquît  au 
profit  des  concessionnaires,  et  par  le  fait  même  de  l’expro- 
priation constatée  qu’ils  subissent,  un  droit  b une  indem- 
nité. Nous  convenons  que,  dans  ce  dernier  cas  comme  dans 
d’autres,  il  n’aura  pas  été  possible  de  payer  par  avance  aux 
concessionnaires  l’indemnité  qui  leur  est  due,  et  que,  sous 
ce  rapport,  on  ne  pourra  pas  toujours  appliquer  en  leur 
entier  b la  matière  des  mines  les  dispositions  du  droit  com- 
mun sur  l’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Qu’importe,  quant  b la  question  de  principe,  b la  question 
du  fond,  qu’en  raison  de  la  nature  même  des  choses  tout 
ne  puisse  pas  se  passer,  en  matière  de  mines,  absolument 
comme  quand  il  s'agit  de  la  propriété  du  sol  ! a Quand  il  se- 
« rail  vrai,  ainsi  que  l’a  fait  justement  observer  M.  de 
« Cbeppe(t),  que  toutes  les  formes  de  l’expropriation  ne 
« sont  pas  ici  applicables,  le  principe  qu’une  indemnité  est 
« due,  et  que  c’est  aux  tribunaux  b fixer  celle  indemnité, 
« n’en  subsisterait  pas  moins  : les  formes  ne  sont  que  l’ac- 
« cessoire,  c’est  le  fond  même  du  droit  qu’il  faut  considérer.  » 
Une  autre  objection  consiste  b faire  observer  que  la  con- 


(1)  V.  Ann.  iks  mints,  S«  strie,  t,  1S,  p.  70J. 
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cession  d’une  mine  est  accompagnée  de  conditions  qui, 
quoique  non  écrites,  en  sont  les  accessoires  nécessaires,  et 
qu’au  nombre  de  ces  conditions  se  trouve  celle  de  souffrir 
que  l’État  et  les  particuliers  jouissent  et  disposent  du  sol 
dont  la  propriété  est  antérieure  h celle  des  mines,  au  mieux 
des  intérêts  de  tous,  et  que,  par  conséquent,  ils  puissent  y 
établir  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  et  toute 
construction  qu’exige  l'utilité  publique  et  privée.  Com- 
ment admettre  que  l’État  ait  disposé,  en  faveur  des  conces- 
sionnaires , des  mines  qui  se  trouvent  sur  son  territoire, 
pour  voir  retourner  contre  lui  les  avantages  qu’il  a bien 
voulu  accorder  h ces  concessionnaires  ? il.  le  procureur  gé- 
néral Dupin,  dans  ses  conclusions  sur  le  pourvoi  actuel,  a 
vivement  développé  cette  idée  : « L'État  comme  les  parti- 
« culiers,  a-t-il  dit,  conservent  le  droit  de  construire  dans 
« le  périmètre  de  la  concession , après  qu’elle  a eu  lieu 
« aussi  bien  qu’avant,  tous  les  édifices  publics  sur  les  ter- 

< rains  qui  lui  appartenaient  antérieurement,  ou  qu’il  juge 
« h propos  d’acquérir  ensuite.  Nous  disons  : il  conserve  ce 
« droit,  car  en  concédant  la  mine,  il  ne  l’a  pas  abdiqué.  Si 
« donc  son  droit  est  demeuré  intact,  il  peut  après  comme 
« avant  la  concession,  ouvrir  de  nouvelles  voies  de  commu- 
« nication,  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  contrée, 
« mais  pour  l'utilité  publique  ; il  peut  ordonner  des  chemins 
« de  fer,  soit  qu’il  les  construise  lui-même,  soit  qu’il  cède  à 

< d’autres  la  mission  de  les  exécuter  en  son  lieu  et  place, 
« dans  l'intérêt  permanent  et  essentiel  de  la  société.  Il  le 
« peut,  par  lui-même  ou  par  d’autres,  sans  être  assujetti  à 
« des  conditions  plus  dures  qu'avant  la  concession  ; c’est- 
« h-dire  que  l'État  ou  le  concessionnaire  du  chemin  devront 
n bien  acheter  les  terrains  h la  surface,  parce  que  la  pro- 
« priélé  de  ces  terrains  n’a  pas  encore  été  acquise,  et  que 
a la  surface  n’est  pas  tenue  de  supporter  le  chemin  autre- 
* ment  qu’en  cédant  la  place  moyennant  une  vente  préala- 
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» ble ; mais  l’État  ou  les  cessionnaires  ne  devront  rien  au 
« second  sol,  au  sol  de  la  mine,  parce  que  la  condition  inhé- 
« rente  à la  concession  de  la  mine  a été  de  supporter  la  sur- 
« face,  et  de  n’en  jamais  compromettre  la  solidité...  » Mais 
cette  objection  qui,  à notre  grand  étonnement,  a obtenu  l'as- 
sentiment de  MM.  Fallon  (l)  et  Visschcrs  (2),  membres  dis- 
tingués du  Conseil  des  mines  de  Belgique,  et  h laquelle  M.  l'a- 
vocat général  Tarbé  a cru  ne  pouvoir  échapper  qu’en  distin- 
guant entre  le  cas  où  un  chemin  de  fer  serait  construit  h la 
surface  du  périmètre  d’une  concession  elle  cas  où  ce  che- 
min serait  établi  sonlerrainemcnt  h travers  les  massifs 
mêmes  de  la  mine,  seul  cas  où,  suivant  lui,  une  indemnité 
soit  duc  aux  concessionnaires  (3),  cette  objection,  disons- 
nous,  ne  renferme  qu’une  véritable  pétition  de  principe  ; 
car  la  question  est  précisément  de  savoir  si  le  droit  que 
l’on  ne  conteste  pas  il  l’État  ni  aux  particuliers  d’établir, 
après  la  concession  d’une  mine,  dans  le  périmètre  de  cette 
mine,  des  routes,  un  chemin  de  fer,  un  canal,  etc. , va 
néanmoins  jusqu’à  leur  permettre  d’exiger  à cet  effet,  sans 
indemnité,  le  sacrifice  d’une  propriété,  en  définitive  tout 
aussi  sacrée  que  la  propriété  de  la  surface,  la  propriété  de 
la  mine  ! Oui,  sans  doute,  lors  de  la  concession  qui  est  faite 
d'une  mine,  tous  les  droits  de  l’État,  non-seulement  ceux 
spéciaux  de  surveillance  et  de  police,  mais  encore  ceux  qui 
résultent  de  sa  mission  générale  de  haute  tutelle  sociale, 
sont  complètement  réservés , qui  pourrait  le  nier?  Aiusi 
l’État  n’a  entendu  ni  pu  renoncer  au  droit  imprescriptible 
et  d’ordre  public  d’autoriser  à la  surface  du  sol , même 
dans  le  périmètre  de  la  concession,  ou  d’y  exécuter  lui- 
même  tous  les  travaux  quelconques  qui  sont  en  rapport 


(1)  Lût.  cil.,  p.  50. 

(Ï)  lac.  cil.,  p.  76. 

(S)  Conclu»,  imprimée»,  p.  SI. 
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avec  la  destination  primitive,  naturelle  et  permanente  de  ce 
sol  : tant  pis  pour  la  propriété  souterraine,  si  son  exis- 
tence vient  à se  trouver  incompatible  avec  ces  travaux,  elle 
cessera  d'exister  ! Car  il  y a le  principe,  lien  de  toute  société 
civilisée,  que  l'intérêt  privé  doit  céder  h l’intérêt  public. 
Mais  il  faut  prendre  garde  : si  maintenant  on  isole  ce  prin- 
cipe de  la  maxime  qui,  comme  l’énonce  Grotius  (1),  en  est 
inséparable,  à savoir  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  cé- 
der sa  propriété  , lorsque  l’utilité  publique  l’exige , que 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  on  pousse  la 
réserve  des  droits  de  l’État  jusqu’à  la  réserve  du  droit  de 
confisquer,  et  alors  disparail  toute  conciliation  possible,  sur 
le  terrain  de  la  justice  et  de  l’équité,  entre  le  droit  social  et 
le  droit  individuel.  M.  le  procureur  général  Dupin  tombe 
d’ailleurs  dans  une  autre  erreur  grave  : en  admettant  qu’une 
mine  ou  portion  de  mine  peut  être,  comme  dans  l’afl'aire 
des  mines  de  Couzon,  sacrifiée  à l’utilité  publique  sans  in- 
demnité, tandis  que  l'expropriation  de  la  surface  pour  le 
même  objet  n’a  lieu,  au  contraire,  que  moyennant  indem- 
nité, il  ne  s’aperçoit  pas  qu’il  établit,  contrairement  à toute 
idée  d’équité,  une  inégalité  choquante  entre  deux  espèces  de 
propriétés  que  le  législateur  a positivement  entendu  assimi- 
ler entre  elles,  quant  aux  garanties  sans  lesquelles  ni  l’une, 
ni  l’autre  ne  peuvent  exister!  Enfin,  il  ne  faut  pas  se  payer 
ici  de  vains  mots  : l’éminent  magistrat  a encore  parlé  de 
droits  de  suzeraineté  ou  plutôt  de  souveraineté,  que,  dit-il, 
la  mine  usurperait  sur  le  sol  en  imposant  le  statu  quo  à la 
superficie.  Est-ce  que,  si  l’utilité  publique  vient  à exiger  que 


(I)  De  jure  ktt.  et  pat.,  lib.  3 : a Res  subditorum  sub  eminenti  dominio  sunt 
« civitalis,  ita  ut  civitas  iis  rebus  uti  possit  ob  publicam  ulilitatem.  Scd  ad- 
« dendum  est,  id  cum  fit,  civilalem,  aut  qui  civitatis  vice  tungilur,  teneri  bis 
« qui  suum  amillunt  sarcire  damnum.  Nam  cives,  cum  socii  sinl,  .rquum  est 
« res  communia  babeant  damna  quæ  societatis  causa  contingunl,  et  nature  non 
a patilur  ut  aliorum  spoliis  n or  Iras  (acullates  augeamus.  » 
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le  statu  quo  de  là  superficie  soit  modifié,  el  si  l'existence  de 
la  mine  est  incompatible  avec  ces  modifications,  cette  mine 
va  faire  peser  sur  le  sol  un  interdit  qui,  empêchera  la  route 
de  se  tracer,  le  chemin  de  fer  dose  construire,  le  canal  de 
se  creuser?  Loin  de  là  : ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  ob- 
server, l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  détruira 
ici  l’obstacle.  En  quoi  consiste  donc,  par  rapport  au  sol 
qu’elle  ne  détourne  en  rien  de  sa  destination  naturelle  et 
permanente,  la  suzeraineté  prétendue  de  la  mine?  Une  mine 
n’est  suzeraine  qu’en  ce  sens  qu’une  fois  érigée  en  propriété 
elle  ne  relève  que  de  la  justice  distributive,  qui  ne  permet 
pas  que  le  bien  de  tous,  dans  l’état  social,  puisse  être  acheté 
par  le  sacrifice  gratuit  d’aucune  propriété  particulière. 
Qu'on  ne  s’y  trompe  pas  : un  pareil  sacrifice,  pour  être  im- 
posé sous  la  couleur  de  l'intérêt  public,  n'en  serait  pas 
moins  une  confiscation,  et  si  une  mine  pouvait  être  confis- 
quée, ce  ne  serait  plus  une  propriété! 

Une  autre  objection  moins  sérieuse  est  qu’au  surplus  les 
concessionnaires  d’une  mine  ont  pu  et  dû  prévoir  qu’une 
route,  un  chemin  de  fer,  un  canal  pourrait  être  établi  à 
la  surface  postérieurement  à la  concession  ; qu'il  y aurait 
lieu  peut-être,  à raison  de  cet  événement,  de  leur  inter- 
dire, pour  cause  de  sûreté  publique,  l’exploitation  de  tout 
ou  partie  de  leur  concession  ; qu’en  acceptant  la  concession 
ils  se  sont  soumis  tacitement  à toutes  les  èonséquences  de 
cette  éventualité,  et  qu'ils  ont  dû  s’arranger,  faire  leurs 
calculs  en  conséquence.  Comme  s’il  n’y  avait  pas  assez 
A’ aléa,  assez  de  risques  et  de  chances  de  ruine  dans  l’en- 
treprise qu’autorise  une  concession,  et  qu’il  fût  nécessaire, 
pour  achever  de  décourager  les  capitaux,  d’y  attacher 
encore  une  nouvelle  chance  de  perte  ! Mais,  au  reste,  est-ce 
que  quand  la  propriété  d’un  champ  se  constitue  au  profit 
d’un  particulier,  soit  par  l’effet  des  transactions  ordinaires, 
soit  par  l'effet  de  la  concession  que  lui  fait  l’Étal  d’un  ter- 
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rain  domanial,  ce  propriétaire  de  la  surface  n'a  pas  aussi 
pu  et  dû  prévoir  qu’une  voie  de  communication  passerait 
peut-être  plus  lard  «par  l’emplacement  de  son  cHamp?Et 
cependant  personne  ne  lui  refuse,  quand  se  réalise  l’éven- 
tualité dont  il  s’agit,  le  droit  de  réclamer  une  juste  et  préa- 
lable indemnité  a raison  de  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique  qu’il  subit  ! Pourquoi  donc  objecter  au 
propriétaire  d'une  mine,  pour  l’exclure  de  tout  droit  b une 
indemnité,  ce  que  l’on  n’objecte  pas  au  propriétaire  de  la 
surface  ? Il  y a plus  : on  peut  même  soutenir  que,  dans 
l'affaire  particulière  des  mines  de  Couzon,  les  concession- 
naires n’avaient  pu  prévoir  l’événement  qui  est  venu  im- 
poser une  limite  k leurs  travaux  : et  en  effet,  dans  cette 
affaire,  il  ne  s’agissait  pas  d'un  chemin  de  fer  établi  k la 
surface  dans  la  conditions  ordinaires  des  chemins  de  fer, 
mais  il  s’agissait  d’une  chose  extraordinaire  et  insolite, 
c’est-à-dire  de  percer  un  tunnel  dans  un  monticule  compris 
dans  le  périmètre  de  la  mine  et  de  creuser  ainsi  au-dessous 
du  sol  une  voie  publique  à travers  les  massifs  minéraux 
eux-mêmes  : c’était  donc  là  une  entreprise  d’une  nature 
tout  exceptionnelle  que  ni  le  droit  naturel,  ni  les  lois  écrites 
ne  devaient  faire  entrer  dans  les  prévisions  des  concession- 
naires. Pour  ce  cas  au  moins,  que  M.  l’avocat  général  Tarbé 
distingue  de  celui  où  le  chemin  de  fer  n'irait  pas  chercher 
les  massifs  de  la  mine  dans  les  profondeurs  de  la  terre,  il 
est  bien  clair  que  l’on  doit  renoncer  absolument  à se  pré- 
valoir de  l’objection  que  l’on  vient  de  formuler. 

Il  n'est  pas  jusqu’au  droit  féodal  que  l'on  n’ait  voulu 
invoquer  contre  les  concessionnaires  de  Couzon  : ainsi  l’on 
a prétendu  que  l’État  avait,  après  la  concession  de  la  mine, 
conservé  le  domaine  direct  de  cette  mine  et  que  les  con- 
cessionnaires n’en  avaient  acquis  que  le  domaine  utile.  Or, 
ajoute-t-on,  le  domaine  direct  contient  au  profit  de  l’État 
un  droit  de  révocation.  Mais  le  droit  féodal,  avec  sa  distinc- 
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lion  entre  le  domaine  direct  et  le  domaine  utile , n'a  rien  évi- 
demment à faire  ici  ; ce  n'est  pas  comme  seigneur  que 
l'État  a fait  la  concession  de  la  mine,  mais  c’est  uniquement 
comme  Administrateur  et  tuteur  de  la  richesse  publique; 
et  s’il  n’a  pas  procédé  à titre  de  seigneur,  il  ne  peut  invo- 
quer, pour  en  déduire  à son  prolit  un  droit  de  révocation, 
les  caractères  qui  pouvaient  être  autrefois  attachés  aux  an- 
ciennes concessions  seigneuriales  (1). 

Un  dernierchef  d’objection  résulte  enfin  du  raisonnement 
suivant  : — L’interdit  qui  pèse  sur  une  portion  du  péri- 
mètre de  la  mine  de  Couzon  ne  constitue  pas,  h proprement 
parler,  une  expropriation  véritable,  car  il  n’entraiueau  pré- 
judice des  concessionnaires  qu’une  simple  privation  de 
jouissance,  ni  l'État  ni  la  Compagnie  des  chemins  de  lcr 
ne  se  prétendant  propriétaires  des  massifs  réservés  : les  con- 
cessionnaires conservent  la  nue  propriété  de  cette  portion 
de  leur  périmètre  qui  se  trouve  soustraite  à l'exploitation, 
il  n'y  a donc  qu’une  simple  occupation  de  terrain  qui  ne 
peut  donner  lieu  tout  au  plus  qu'à  une  action  en  dommages- 
intérêts,  et  ces  dommages-intérêts  devront  être  réglés  soit 
par  les  conseils  de  préfecture,  soit  par  les  tribunaux  ordi- 
naires (2),  suivant  qu’on  en  faît  dériver  le  principe  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  ou  du  droit  commun  tel  que  l’ex- 
prime l’art.  1382  C.  Nap.  (3).  — Mais  ce  n’est  là  qu’une 
pure  argutie:  un  chemin  de  fer,  un  canal,  etc.,  étant  censés 
faits  à perpétuité,  la  privation  de  la  jouissance  d’une  por- 
tion de  la  mine  doit  être  aussi  perpétuelle.  Si  elle  doit  être 
perpétuelle,  la  prétendue  nue  propriété,  qui,  dit-on,  reste, 


(1)  V.  aussi  M.  Tarbè,  Conclut,  imprim/es,  p.  *8,  note. 

(2)  Les  partisans  du  système  que  nous  résumons  se  divisent  sur  la  question 
de  compétence.  V.  M.  de  Cbeppe,  Aiui.  ici  mines,  5*  série,  t.  15,  p.  (95 
et  696. 

(5)  Art.  1582.  « Tout  (ail  quelconque  de  l'Homme,  qui  cause  à autrui  tu»  dommage, 
oblige  celui  par  la  faulc  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer,  n 
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demeure  réservée  au  profit  des  eoncessionnaires,  se  réduit 
absolument  à rien,  nou-seulement  dans  le  présent,  mais 
encore  dans  l’avenir,  ou  plutôt  nous  nions  qu%  ce  soit 
même  une  nue  propriété,  puisqu'il  est  de  l’essence  delà  nue 
propriété  de  pouvoir  un  jour  se  convertir  en  une  propriété 
pleine  et  entière,  et  que,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  une 
cause  perpétuelle  s’oppose  à cette  conversion.  Sous  le  coup 
de  l’interdit  qui  frappe  une  portion  de  lamine  deCouzon, 
que  reste-t-il  donc , en  ce  qui  concerne  celle  portion,  du 
droit  de  propriété?  En  réalité,  ce  droit  de  propriété  a dis- 
paru tout  entier,  et  c’est  bien  dès  lors  une  éviction  réelle, 
une  véritable  expropriation  que  subissent  ici  les  conces- 
sionnaires (1).  On  remarquera  d’ailleurs  que,  relativement 
aux  terrains  de  la  surface  qu’absorbe  l’établissement  d’un 
chemin  de  fer,  ou  n’a  jamais  osé  prétendre  qu’il  n’y  a 
qu’une  simple  privation  de  jouissance  dont  puissent  se 
plaindre  les  propriétaires  fonciers  : on  ne  l'a  jamais  osé,  à 
raison  de  la  perpétuité  de  la  cause  qui  doit  paralyser,  quant 
à ces  terrains,  l’exercice  du  droit  de  propriété,  sans  en 
laisser  rien  subsister  -,  pourquoi  donc  le  même  événement 
serait-il  apprécié  d’une  manière  différente  quand  il  s’agit 
de  la  propriété  souterraine?  Encore  une  fois  cette  propriété 
souterraine  a été  admise  a la  participation  de  tous  les  carac- 
tères de  la  propriété  foncière  ordinaire,  elle  est  égale  à cette 
dernière  (2),  loin  d’en  être  la  vassale,  et  dès  lors  il  est  évi- 
dent que  le  fait  qui  constitue  pour  celle-ci  un  cas  bien  ca- 
ractérisé d'expropriation,  doit,  vis-à-vis  de  celle-là,  avoir 
la  même  signification  et  produire  les  mêmes  conséquences. 

Telles  sont  eu  résumé  les  principales  considérations  qui 


(!)  C’est  aussi  ce  qu'établissait  le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics dans  les  observations  dont  il  accompagnait  le  renvoi  au  Garde  des  sceaux, 
de  l’avis  du  Conseil  des  mines  du  51  mars  18X0  et  des  autres  pièces  do  l’affaire 
des  mines  de  Couzon.  V.  M.  do  Cbeppe,  toc.  cil.,  p.  68t. 

(*)  Y.  chap.  ï et  5,  patêim. 


/ 
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servaient  d’appui  solide  aux  prétentions  des  concessionnaires 
deCouzon.  Aussi  la  Cour  de  cassation,  après  un  nouvel 
examen  de  la  question,  n’a-t-elle  pas  hésité  h persister  dans 
la  doctrine,  égide  et  sauvegarde  de  la  propriété  des  mines, 
qu'elle  avait  déjà  consacrée  par  son  arrêt  précité  du  18 
juillet  1837.  Statuant  celte  fois,  chambres  réunies,  sur-le 
pourvoi  formé  contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  23  mai 
1818,  qui  refusait  aux  demandeurs  toute  action  en  indem- 
nité au  sujet  des  interdictions  prononcées  par  l’arrêté  pré- 
fectoral du  29  novembre  1829,  elle  a donc  jugé  derechef 
le  3 mars  1841,  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Dupin,  que  l’on  doit  assimiler  à une  ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  publique  donnant  lieu  à in- 
demnité à la  charge  de  celui  qui  en  profite,  l’interdiction 
d’exploitation  d’une  partie  de  la  mine  que  prononce  l’auto- 
rité administrative,  dans  l’intérêt,  par  exemple,  de  la  con- 
struction d’un  chemin  de  fer.  Il  importe  de  consigner  ici 
les  termes  mêmes  de  cet  arrêt  remarquable  : 

« La  Cour;  — Vu  l'art.  9 delà  charte  constitutionnelle 
« et  l’art.  545  C.  civ.,  relatifs  à l’indemnité  due  à ceux  qui 
« sont  dépossédés  de  leur  propriété  pour  cause  d'utilité 
« publique;  l’art.  1382  C.  civ.,  d’après  lequel  tout  fait 
n quelconque  de  l’homme  qui  cause  à autrui  un  dommage 
« oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer  ; 
« — Et  enün  l’art.  7 de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines; 
« — Attendu  que,  par  dérogation  à l’art.  552  C.  civ..  cet 
« art.  7 déclare  que  les  concessions  de  mines  en  confèrent 
« la  propriété  perpétuelle;  que  cette  propriété  est  dispo- 
« nible  et  transmissible,  comme  les  autres  immeubles,  dont 
« nul  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les 
« formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés,  conformé- 
« ment  au  Code  civil,  c’est-à-dire  sans  indemnité;  — At- 
« tendu  que  tout  propriétaire  a droit  à cette  indemnité,  non- 
« seulement  lorsqu’il  est  obligé  de  subir  l’éviction  entière  do 


Arrêt  de  U Cour 
de  cassation, 
chambrer  réunie». 
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« sa  propriété,  mais  aussi  lorsqu’il  est  privé  de  sa  jouissance 
« et  de  ses  produits  pour  cause  d’utilité  publique;  que  seu- 
« lement,  dans  ce  cas,  l’indemnité  n’est  pas  préalable  ; — 
« Attendu  que  la  concession  d’une  mine  a pour  objet  l’ex- 
« ploitation  de  la  matière  minérale  qu  elle  renferme;  que  le 
« concessionnaire,  auquel  cette  exploitation  est  interdite  par 
« un  fait  à lui  étranger  sur  une  partie  du  périmètre  de  la 
« mine  pour  un  temps  indéterminé,  est  privé  des  produits 
« de  sa  propriété  et  éprouve  une  éviction  véritable,  dont  il 
« doit  être  indemnisé  ; 

u Attendu  qu’à  la  vérité  l’art.  50  de  la  loi  du  21  avril  J 810 
« confère  à l'autorité  administrative  le  droit  de  pourvoir  par 
« des  mesures  de  sûreté  publique  à la  conservation  des 
« puits,  à la  solidité  des  travaux  de  la  concession  et  h la  sû- 
« reté  des  habitants  de  la  surface;  — Mais  que  cette  dispo- 
« sition  n’altère  en  rien  le  droit  de  propriété  du  concession- 
« naire,  et  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  subir  la  perte 

< d’une  partie  de  sa  concession,  à raison  de  la  création  d’un 
« établissement  nouveau,  sans  cette  juste  indemnité  ; — At- 
« tendu  que  si,  nonobstant  la  concession  de  la  mine,  les 
a droits  inhérents  à la  propriété  de  la  surface  restent  en- 
u tiers,  conformément  h l’art.  S ilC.  civ.,  il  ne  s’ensuit  pas 

< que  le  propriétaire  de  la  surface  ait  le  droit  de  pratiquer 
« des  travaux  nuisibles  h l’exploitation , dans  l’étendue  de 
t son  périmètre  (I); 

< Et  attendu  qu’il  n’est  pas  dénié  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
« qué,  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  (dont  la  conces- 
« sion  est  d'ailleurs  postérieure  à l’établissement  de  la  mine) 
« a poussé  ses  travaux  dans  le  périmètre  de  la  mine,  sans 


(I)  Ce  considérant  est  assez  contradictoire  : en  effet,  si  le  propriétaire  de  la 
surface  n'a  pas  le  droit  de  pratiquer  sur  le  sol,  dans  l'étendue  du  périmètre  de 
la  mine,  des  travaux  nuisibles  à l'exploitation,  c'est  donc  qu'aprés  la  concession 
les  droits  inhérents  à la  propriété  de  la  surface  ne  restent  pas,  comme  on  le 
prétend  en  même  temps,  entiers  entre  ses  mains  ! 
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« que  cette  concession  ait  été  soumise  à aucune  réserve  en 
« faveur  du  parcours  du  chemin  de  fer;  que,  dès  lors,  ladite 
a compagnie  aurait  porté  une  atteinte  directe  b l’exploita- 
< tion  de  la  mine  ; qu’elle  se  serait  donc  rendue  passible 
« d’une  indemnité  à évaluer  h raison  d’une  éviction  dont 
« elle  profiterait  et  d’une  interdiction  qui  n'aurait  pas  été 
« prononcée  par  l’autorité  administrative,  si  celte  voie  nou- 
« velle  n’avait  été  établie-,  que  néanmoins  l’arrêt  attaqué 
« a refusé  aux  demandeurs  toute  action  en  indemnité  au 
« sujet  des  interdictions  prononcées  par  l’arrêté  préfectoral 
* du  20  novembre  1829;  qu’en  le  jugeant  ainsi,  cet  arrêt  a 
• « faussement  appliqué  l’art.  552  C.  civ.,  mal  interprété 
« l’art.  50  et  formellement  violé  l’art.  7 de  la  loi  du  21  avril 
« 1810,  ainsi  que  les  art,  545  et  1382  C.  civ.  et  l’art.  9 de 
« la  charte  constitutionnelle;  — Casse  (1).  » 

Cette  question  vitale  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  des 
mines  s’est  posée  récemment  en  Belgique  dans  une  espèce 
qui  présente,  ainsi  qu’on  va  le  voir,  de  l’analogie  avec 
l’affaire  des  mines  de  Coiizon. 

Trois  sociétés  charbonnières  qui,  en  dernier  lieu,  n’en 
ont  plus  formé  qu’une  seule  sous  le  titre  de  Société  anonyme 
des  charbonnages  de  Charleroy,  étaient  autorisées  en  vertu 
d’anciens  octrois,  l’un  remontant  au  17  février  1632,  un 
autre  au  mois  d’avril  1665,  la  plupart  au  siècle  der- 


(t)  Celte  doctrine  de  la  Copr  de  cavation,  qui  sc  trouve  encore  avoir  été 
confirmée  par  un  autre  arrêt  du  1er  mars  1855,  cité  plus  bas,  p.  197,  est 
aussi  professée  par  MM.  Dalloz,  Jurtsp.  gén.,  2®  édit.,  v°  Mines , n0B  63  et  suiv.; 
de  Cheppe,  Ann . des  mines,  3®  série,  t.  15,  p.  672  et  suiv.;  Tarbé,  Conclus. 
lors  de  l'arrêt  rapporté  plus  haut  de  la  Cour  de  cassation  du  18  juill.  1837; 
Et.  Dupont,  t.  l,chap.  3,  p.  358  Dufour,  Ijjis  des  mines,  n°  75;  Fourcade- 
Prunet,  Thèse  pour  le  doctorat,  p.  237  et  suiv.  ; F.  Rey,  de  la  l'roprietè  des  mines, 
p.  599,  et  titro  supplèm.,  p.  63  et  suiv. 

V.  en  sens  contraire  Delebecque,  t.  2,  n°  785,  et  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Dupin,  contrairement  auxquelles,  nous  l’avons  dit,  a été 
rendu  l’arrêt  actuel. 


Par  applic^ion  des 
memes  principes, 
lorsque  l'Etat  , 
pour  cause  de  sû- 
reté publique,  in- 
terdit l'exploiu- 
tion  d’une  mine  ou 
d’une  portion  de 
mine  dan» le  rayon 
d’une  forteresse , 
on  relire  l'autori- 
sation par  lui  don- 
née d'exploiter  la 
mine  dans  ro 
rayon,  il  doit  in- 
demniser le  pro- 
prietaire do  U mi- 
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ne.— Affaire  de  la 

Soc.  anonyme  de» 
charbonnage»  de 
• Charleroy. 


nier,  h exploiter  différentes  couches  de  houille  dans  le 
territoire  de  la  ville  de  Charleroy.  La  forteresse  actuelle 
de  Charleroy  ne  fut  établie  que  bien  postérieurement 
à l'existence  de  ces  exploitations,  puisque  son  établisse- 
ment date  seulement  de  l’année  1816.  Un  arrêté  royal  du 
22  juin  1816 , modifiant  l’arrêté— loi  du  4 février  1815, 
défendit  d'exécuter,  dans  un  rayon  déterminé  des  forte- 
resses, certains  travaux  d’exploitation  de  mines  de  houille, 
sans  permission  du  gouvernement,  et  voici,  au  reste,  les 
termes  mêmes  de  la  prohibition  : « A la  distance  de  60 
« toises,  ou  360  pieds,  ou  113  mètres,  mesurés  parallèle- 
« ment  au  sommet  du  glacis  d’une  forteresse,  on  ne  pourra . 
« désormais  faire  aucune  fosse,  ni  creuser  ou  continuer  au- 
< cune  galerie  de  mines  de  houille,  sans  une  disposition 
« spéciale  du  département  de  la  guerre  (1).  » La  Société 
anonyme  des  charbonnages  de  Charleroy  prétendit  d’abord 
qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  lui  faire  l’application  de  cette  dis- 
position prohibitive  qui  devait  avoir  pour  résultat  d’arrêter 
ou  d’empêcher  l'exploitation  de  la  houille  dans  une  portion 
du  périmètre  des  charbonnages.  Elle  motivait  sa  prétention 
sur  ce  que,  ayant  acquis  la  propriété  de  la  mine,  elle  était, 
à titre  de  propriétaire,  en  droit  d’exécuter,  dans  toute 
l’étendue  de  sa  concession,  tous  les  travaux  nécessaires  à 
l’exploitation  de  celte  mine,  et  elle  soutenait  qu’il  ne  pouvait 
être  apporté  d’empêchement  ou  de  restriction  h l’exercice 
de  ce  droit,  dans  l’intérêt  de  la  défense  de  la  forteresse  de 
Charleroy,  que  par  la  voie  d’expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique  et  moyennant  indemnité. 

\ 

Mais  un  premier  avis  du  Conseil  des  mines,  en  date  du 
17  août  18-49,  décida  que,  quels  que  fussent  les  motifs  de 
résistance  de  la  société,  ils  ne  pouvaient  la  dispenser  de  se 


'I)  V.  fiorn.  Code  mnclc,  etc  , par  M.  Cbicora  el  Ernest  Dnpont,  p.  tit. 


Digitized  by  Google 


— 187  — 


soumettre  aux  prescriptions  de  l’arrêté  royal  du  22  juin 
1816(1).  Cet  avis,  du  reste,  n'a  eu  pour  objet  que  d'affirmer 
qu'il  y avait  lieu,  dans  l'espèce,  à l’application  de  cet  arrêté 
royal,  et  le  Conseil  des  mines,  en  statuant  sur  ce  point,  a 
complètement  réservé  la  question  de  savoir  si  la  Société  qui 
était  tenue,  quoique  bien  et  dûment  propriétaire  de  la 
mine,  de  se  soumettre  a l'interdiction  d'exploiter  telle 
ou  telle  portion  du  périmètre  de  celte  mine,  pouvait  au 
moins  6C  prétendre  h bon  droit  expropriée  pour  cause 
d’utilité  publique,  et  demander  h ce  titre  une  indemnité  à 
l’État  (2). 

Cette  dernière  question,  dans  laquelle  se  trouvait  essen- 
tiellement engagé  le  principe  de  l’inviolabilité  de  la  pro- 
priété minérale,  ne  vint  que  le  27  septembre  1851  de- 
. vant  le  Conseil  des  mines , et  l’énoncé  sur  lequel  porta 
la  discussion  au  sein  du  Conseil  en  était  ainsi  conçu  : 
« Lorsque  l'État,  pour  cause  de  sûreté  publique,  interdit 
< l’exploitation  d’une  mine  ou  d’une  portion  de  mine  dans 
« le  rayon  réservé  d’une  forteresse,  ou  retire  l’autorisation 
« par  lui  donnée  d’exploiter  la  mine  dans  ce  rayon,  doit-il 
« indemniser  le  propriétaire  de  la  mine  ? » 

C’est  bien  la  aussi  la  question  de  principe  que  soulevaient 
les  concessionnaires  de  la  mine  de  Couzon  : seulement  l’in- 
terdiction dont  ils  se  plaignaient  avait  pour  cause  la  sûreté, 
non  d’une  forteresse,  mais  d’un  chemin  de  fer,  et  ils  diri- 
geaient leur  action  en  indemnité,  non  contre  l’Etat  lui-même, 
mais  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  qui  était  subro- 


(I)  V.  cet  avis  dans  ta  Juritf.  du  Cons.  des  mines,  «uppl.,  par  M.  Cbicora, 
p.  S3,  en  note. 

(S)  M.  le  conseiller  Vincbent,  rapporteur  dans  cette  première  affaire,  constate 
loi-même  que  ce  premier  avis  du  Conseil  des  mines  n'a  point  d'autre  sens,  ni 
d'autre  portée. — V.  son  rapport  sur  l'affaire  actuelle,  Jurisp,  du  Cons.  des  mines, 
par.M.  Cbicora,  suppl.,  p.  SS, 
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gée  aux  droits  de  l'État  pour  l’exécution  de  tous  les  travaux 
nécessaires  h l'établissement  de  la  nouvelle  voie  publique. 
Les  éléments  de  la  discussion,  qui  s’engagea  au  sein  du  Con- 
seil des  mines  sur  les  prétentions  des  concessionnaires  des 
charbonnages  de  Charleroy,  nous  sont  donc  déjà  connus, 
du  moins  pour  la  plupart.  Ainsi,  c’est  toujours  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  que  l’on  s’arme 
contre  les  concessionnaires  pour  soutenir  que  la  prohibi- 
tion qui  les  frappe  n’est  qu'une  de  ces  mesures  de  police  et 
de  sûreté  prescrites  par  la  loi  spéciale  pour  certains  cas 
prévus  où  l'exploitation  devient  illicite  (1).  Ainsi  encore 
c’est  toujours  h l’un  de  ces  autres  points  de  vue  que  l'on  se. 
place  pour  conclure  au  rejet  de  leur  demande  en  indemnité, 
b savoir  : — Qu’il  est  impossible,  en  matière  de  mines,  d’ap- 
pliquer les  dispositions  du  droit  commun  sur  l’expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  et  de  fixer  même  approxjma-  • 
tivement  l’indemnité  que  réclament  les  concessionnaires  à 
raison  de  l'interdiction  qu'ils  subissent  (2);  — Que  le  sol  ne 
doit  pas  être  asservi  b la  mine,  et  qu’une  concession  ne  peut 
avoir  pour  résultat  d’enlever  b l'État  un  droit  qu’il  n’a  pas 
entendu  abdiquer,  celui  d'exécuter  lui-même  ou  d’autoriser 
h exécuter  b la  surface  tous  les  travaux  que  peut  exiger 
futilité  publique  (3);  — Que  l’interdiction  d’exploiter  telle 
ou  telle  portion  du  périmètre  d'une  mine  ne  constitue  pas 
en  tout  cas  une  expropriation  proprement  dite,  c’est-b-dire 
une  perte  de  propriété,  mais  une  simple  privation  de  jouis- 
sance b laquelle  n’ont  pas  trait  les  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique  (4). 


(I)  V.  les  obserr.  de  M.  le  conseiller  Failon,  Jurisp.  du  Co ns.  de i mines,  etc., 
suppl.,  p.  48. 

(ï)  V.  M.  Visschers,  loe.  cil.,  p.  70  et  iuir. 

(S)  M.  VI  sschers,  loc.  cil.,  p.  75  et  suir.,  admet  à cet  égard  les  idées  dére- 
loppées  per  M.  le  procureur  général  Dupin  dans  l’affaire  des  ruines  de  Couzon. 
(4)  V.  M.  Visschers,  loc.  cil.,  p.  80,  in  fine,  et  p.  81. 
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Nous  ne  devons  pas  toutefois  passer  sous  silence  une 
objection  qui  s’est  produite  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion sous  une  forme  assez  spécieuse  et  que  nous  n'avons 
pas  eu  encore  l’occasion  d’examiner.  On  a prétendu  que 
l’interdiction  d'exploiter  telle  ou  telle  portion  du  périmètre 
d’une  mine  dans  le  rayon  réservé  d’une  forteresse  ne  consti- 
tue qu’une  servitude  légale,  ayant  son  principe  dans  la  loi 
du  10  juillet  1791,  et  motivée  sur  l’utilité  publique  (l).Or, 
dit-on,  c’est  un  point  constant  (2)  que,  sauf  l'exception  faite 
par  le  décret  du  22  janvier  1808,  il  n’est  point  dû  d’indem- 
nité aux  propriétaires  pour  le  préjudice  qu’ils  peuvent  éprou- 
ver par  suite  des  servitudes  légales,  soit  que  ces  servitudes 
légales  aient  pour  objet  l’utilité  publique  ou  communale, 
soit  qu’elles  aient  pour  objet  l'utilité  des  particuliers.  C’est 
qu’en  effet  ce  ne  sont  là  que  des  restrictions  du  droit  de 
propriété,  formant  l’étal  normal  de  la  propriété,  et  qui  sont 
les  conditions  inséparables  de  sou  existence,  telle  que  la  loi 
elle-même  la  reconnaît  et  la  conserve. 

Mais  est-il  bien  sûr  que  l’interdiction  d’exploiter  une 
partie  du  périmètre  d’une  mine,  motivée  par  la  construction 
d'une  forteresse,  ne  soit  qu’une  servitude  légale,  c’est-à-dire 
une  simple  restriction  du  droit  de  propriété  établie  par  la 
loi?  C’est  évidemment  là  ce  qu’il  aurait  fallu  d’abord  com- 
mencer par  démontrer.  Sans  doute,  à l’égard  de  la  propriété 
de  la  surface,  quand  le  voisinage  d’une  forteresse  a pour  ré- 
sultat d’empêcher  désormais  le  propriétaire  d'élever  des 


(t)V.lc  rapport  de  M.  le  conseiller  Vincbent,  toc.  cil., elle  mémoire  de  M.  le 
conseiller  Visschers,  toc  cil. 

(i)V.  notamment  MM.  Dclalleau,  Tr.  de  l'eipropr.,  etc.,  nM  36  et  il;  Par- 
dessus, Servit.,  n”  139;  Favard  de  Langlade,  R (p.,  v°  Expropr.  pour  orne  d'ulit. 
pub.,  n°  17;  Dalloz,  Jurisp.  gin.,  2”  édit.,  t°  Servitude,  n°  398;  Cormenin, 
(Jutai,  de  dr.  odmin.,  t.  2,  p.  223;  Ch.  Comte,  Tr.  de  tapropr.,  chap.  26,  m fine; 
Dcmolombe,  1. 11,  n°  304.  V.  toutefois  dans  le  sens  de  distinctions  à établir  à cet 
égard  MM.  Serrigny,  Tr.  de  ir.  publ.,  1.  2,  p.  162  ; Gand,  Tr.  gén.  de  l’eipropr., 
p.  59. 
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constructions  dans  uu  certain  rayon,  nous  consentons  bien 
à ne  voir  là  qu’une  servitude  légale.  Pourquoi  P Parce  que  le 
propriétaire  de  la  surface  ne  se  trouve  point  privé  parla  pro- 
hibition de  tous  autres  moyens  d'utiliser  son  fonds,  et  que, 
par  conséquent,  sa  jouissance  n’est,  en  effet,  simplement 
que  modifiée  ou  restreinte.  Mais  en  est-il  de  même  quand  la 
prohibition  vient  paralyser  le  droit  d’exploiter  une  mine 
dans  un  certain  rayon  ? ici  la  position  du  propriétaire  de  la 
mine  est  toute  différente  : car  son  droit  de  jouissance  n'est 
pas  seulement  modifié  ou  restreint,  mais  il  est  supprimé 
d’une  manière  complète,  absolue,  puisqu'il  ne  peut  consis- 
ter que  dans  le  droit  d'extraire  les  massifs  minéraux,  et  que, 
hors  de  là,  il  n'existe  aucun  moyen  d'utiliser  la  mine.  Or, 
si  l’interdiction  dont  il  s'agit  supprime  ici  complètement  et 
absolument  le  droit  de  jouissance,  elle  supprime  par  là  même 
le  droit  de  propriété,  par  rapport  à la  partie  de  la  mine 
comprise  dans  le  rayon  réservé,  attendu  que,  relativement 
aux  mines  qui  s'altèrent  et  se  détruisent  par  la  jouissance 
progressive  et  prolongée,  le  jus  fruendi  s’identifie  nécessai- 
rement avec  le  jus  abutendi,  et  qu’ainsi  le  droit  de  propriété 
ne  subsiste  et  ne  dure  que  tout  autant  que  subsiste  et  dure 
la  jouissance.  Qu’on  ne  vienne  donc  pas  dire,  d’après  cela, 
que  la  prohibition  d’exploiter  une  mine  dans  le  rayon  ré- 
servé d’une  forteresse  n’est  qu’une  servitude  légale,  c’est- 
à-dire  une  simple  restriction  du  droit  de  la  propriété  minérale. 
C’est  bien  ce  droit  de  propriété  lui- même  résidant  essen- 
tiellement ici,  eu  égard  à la  nature  de  son  objet,  dans  le  droit 
de  jouissance,  que  l’on  détruit  dans  son  élément  constitu- 
tif, et  alors  que  manque-t-il  donc  pour  que  l'interdiction 
dont  se  plaignent  les  concessionnaires  soit  une  expropria- 
tion partielle,  et,  par  suite,  pour  que  le  bénéfice  des  lois 
sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  leur  soit 
applicable  P 

Ainsi  tombe,  avec  sa  majeure,  le  syllogisme  de  l’objection 
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que  l'on  opposait  assez  habilement  à la  société  du  charbon- 
nage de  Charieroi.  Mais  allous  plus  loin,  et  admettons  pour 
un  instant  que  la  prohibition  d’exploiter  dans  un  certain 
rayon  ne  soit  qu’une  servitude  légalo  : en  résulterait-il  né- 
cessairement qu’aucune  indemnité  ne  serait  due  aux  con- 
cessionnaires? Nous  ne  le  pensons  même  pas.  Sans  doute, 
en  principe,  aucune  indemnité  n’est  due  pour  les  servitudes 
légales  qui  ne  sont  en  elles-mêmes  que  des  charges  com- 
munes et  réciproques  de  la  propriété  foncière,  telle  que 
l’institue  et  l'organise  la  loi  civile.  Mais  il  faut  considérer 
qu’ici,  h tout  prendre,  il  s'agit  de  l'extension,  en  vertu  de 
l’arrété-loi  du  22  juin  1816,  d'une  servitude  légale  à une 
propriété  souterraine  qui  n'y  était  pas  primitivement  assu- 
jettie. la  création  de  la  forteresse  n’ayant  eu  lieu  que  posté- 
rieurement h la  concession  de  la  mine.  Or  c’est  précisément 
pour  ce  motif  particulier  que  le  décret  du  22  janvier  1808 
a déclaré,  daus  une  espèce  absolument  semblable,  qu’il  se- 
rait payé  aux  riverains  des  fleuves  et  rivières,  où  la  naviga- 
tion n’existerait  pas  et  où  elle  viendrait  h s’établir,  une  in- 
demnité proportionnée  au  dommage  qu'ils  en  éprouveraient. 
On  pourrait  donc  tirer  en  faveur  des  concessionnaires  de 
Cbarleroy  un  bien  puissant  argument  d’analogie  de  la  dis- 
position de  ce  décret,  et  fortifier  ainsi,  par  un  texte  de  loi, 
les  considérations  de  pure  équité,  qui,  incontestablement, 
militent  déjà  à l'appui  de  leurs  prétentions.  Dira-t-on  que 
te  décrétée  1808  ne  consacre  qu'une  exception,  et  ne  peut, 
par  là  même,  être  étendu  aux  cas  non  prévus?  On  répon- 
dra qu’il  y a la  maxime  ubi  eadtm  ralio,  idem  jus,  qui  autorise 
plutôt  à ne  donner  à ce  décret  qu’un  caractère  simplement 
ènonciatif.  Au  reste,  ce  décret  cessant  d'être  applicable  du 
moment  qu’il  ne  s’agirait  pas  de  l'extension  d’une  servitude 
légale  à des  fonds  qui,  primitivement,  n'y  étaient  pas  assu- 
jettis, nous  ne  lui  ôtons  pas  son  caractère  de  dispositiomex- 
ceptionnelle  par  rapport  à la  règle  générale  qui  n'en  conti- 
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Incision 
du  Conseil 
de*  miues 
de  Belgique 
sur  cette  affaire. 


nue  pas  moins  de  subsister,  a savoir  que,  quel  que  soit  le 
préjudice  qu’en  éprouvent  les  propriétaires,  l’établissement 
des  servitudes  légales  ne  fait  point  naître,  en  principe,  à leur 
profit  d’action  en  indemnité  (1). 

D’après  toutes  ces  observations,  le  Conseil  des  mines  de 
Belgique  n’a  donc  fait  que  se  conformer  aux  vrais  principes 
de  la  matière  en  décidant,  dans  l’affaire  des  charbonnages 
de  Charleroy,  d'une  part,  que  l’État  qui,  pour  cause  de 
sûreté  publique,  interdit  l’exploitation  d'une  mine  ou  d’une 
portion  de  mine,  n’est  pas  tenu  à indemniser  le  propriétaire 
de  la  mine,  si  l’interdiction  est  prononcée  k raison  de  dan- 
gers immédiats  ou  imminents,  résultant  directement  des 
travaux  mêmes  du  concessionnaire,  c’est-a-dire  de  son 
propre  fait;  mais  que,  d'autre  part,  le  concessionnaire  doit 
être,  au  contraire,  indemnisé  dans  le  cas  (et  c’est  celui  de 
l’espèce)  où  l’interdiction  est  prononcée  a raison  d'un  fait 
étranger  au  concessionnaire,  et  indépendant  de  la  direction 
prudente  et  irréprochable  des  travaux  d'exploitation.  Cet 
avis,  qui  est  k la  date  du  31  décembre  1831,  est  motivé 
ainsi  qu’il  suit  : 

« Sur  la  première  question  : 

* Considérant  qu’il  y a lieu  de  distinguer  si  l’interdiction 
« est  prononcée  en  vertu  de  l'art.  30  de  la  loi  du  21  avril 
« 1810,  pour  arrêter  ou  pour  prévenir  un  danger  immédiat 
« ou  imminent,  résultant  directement  des  travaux  mêmes 
« de  l’exploitation,  c’est-k-dire  dn  propre  fait  de  l’exploi- 
te tant; 

« Ou  bien,  si  l'interdiction  est  prononcée  par  mesure 
« générale,  pour  un  fait  étranger  a l’exploitant,  par  exemple, 


(t)  Nous  remarquons  que  ce  principe,  déjà  constant  dans  la  doctrine,  que  les 
servitudes,  lorsqu'elle  sont  d'utilité  publique,  ne  donnent  pas  droit  à une  indem- 
nité, a été  aussi  assez  récemment  reconnu  dans  la  discussion  à la  Chambre  des 
pairs  de  la  loi  du  15  juill.  18(5,  sur  la  police  des  chemins  de  ter  (V.  les  nH  du 
Menil.  de  1811,  p.  788,  820,  827,  810,  de  18(5,  p.  219). 
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« en  vertu  de  l’arrêté  royal  du  22  juin  1816,  pour  prévenir 
« que  des  travaux  d'exploitation,  exécutés  régulièrement  du 
« reste,  ou  même  non  encore  entamés,  dans  le  voisinage 
« d’une  forteresse,  puissent,  en  cas  de  siège,  faciliter  les 
« moyens  d'attaque  ; 

« Dans  la  première  hypothèse,  c’est-h-dirc  si  l’inter- 
« diction  est  prononcée  à raison  du  fait  même  de  l’exploi- 
« tant  : 

« Considérant  qu’aux  termes  formels  de  la  loi  du  21  avril 
« 1810  (art.  11,  15,  47,  50)  et  eu  vertu  des  conditions 
« inhérentes  k la  nature  et  h la  situation  de  la  propriété  des 
« mines,  l’une  des  premières  obligations  de  tout  exploitant 
< est  de  ne  rien  faire  qui  puisse  nuire  à la  solidité,  k la 
« sûreté  du  sol  et  de  tout  ce  qu’il  supporte-,  que  l’adminis- 
« tration  est  autorisée,  obligée  même  de  faire  strictement 
« respecter  cette  obligation  essentielle;  que,  dès  lors,  l'ex- 
« ploitant  qui  la  méconnaît,  même  involontairement,  ne 
« doit  imputer  qu’k  lui-même  le  tort,  quelque  étendu  qu’il 
« puisse  être,  que  lui  causent  les  mesures  légalement  prises 
« en  pareil  cas,  et  qu’il  n'a  droit,  par  conséquent,  à aucune 
« indemnité  de  ce  chef;  que  la  vérité  de  celte  proposition 
« a été  démontrée  ’a  l’évidence  et  consacrée  par  plusieurs 
« documents  judiciaires,  et  notamment  par  l'arrêt  de  la  Cour 
« de  cassation  de  Belgique  du  28  octobre  1846  ; 

« Dans  la  seconde  hypothèse,  c’est-à-dire  lorsque  l’inler- 
« diction  est  prononcée  par  mesure  générale,  k raison  d’un 
« fait  étranger  k l’exploitant  : 

« Considérant  qu’une  pareille  interdiction,  de  même  que 
u le  retrait  de  l'autorisation  d'exploiter,  emporte  privation 
a absolue  de  la  jouissance  de  la  mine  ou  de  la  portion  de 
« mine  qui  en  est  frappée;  que  cette  privation  peut  même, 
« en  certains  cas,  s'étendre  k la  mine  non  comprise  dans 
« l’interdiction,  et  qui,  par  son  isolement  de  la  portion  in- 

IX 
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« terdite,  pourrait  ne  plus  présenter  un  champ  suffisant 
« d’exploitatiou; 

« Considérant  que  si,  aux  termes  du  Code  civil  (art.  537, 

« 5 H,  552,  63",  039.  649),  la  jouissance  de  la  propriété 
« peut  être  légalement  soumise  i>  des  restrictions  comman- 
« dées  par  l’intérêt  public,  sans  qu’en  principe  ces  restric- 
« lions  donnent  ouverture  à indemnité,  on  ne  peut  induire 
« des  termes,  ni  de  l'esprit  de  la  loi  que  ces  restrictions 
« pourraient  s’étendre  jusqu  à la  privation  absolue  de  la 
« jouissance  de  la  propriété; 

« Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  544  C.  civ.,  la 
«jouissance  fait  partie  intégrante  et  indivisible  de  la  pro- 
« priélé;  que,  par  suite,  il  y a privation  de  la  propriété,  du 
« moment  que  la  jouissance  est  rendue  impossible; 

« Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  H de  la  Constitu- 
« lion,  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  indem- 
« nité  ; 

« Est  d’avis 

« Sur  la  première  question,  etc  (1).  » 
urtrtttd-M*.  Il  est  maintenant  bien  entendu  que  le  droit  à l’indemnité 
;%l£wL<£  qui,  d’après  ce  que  l’on  vient  de  voir,  est  acquis  dans  le 
i°l  rnine Ppoor  cas  oii  des  motifs  de  sûreté  publique  font  interdire  l’ex- 
ploitation  d'une  partie  du  périmètre  d’une  mine,  ue  se  réa- 
fMi’etpiniintMi  jjse  qu'au  |iroflt  je  l’exploitant,  propriétaire  de  la  mine , 
kn#m «■».  c'est-à-dire  régulièrement  concessionnaire  aux  termes  des 

art.  5 et  51  de  la  loi  du  21  avril  1810  (1).  Evidemment  l'État 
. ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  tenu  à indemnité  lorsqu’il 


(1)  Jurisp.  du  Coin.  des  mines,  auppl,,  P-  S*  et  suit.,  par  M.  CUicora. 

(i)  Art.  5.  « lers  mines  ne  jument  ilrc  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  <oni«- 
sion  délibéré  en  Conseil  d'Élat . n 

Art.  St.  « Les  messmmires  antérieurs  i la  présente  loi  deviendront,  du 
jour  de  sa  publication,  propriétaires  inammutables,  sans  aucune  formalité  préalable 
d'affiches,  vérifications  de  terrains  ou  autres  préliminaires,  à la  charge  seulement 
i‘ exécuter,  s'il  y en  a,  les  conventions  faites  mec  les  propriétaires  de  lu  surface,  et 

sans  qwe  crui-tt  puissent  se  prévaloir  des  art.  6 et  i*.  » 
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interdirait  les  travaux  d'un  exploitant  dépourvu  de  pareil 
titre,  puisqu'aiors  l’interdiction  frapperait  une  exploitation 
illicite  ou  non  régularisée,  et  qu'en  prononçant  cette  inter- 
diction l'administration  n’aurait  fait  qu’assurer  l'exécution 
• de  la  loi.  C’est  encore  ce  que  décide  textuellement  le  même 
avis  du  Conseil  des  mines  que  l'on  vient  de  citer. 

On  remarquera,  au  reste,  que,  même  dans  le  système 
qui  refusait  toute  indemnité  aux  concessionnaires  des  char- 
bonnages de  Charleroy  ’a  raison  de  la  seule  interdiction  pro- 
noncée contre  eux  d’exploiter  une  partie  du  périmètre  de 
leur  concession,  on  convenait  qu’une  indemnité  devrait, 
au  contraire , être  allouée  aux  concessionnaires  jusqu'il 
concurrence  du  moins  de  leurs  déboursés,  dans  les  cas  sui- 
vants : 1°  si  une  forteresse  on  ses  ouvrages  avancés  ayant 
été  construits  sur  un  sol  au-dessous  duquel  existe  une 
exploitation  régulièrement  établie,  celte  construction  avait 
entraîné  la  suppression  de  travaux  exécutés  par  les  exploi- 
tants à la  surface  et  dans  le  tréfonds  (I)  ; 2°  si  une  forte- 
resse ayant  été  érigée,  non  sur  une  mine  concédée  en  pleine 
exploitation,  mais  sur  une  partie  de  terrain  concédé,  les 
concessionnaires  de  bonne  foi , dans  l’exercice  de  leurs 
droits,  avaient  fait  des  travaux  préparatoires  applicables 
seulement  ou  en  grande  partie  à la  portion  de  leur  con- 
cession qui  aurait  été  soustraite  !i  l’exploitation  (2). 

Un  cas  où  il  n'est  point  du  d’indemnité,  mais  qui  n’a 
rien  de  commun  avec  les  espèces  que  l’on  vient  d’examiner, 
est  celui  où  les  concessionnaires  auraient  été  astreints  dès 
le  principe  par  leurs  cahiers  des  charges  à laisser  des  mas- 
sifs intacts,  soit  dans  le  voisinage  des  concessions  limi- 
trophes, soit  pour  des  motifs  d’utilité,  de  sûreté  publique. 
Il  est  manifeste  qu’en  subordonnant  leur  exploitation  ù ces 


Iln’cstpointdûd'iO' 
demnilé  aux  con- 
cessionnaires qui 
auraient  clé  as- 
treints, dès  le  prin- 
cipe, psr  leur*  ca- 
hiers des  chargea 
à laisser  des  mas- 
sifs intacts.  t 


(I)  Mémoire  de  M.  Visecbere,  toc.  dt.,  p.  SS. 
(»)  Même  mémoire,  toc.  cit.,f.  7*. 
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Les  propriétaires  du 
roI  qui  eproutent 
indirecte  me  al  da 
préjudice  par  sui- 
te de  l’ interdiction 
d'etploiter  une  par- 
tie du  périmètre 
d’une  mine,  n'onl- 
Us  pas  droit  em- 
ménies à une  In- 
demnité? 


réserves  ou  prohibitions,  les  concessionnaires  ne  sont  dé- 
possédés de  rien,  et  qu’ils  ne  font  qu’exécuter  les  clauses 
d’un  contrat  qui  a été  librement  débattu  et  consenti  entre 
eux  et  1 État.  Le  gouvernement  est  parfaitement  libre  d’in- 
stituer une  concession  sous  telles  conditions  qu’il  lui  semble 
bon  de  stipuler,  et  les  concessionnaires  n’ont  pas  ici  à se 
plaindre  puisqu’ils  ont  connu  tout  d’abord  la  situation  qui 
leur  était  faite,  et  que  ce  n’est  que  volontairement  et  en* 
pleine  connaissance  de  cause  qu’ils  l’ont  acceptée  (1). 

L’interdiction  pour  cause  de  sûreté  publique  de  la  faculté 
d’exploiter  une  partie  du  périmètre  d’une  mine  a fait  surgir 
dans  la  pratique  une  autre  question  d'indemnité  qui  a four- 
ni à la  Cour  de  cassation  l’occasion  de  sanctionner  dere- 
chef la  doctrine  de  ses  précédents  arrêts  dans  l’affaire  des 
mines  de  Couzon.  Celte  interdiction  ne  cause  point  seule- 
ment du  préjudice  aux  concessionnaires  de  la  mine,  elle  en 
cause  encore  aux  propriétaires  du  sol  sous  lequel  est  située 
cette  mine.  A cet  égard,  nous  ferons  observer  qu’aux  termes 
de  l’art.  6 de  la  loi  du  21  avril  1810,  l’acte  de  concession 
règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les  pro- 
duits de  la  mine  concédée.  Or,  ces  droits  étant  en  rap- 
port avec  l’étendue  du  sol  compris  dans  la  concession,  il 
est  bien  clairquesi  un  certain  nombre  d’hectares  se  trouve, 
par  suite  de  l’interdiction  dont  il  s’agit,  soustrait  à l’exploi- 
tation, le  chiffre  de  la  redevance  tréfoncière  va  par  Ih  même 
se  trouveraussiplusou  moins  réduit.  Par  contre-coup,  les  pro- 
priétaires de  la  surface  se  ressentent  donc  de  l’expropria- 
tion qui  frappe  en  pareil  cas  les  concessionnaires,  et  nous 
pensons  sans  hésiter  qu’aux  mêmes  titres  que  les  conces- 
sionnaires ils  ne  doivent  pas  souffrir  à leur  tour  de  cette  ex- 
propriation sans  être  indemnisés.  Telle  est,  au  reste,  la 
manière  de  voir  qu’a  pleinement  adoptée  la  Chambre  civile 


(I)  V.  M.  de  Cheppe,  An»,  dts  mist».  S*  série,  1. 15,  p.  70t. 
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de  la  Cour  de  cassation  en  décidant  par  arrêt  de  rejet  du 
1"  mars  1853  (Aff.  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne) 
que  si,  par  suite  de  l’interdiction  d’exploiter  prononcée  pour 
assurer  la  préservation  d’un  chemin  de  fer,  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  sur  les  produits  se  trouvaient  res- 
treints, ces  propriétaires  seraient  fondés  à agir  en  dommages- 
intérêts  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  (1). 


(I)  V.  cet  arrêt  D.  P.  53.  t.  133.  — Coot.  M.  Et.  Dupoal,  t.  1,  chap.  3, 
p.  SSS. 
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La  propriété  d'une 
mine  comporte 
Iroii  principaux 
démembrements. 


Droit  d'ueage. 


< CHAPITRE  IV. 

DES  PRINCIPAUX  DÉMEMBREMENTS  DONT  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES 
EST  SUSCEPTIBLE. 

A l’instar  de  la  propriété  foncière  ordinaire,  la  propriété 
souterraine  est  susceptible  d’être  fractionnée  en  plusieurs 
démembrements  partiels  qui  restreignent,  jusqu’à  concur- 
rence de  l’étendue  des  droits  que  chacun  d’eux  confère  à 
des  tiers,  l’utilité  que  le  propriétaire  d’une  mine  retire  de 
celte  espèce  de  bien.  A cet  égard,  nous  allons  présenter 
quelques  observations  sur  un  premier  démembrement  du 
droit  de  propriété  qui  est  très-peu  fréquent  dans  son  appli- 
cation particulière  aux  mines,  à savoir  : sur  le  droit  d'usage, 
et  ensuite  sur  deux  autres  démembrements  de  la  propriété 
souterraine  beaucoup  plus  usités  dans  la  pratique  qui  sont  : 
f usufruit  et  ï hypothèque. 

1°  De  DROIT  d’cSAGE  SCR  LES  MINES. 

Le  droit  d’usage  sur  les  mines  doit  être  étudié  par  compa- 
raison avec  le  droit  d’usage  sur  les  autres  immeubles,  tel 
quel  organisent  pour  ces  derniers  les  art.  (>2o  à 636  du  Code 
Napoléon  (I).  Établissons  donc  tout  d'abord,  et  d une  ma- 


(I)  Art.  (125.  « Us  droits  d'usage  et  d’habitation  s'établissent  et  se  perdent  de  la 
mime  manière  que  lusp  fruit.  » 

Arl.  626.  « On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l’usufruit,  sons  donner 
préalablement  caution  et  sans  faire  des  étals  et  inventaires,  a 

Art.  627.  « L'usager,  et  celai  qui  a un  droit  d'habitation,  doivent  jouir  en  bons 
pères  de  famille.  » 

Art.  62S.  « Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui  les  a éta- 
blis, et  reçoivent,  d’après  ses  disposiliotiS,plus  ou  moins  d'étendue.  » 

Art.  629.  « Si  !«  titre  ne  sceptique  jus  sur  {étendue  de  ces  droits,  ils  sont  ré- 
glés ainsi  qu’il  suit.  » 

Art.  650.  a Celui  qui  a l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiyer  qu’autant 
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nière  très-générale,  ce  qu’est,  d’après  le  droit  commun,,  le 
droit  d’usage  en  tant  qu'il  a pour  objet  la  propriété  foncière 
ordinaire  : nous  verrons  ensuite  ce  qu’il  peut  être  en  ma- 
tière de  mines. 

Le  droit  d’usage  qui,  selon  la  rigueur  des  principes  et 
d'après  l’analyse  délicate  qu’en  ont  faite  les  jurisconsultes 
romains  (1),  ne  doit  consister  que  dans  le  droit  de  se  servir 
de  la  chose  sans  toucher  aucunement  h ses  fruits  ni  h ses 
produits,  a fini,  dans  la  législation  romaine  elle-même,  par 
dévier  de  sa  nature,  et  par  être  érigée  en  un  véritable  dimi- 
nutif du  droit  d'usufruit  : ainsi,  au  lieu  de  l’usus  nu  dut, 
c’est-h— dire  au  lieu  des  services  que  l’usager  peut  retirer  de 
la  chose  sans  rien  prendre  des  fruits  qu'elle  produit,  on  lui 
concéda,  à titre  de  faveur  et  de  tolérance,  et  par  interpré- 
tation de  la  volonté  présumée  de  ceux  qui  avaient  constitué 
le  droit  d’usage,  une  certaine  portion  des  fruits  (2).  C’est 
avec  cette  extension  que  le  droit  d’usage  a passé  dans  le 
Code  Napoléon.  En  effet,  si  le  titre  constitutif  de  l’usage  ne 
fixe  pas  les  droits  de  l'usager,  la  loi  l’admet  à prendre  sur 


qu’il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille.  — Il  peut  en  exiger  pour  les 
besoins  même  des  enfants  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage.  » 

Art.  6S1.  « L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à un  autre.  » 

Art.  632.  « Celui  qui  a un  droit  d'habitation  dans  une  maison  peut  y demeurer  avec 
s»  famille,  quand  meme  il  n aurait  pas  été  marié  à l’époque  où  ce  droit  lui  a été  donné.  » 
Art.  635.  a Le  droit  d'habitation  se  restreint  à ce  qui  est  nécessaire  pour  l'habita- 
tion de  celui  à qui  ce  droit  est  con:êdé  et  de  sa  famille.  » 

Art.  63 i.  « Le  droit  d habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué.  » 

Art.  635.  a Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s’il  occujte  la  totalité  de 
la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture , aux  réparations  d'entretien  et  au  paye- 
ment des  contributions,  comme  f usufruitier.  — S'il  ne  prend  qu’une  partie  des  fruits, 
ou  s'il  n occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  » 
Art.  636.  « L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  jwrliculiércs.  n 

(1)  V.  à cet  égard  VExjtosé  des  principes  du  droit  île  propriété,  etc., chez  les  Ro- 
mains, par  M.  Pellat,  p.  3 et  suiv. 

(2)  V.  L.  12,  § 2,  ff.,  De  usn  et  habit.,  et  MM.  Pellat,  loc.  eïf.$  Ducaurroy, 
Instit.  expi,  t.  1,  p.  354  et  suiv.;  Ortolan,  Expkc.  kistor.  des  Institules,  t.  1, 
p.  306. 


En  quoi  consiste  le 
droit  d’usage  par 
rapport  ï un  im- 
meuble de  la  sur- 
face, en  droit  ro- 
main et  en  droit 
français. 
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En  quoi  peut  con- 
finer le  droit  d’n- 
Mge  en  matière  de 
mine»? 


les  fruits  du  fonds  grevé  tout  ce  qu’il  lui  en  faut  pour  ses  . 
besoins  et  ceux  de  sa  famille  (C.  Kap.,  art.  630,  l"alin.)  (1), 
et  sa  famille  doit  être  entendue  même  des  enfants  qui 
lui  seraient  survenus  depuis  la  concession  du  droit  d’usage 
(même  art.,  2"  alin.) . Il  se  peut  que  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille  absorbent  la  totalité  des  fruits  ; mais  même  alors 
le  droit  d'usage  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  droit 
d’usufruit,  puisque  notamment,  les  besoins  de  l’usager 
et  de  sa  famille  peuvent  varier:  l'usager  qui  absorbe  aujour- 
d’hui la  totalité  des  fruits  peut  plus  tard  n’avoir  droit  qu’il 
une  portion  de  ces  mêmes  fruits.  En  second  lieu,  le  droit 
d’usage,  aux  termes  de  l’art.  631  G.  Nap.  (2)  qui,  on  le  re- 
marquera, ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  l’usage  donne 
droit  à la  totalité  des  fruits  et  celui  où  il  ne  donne  de  droit 
qu’à  une  fraction,  ne  peut  être  ni  cédé,  ni  loué  à un  tiers. 

Que  peut  être  l'usage  eu  matière  de  mines? 

11  est  clair  tout  d’abord  que  le  droit  d'usage,  s'il  eût  été 
maintenu  dans  les  limites  rigoureuses  qui  lui  sont  assignées 
par  sa  nature,  n’aurait  pu  recevoir  d’application  en  matière 
de  mines  : ainsi  restreint,  et  considéré  par  rapport  aux 
fonds  de  la  surface,  il  était  d'une  utilité  presque  nulle  puis- 
qu’il ne  conférait  guère  à l’usager  que  le  droit  de  se  pro- 
mener sur  le  fonds  (3)  : en  matière  de  mines,  et  à le  prendre 
dans  ce  même  sens  rigoureux,  quelle  utilité  aurait-il  donc 
pu  procurer  a la  personne  qui  s’en  serait  trouvée  investie? 
C'est  ce  qu'il  est  impossible  d’imaginer.  Mais  il  semble,, au 
contraire,  que  le  droit  d’usage,  avec  l’extension  qui  lui  a 
été  donnée,  c’est-à-dire  considéré  comme  un  usufruit  tarifé 
sur  les  besoins  de  l’usager  et  de  sa  famille,  ne  se  refuse 
point  absolument  à l'application  que  l'on  voudrait  en  faire 


(1)  V.  plu*  haut,  p.  198  el  199,  en  note, 
(î)  V.  plu*  haut,  p.  199,  en  note. 

(S)  V.  L.  I»,  § 1,  If.,  Dtutu  et  Mil. 
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h la  propriété  souterraine.  Ainsi  il  en  résulterait  ici  pour 
l’usager  cette  utilité  que  si,  par  exemple,  il  s'agissait  d’une 
mine  de  houille,  il  aurait  droit  sur  le  total  de  la  houille  ex- 
traite chaque  année  à toute  la  portion  de  combustible  qui 
serait  nécessaire  h son  chauffage  et  à celui  de  sa  famille,  et 
dans  le  cas  où  il  posséderait  des  forges,  une  usine,  au 
combustible  nécessaire  pour  l'alimentation  de  ces  forges, 
de  cette  usine.  S’agit-il  maintenant  d’une  carrière  soumise 
au  droit  d’usage?  L’usager,  d’après  les  mêmes  principes, 
aurait  droit  sur  les  produits  extraits  aux  pierres  nécessaires 
pour  réparer  sa  maison,  ou  même  pour  en  bâtir  une  k lui- 
même  et  k sa  famille.  Mais  il  est  bien  entendu  que,  pour 
l’évaluation  de  la  quantité  de  produits  minéraux  et  fossiles 
k laquelle  ici  a droit  l’usager,  on  ne  devra  prendre  en  con- 
sidération que  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille  relative- 
ment k cette  espèce  de  produits  : ainsi  l’usager  ne  pourra 
prendre  une  plus  grande  quantité  de  ces  produits,  par  exem- 
ple de  houille,  pour  se  procurer,  avec  le  prix  de  l’excédant 
de  scs  besoins  eu  fait  de  combustible,  le  vin  ou  le  blé  qui 
lui  est  nécessaire.  C’est  également,  au  reste,  de  cette  ma- 
nière que  l’on  procède  quand  le  droit  d’nsage  a pour  objet 
un  fonds  de  la  surface  : si  ce  fonds  ne  produit  que  du  blé, 
l'usager  ne  peut  non  plus  en  prendre  les  fruits  que  jusqu’k 
concurrence  de  ses  besoins  en  blé,  et  non  une  plus  grande 
quantité  pour  en  retenir  ce  qui  lui  est  nécessaire  en  blé  et 
convertir  le  reste  en  argent  destiné  k satisfaire  k ses  autres 
besoins  (1). 

Les  juristes  qui  ont  commenté  le  Code  Napoléon  agitent 
la  question  de  savoir  si  l’usager  a le  droit,  lorsque  Vusage 
est  constitué  sur  un  fonds,  de  s’en  faire  mettre  en  posses- 
sion et  d’en  jouir  par  lui-même,  ou  s’il  n'a  que  le  droit 


(1)  V.  notamment  M.  Deraolombe,  t.  10,  n*  773;  V.  aussi  MM.  Dalloz, 
Jtuisp.  gin.,  3e  édit.,  fia  Forêts,  n°*  1576  et  suif.,  et  Usage , n°*  59  et  87. 


L’uiager  a-t-il  le 
droit  de  se  faire 
meure  en  posses- 
sion du  fond»? 
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Quid,  specialemeni 
en  matière  de  mi* 
nés? 


d'exiger  du  propriétaire  la  portion  de  fruits  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  scs  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

Quelques  personnes,  se  fondant  sur  ce  que  l’art.  630  C. 
Nap.  ne  donne  à l’usager  que  le  droit  d'exiger  une  portion 
des  fruits,  lui  refusent  dans  loue  les  cas  le  droit  de  jouir 
par  lui-même  du  fonds  de  terre  grevé  du  droit  d'usage  (1). 
D’après  cette  première  opinion  et  par  voie  d’analogie,  il 
faudrait  donc  aussi  décider  que  l’usager  d’une  mine  n’a  que 
le  droit  non  plus  d’exiger  du  propriétaire  ou  concessionnaire 
de  la  mine  une  part  des  produits. 

D’autres  personnes  ont  soutenu  que  si  l’usager,  h raison 
de  ses  besoins  et  de  ceux  de  sa  famille,  absorbe  la  totalité 
ou  la  presque  totalité  des  fruits,  il  peut  se  faire  mettre  en 
possession  du  fonds  et  en  jouir  par  lui-méme,  mais  que, 
dans  le  cas  contraire,  c’est  le  propriétaire  qui  doit  rester  en 
possession  et  que  le  droit  de  l’usager  se  borne  a se  faire  re- 
mettre par  ce  dernier  la  portion  de  fruits  qui  lui  revient  (2). 
Au  point  de  vue  de  celte  seconde  opinion,  comme  la  portion 
des  produits  d’une  mine,  calculée  sur  les  besoins  de  l’usager 
et  de  ceux  de  sa  famille,  ne  peut  être  que  de  minime  va- 
leur eu  égard  à la  masse  totale  des  produits  de  celte  mine, 
ce  sera  donc  encore  le  propriétaire  qui  devra  ici  rester  en 
possession  de  la  chose  grevée,  et  I usager  recevra  seulement 
de  celui-ci  la  part  de  combustible,  par  exemple,  dont  il  a 
besoin  pour  lui  et  pour  sa  famille. 

Dans  un  troisième  système , on  soutient  par  argumeul 
tiré  des  art.  626  et  627  C.  Nap.  (3),  qui  soumettent  l'usa- 
ger à l’obligation  de  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de 


(t)  V.  dans  ce  sens  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  el  Houslaing,  t.  S,  n<“  85i, 
SiO  et  iil. 

(S)  V.  dans  ce  sons,  Proudbon,  Vsuf.,  t.  G,  n°  2708  ; MM.  Duranton,  l.  5, 
n°  *7  ; Zacbariae,  l.  S,  § 258,  note  X;  Demanle,  Cours  rmahjt,,  t.  8,  nHTtiis; 

V.  aussi  M.  DeiBOlombe,  1. 10,  n»  771. 

(S)  Y.  fins  haut,  p.  m,  en  note. 
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famille  et  de  faire  dresser  un  état  des  biens  grevés,  que 
l'usager  peut  dans  tous  les  cas  jouir  par  lui -même  dans  la 
limite  de  ses  besoins.  Mais  comme  dans  l’espèce  d’un  droit 
d’usage  établi  sur  une  mine  l’usager  ne  doit,  ainsi  qu’on  l’a 
déjà  remarqué,  prendre  qu’une  minime  portion  des  matières 
extraites,  on  arriverait,  d’après  ces  prémisses,  h lui  donner 
le  droit  de  se  faire  assigner  une  partie  de  la  mine  suffisante 
pour  donner  des  produits  en  rapport  avec  ses  besoins  et 
ceux  de  sa  famille  : or  ce  serait  là  un  partage  de  la  mine 
elle-même  que  prohibe  l’art.  7 de  la  loi  de  1810  (I). 

Ainsi,  k quelque  point  de  vue  que  I on  se  place,  on  ne 
voit  pas  que  l’usager  d’une  mine  puisse,  en  vertu  de  son 
droit  d’usage,  être  mis  en  possession  de  la  mine  à l’effet 
de  jouir  par  lui-même.  Mais  cette  circonstance  n’enlève  pas 
au  droit  d’usage  son  caractère  de  droit  réel,  de  jus  in  re, 
puisque,  tout  en  étant  ici  borné  au  droit  d’exiger  du  pro- 
priétaire une  part  de  produits,  il  n’en  reste  pas  moins  assis 
sur  la  mine  elle-même,  qu’il  doit  survivre  à toutes  les  mu- 
tations de  propriété  dont  cette  mine  peut  être  l’objet,  et  qu’il 
est  opposable  non-seulement  au  constituant,  mais  encore  h 
tous  les  ayants  cause  de  ce  dernier. 

L’usager  d’une  mine  ne  devant  pas,  ainsi  qu’il  vient  d’être 
dit,  entrer  en  possession  de  cette  mine  pour  en  jouir  par 
lui-même,  il  s’ensuit  qu’il  ne  peut  être  ici  question  d’exiger 
de  sa  part  l’accomplissement  des  formalités  que  l’art,  bâti 
C.  Nap.  n’impose  que  comme  préliminaires  de  la  jouis- 
sance et  pour  le  cas  seulement  où  l’usager  doit  être  mis  en 
possession  de  la  chose  grevée.  L’obligation  de  donner  cau- 
tion et  l’obligation  de  dresser  des  états  sont  des  sûretés  qui 
n'ont  plus  d'objet  du  moment  que.  l’usager  ne  jouissant  pas 
par  lui-même,  aucune  responsabilité  ne  peut  être  encourue 
de  ce  chef  par  lui  vis-k-vis  du  propriétaire. 


(I)  V.  plus  bas,  chap.  V,  sect.  1,  art.  1. 


L'oMger  ne  peut 
rire  mil  en  po«»e*- 
lioa  d’une  mine. 


Conséquence*. 
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Comm«ül  eat  réglé 
le  droit  d'usage 
lorsqu’il  n’est  que 
la  conséquence  de 
l’auge  general  que 
l’oo  a sur  le  fonda 
même  ou  ae  trouve 
la  mine? 


lanfruil 
*ar  les  ruines* 


Bien  que  la  position  de  l'usager  par  rapport  aux  mines  ne 
soit  réglée  par  aucun  texte  de  loi,  on  voit,  d'après  ce  qui 
précède,  qu’il  est  assez  facile  de  la  déterminer  ù la  lumière 
des  principes  généraux.  Nous  devons,  au  reste,  nous  borner 
b ces  quelques  notions  sommaires  et  à l’indication  de  la 
méthode  qui  peut  servir  à les  compléter,  le  droit  d’usage 
n’étant  susceptible,  comme  on  l’a  déjà  dit,  que  de  rece- 
voir une  bien  rare  application  en  matière  de  mines,  et  n’of- 
frant, par  conséquent,  dans  cette  sphère,  presque  point 
d'intérêt  pratique. 

Jusqu’ici  nous  avons  supposé  que  le  droit  d’usage  est  éta- 
bli sur  une  mine  considérée  isolément,  et  abstraction  faite 
du  sol  ; mais  il  faut  prévoir  le  cas  où  ce  droit  d’usage  sur 
une  mine  ne  serait  que  la  conséquence  du  droit  d’usage  que 
l’on  aurait  surle  Tonds  lui-même  où  est  située  la  mine.  Cette 
dernière  hypothèse  nous  parait  devoir  être  réglée  par 
l'art.  598  C.  Nap.  qui  statue  sur  le  cas  analogue  où  l'usu- 
fruit d’une  mine  n’est  pareillement  que  la  conséquence  de 
l’usufruit  établi  sur  le  fonds  lui-même.  Ainsi  l’usager  n’au- 
rait droit,  toujours  bien  entendu  dans  la  limite  de  ses  be- 
soins et  de  ceux  de  sa  famille,  qu'aux  mines  qui  seraient 
en  exploitation  lors  de  l’ouverture  de  son  droit  d’usage  sur 
le  fonds,  et  ne  pourrait,  au  contraire,  rien  prétendre  aux 
mines  qui  ne  seraient  mises  en  exploitation  que  postérieure- 
ment a cette  époque.  -L’usage  n’étant  qu’un  diminutif  de 
l’usufruit,  il  en  doit  être  à cet  égard  de  l’usager  comme  de 
l’usufruitier  (1). 

2*  DU  DROIT  D’USUFRUIT  SUR  LES  MISES. 

L’usufruit  ou  le  droit  d’user  de  la  chose  d’autrui  et  d’en 
percevoir  les  fruits  (jus  utendi  fruendî)  constitue  un  dé- 


(1)V.  p.  205  et  SUIT. 
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membrement  du  droit  de  propriété  bien  autrement  fréquent 
et  important  que  l’usage,  et  dont  les  mines  et  carrières  sont 
susceptibles  d’étre  l’objet.  L’art.  598  C.  Nap.  (1)  a organisé 
cet  usufruit  des  mines  et  des  carrières,  en  tant  du  moins 
qu’il  est  la  conséquence  d’un  usufruit  général  établi  sur  le 
fonds  lui-même  où  sont  situés  les  gisements  minéraux. 

Cependant  comme  les  matières  extraites  des  mines  et  eiD«w!eTïroii 
des  carrières  ne  sont  pas,  b proprement  parler,  des  fruits  ni 
des  produits  provenant  de  la  chose,  mais  bien  plutôt,  dans 
la  réalité,  des  fractions  détachées  de  cette  chose  elle-même, 
il  faut  bien  reconnaître  qu'en  thèse,  et  dans  la  rigueur  des 
principes,  l’usufruit  d’une  mine  ou  d’une  carrière  n'est 
point  à l’abri  de  toute  difficulté.  Aussi  comprend-on  par- 
faitement que,  dans  notre  ancien  droit,  l’usufruitier  d’un 
fonds  n'eût,  en  général,  aucun  droit  de  jouissance  sur  les 
mines  et  les  carrières  qui  s’v  trouvent  situées,  ces  mines  et 
ces  carrières  fussent-elles  même  en  exploitation  h l'époque 
de  l'ouverture  du  droit  d'usufruit  (2).  On  exceptait  toutefois 
le  cas  où  une  carrière,  eu  égard  à sa  richesse  et  h son  abon- 
dance, paraissait  être,  en  quelque  façon,  inépuisable.  Le 
droit  romain  avait,  au  contraire,  consacré  d’antres  règles  : 
ainsi  l’usufruitier  d’un  fonds  pouvait  toujours  en  extraire 
des  métaux  ou  des  pierres  (3),  sans  qu’il  y eût  b distinguer 
si  la  mine  ou  la  carrière  était  ou  non  en  exploitation  au  mo- 
ment où  l'usufruit  avait  commencé,  sans  doute,  dit M.  Du- 
caurroy  (4),  parce  que  la  grande  aboudance  de  ces  produits 
les  faisait  considérer  comme  inépuisables.  Les  marbres  seuls 
n’étaient  point  assimilés  b des  fruits  dont  l'usufruitier  pût 


(1)  V.  le  leile  de  cel  article,  p.  130,  en  note. 

(2)  V.  Pothier,  Cmmrnt.  sur  In  a ut.  (T  Or  l/ms,  lit.  10,  n“  100  ; Tr.  de  la  rvm- 
mmauti,  n"  97,  104;  du  Douaire,  nJ  195;  V.  aussi  MM.  Delebecque,  l.  i, 
n°  1195,  et  Demolombe,  t.  10,  n°  130. 

(3)  Voy.  L.  13,  § 5,  iï.,  D<  usuf. 

(4)  Inslilules  nouv/Mem.  expliquées,  t.  S,  n*  185. 
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profiter,  h moins  que  le  propriétaire  en  eût  commencé  l’ex- 
ploitation k l'époque  de  la  constitution  du  droit  d’usufruit 
sur  le  fonds,  ou  encore  a moins  qu’il  ne  fût  question  de 
marbres  que  l'on  considérait,  d’après  une  opinion  bien  sin- 
gulière, comme  susceptibles,  suivant  les  lieux,  de  se  repro- 
duire (nui  taie  sil , ut  lapis  ibi  renascalur,  quales  su  ni  in 
Gallià,  sunl  et  in  Asià)  (J). 

Du  système  con**-  Le  législateur  du  Code  Napoléon  a procédé  assez  heurcu- 

cré  4 cei  egard  . . 

sou 9 ic  code  Ni-  semenl  par  voie  de  transaction  entre  le  droit  romain  et  notre 

pole°"  ancien  droit,  en  ce  qui  concerne  le  réglementées  droits 

de  l’usufruitier  sur  les  substances  minérales  que  renferme 
le  fonds  grevé  d’usufruit.  Ainsi  l’art.  598  du  titre  de  l’usu- 
fruit, qui  ne  fait  que  reproduire  la  doctrine  qu’a  émise 
Iienrys,  conseiller  au  présidial  du  Forez,  en  parlant  des  car- 
rières ou  perriéres  de  charbon  de  Saint-Etienne  (2)  distin- 
gue k cet  égard  entre  le  cas  où  les  mines  et  carrières  se- 
raient déjk  en  exploitation  k l’ouverture  de  l’usufruit  et 
celui,  au  contraire,  où  ces  mines  et  carrières  ne  seraient 
point  encore  ouvertes  a la  même  époque.  Dans  le  premier 
cas,  comme  c’est  le  propriétaire  lui-méme  qui  a imprimé  an 
fonds  ou  k une  partie  du  fonds  la  destination  d’être  une 
mine  ou  une  carrière,  et  comme,  d’autre  part,  l’usufruitier 
a le  droit  de  jouir  du  fonds  grevé  suivant  la  destination  que 
, lui  a donnée  le  propriétaire , le  législateur  a cru  devoir 

ranger  par  une  espèce  de  fiction  les  extraits  des  mines  et 
carrières  au  nombre  des  fruits,  et  par  suite  en  attribuer  la 
jouissance  k l’usufruitier.  Dans  le  second  cas,  comme  la 
provenance  périodique  et  la  destination  du  père  de  famille 
manquent  k la  fois,  le  législateur  n’avait  aucun  motif  de 
faire  fléchir  le  principe  que  les  substances  minérales  ex- 


(1)  LL.  18,  B.,  llefundo  dolnli,  7,  IJ  13,  ff.,  Solut.  mnln tu.— V.  auisi  It.  D«- 
molombe,  toc.  cil. 

(a)  Lit.  4,  ctiap,  6,  quest.  4S. 
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traites  du  sol  n’en  sont  ni  des  fruits,  ni  des  produits.  En 
conséquence,  il  a dû  les  exclure  de  l'usnfruit  aussi  bien 
que  le  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de 
cet  usufruit  (i),  et  il  est  d'ailleurs  constant  que  cette  disposi- 
tion de  l’art.  598  C.  Nap.  n’a  pas  encore  été  modifiée  par  les 
lois  Ultérieures  sur  les  mines  (2).  Le  tribun  Gary  a fort  bien, 
au  reste,  résumé  en  quelques  mots  la  théorie  de  la  loi  : 
« Si  les  mines  ou  carrières,  a-t-il  dit  sur  l'art.  598  C.  Nap., 
« sont  ouvertes,  l'usufruitier  continuera  d'en  jouir,  mais  il 
« ne  sera  jamais  autorisé  à en  ouvrir,  quand  le  propriétaire 
« ne  l'aura  pas  fait,  parce  qu'il  ne  doit  jouir  que  comme  le 
« propriétaire  jouissait,  et  sans  pouvoir  dénaturer  la  sub- 
« stance  de  l'héritage  soumis  à l’usufruit.  » 

L’usufruitier  ayant  droit  aux  mines  et  aux  carrières  qui 
sont  en  exploitation  à l'ouverture  de  l'usufruit,  il  importe 
de  préciser  ce  qu’il  faut  entendre  par  ces  mots  en  exploita- 
tion. 11  est  bien  certain  que  l'on  ne  serait  pas  autorisé  à dire 
qu'il  existe  dans  tel  fonds  une  mine  en  exploitation  par 
cela  seul  que  des  travaux  auraient  été  exécutés  dans  ce  fonds 
pour  y chercher  et  découvrir  des  matières  minérales  (3), 
Ajoutons  même  qu’il  ne  suffirait  pas,  aux  termes  de  la  loi, 
qu'un  propriétaire  eût  obtenu  déjà  du  gouvernement  une 
concession  pour  exploiter  la  mine  située  dans  le  fonds  qui 
vient  à être  grevé  du  droit  d’usufruit  : l’usufruitier  ne  suc- 
céderait a ce  droit  d’exploitation  qu’autant  que  réellement 
l’exploitation  de  la  mine  aurait  été  en  outre  commencée  par 
ce  propriétaire  à l'époque  de  l’ouverture  de  l’usufruit  : du 
moins  pourrait-on  soulever  là  une  question  de  fait  et  d'in- 
tention (d). 


(1)  V.  aussi  MM.  Delebecque,  t.  S,  n°  1X08,  et  Detnolombc,  t.  10,  n“  151, 

(2)  Cont.  l.von,  21  mai  1853,  afT.  (Guillot  D.  P.  55.  2.  517). 

(5)  Cont.  MM.  Delebecque,  t.  2,  n*  1200;  Demolombe,  t.  10,  n°  152. 

(i)  Lyon,  1"  juill.  1810,  ali.  Guérin  (D.  P.  il.  2.  87);  Cont.  M.  Demo- 
lombe, toc,  cil. 


One  faut-il  cnlen- 
dre  par  miné#  en 
exploitation  à 1*0- 
poque  de  l'oufer- 
lore  de  l'usufruit* 
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Quels  sonl  donc  les  travaux  qui  indiquent  que  l’exploita- 
tion d'une  mine  est  commencée?  C’est  évidemment  là  une 
question  qui,  par  sa  nature,  relève  entièrement  de  l’appré- 
ciation souveraine  des  tribunaux.  Ainsi,  notamment,  un  ar- 
rêt déjà  cité  de  la  Cour  de  Lyon,  du  24  mai  1853  (AIT. 
Guillol)  (1) , a décidé  à cet  égard  qu’une  mine  ne  doif  pas 
être  réputée  ouverte  par  cela  seul  que  deux  puits  provi- 
soires d’extraction  avaient  été  creusés  dans  les  propriétés 
voisines.  Mais,  suivant  nous,  les  travaux  qui  auraient  pour 
objet,  par  exemple,  d’établir  des  galeries  souterraines, 
d’opérer  des  dessèchements,  de  creuser  des  puits,  d’ex- 
traire, etc. , sulïi  raient  pour  faire  considérer  une  mine  comme 
ouverte  dans  le  sens  de  l’art.  598  C.  Nap. 


De  l.t  concordance 
qui  doit  être  éta- 
blie, son»  un  cer- 
tain rapport,  entre 
U disposition  de 
l’art.  598  C.  Nap. 
et  1a  loi  de  1810. 


L’art.  598  C.  Nap. , après  avoir  décidé  que , relative- 
ment aux  mines  et  carrières  en  exploitation  à l’époque  de 
l'ouverture  de  l’usufruit,  l’usufruitier  succède  au  droit  de 
jouir  qu’avait  le  propriétaire,  ajoute  toutefois  : « Et  néan- 
« moins,  s’il  s’agit  d’une  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite 
« sans  une  concession  , l’usufruitier  ne  pourra  en  jouir 
« qu’après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  roi.  » C’est  là 
une  disposition  qui,  comme  on  l’a  fait  observer,  ne  s’expli- 
que que  par  relation  à une  autre  époque,  et  qui  semble  bien 
ne  plus  avoir  aujourd’hui  d’objet.  Quand  le  Code  Napoléon 
a paru,  on  était  en  effet  sous  l’empire  de  la  loi  de  1791  et  de 
l’arrêté  du  3 nivôse  an  VI  en  matière  déminés,  et  on  sait  que, 
d’après  cette  législation,  les  concessions  ne  pouvaient  confé- 
rer qu’un  droit  personnel,  c’est-à-dire  un  droit  non  transmis- 
sible, sans  l’autorisation  du  gouvernement,  d’une  personne  à 
une  autre  (2).  Mais  nousavons  vu  (3)  que  l’arrêté  précité  du 
3 nivôse  an  VI  estconsidéré  comme  ayant  été  abrogé  impli- 


(1)  D.  P.  55.  i.  547. 
(*)  V.  p.  140  el  îuiv. 
(S)  V.  p.  141. 
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citement  par  la  loi  du  21  avril  1810,  et  qu’anjourd'hni  toute 
mine  peut  passer  librement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l’autorisation  du  gouvernement,  des  mains  d’un  conces- 
sionnaire à ses  héritiers,  et,  par  l’effet  des  ventes  qui  se- 
raient faites  par  ces  concessionnaires,  aux  mains  de  tous 
tiers  asquércurs.  Dès  lors,  il  est  évident  que  la  partie  de 
l’art.  598  C.  Nap.  , qui  n’est , par  rapport  à la  trans- 
mission du  droit  d’usufruit,  que  la  reproduction  des  prin- 
cipes de  la  loi  de  1791  et  de  l’arrêté  du  3 nivôse  an  VI,  sur 
la  transmission  des  mines,  a dù^uivre  le  sort  de  ces  prin- 
cipes, et  se  trouver  elle-même  atteinte  par  l’abrogation  im- 
plicite dont  ils  semblent  bien  avoir  été  frappés  (1). 

Si  l’on  suppose  maintenant  que  l’exploitation  d’une  mine 
ait  été  commencée  par  le  propriétaire  sans  que  ce  proprié- 
taire eût  obtenu  de  concession,  il  est  bien  entendu  qu’en 
pareil  cas,  l’usufruitier  qui  succède  en  fait  à l’exercice  non 
autorisé  d’un  droit  d’exploitation,  serait  soumis  à l’obliga- 
tion de  demander,  pour  continuer  cette  exploitation,  l'auto- 
risation du  gouvernement.  Mais  qu’arriverait-il  si  le  gou- 
vernement accordait  l’autorisation  d'exploiter  la  mine,  non 
h l’usufruitier  en  jouissance  du  fouds,  mais  à un  tiers? 
L’usufruitier  verrait  alors  le  droit  que  lui  accorde  l’art.  598 
C.  Nap. , sur  les  mines  en  exploitation  à l’époque  de 
l’ouverture  de  l’usufruit,  se  résoudre  en  un  droit  sur  la  re- 
devance tréfoncière  qui  serait  due  pour  le  concessionnaire 
étranger  (2). 

Si,  dès  l’époque  où  s’est  ouvert  le  droit  d’usufruit,  la  mine 


(1)  V.  aussi  dans  ce  sens  MM.  Delebecque,  t.  2,  n®  1202;  Duranton,  dans 
sa  dernière  édition,  t.  4,  n°  568  ; Zachariæ,  t.  2,  p.  13;  Marcadé,  sur  l’art.  598; 
Taulier,  t.  2,  p.  309;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Koustaing,  t.  2,  n°  186;  Peyret- 
Lallier,  t.  1,  n°  518  ; Briibe,  Rép.  de  la  ligisl.  des  mines,  i°  Vente,  n°  4 ; Dalloz, 
Jurisp.  gin.,  2e  édit.,  v°  Jtftne*,  n"  110;  Demolombe,  t.  10,  n°  435;  Mourlon, 
Rijalt.  écrites , t.  1,  p.  699;  — Contré,  Salvial,  del’üsnf.,  1.  1,  p.  289;  Henne- 
quiu,  t.  2,  p.  515;  Proudhon,  Domaine  prêté,  t.  2,  n°768. 

(2)  Cette  solution  est  également  admise  par  Proudhon,  Usuf t.  3,  nw  1206, 

14 


0*td  ; 1°  du  cas 
où  l'exploitation 
d’one  mine  a été 
commencée,  avant 
l'ouverture  de  hh 
sufrnil,  par  le  pro- 
prietaire do  sol, 
sans  que  ce  pro- 
prietaire eût  obte- 
nu de  conceaston  T 


2**  Du  cas  où,  dès 
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l’époque  à laqaello 
s’est  ouvert  l’aeu- 
fruit.la  mine  alors 
en  etploiialion  est 
entre  les  mains 
d'un  concession- 
naire etranger  ? 


La  règle  du  dernier 
alinea  de  l’article 
5‘JB,  relative  ans 
mines  cl  carrières 
non  encore  ouver- 
tes, et  au i tour- 
bières, nun  encore 
eiploiices,  lors  de 
rétablissement  de 
l’usufruit,  com- 
porte dans  son  ap. 
plication  un  tem- 
péra ment. 


•lors  en  exploitation  était  entre  les  mains  d’un  concession- 
naire étranger,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  n'eût  droit 
qu’à  la  redevance  tréfoncière,  la  combinaison  de  l’art.  598 
C.  Nap.  eide  l'art.  I8de  la  loi  du  21  avril  1810  (1)  nous  con- 
duit à penser  qu’en  thèse  générale,  l’usufruitier  aurait  dans 
ce  cas  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  <#  l’usu- 
fruit, celte  redevance  au  lieu  et  place  du  propriétaire.  Nous 
disons  en  thèse  générale , parce  qu'en  effet,  il  en  serait,  sui- 
vant nous,  autrement,  s’il  résultait  des  faits  et  circonstances 
que  l’intention  des  parti»,  lors  de  l’établissement  conven- 
tionnel de  l’usufruit,  n'a  pas  été  de  comprendre  dans  cct 
usufruit  la  redevance  due  par  le  concessionnaire  de  la 
mine  (2). 

Quant  à l’autre  règle  que  contient  le  dernier  alinéa  de 
l’art  598  C.  Nap.,  à savoir  que  l'usufruitier  n'a  aucun  droit 
aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes  ni  aux  tourbières 
dont  ('exploitation  n’est  point  encore  commencée  lors  de 
l'établissement  de  l’usufruit,  elle  donne  lieu  tout  d'abord 
à une  observation  importante;  ainsi  nous  pensons,  con- 
trairement à la  rigueur  du  texte,  que  l’usufruitier  pourrait 
au  moins,  dans  ce  dernier  cas,  faire  tirer  des  pierres  du 
fonds  grevé  du  droit  d usufruit  pour  les  réparations  !a  faire 
aux  héritages  dont  il  a la  jouissance;  nous  lui  accorderions 
même  le  droit  d’ouvrir  une  marnière  pour  marner  les  terres 
sur  lesquelles  porte  son  droit  d’usufruit  (3).  A cet  egard, 
nous  ne  faisons  que  reproduire  la  doctrine  do  Pothier  (4) 


cl  par  MM.  Demolombc,  t.  to,  n”  43»,  tn  fine;  Mourlon,  tlé/itt.  cçrikt,  t.  I, 
p.700. 

(I)  V.  le  texte  île  cet  article  cité  p.  iio. 

(?)  V.  aussi  Proudboo,  toc.  cil.,  et  MM.  Delebecque,  t.  S,  11°  1406;  Délai- 
leau,  Tr.  de  l'exjiropr. , etc.,  t.  S,  p.  *13  ; Duranlon,  t.  4,  n*  58»  ; Demolombc, 
tac. cil.,  D°  456. 

(5)  Conf.  MM.  Delebecque,  t.  »,  n“  1»U5;  Demolombe,  I,  10.  n°  433  ; — 
Contra,  M.  Hennequin,  t.  »,  p.  31$. 

(4)  Tr.  du  domurt,  0“  195. 
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en  remarquant  que  le  droit  de  l'usufruitier  liant  aujour- 
d’hui, relativement  aux  carrières,  pins  étendu  qu’il  ne  l’é- 
tait dans  l’ancien  droit  (1),  il  serait  bien  bizarre  de  lui  re- 
fuser, sous  l’empire  du  Code  Napoléon,  l’exercice  d'une 
faculté  qui  ne  lui  était  pas  contéslée  sous  cet  ancien  droit. 
D’ailleurs,  l’usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille, 
et  nous  ne  l’autorisons  ici  qu’b  faire  des  actes  de  bonne  ad- 
ministration que  ferait  un  bon  père  de  famille.  Enfin,  les 
mêmes  motifs  qui  ont  dû  lui  faire  accorder  le  droit  d’abattre 
pour  ses  réparations  les  arbres  de  haute  futaie,  même  non 
aménagés,  justifient  également  ici,  par  suite  d'une  analogie 
parfaite,  le  droit  que  nous  lui  reconnaissons  sur  les  carrières 
et  marnières,  même  non  encore  ouvertes,  et  qui  n’a  rien  de 
commun  avec  le  droit  d’exploiter,  le  seul  dont  il  soit  exclu 
par  la  loi. 

Si  la  mine,  que  nous  supposons  ouverte  postérieurement 
b l’époque  de  l’acquisition  de  l’usufruit,  vient  b être  concé- 
dée pendant  la  durée  de  cet  usufruit,  il  est  clair  que  l’usu- 
fruitier n’aura  droit  ni  aux  matières  extraites,  dans  le  cas 
où  la  concession  serait  faite  au  propriétaire  du  fonds,  puisque 
ce  fonds  n’a  pas  été  destiné  b ce  mode  d’exploitation,  ni  b 
la  redevance,  dans  le  cas  où  la  mine  serait  concédée  b un 
étranger,  puisque  cette  redevance  n’est  qu’un  fruit  civil  au- 
quel il  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  qu’aux  fruits  natu- 
rels ou  réputés  tels,  dont  la  perception  lui  est  refusée  eu 
égard  b l'époque  b laquelle  la  mine  s'est  trouvée  ici  ou- 
verte (2).  L’usufruitier,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  n’aurait 


(t)  V.  p.  405. 

(S)  Conf.  Proudhon,  t.  3,  o*  1306,  «1  MM.  DeUlleau,  Tr.  Je  Texpropr.,  etc., 
1.  3,  p.  313;  Delebecque,  t.  3,  a°  1305;  Duranton,  t.  i,  n“  513;  Taoliar, 
t.  3,  p.  310,  Hennequtn,  Tr.  de  Ugisl.,  t.  3,  p.  316;  Demolombe,  t.  10, 
n°  437;  Mourlon,  Ityiel.  ter,,  1.  1,  p.  700;  Ducaurroy,  Bonnier  el  Roualain, 
I.  3,  n°  188;  Dalloz,  Jurup.  prn.,  3e  éilit.,  i°  Mous,  n°U5;  V.  aumi  le  Dict. 
Je  légal.,  etc.,  en  mat.  de  masse,  par  un  avocat  de  Liège,  t»  Vtvf.,  p.  687,  m fut, 
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duree  de  cet  t»n- 
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L’art.  598 
t’âppliqae-MI 

am 

minières? 


droit  qu’aux  indemnités  qui  pourraient  être  dues,  le  cas 
échéant,  pour  dommages  causés  au  sol  que  frappe  son 
droit  d’usufruit(l). 

La  mine,  qui  n’était  pas  en  exploitation  au  moment  de 
l'ouverture  du  droit  d’usufruit,  vient-elle  h être  concédée  à 
l’usufruitier  lui-même,  il  n’est  point  douteux  que  l’usufrui- 
tier, en  pareil  cas,  ne  dût  payer  la  redevance  indemnitaire 
au  propriétaire;  et,  comme  le  fait  justement  observer  ici 
M.  Demolombe  (2),  la  vérité  est  que  cet  usufruitier  jouira 
de  la  mine,  non  pas  du  tout  comme  usufruitier,  mais 
comme  tiers  concessionnaire  (3) . 

L’art.  598  C.  Nap.,  dans  le  règlement  qu’il  fait  des  droits 
de  l’usufruitier,  ne  parle  que  des  mines.  Mais  nous  n’en 
n’estimons  pas  moins  que  toutes  les  solutions  qui  précèdent 
ne  soient  de  tous  points  applicables  aux  minières  comme  aux 
mines.  Il  nous  semble  que  le  législateur  n’a  pas  ici  employé 
le  mot  mines  dans  le  sens  propre  et  spécifique,  mais  bien 
dans  un  sens  large  et  générique  (I) . Si  la  loi  spéciale  du  21 
avril  1810  distingue,  comme  elle  a dû  le  faire,  les  mines  des 
minières,  elle  n’établit  cette  distinction  qu’au  point  de  vue 
des  règles  différentes  de  droit  public  et  administratif  qui  gou- 
vernent les  unes  et  les  autres;  mais  elle  n’a  point  entendu 
distinguer  les  minières  des  mines  au  point  de  vue  du  règle- 
ment, en  matière  de  droit  privé,  des  relations  respectives  qui 
s’établissent  entre  l’usufruitier  et  le  nu-propriétaire  : ainsi, 
par  exemple,  il  nous  parait  bien  certain  que  l’usufruitier 


et  698,  et  M.  l'oyrot— Latlier  qui,  au  I.  1,  n°  5* t,  cite  comme  l’ayant  ainsi 
décidé  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Étienne,  du  29  août  1839;  — Contra, 
OeWinrourt,  t.  1,  p.  148,  note  8. 

(1)  V.  dans  ce  sens  Lyon,  14  mai  1855,  arrêt  déjà  cité,  p.  *07  ; Proudbon 
et  MM.  Delebecque,  Demolombe,  Mourlon,  toc.  cil. 

(S)  toc.  cil. 

(5)  Conf.  MM.  Delebecque,  t.  *,  n«  Ii07  ; Duranlon,  t.  4,  n°  570. 

(4)Conf.  trib.  de  Namur,  19  mai  185*,  cité  au  Dict.  de  Ugi si., etc.,  en  matière 
de  mines,  par  un  avocat  de  Liège.  v°  Vsuf.,  p.  698. 
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d'un  fonds  n’aurait  pas  plus  le  droit  d’y  ouvrir  des  minières 
que  des  mines,  et  que  son  droit  se  borne  à jouir,  comme 
le  propriétaire  des  minières  qui  s’y  trouveraient  déjà  ouvertes 
lors  de  l’acquisition  du  droit  d’usufruit.  Telle  est,  au  reste, 
l’opinion  qui  parait  prévaloir  dans  la  doctrine  (1). 

S’il  s’agit  maintenant  d’un  usufruit  établi  sur  des  usines, 
on  doit  remarquer  que  les  droits  de  l’usufruitier  s’étendent 
en  général  sur  les  accessoires  nécessaires  à la  mise  en  acti- 
vité de  ces  usines,  sur  les  meubles  considérés  comme  des 
immeubles  par  destination;  mais,  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  l'usufruitier  doit  en  faire  dresser  un  inventaire; 
il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  ne  pas  laisser,  par  suite, 
chômer  l’usine  d’une  manière  nuisible,  et  se  munir  des  ap- 
provisionnements nécessaires  (2). 

Nous  avons  supposé  dans  tout  ce  qui  précède  que  l’usu- 
fruit était  établi  sur  le  sol  même,  sur  le  terrain  dans  lequel 
se  trouve  une  mine,  une  minière  ou  une  carrière;  mais 
l’usufruit  peut  être  aussi  établi  sur  une  mine,  considérée  iso- 
lément, et  abstraction  faite  du  sol  qui  n’appartiendrait  pas 
au  propriétaire  dont  le  droit  intégral  se  trouve  démembré;  en 
d’autres  termes  l'usufruit  peut  n’avoir  pour  objet  que  la  pro- 
priété souterraine  seule,  et  non  à la  fois  cette  propriété  sou- 
terraine et  la  propriété  superficiairc.  M.  Delebecque  (3)  fait 
très-bien  observer  que,  pour  ce  dernier  cas,  les  distinctions 
établies  par  l'art.  598  C.  Nap.  sont  sans  application  (4). 


De  l'usufruit 
des 

usines. 


Du  eu  on  l’usufruit 
est  établi  sur  une 
mine  considérée 
isolement,  et  ab- 
straction faite  du 
sol. 


(1)  Conf.  MM.  Delebecque,  t.  S,  n“  1209;  Demante,  Court  analyl.  de  Code 
civil,  t.  2,  n°  438  bit  ; Taulier,  l.  2,  p.  310;  Demolombe,  t.  10,  n°  458;  Hen- 
nequin,  toc.  cil.,  t.  2,  p.’  300;  Delvincourt,  t.  1,  p.  148,  note  8;  Duranloo, 
1.  4,  n»  573. 

(2)  V.  pour  les  détails  Proudhon,  de  t'I'svf.,  t.  3,  p.  115  et  suiv.  ; V.  aussi 
M.  Delebecque,  n“  1212  et  suit. 

(3)  T.  2,  n»  1198. 

(4)  Conf.  MM.  Pevret-Lallier,  l.  1,  n“  319  ; Dalloz,  Jurity.  3 en.,  2»  édit., 
»•  Mines,  n°  111;  Dict.  de  Ugisl.,  etc.,  m matière  de  minet,  par  un  avocat  de 
Liège,  r°  Vsufruit,  p.  697. 
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Obligation 
pour  l’usufruitier 
d’une  mine 
d'uier 

de  feue  mine 
en  bon  pere 
de  famille 


L’usufruitier  aurait  ici  le  droit  de  profiter  des  produits  de  la 
mine,  et  il  le*  percevrait  aussi  irrévocablement  que  l’usu- 
fruitier d’une  rente  viagère  en  acquiert,  au*  termes  de 
l’art.  588  C.  Nap.  (1) , les  arrérages.  Mais  il  est  bien  entendu 
que  l'usufruitier  de  la  mine  séparée  du  sol  devra  payer  au 
propriétaire  de  la  surface  la  redevance  indemnitaire  qui  est, 
de  même  que  l’impôt,  une  charge,  et  comme  un  fruit  civil 
passif  de  la  jouissance  de  celte  mine  (i);  il  devra,  d'un  autre 
côté,  pourvoir  b l’entretien  des  puits,  galeries,  agrès  et  ma- 
chines servant  b l'exploitation  (3). 

Que  l’usufruit  soit  établi  sur  une  mine  considérée  isolé- 
ment et  abstraction  faite  du  sol  qui  la  renferme,  ou  que  cet 
usufruit  de  la  mine  ne  soit  que  la  conséquence  de  l’usufruit 
dont  le  sol  lui-même  est  grevé,  l’usufruitier,  dans  les  deux 
cas,  est  assujetti  b l’obligatiou  principale  d’user  de  la  mine 
en  bon  père  de  famille  (4).  L'usufruitier  devra  donc  exploi- 
ter suivant  les  règles  de  l’art,  et  en  se  conformant  au  plan 
qui  a dû  être  soumis  b l’administration,  et  que  cette  dernière 
a toujours  le  droit  de  modifier.  Il  devra  d’abord  diriger  ses 
travaux  dans  des  vues  de  sage  prévoyance,  et  ne  point  sacri- 
fier au  désir  de  réaliser  des  bénéfices  excessifs  dans  le  pré- 
sent l'avenir  de  l'exploitation  (5).  11  est  aussi  bien  entendu 
que  l’usufruitier,  pourvu  qu’il  ne  fasse  en  cela  qu’agir 
comme  un  bon  père  de  famille,  peut  établir  les  travaux 
d’exploitation  de  la  mine  sur  une  base  plus  étendue  de  dé- 
veloppement : ainsi,  en  supposant  qu’au  commencement  de 


(t)  Art.  588.  a 1.' usufruit  d'une  rente  via gère  donne  aussi  à [usufruitier,  jxndnnt 
la  durée  de  son  a tu  fruit,  le  droit  d’en  percevoir  les  arrérages,  sans  ttre  tenu  à aucuns 
restitution.  » 

(ï,  Conf.  Proudbon,  /ton.  frit/,  t.  *,  tt°  77«,  el  MM.  Demolombe,  I.  10, 
n"  441;  Peyrel-tallier,  foc.  c il. 

(5)  Conf.  Proudbon  el  MM.  Dalloz,  Peyrel-Lallier,  toc.  cil. 

(4)  V.  C.  Nap., art.  601. 

(5)  Conf.  MM.  Delebecque,  t.  ï,  a°  1199  ; Peyrel-Lallier,  t.  l,n*5*0; 
Dalloz,  Jurisp,  gin  , ï*  édit. , v»  .Vines,  n°  1 15. 
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l’usu fruit  il  n’y  eût  qu’un  filou  ou  qu'une  couche  qui  fut  en 
exploitation  dans  le  périmètre  de  la  mine,  il  peut  faire  pro- 
céder h l’exploitation  d’autres  filons  et  d’autres  couches  en 
ouvrant  h cet  effet  de  nouveaux  puits  d’extraction  et  en  creu- 
sant de  nouvelles  galeries  souterraines.  Ce  n’est  point,  en 
effet,  tel  ou  tel  filon,  mais  c’est  la  mine  tout  entière,  dans 
toute  l'étendue  de  son  périmètre,  qui  est  grevée  d’usufruit, 
et  l’usufruitier  dès  lors  a droit  sur  tout  ce  que  comprend 
cette  mine  sous  la  seule  obligation  de  subordonuer  sa  jouis- 
sance à ce  qu’exigent  les  règles  de  Part  et  d’un  aménagement 
régulier. 

Puisque,  d’après  ce  que  l’on  vient  de  dire,  l’usufruitier 
d’une  mine  a le  droit  d’en  jouir  en  bon  père  de  famille, 
et  par  conséquent  d’y  établir  tous  les  travaux  propres  à 
rendre  sa  jouissance  meilleure  et  plus  productive,  sous  la 
seule  obligation  de  se  conformer  aux  règles  d’un  aménage- 
ment prévoyant  et  régulier,  il  pourra  s’élever,  à la  liu  de 
l'usufruit,  entre  ses  héritiers  et  le  nu-propriétaire,  des  con- 
testations au  sujet  précisément  de  ces  dépenses  qu’aura  en- 
traînées le  développement  de  l’exploitation.  La  mine,  qui  peut- 
être  était  à peine  ouverte  h l’époque  de  l’établissement  de 
l’usufruit,  et  qui  ne  donnait  alors  que  des  produits  insigni- 
fiants, devra-t-elle  être  rendueau  propriétaire  en  état  de  pleine 
etproducliveexploitation,  avec  de  nouveaux  puits  d’extraction 
descendant  jusqu’aux  veines  les  plus  riches,  avec  les  puis- 
santes machines  qui  servent  à Pépuisemeul  des  eaux  souter- 
raines, en  un  mot,  avec  un  ensemble  de  travaux  qui,  comme 
pour  les  mines  d’Anzin,  si  longtemps  improductives,  peu- 
ventavoir  coûté  des  sommes  considérables,  sans  que  les  hé- 
ritiers de  l’usufruitier  aient  le  droit  de  se  faire  tenir  compte 
par  le  propriétaire,  au  moins  jusqu  à concurrence  de  la 
plus-value,  des  dépenses  dont  ce  dernier  va  bénéficier? 

Si  l’on  s’en  tenait  à la  lettre  de  l’art.  599,  2*  alinéa,  C. 
Nap.,  qui  décide  que  < l’usufruitier  ne  peut,  h la  cessation 


L'usufruitier,  à U 
fin  de.  l'usufruit, 
a- 1 - il  droit  au 
rembnurfemeol 
des  dépenses  qu'il 
a faites  pour  créer 
ou  dmlopper  l'ex- 
ploitation? 
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« de  l’usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amèlio- 
« râlions  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur 
« de  la  chose  en  fût  augmentée,  » il  faudrait  bien  admettrcla 
négative  (1). 

Mais  nous  soutenons  qu’une  telle  solution  serait  pro- 
fondément inique,  et  nous  n’hésitons  pas  à la  repous- 
ser : i°  parce  qu’elle  est  formellement  condamnée  par  la 
maxime  de  morale  aussi  bien  que  de  droit,  que  nul  ne  peut 
s’enrichir  injustement  au  détriment  d’autrui;  2“  parce  que, 
au  surplus,  le  texte  de  l’article  précité  ne  refuse  aux  héri- 
tiers de  l’usufruitier  l’action' en  indemuitéquepour  les  amé- 
liorations, et  que  les  dépenses  dont  il  s’agit,  ayant  créé  la 
productivité  de  la  mineetayanldù  nécessairement  être  faites 
pour  que  cette  mine  fût  utile*  ont  plutôt  le  caractère  de  ré- 
parations nécessaires  dont  le  propriétaire  est  tenu,  aux  termes 
de  l'art.  603  C.  Nap.  (2),  que  celui  de  simples  améliorations; 
3°  parce  que,  d’après  la  discussion  au  Conseil  d’État,  on 
voit  que  les  rédacteurs  du  Code,  en  adoptant  la  disposition 
de  l’art.  599,  n’ont  songé  qu’aux  relations  de  l’usufruitier 
et  du  nu-propriétaire  en  ce  qui  concerne  la  propriété  de  la 
surface , et  que , n’ayant  pas  entendu  régler  ces  mêmes 
relations  en  ce  qui  concerne  la  propriété  souterraine,  ils 
ont  dès  lors  laissé  ces  dernières  sous  l'empire  des  principes 
de  l’cquité  qui,  manifestement,  militent  ici  en  faveur  des  hé- 
ritiers de  l’usufruitier  ; 4°  parce  que,  ainsi  que  nous  le  sup- 
posons, l’usufruitier,  en  créant  ou  en  développant  l’exploi- 
tation de  la  mine,  n’a  fait,  en  définitive,  qu’agiren  bon  père 
de  famille,  et  qu’aucune  faute  ne  pouvant  lui  être  imputée, 
ses  héritiers,  qui  continuent  sa  personne,  ne  peuvent  souffrir 


(1)  V.  Prouithon,  l’suf.,  n»*  1 115  et  suiv. 

CS)  Art.  605.  a L'usufruitier  n’est  tenu  qu'aux  réparations  <f entretien.  — Ut 
grosses  réparations  demeurent  à la  e harpe  du  propriétaire,  à moins  qu'elles  n’aient  été 
ocrasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruU; 
auquel  cas  l’ usufruitier  en  est  aussi  tenu.  » 
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de  ce  qui  n’a  été  de  la  part  de  leur  auteur  que  l’exercice 
légitime  et  régulier  du  droit  d'usufruit;  o°  parce  qu’il  est 
de  l’intérêt  public  que  l’exploitation  des  mines  ne  soit  pas 
négligée,  et  que  ce  serait  paralyser  ici  cette  exploitation  que 
de  n’accorder  à l'usufruitier,  pour  les  avances  nécessaires 
aux  travaux,  d’autre  perspective  de  compensation  que  celle 
d’une  augmentation  de  produits  dont  il  serait  éventuelle- 
ment appelé  h profiter,  alors  que  souvent»  il  doit  s’écouler 
un  grand  nombre  d’annces  avant  que  les  dépenses  qui  sont 
faites  amènent  les  résultats  fructueux  que  l’on  en  espère. 

Notre  conclusion  sur  la  difficulté  proposée  est  donc  que 
si,  ii  la  cessation  de  l’usufruit,  le  propriétaire  retire  un 
profit  ou  un  bénéfice  effectif  des  travaux  qui  oui  pu  être  exé- 
cutés par  l'usufruitier  pour  créer  ou  développer  I exploi- 
tation de  la  mine  soumise  à l'usufruit,  ce  propriétaire  devra 
indemnité  à qui  de  droit,  proportionnellement  ’a  l'utilité  qui 
sera  résultée  pour  lui  desdils  travaux,  et  que  des  experts  ap- 
précieront. 

L’art.  609  C.  Nap.  (1)  a fixé  le  mode  suivant  lequel  le 
nu-propriétaire  et  l’usufruitier  doivent  contribuer  aux 
charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  le  fonds  grevé  d’u- 
sufruit pendant  la  durée  de  l’usufruit.  Proudhon  (2)  n’a  pas 
hésité,  et  avec  raison,  suivant  nous,  b faire  l'application  de 
ce  mode  de  contribution,  par  exemple  aux  dépenses  extraor- 
dinaires qu’aurait  exigéecs,  dans  le  cas  d inondation,  l'assè- 
chement d’une  mine  soumise  au  droit  d’usufruit.  Ainsi, 
d’après  ce  point  de  vue,  le  nu-propriétaire  devrait  supporter 
ces  dépenses,  a la  charge  par  l'usufruitier  de  lui  payer  l’inté- 


(t)  Art.  609.  « A l'égard  des  charges  5111  peuvent  être  imposées  sur  la  propriété  pen- 
dm I la  durit  de  l'usufrvit,  l' usufruitier  tl  le  propriétaire  y contribuent  ainsi  qu’il  si Ut  : 
— U propriétaire  est  obligé  de  les  payer  et  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des  inté- 
rêts. — Si  elles  sont  avancées  par  l’usufruitiar,  il  a la  répétition  du  capital  i la  fin  de 
iusufrusl.  » 

(i)  Dm.de  propriété,  a*  77*. 


Pu  modo  de  cou- 
tribuliou  du  nu- 
proprietaire  et  do 
l'usufruitier  aux 
dépense*  extraor- 
dinaires qui  ont 
dû  être  faite*  pen- 
dant U duree  do 
l'mufruil. 
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Généralités 
aur  l'hypothèque* 


rél  des  sommes  déboursées  : au  besoin,  l’usufruitier  aurait 
le  droit  d’avancer  ces  frais  et  d’exiger  h la  fin  de  l’usufruit,  le 
remboursement  des  dépenses  qu’il  auraitfaites  lui-même  (1), 

3°  DE  L’HYPOTHÈQUE  DES  MINES. 

Bien  qu’on  l’aitcontcsté  (2) , nous  estimons  que  l’hypothè- 
que, soit  qu’elle  s’applique  il  la  propriété  de  la  surface,  soit 
qu'elle  s'applique  h la  propriété  souterraine,  constitue  un  dé- 
membrement proprement  dit  du  droit  de  propriété  (3).  A cet 
égard,  nous  devons  nous  borner  ici  h poser  celte  thèse  sans 
entrer  dans  les  développements  qui  appartiennent  exclusive- 
ment au  domaine  du  droit  civil,  et  nous  feraient  dévier  d’une 
manière  trop  sensible  de  l’objet  précis  du  présent  traité.  Il 
suffit  d'ailleurs  au  but  que  nous  nous  proposons  d’énoncer 
qu’en  tout  cas,  l’hypothèque,  d’après  les  termes  mêmes  de 
la  loi  civile  (t),  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affec- 
tés h l’acquittement  d’une  obligation,  un  droit  réel,  c’est- 
à-dire,  comme  l’explique  encore  la  loi  civile  elle-même  (5), 
un  droit  qui  suit  l’immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
à travers  toutes  les  mutations  de  propriété  qui  se  produi- 
sent; ce  qui  revient  à dire,  en  d’autres  termes,  que  l’hypo- 
thèque confère  au  créancier  au  profit  duquel  elle  existe 
ce  que  l’on  appelle  un  droit  de  suite. 

Et  non-seulement  le  créancier  hypothécaire  jouit  ainsi  du 
droit  de  suite,  maisencore  il  jouit  d’un  droit  de  préférence 
sur  le  prix  provenant  de  l’aliénation  de  l’immeuble  hypothé- 


(I)  Conf.  MM.  Dalloz,  toc-  cil.,  n*  114. 

(4)  V.  dans  ce  scds  une  saranle  dissertation  de  M.  le  professeur  Demolombe, 
1. 4,  n**  471  et  e.:  V.  aussi  MM.  Dalloz,  Juriip.  p*t.,  nour.édil.,  v°  Biens,  n°  151. 

(5)  C’eat  ce  qu'emeigue  aussi  M.  Paul  Pont  dans  son  récent  Tr.  iis  prit,  il 
Egp.,  n°  347. 

(4)C.  Nap., 'art.  4114  :«  /.'égportryue  Ml  lui  dnil  rM  sur  des  mMCnblts  affalé» 
À l'acquittement  d'une  obligation... — Elle  les  suit  dans  linéiques  mains  qu'ils  pussent.  » 
(b)  Même  article,  dernier  paragraphe  ; V.  aussi  0.  Nap.,  art.  4156 
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que,  c’est-à-dire  du  droit  d'être  payé  sur  ce  prix  avant 
d’autres  créancier*  (1). 

Ces  notions  élémentaires  suffisent  pour  montrer  quel  puis- 
sant moyen  de  crédit  est  l'institution  de  l'hypothèque  en  rai- 
son directe  de  la  garantie  si  efficace  qu'elle  présente  pour 
le  remboursement  aux  créanciers  qui  en  sont  pourvus.  11 
convenait  donc,  dans  un  intérêt  public,  de  l’étendre  aux 
mines  dont  l'exploitation,  pour  être  menée  a bonne  fin, 
exige,  comme  on  sait,  l’avance  de  capitaux  souvent  énor- 
mes, et  c'est,  en  effet,  ce  qu’a  fait  le  législateur  dans  les  ar- 
ticles 19  et  21  de  la  loi  spéciale  du  21  avril  1810  (2).  Mais 
on  remarquera  que  ces  dispositions  étaient,  du  reste,  sur- 
abondantes, puisqu’il  y avait  déjà  l’art.  2118  C.  Nap.,  qui 
déclare  seuls  susceptibles  d hypothèques  : « 1"  les  biens 
« immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs  acces- 
« soires  réputés  immeubles;  » et  que  les  mines  et  biens 
accessoires  étant,  ainsi  qu’on  l’a  vu  (3),  des  biens  immobi- 
liers et  des  biens  qui  sont  dans  le  commerce,  aucun  doute 
n’aurait  pu  par  là  même  s'élever,  dans  le  silence  de  la  loi 
spéciale,  sur  la  légalité  de  l’extension  du  régime  hypothécaire 
à cette  dernière  espèce  de  biens. 

Pour  bien  élucider  l'institution  de  l'hypothèque  dans  ses 
rapports  avec  les  mines,  il  faut,  suivant  nous,  distinguer 


Les  mines 
peuvent  être 
hypothéquées. 


Utilité  de  l'institu- 
tion de  l’hypothè- 
que en  matière  do 
mines. 


La  concession  d’une 
mine  fait  coexis- 
ter trois  proprié- 
tés distinctes. 


(1)  C.  Nap.,  art.  2094  : a Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  lu  privilèges 
et  Us  hypotheques.  » Quant  au  rang  que  le*  hypotheques  oui  entro  elles,  V.  C. 
Nap.,  art.  2134  et  suiv. 

(2)  Art.  19  L.  de  1810.  glhi  moment  où  une  mine  sera  concédée,  même  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  cette  de  la  sinface,  et  désor- 
mais considérée  comme  propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront 
être  assises,  sans  préjudice  de  celUt  qui  auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  surface  et 
la  redevance,  comme  il  ut  dit  à l'article  précédent.  — Si  la  concession  es!  faite  au 
propriétaire  de  la  surfane , ladite  redevance  sera  évaluée  pour  l'exàutwn  dudit  article.  » 

Art.  21 . a btn  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  pourront  ilrt  acquis  sur  la 
propriété  de  la  mine,  aux  termes  et  en  conformité  du  Code  civil,  comme  sur  les  autres 
propriétés  immohilùnt.  » 

(3)  V.  plui  haut,  p.  98  et  suit . 
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1)6  l'hypothèque 
par  rapport 
à la  propriété 
du  U mine. 


avec  soin  les  trois  propriétés  dont  la  concession  d’une  raine 
implique  la  coexistence;  ces  trois  propriétés  sont  : 1*  la  pro- 
priété du  sol  lui-même  sous  lequel  gisent  les  substances 
minérales;  2° la  propriété  de  la  mine  concédée;  3°  la  pro- 
priété delà  redevance  tréfoncière  que  doit  payer  le  conces- 
sionnaire, aux  termes  des  art.  6,  18  et  42  de  la  loi  du 
21  avril  1810  (I). — Nous  n’avons  h nous  occuper  ici  de 
l'hypothèque  que  relativement  aux  deux  dernières  espèces 
de  propriété. 

Considérons  d’abord  la  mine  concédée  au  point  de  vue  de 
l’hypothèque. — Toute  mine  concédée,  en  tant  qu’immcubie, 
est  susceptible,  nous  le  savons  déjà,  d’être  comme  la  sur- 
face elle-même,  et  indépendamment  de  cette  surface,  l’ob- 
jet d’une  hypothèque  simple  ou  privilégiée.  Voilà  le  principe. 

Ainsi,  d’une  part,  l’art.  20  de  l'art,  delà  loi  21  avril 
1810.  en  vue  de  faciliter  les  emprunts  qui  peuvent  être  né- 
cessaires pour  l’exploitation  d’une  mine,  décide  spécialement 
qu’une  mine  concédée  pourra  être  affectée  par  privilège  en 
faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public,  et  sans  fraude,  justifie- 
raient avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherches  de  la 
mine,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  construction  ou  de  con- 
fection de  machines  nécessaires  à son  exploitation,  à la 
charge  de  se  conformer  aux  art.  2103  et  autres  C.  Nap., 
relatifs  aux  privilèges. 

Et  d’autre  part,  l'art.  21 , déjà  cité , de  la  même  loi, 
dispose  d’une  manière  générale  que  les  autres  droits  de  pri- 
vilège et  d'hypothèque  pourront  être  acquis  sur  la  propriété 

(1)  Art.  6 L.  de  1810.  « Cet  acte  (l'acte  de  concession)  régie  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées.  » 

Art.  18  même  loi.  a la  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire  de  la 
surface,  en  vertu  de  l'art.  6 de  la  présente  loi,  demeurera  réunie  à la  valeur  de  ladite 
surface,  et  sera  affales  avec  elle  aux  hypothèques  prise»  par  les  créanciers  du  proprié- 
taire. » 

Art.  »2  mime  loi.  « Le  droit  attribué  par  l'art.  6 delà  précédente  loi  aux  proprié- 
taires de  la  surface  sera  réglé  à une  somme  déterminée  par  l'acte  de  concession.  » 
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de  la  mine,  aux  termes  et  en  conformité  du  Code  Napoléon, 
comme  sur  les  autres  propriétés  immobilières. 

Le  principe  que  les  mines  peuvent,  comme  toutes  les 
propriétés  immobilières,  servir  d’assiette  aux  hypothèques 
simples  ou  privilégiées,  doit  être,  au  reste,  sainement  en- 
tendu. A cet  égard,  il  importe  de  se  référer  ici  h une  ob- 
servation déjà  faite  précédemment  (1),  à savoir  que  la  vente 
d’une  mine  diffère  essentiellement  de  la  simple  cession  du 
droit  d’exploiter  des  matières  minérales  : ainsi  la  vente 
d'une  mine,  semblable  en  cela  à la  concession  primitive  qui 
eu  a eu  lieu,  a mis  dans  le  patrimoine  de  l’acheteur  une 
propriété  nouvelle,  celle  de  la  mine,  propriété  h laquelle  la 
loi  a imprimé  le  caractère  immobilier  et  qui,  par  consé- 
quent, est  susceptible  d’hypothèque.  Au  contraire,  la  simple 
cession  du  droit  d'exploiter  des  substances  minérales  ne 
conférant  au  cessionnaire  que  le  droit  de  détacher  des  objets 
mobiliers  du  sol  auquel  ils  sont  adhérents,  ne  lui  a conféré 
par  là  même  qu’un  droit  purement  mobilier,  complètement 
analogue  à celui  de  l’acheteur  de  boisa  couper,  de  récoltes 
à détacher  du  sol,  et  qui  dès  lors  ne  comporte  pas  plus  que 
ce  dernier  droit  d’affectation  hypothécaire  (2).  Les  mêmes 
raisons  qui,  en  matière  Cscale,  ont  conduit  la  jurisprudence 
à n'attribuer  aux  simples  cessions  du  droit  d'exploiter  une 
mine  que  le  caractère  mobilier  (3),  existent  ici  pour  qu’on 
ne  fasse  pas  résulter  de  ces  cessions  un  bien  immobilier, 
et,  comme  tel,  susceptible  d’hypothèque.  Maintenant,  si  l’acte 
de  cession,  au  lieu  de  ne  comprendre  que  le  seul  droit  d’ex- 


(l)  V.  p.  10*  et!40.  _ 

(S)  Conf.  M.  Paul  Pont,  P mil.  fl  hpjsjlh-,  p.  567  et  suiv.  ; V.  en  sens  con- 
traire M.  de  Cheppc,  .Ann.  des  raines,  *•  série,  I.  5,  p.  66t. 

(5)  V.  notamment  les  arrêts  de  ta  Cour  de  cassation  des  19  mars  1816  (Alt. 
Enreg.  C.  Merlin),  Jvritp.  gin.,  4*  édit.,  v°  f.n rcgislrem.,  n°  487*;  14  août  1835 
(AIT.  Enreg.  C.  Maurel),  Jurisp.  gên.,  toc.  cil-,  n»  487*  ; 11  jao».  1843  (AIT. 
Enreg.  C.  Soc.  taouill.  de  Tiennes),  Juns;i.  gfn.,  toc.  ci  t.,  n°  1789. 


Différence 
entre  la  vente 
d'nne  mine 
et  la  cuaioo 
<!n 

droit  d’eapleiter. 
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lîoe  mine  ne  peut 
être  hypothéquée, 
séparément  du 
fonds , qu'&utanl 
qu'elle  a clé  l’ob- 
jet d’une  conces- 
sion. 


I/hypolhêque  d’une 
mine  atteint  les 
meubles  immobi- 
lises sur  cette 
mine. 


ploiter,  comprenait  avec  ce  droit  « tous  les  droits  dans  la 
« concession,  • nous  y verrions  un  acte  d’aliénation  de  la 
mine  elle-même,  c’est-à-dire  d’un  immeuble, et  la  propriété, 
acquise  en  vertu  d'un  tel  acte,  étant  immobilière,  pourrait 
être  engagée  hypothécairement.  La  Cour  de  cassation,  par 
un  arrêt  de  rejet  rendu,  en  matière  d’enregistrement,  le 
30  mars  1812  (AIT.  Gauchier  C.  Enreg)  (I),  parait  bien  avoir 
pleinement  adopté  relie  opinion  en  décidant  qu'une  sem- 
blable cession  rendait  exigiblo,  non  plus  le  droit  perçu  pour 
les  ventes  mobilières,  mais  le  droit  de  mutation  établi  pour 
les  ventes  de  biens  immeubles. 

11  est  bien  entendu  qu’une  mine  ne  constitue  une  pro- 
priété nouvelle  et  distincte,  susceptible  d’être  hypothéquée 
isolement,  et  séparément  du  sol,  que  lorsqu’elle  a été  l’objet 
d’une  concession  régulière.  Tant  qu’il  n’y  a pas  eu  de  con- 
cession, les  choses  restent  dans  le  droit  commun,  de  telle 
sorte  que  la  propriété  du  dessus  emportant  la  propriété  du 
dessous,  les  substances  minérales  non  détachées  du  sol  et 
dont  la  masse  forme  la  mine  ne  peuvent  être  hypothéquées 
à part,  mais  seulement  avec  le  fonds  lui- même  auquel  elles 
sont  adhérentes.  Ce  principe  a été  reconnu  par  la  Cour  de 
cassation  dans  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  en  date 
du  1"  février  18  il  (AIT.  de  Castel lan ne)  (2). 

Les  hypotheques,  qui  sont  établies  sur  une  mine,  attei- 
gnent de  plein  droit  les  objets  mobiliers  immobilisés  sur 
celle  mine,  soit  par  incorporation,  soit  par  simple  desti- 
nation (3).  Mais  l’on  remarquera  d’abord  que  ces  objets 
immobilisés  ne  peuvent,  séparément  de  la  mine,  ni  être 
saisis  iminobilièrement  ni  être  hypothéqués  (i),  et  ensuite 


(1)  V.  Jurisp.  gin.,  nouv.  édit.,  v°  Enreg.,  n»  4870. 

(ï)V.cel  arrêt  Jur.y(it.,nou*.  éd.,  e*  il  Int*,  n°55:V.  aussi  plus  haut  p.  53. 
(S)  V.  sur  les  accessoires  immobiliers  des  mines,  plue  haut,  p.  99  et  suis. 
(4)  V.  h cet  égard  MM.  Persil,  art.  9118,  n°  S;  Tarrible,  au  Hép.  de  Merlin, 
e»  Ilgp.,  p.  898;  Duranton,  l.  t9,  n»  *5*;  Valette,  Prit-il.  tl  kypoth.,  n°  1Ï7, 
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qu’ils  ne  sont  susceptibles  de  saisie  immobilière  ou  d’bypo- 
tlu'que  que  tant  que  dure  leur  immobilisation  (1).  Ce  n’est 
la  qu'une  application  des  principes  les  |>lus  élémentaires  du 
droit  commun  qui  ne  peut  être  sérieusement  contestée. 

L’hypothèque  s’appliquant  de  plein  droit  non-seulement 
h la  mine  proprement  dite,  mais  encore,  comme  on  vient  de 
le  voir,  aux  objets  mobiliers  qui  s’y  trouvent  immobilisés,  un 
conflit  peut  s’élever  entre  le  vendeur  auquel  le  prix  de  ces 
objets  serait  encore  dû  et  les  créanciers  hypothécaires  de 
l’acheteur  (concessionnaire  ou  propriétaire  de  la  mine)  : le 
vendeur  pourra-t  il  sc  prévaloir  vis-à-vis  des  créanciers 
inscrits  sur  cette  mine  du  privilège  que  lui  accorde  l’art. 
2102,  § 4,  C.  Nap.  (2)? 

Il  semble  bien  tout  d’abord  que  s’il  s’agissait  d'objets  mo- 
biliers qui,  par  suite  de  leur  immobilisation,  seraient  de- 
venus des  immeubles  par  nature,  par  exemple  de  pierres 
employées  soit  b faire  des  maçonneries  pour  prévenir  les 
éboulements,  soit  h revêtir  les  parements  intérieurs  des 
puits  d’exhaure  ou  d'extraction,  ou  encore  de  planches  em- 
ployées à la  construction  de  galeries  souterraines,  le  privi- 
lège du  vendeur  se  trouverait  éteint  (3);  car  les  objets  mo- 


f/fl rendeur  d'oh- 
jele  mobilière,  qni 
eoiilensuileimrrw- 
bilisés  snr  une 
mine,  peut-il  se 
prertloir  de  son 
prirllégo  TlS-i-TiS 

de*  créanciers  hy- 
pothécaires in- 
scrit» sur  cette 
mine? 


p.  1RS;  Troplong,  Prit,  él  éyp.,  n°  399;  Dalloz,  jurisp. gin.,  3'  édit., T° Priait, 
et  h jrp.,  n°  795  ; Pont,  Pritil.  et  hyp.,  n°  .37 i . 

(t)  Conf.  Req.  5 août  1839,  »ff.  Eaquoit  (Jurisp.  gin.  9e  édit.,  T*  Biens, 
n°  131  ; T).  P.  39.  I.  SU);  Civ.  cass.  3 août  1951,  afT.  Lues  Alexis  (Jurisp. 
gin.,  3*  édit.,  »•  Rima,  n“  tôt);  Heq.  17  juilt.  1838,  alT.  Desfourneaux  ( Jurisp . 
gin.,  3*  édit.,  V Pim,  n°  134  ; D.  P.  38.  t.,337);  35  mai  1841,  aff.  Barrai 
(D.  P.  41.  1.  355);  Bourges,  51  janr.  t8t5,  aff.  Johnston  (Jurisp.  yen.,  S^bdit., 
«°  Bien »,  n°  133);  Paris,  5 août  1833,  aff.  Masson  (J.  pal.,  53,  t.  1,  p.  334); 
MM.  Troplong,  loc.  cil.;  Valette,  p.  335,  430;  Pont,  n*  370  ; liallor,  Jurisp. 
gin.,  V édit  , t»  Privil.  tt  hyp.,  n*1 795  et  suir. , 1750. 

(3)  Art.  3101,  § 4.  a J/s  créances  prit  iléyiées  sur  r/rlains  meuties  sont  ... 
g i I.t  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s’ifssont  encore  en  la  possession  du  debiteur, 
soit  qu'il  ait  acheté  i terme  ou  sans  terme,  p 
(3)  Tels  sont  aussi  les  principes  que  professent  MM.  Demolomhe,  t.  9,  n”  339  ; 
Pont,  Pritil.  zf  hyp.,  n»  154 ; Dalloz,  Jurisp.  gin.,  i»édil.,  >•  Pritil.  et  hypoth., 
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biliers  se  sont  alors  pleinement  confondus  avec  la  mine  b 
laquelle  ils  adhèrent  et  dont  ils  ont  pris  par  l'a  même  la  na- 
ture. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  en  date  du  19  février 
4848  (Aff.  Deproustde  la  Gironnière  C.  Legrand),  a même 
jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  le  vendeur,  spé- 
cialement, de  machines  à vapeur,  immobilisées  par  incor- 
poration b un  immeuble,  c’est-à-dire  fixées  dans  une  mine 
sur  maçonnerie,  et  scellées  b fonds,  b chaux,  en  plâtre, 
mortier  ou  ciment,  ne  peut  plus  exercer  son  droit  de  privi- 
lège b l’encontre  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur 
cette  mine  (1). 

Mais  s’il  s’agissait,  non  plus  d'objets  mobiliers  devenus 
partie  intégrante  de  la  mine,  ou  au  moins  incorporés  b celle 
mine,  mais  de  meubles  qui  n'ayant  été  immobilisés  que  par 
simple  destination,  ont  conservé  leur  mobilité  naturelle  et 
ont  continué  de  pouvoir  être  transportés  d’un  lieu  dans  un 
autre  sans  détérioration  ni  d’eux-mêmes  ni  du  fonds  où 
ils  ont  été  placés,  la  difficulté  serait  plus  sérieuse.  Deux  ar- 
rêts, l’un  de  la  Cour  de  Dijon,  en  date  du  16  août  1842 
(Aff.  Tranon  C.  Hngon)  (2),  l’autre  de  la  Cour  de  cassation 
de  Belgique,  en  date  du  11  février  1848  (Aff.  Visscbers)(3), 


n°  558;  V.  dans  le  même  sens  Paris,  50  déc.  t8î5,  aff.  Oudct  cl  cône.  C.  syn. 
CabaneUe-Conte  (Jnrisp.  f/n.,  etc.,  v“  Prit#,  cl  hgp.,  n"  500);  Liège,  15  déc. 
1851,  aff.  N...  C.  N...  ( Jurisp . g/n.,  elc.,  loc.  cil.,  n»  560);  Cass.  belg.  11  fér. 
1818  et  Bruxelles,  Il  août  1819  (motifs),  cités  dans  les  notes  subséquentes. 

(1)  V.  cet  arrêt  l'aturisit,  1818.  2.  01;  Jurisp.  des  Cours  de  Belg.,  1818. 
2.  98,  et  sous  la  date  du  1 6 au  lieu  du  19,  J).  P.  18.  î.  61;  V.  dans  le  même 
sens  Amiens,  6 fév.  1859,  aff.  Boucher  et  Barbier  C.  Camus  et  Saulnier,  et 
sur  pourvoi,  Req.  18  mars  1h10(D.  P.  10.  I.  252  ; Jurisp.  gin.,  etc.,  n»  559); 
Ucq.  9 juin  1817,  aff.  Guiltermiex  (D.  P.  17.  I.  218); — Conlri,  Cass.  belg. 
5 mai  1819,  aff.  Legrand  C.  Proust  de  la  Gironnière  (Belg.  judic.,  1810.  015); 
Bruxelles,  tl  août  1819,  aff.  Soc.  du  Grand-liornu  C.  Bricbard  (Vasicrisie, 
1819.  2.  521;  Belg.  judic.,  1819.  1278). 

(2)  D.  P.  15.  2.  65;  Jurirp.  gfn.,  2e  édit.,  v°  P mil.  Uhyp.,  n°50i. 

(5)D.  P.  18.  2.  76. 
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qui  paraissent  se  référer  à ce  cas  d’immobilisation,  par 
simple  destination,  des  objets  vendus,  ont  jugé  que,  non- 
obstant cette  immobilisation,  le  vendeur  conserve  son  pri- 
vilège à l’égard  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur 
l’immeuble  (mine  ou  usine),  et  c’est  aussi  ce  qui  ressort 
d’un  arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  de  cassation  de  France  en 
date  du  9 juin  1847  (1).  Cette  opinion  emprunte  une  grande 
valeur  doctrinale  au  suffrage  de  M.  Troplong  (2),  qui  l'a 
même  émise  d'une  manière  absolue,  c’est-à-dire  sans  dis- 
tinguer entre  le  cas  d’immobilisation  par  incorporation  et 
le  cas  d’immobilisation  par  simple  destination.  Mais  repose- 
t-elle  sur  un  fondement  bien  solide  ? Nous  ne  le  pensons 
pas.  Et  en  effet,  de  quelque  manière  que  procède  l’immo- 
bilisation, du  moment  que  les  objets  mobiliers  ont  été  con- 
vertis en  immeubles,  d’une  part  les  hypothèques  établies 
sur  la  mine  dont  ils  sont  devenus  les  accessoires  immobiliers 
les  ont  atteints  de  plein  droit,  aux  termes  des  art.  2118  et 
2133  C.  Nap.  (3),  et  d'autre  part,  la  même  cause  qui  a 
rendu  ces  objets  susceptibles  d’hypothèque  a dû  faire  périr 
le  privilège  qui,  n’ayant  été  établi  que  sur  des  effets  mobi- 
liers, reste  par  suite  de  l’immobilisation,  sans  matière  pour 
ainsi  dire  à laquelle  il  puisse  s'appliquer.  Dira-t-on,  eu 
nous  accusant  de  commettre  ici  une  pétition  de  principe,  que 
précisément  la  transformation  des  meubles  eD  immeubles 


(t)  V.  la  r,olt>  1,  do  la  p.  lit  : quant  aux  arrêts  cités  dans  la  mime  nota, 
in  fine,  qui  jugent  que  l'immobilisation  par  incorporation  des  objets  mobiliers 
n'est  point  un  obstacle  à l’exercice  du  privilège  du  vendeur,  à plus  forte  raison 
admettent-ils  par  là  même  que  ce  privilège  doit  survivre  à l'immobilisation  par 
simple  destination. 

(1)  Comment,  des  privü.  et  kyp.,  n°  115;  V.  aussi  M.  Mourlon,  F.xamencnt.  du 
Comment,  de  U.  Troplong  sur  les  prie,  et  kyp.,  n°*  66  et  suiv. , et  Reçue  ait.  de  leqisl. 
et  de  jurisp.,  t.  5,  p.  79  et  suiv. 

(S)  V.  le  texte  do  l’art.  SU8,  p.  919. 

Art.  1135.  « Uhÿpothèq ue  acquise  s'étend  à toutes  les  ameliorations  survenues  i 
l'immeuble  hypothéqué.  i> 

15 
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n’est  point,  dans  l’espèce,  absolue,  et  que,  vis-à-vis  du  ven- 
deur, les  objets  mobiliers  vendus  continuent,  quoique  im- 
mobilisés, de  n’èlre  que  des  meubles  ? Mais  pour  que  cette 
objection  eût  de  la  force  et  n'impliquàt  pas  elle-même  une 
pétition  de  principe,  il  faillirait  qu’il  y eût  dans  nos  Codes 
quelque  lejte  de  loi  bien  positif  dont  on  pût  s’autoriser  pour 
ne  donner  ainsi  à l’immobilisation  * par  destination  des 
meubles  vendus  qu’une  portée  restreinte  et  relative.  Nous 
savons  bien  que  l’on  a cru  trouver  ce  texte  dans  les  art.  593 
et  503  C.  pr.  civ.,  desquels  il  résulte  que  le  vendeur  d’effets 
mobiliers  non  payés  peut  saisir  par  voie  de  saisie  mobilière 
ces  effets,  quoiqu’ils  se  trouvent  immobilisés  par  destination 
sur  le  fonds  de  l'acheteur  : d’où  alors  la  conséquence  que 
ces  effets  mobiliers  ne  sont  donc  pas  devenus,  en  ce  qui 
concerne  le  vendeur,  des  immeubles  par  destination  (1). 
Mais  nous  répondons  que  la  disposition  tout  exceptionnelle 
de  procédure  dont  on  argumente  ne  peut  avoir  eu  pour 
objet  de  modifier,  par  voie  détournée  et  en  sous-œuvre,  les 
droits  que  les  principes  les  plus  certains  de  notre  système 
hypothécaire  accordent  aux  créanciers  hypothécaires  sur  les 
accessoires  immobiliers  de  l’immeuble  hypothéqué;  que 
cette  disposition  ne  règle  que  les  rapports  du  vendeur  et  de 
l’acheteur,  en  d'autres  termes,  et  comme  on  l'a  fait  ob- 
server (2),  que  la  faculté  de  saisir  donnée  au  vendeur  d’un 
meuble,  malgré  son  immobilisation,  ne  lui  est  donnée  par 
l'art.  593  C.  proc.  que  vis-à-vis  de  l’acheteur,  et  nullement 
vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires,  à l’égard  desquels 


(1)  V.  dans  ce  sens  M.  Troplong,  loc.cil.,  cl  Comment,  de  la  wnie,  t.  2,  Mit. 
au  n°  6iâ;  V.  aussi  notamment  les  considérants  des  arrêts  de  laCour  de  Dijon, 
du  16  août  ISIS,  et  de  ta  Cour  de  cassation  de  Belgique,  du  11  fév.  ISIS,  déjà 
cités  l>.  221,  et  les  conclusions  de  M.  l’avocat  général  Faider,  lors  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  19  fév.  1818,  lesquelles  conclusions  sont  rappor- 
tées en  télé  dudit  arrêt  (D.  P.  48.  1.  61). 

(2)  V.  M.  Devilleoeuvn,  Observations.  Rec.  général,  etc,,  vol.  1856,  p.  184. 
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reste  tout  entière  la  question  de  savoir  si , précisément, 
l'hypothèque  qu’ils  auront  acquise  ne  fera  pas  obstacle  a la 
saisie.  On  objecte  maintenant  qu'en  donnant  la  préémi- 
nence aux  créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur  sur  le  ven- 
deur des  meubles  qui  ont  été  immobilisés,  on  rend  par  là 
même  le  privilège  de  ce  dernier  bien  fragile  puisque,  dans 
ce  système,  il  va  dépendre  de  l'acheteur  de  l’anéantir  en 
immobilisant  de  suite  sur  la  raine,  par  exemple,  les  ma- 
chines d'une  valeur  souvent  considérable  qui  viennent  d’étre 
achetées  ; mais  il  faut  remarquer  à cet  égard  qu  à tout 
prendre,  cette  fragilité  du  privilège  du  vendeur  tient  ici  à 
la  nature  même  de  la  chose  qui  en  est  l’objet,  et  que  l’im- 
mobilisation par  destination  n’est  pas  le  seul  cas  où  ce  pri- 
vilège s éteint  par  le  fait  de  l’acheteur.  Ainsi,  l'on  ne  nie 
pas  que  si  l’acheteur  des  machines  destinées  à mettre  une 
mine  en  activité  les  donnait  en  gage  à un  tiers,  ou  s’en  dessai- 
sissait au  profit  d’un  second  acquéreur,  c’en  serait  égale- 
ment fait  vis-à-vis  de  ces  tiers  du  privilège  du  vendeur  pri- 
mitif. 

L’inconvénient  résultant  de  la  fragilité  du  privilège 
du  vendeur  est  d’ailleurs  atténué  par  la  circonstance  que 
la  plupart  du  temps  le  vendeur  aura  su  d’avance  que  j’objet 
dont  il  se  dessaisissait  allait  être  immobilisé  par  destination, 
et  qu’il  pouvait  dès  lors  prendre  scs  précautions  en  exigeant 
avant  toute  livraison  le  payement  du  prix,  linfin,  si  les 
créanciers  hypothécaires,  en  présence  desquels  se  trouve  le 
vendeur,  n’ont  acquis  leur  hypothèque  que  postérieurement 
à l'immobilisation  des  objets,  il  est  une  autre  considération 
qui  milite  encore  en  leur  faveur:  c’est  que  ces  créanciers, 
trouvant  les  meubles  déjà  immobilisés  sur  l’immeuble,  sur 
la  mine,  ont  dù  croire  au  droit  de  propriété  de  leur  débi- 
teur sur  ces  meubles,  qu’ils  n’avaient  aucun  moyen  de  re- 
monter à leur  origine,  et  que  dès  lors  ils  ont  du  compter  le 
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ncoimnienls  unî- 
mes auxquels  donne 
lieu  U préémi- 
nence que  U loi 
accorde  aux  créan- 
ciers hypothécai- 
res du  concession- 
naire sur  le  ven- 
deur non  payé  des 
machines  et  appa- 
reils qui  onl  été 
immobilisés  sur  la 
mine. 


plus  légitimement  du  monde  sur  cette  portion  du  gage  qui 
leur  était  offert  (1). 

D’après  ces  observations,  nous  inclinons  donc  plutôt  b pen- 
ser que,  même  dans  le  cas  où  les  objets  mobiliers  sont  simple- 
ment immobilisés  par  destination,  le  privilège  du  vendeur 
ne  doit  pas  prévaloir  sur  les  hypothèques  qui,  du  chef  de 
l'acheteur,  ont  atteint  de  plein  droit  ces  nouveaux  acces- 
soires de  l’immeuble  hypothéqué.  C'est,  au  reste,  ce  qu’ont 
jugé  plusieurs  arrêts  (2) , et  telle  est  aussi  l’opinion  qui 
tend  h dominer  dans  la  doctrine  (3) . 

Mais  cette  opinion,  hâtons-nous  de  le  dire,  vraie  comme 
thèse  purement  juridique,  ne  nous  parait  pas,  au  point  de 
vue  législatif  et  économique,  à l'abri  de  graves  critiques. 
Et  d’abord,  il  y a dans  celte  forclusion  du  vendeur  an  profit 
des  créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur  quelque  chose 
qui  répugne  à l’équité  ; car  enfin,  et  pour  rentrer  dans  l’es- 
pèce d’un  fabricant  qui  aurait  vendu  â un  concessionnaire 
des  machines  pour  servir  à l'exploitation  de  la  mine,  ce 
fabricant,  bien  qu’il  sc  soit  opéré  une  immobilisation  de 
ces  machines,  n’en  a pas  moins  créé  une  valeur  en  plus 
dans  le  patrimoine  du  concessionnaire,  et  même  une  va- 
leur qui,  seule,  peut  rendre  productive  l’espèce  de  bien 


(I)  V.  M.  Devilleneuve,  toc.  cil. 

(â)  V.  Rouen,  19  juill.  18*8,  aff.  Mutel-Cavelan  C.  Casalis  (Jarisp.  grn., 
2e  édit.,  v°  Privil.  el  hyp.,  n»565);  Req.  **  janv.  1835,  alf.  Mirault  C.  fail- 
lite Beauragarten  (Jurisp.,  etc.,  toc.  cil.);  Paris,  6 au.  1836,  alî.  Chrétien 
C.  Liévois  (Jurirp.,  etc.,  loc.  cil.);  Paris,  Si  no*.  1815,  alf.  llalelte  (D.  P.  15. 
*.  188);  Paris,  25  juill.  1816,  aff.  Maire  (D.  P.  16.  2.  151). 

(3)  V.  MM.  Valelte,  Tr.  despriv.  et  hyp.,  n”  85  ; Aubry  et  Bau  sor  Zachariae, 
t.  2,  p.  113,  note  23;Pont,  n“*  15i,  109  et  sui*.;  Dalloz,  Jurisp.  gài.,  2*édil., 
loc.  cit..  n"  361  et  sui*.;  Arm.  Dalloz,  (Misèrent.,  D.  P.  17.  1.  218,  en  note. 
— MM.  Marcadé  (Comment,  des  art.  1651  et  suit.  C Nap.,  n“  2)  et  Du*ergier  (Tr. 
de  la  vente,  l.  1,  n°  159)  résolvent  aussi,  absolument  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes, une  question  qui  se  confond  avec  celle  que  l'on  vient  de  discuter,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  vendeur  d'effets  mobiliers  conserve  l'action  en  résolution 
quand  les  objets  vendus  sont  devenus  immeubles  par  destination. 
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dont  il  s’agit,  et  qui  communique,  en  quelque  sorte,  la  vie 
à tout  le  reste.  D’un  autre  côté,  la  perledu  privilège  de  ven- 
deur conduit  ici  'a  des  résultats  qùe  désavoue  l'économie 
politique  appliquée  h l’exploitation  des  mines  : car  la  pre- 
mière règle  économique,  celle  sans  laquelle  l’industrie  mi- 
nérale comme  l’industrie  manufacturière  ne  peut  ni  se  con- 
stituer ni  se  développer,  exige  que  le  concessionnaire,  que 
l’usinier,  que  le  manufacturier  soit  placé  dans  des  condi- 
tions qui  assurent  cl  ménagent  son  crédit.  Pour  ne  parler 
que  d’un  concessionnaire  de  mine,  que  de  capitaux,  que 
d’avances,  nous  l’avons  dit  souvent,  exigent  de  lui  les 
travaux  aléatoires  et  toujours  difficiles,  souvent  gigan- 
tesques, auxquels  il  va  se  livrer!  Au  nombre <les  dépenses 
figurent  des  sommes  considérables  pour  monter  l’exploita- 
tion, pour  achat  de  machines.  Or  si  l’on  déclare,  comme  on 
y est  forcé,  suivant  nous,  par  l’ensemble  des  dispositions 
actuelles  de  la  loi  civile,  que  le  fabricant  de  machines  doit 
être  privé,  par  le  fait  de  l’immobilisation  de  ces  machines, 
de  l’exercice  de  tout  droit  de  privilège  à l’encontre  des 
créanciers  hypothécaires  d’un  futur  acheteur,  n’est-il  pas 
évident  qu’on  l’empêche  par  la  même  d’avoir  confiance  en 
cet  acheteur,  et  qu’on  le  pousse  h en  exiger  immédiatement 
de  l’argent  comptant?  Le  crédit  des  concessionnaires,  loin* 
d’être  sauvegardé  et  ménagé,  est  donc,  au  contraire,  forte- 
ment atteint  dans  ce  système  : et  c’est  ce  qui  explique  com- 
ment les  entreprises  de  mines  sont  chez  nous  si  lentes  à 
s’organiser,  comment  dans  la  plupart  des  cas  les  conces- 
sionnaires ne  peuvent  se  pourvoir  que  d’un  matériel  insuffi- 
sant. En  présence  de  ces  inconvénients  auxquels  donne  lieu, 
par  rapport  h l’industrie  minérale,  aux  usines  et  aux  manu-  ifnïïr. 
factures,  la  trop  grande  fragilité  du  privilège  du  vendeur  ‘‘"J  i^.d*"00 

d’objets  mobiliersrnous  n’hésitons  pas  h exprimer  le  désir 
que  notre  législation  soit  modifiée  a cet  égard,  et  qu’elle 
étende  un  peu  ce  privilège  au  moins  pour  le  cas  où  les 


Digitized  by  Google 


La  concession  d’une 
mine  purge  en  f*- 
▼eur  de»  conces- 
sionnaires tous  les 
droits  des  proprié- 
taires de  la  surface 
et  des  inventeurs, 
ou  de  leurs  ayants 
droit. 


— 230  — 

objets  mobiliers  vendus  consisteraient  dans  les  fnâchinès  et 
appareils  qui  servent  it  l'exploitation  des  fnines  et  des  eta- 
blissements industriels.  En  Belgique,  dans  l’industrieuse 
Belgique,  on  est  déjà  entré  dans  cette  voie  de  progrès  éco- 
nomique : ainsi,  le  législateur  belge  a sagement  voulu  que 
pour  les  machines  et  appareils  dont  nous  parlions  le  privi- 
lège du  vendeur,  dans  le  cas  même  où  les  objets  mobiliers 
seraient  devenus  immeubles  par  incorporation  ou  destina- 
tion, fût  maintenu  pendant  deux  ans  à partir  de  la  livrai- 
son (1). 

Il  ne  suffisait  pas  de  décréter  en  principe  qu’une  mine, 
après  la  concession,  peut  être  valablement  hypothéquée  sé- 
parément du  sol  : il  y avait  en  outre  lieu  de  se  demander 
ce  que  deviendraient,  par  rapport  à celle  mine  actuellement 
érigée  en  propriété  nouvelle  et  distincte,  les  droits  antérieurs 
des  propriétaires  de  la  surface,  ceux  des  inventeurs,  ou  des 
ayants  cause  des  uns  et  des  autres.  Cette  mine  doit-elle 
n’entrer  dans  le  patrimoine  du  concessionnaire  que  grevée 
de  certains  droits  acquis  antérieurement  et  auxquels  elle  va 
se  trouver  aflfectée  à titre  de  gage?  Non,  évidemment,  carie 
décider  ainsi,  c'eût  été  paralyser  d'avance  le  crédit  du  con- 
cessionnaire, et  par  là  même  compromettre  gravement  le 
sort  de  l’exploitation  future,  déjà  si  aléatoire  de  la  mine. 
L’art  17  de  la  loi  du  21  avril  1810  a donc  disposé  que 
« l’acte  de  concession  fait  après  l’accomplissement  des  for- 
ci malilés  prescrites,  pcrce  en  faveur  des  concessionnaires 
« tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des  inven- 
« leurs,  ou  de  leurs  ayants  droit,  chacun  dans  leur  ordre, 
« après  qu’ils  ont  été  entendus  ou  appelés  légalement, 
« ainsi  qu'il  sera  ci-après  réglé.  » 

Les  anciens  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  lesquels 


(I)  V.  le  Comment.  Ugùl.  it  In  loi  btlge  du  16  déc.  1851,  par  M.  D*l»becqu*. 
p.  10»,  110  et  (air. 
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droits,  en  résumé,  se  résolvent  en  un  droit  assez  vague  de 
tréfonds,  difficile  à justifier  théoriquement  (1),  sont  purgés 
d’après  les  termes  mêmes  de  la  loi  spéciale;  mais  on  remar- 
quera qu’il  n’y  a pas  extinction  entière  de  ces  droits  : ainsi, 
en  représentation  des  droits  primitifs  que  les  propriétaires 
de  la  surface  sont  réputés  avoir  sur  les  mines,  la  loi  a éta- 
bli à leur  profit  une  redevance  tréfoncièrc  qui  est  une  des 
conditions  de  la  concession  de  la  mine  (2). 

Quant  aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à la  Con- 
cession, et  qui  sont  les  ayants  droit  des  propriétaires  de 
la  surface,  il  résulte  de  l’art.  17  précité  que  leurs  hypo- 
thèques ne  suivent  nullement  les  mines  concédées  entre  les 
mains  des  concessionnaires,  et  qu'elles  n’existent  que  sur  le 
sol  au-dessous  duquel  gisent  ces  mines,  sauf  toutefois  h 
s’étendre  encore  sur  les  redevances  tréfoncières  qui,  par  une 
espèce  de  fiction,  sont  immobilisées  à leur  profit  (3).  El 
c’est  là,  suivant  nous,  une  décision  fort  raisonnable;  car 
d'abord,  répélons-le,  le  droit  de  suite  sur  les  mines  concé- 
dées, fonctionnant  ici  comme  conséquence  d’hypothèques 
antérieurement  constituées  sur  le  fonds  du  chef  des  pro- 
priétaires de  la  surface,  aurait  produit  les  plus  fâcheux 
effets  au  point  de  vue  du  crédit  des  concessionnaires,  et  eût 
été  un  obstacle  au  concours  des  capitalistes  que  l’on  ne  peut 
qu’écarter  en  laissant  subsister  trop  de  risques.  D'un  autre 
côté,  et  en  ne  cherchant  que  le  motif  juridique,  on  doit  re- 
marquer que  les  créanciers  d’une  personne,  quand  ils  sti- 
pulent une  hypothèque,  n’envisagent  que  le  sol,  et  la  valeur 
de  ce  sol  à hypothéquer;  ils  font  entièrement  abstraction 
daits  leurs  calculs  des  matières  minérales,  encore  inconnues 
au  moment  du  contrat  hypothécaire,  ou  du  moins  alors  sans 


(t)  V.  plus  haut,  p.  S et  suit.,  as  et  euiv. 
(*}  V.  aussi  M.  Peyrel-üillier,  t.  l,  n°  500. 
(S)  V.  plus  bas,  p.  255  et  suie. 
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Cet  divers  droits 
tout  purges 
chacun 

dan*  ton  ordre. 


valeur;  de  telle  sorte  que  si  une  mine  vient  h être  plus  tard 
découverte  sous  le  fonds  hypothéqué,  et  ii  paraître  assez 
importante  pour  faire  l'objet  d’une  concession,  ce  n’est  la 
qu’un  gain  extraordinaire  sur  lequel  ces  créanciers  hypothé- 
caires n'ont  pas  compté,  et  qu’il  n’est  pas  dès  lors  injuste 
de  soustraire  aux  atteintes  de  leur  droit  de  gage  sur  le  fonds. 

Le  même  art.  17  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  main- 
tenant, en  ce  qui  concerne  les  inventeurs,  que  leurs  droits 
sont  également  purgés,  aussi  bien  que  ceux  des  propriétaires 
fonciers,  par  la  concession  de  la  mine.  Mais  comme,  aux 
termes  de  l’art.  16  de  la  même  loi  (1) , ces  droits  ont  dû  être 
reconnus  ou  réglés  par  l’acte  de  concession,  on  doit  admettre 
qu’ils  sont  au  moins  devenus  une  dette  personnelle  des  con- 
cessionnaires. 

Et  notons  ici  que  lorsque,  à défaut  de  règlement  amiable 
entre  les  parties,  l’indemnité  due  aux  inventeurs  est  liqui- 
dée en  vertu  de  l’ordonnance  de  concession  ou  d’un  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture,  ces  inventeurs  acquièrent  par  la 
force  de  ces  décisions  administratives  une  hypothèque  gé- 
nérale sur  les  biens  des  concessionnaires,  pour  sûreté  de 
leur  créance  d’indemnité,  comme  si  c’était  un  jugement  qui 
les  eût  déclarés  créanciers  (2). 

Non-seulement  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface 
et  des  inventeurs,  ainsi  que  de  leurs  ayants  droit,  sont, 
comme  on  vient  de  l'expliquer,  purgés  par  l’acte  de  conces- 
sion, qui  organise  la  propriété  de  la  mine,  mais  ces  divers 
droits  sont,  d’après  le  texte  du  même  art.  17,  purgés 
chacun  dans  son  ordre.  Que  faut-il  entendre  par  ces  der- 
nières expressions?  A cet  égard,  il  ressort  parfaitement  de 


(t)  Art.  16.  « ...En  cas  que  l'inventeur  n’obtienne  puis  ta  concession,  il  aura  droit  à 
«ne  indemnité  de  la  port  du  concessionnaire  ; elle  sera  rrgUe  par  l'acte  de  concession.  » 
(ï)  V.  les  avis  du  Conseil  d’Etat  des  16  thermidor  an  XII  et  29  octobre  1811 
(Locré,  t.  16,  p.  455 et  suis.);  Conf  M.  Pejret-Lallier,  1. 1,  n”  SOI  ; V.  aussi 
M.  Paul  Pont,  Pnoil.  et  byp  , n°  580. 
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la  discussion  de  cette  partie  de  la  loi  au  Conseil  d’Élat  (1) 
que  l’addition  de  cette  phrase  incidente  n'a  eu  pour  objet 
que  d’exprimer  que  les  propriétaires  de  la  surface  et , par 
• suite,  leurs  créanciers,  dont  le  droit  porte  sur  une  partie  du 
produit  même  de  la  mine,  doivent  primer  les  inventeurs  et 
les  créanciers  de  ces  derniers,  dont  le  droit  ne  constitue 
qu’une  créance  ordinaire  (2).  Les  redevances  tréfoncières 
dues  aux  propriétaires  de  la  surface  forment  donc  un  gage 
exclusif  aux  créanciers  de  ces  propriétaires,  et  comme  ces 
redevances  sont  immobilisées,  ainsi  qu’on  le  verra  bientôt 
plus  en  détail,  il  n’y  a même  que  les  créanciers  hypothé- 
caires de  la  surface  qui  peuvent  et  doivent  être  colloqués 
sur  le  gage  qui  en  résulte,  et  cette  collocation  s’effectue 
d’ailleurs  suivant  l’ordre  de  préférence  que  le  droit  commun 
assigne  h l’hypothèque  de  chacun  ; au  lieu  que  l’indemnité 
due  h l’inventeur,  et  qui  forme  h son  tour  le  gage  exclusif 
des  créanciers  de  cet  inventeur,  n’étant  qu’une  créance  ordi- 
naire, c’est-à-dire  une  valeur  non  immobilisée,  les  créan- 
ciers qui  viennent  sur  ce  gage  ne  peuvent  et  ne  doivent 
être  colloqués  que  par  voie  de  distribution  par  contribu- 
tion, conformément  aux  art.  6o6  et  suivants  C.  proc.  civ. 

Jusqu’ici,  en  expliquant  l’art.  17  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  nous  avons  supposé  que  la  concession  de  lamine  avait 
été  faite,  non  au  propriétaire  du  sol,  mais  à un  tiers.  Mais 
qu’arrive-t-il,  au  point  de  vue  de  l’application  de  cet  article, 
si  c’est  au  propriétaire  du  sol  lui-même  que  la  mine  a été 
concédée!'  La  proposition,  que  l’acte  de  concession  purge 
les  droits  des  ayants  cause  du  propriétaire'  de  la  surface, 
n’en  demeure  pas  moins  vraie  pour  ce  cas,  sans  aucune  mo- 
dification ni  restriction.  Ainsi  les  créanciers  d’un  débiteur  à 
la  fois  propriétaire  foncier  et  concessionnaire,  qui  auraient 


Qutd,  rcUtiTfmeii 
à l'application 
l'art.  17,  lorxqne 
c'eat  au  proprie- 
taire lui-mê 
que  la  mine  es 
concedee? 


(1)  V.  l'analyse  de  cette  discussion  Jurisp.  çèn.,  *•  édit.,  Mines,  n*  119. 
(9)  Conf.  MM.  Dalloz,  toc.  cil. 
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acquis,  antérieurement  à la  concession,  des  hypothèques  sur 
le  sol,  ne  verraient  pas  davantage  leurshypothèques  s’étendre 
par  l’effet  d'un  droit  de  suite  sur  la  mine  (I)  ; car  cette  mine 
est  une  propriété  nouvelle,  distincte  du  sol,  et  ils  n’ont  ac- 
quis ni  entendu  acquérir  des  droits  que  snr  la  superficie. 
Seulement,  bien  que  la  concession  ait  été  faite  au  proprié- 
taire du  sol,  les  redevances  afférentes  au  droit  de  tréfonds 
n’en  devront  pas  moins  être  calculées  et  réglées,  non  pas 
sans  doute  pour  que  le  propriétaire  se  les  paye  à lui-même, 
mais  pour  que  ses  créanciers  hypothécaires  soient  colloqués 
suivant  le  rang  qu'il  y a lieu  d’assigner  à leur  hypothèque, 
sur  la  valeur  de  ces  redevances,  qui,  on  l’a  déjà  annoncé, 
sont  immobilisées  à leur  profil. 

Quand  nous  disons  que  les  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires du  propriétaire  du  sol  se  trouvent,  alors  même  que 
ce  propriétaire  est  devenu  concessionnaire  de  la  mine,  éga- 
lement purgés  par  l’acte  de  concession,  nous  n’entendons, 
toutefois,  parler  que  des  créanciers  pourvus  d’hypothèques 
spéciales  ; car,  quant  aux  créanciers  qui  ont  acquis  des  hy- 
pothèques générales,  il  est  au  contraire  vrai  de  dire  que 
leurs  sûretés  s’agrandissent  par  suite  de  la  Concession,  et 
qu’elles  vont  porter  h la  fois  et  sur  la  superficie  et  sur  la 
mine  (2).  Ce  n’est  là  que  l’application  dn  principe  du  droit 
commun,  que  l’hypothèque  générale  grève  non-seulement 
les  immeubles  actuels  dn  débiteur,  mais  encore  les  biens  k 
venir  (3),  en  ce  sens  qu  elle  se  tient  en  quelque  sorte  en  ar- 
rêt pour  saisir  pes  biens  à venir  et  y marquer  son  empreinte 
au  fur  et  à mesure  des  acquisitions  qui  surviennent.  On  re- 
marquera, du  reste,  que  cette  extension  h la  mine  nouvelle- 


(l)Conf.  Delebecque,  t.  1,  n»  1185. 

(ï)  Conf.  Delebecque,  lot.  cif^  V.  aussi  Locré,  t.  8,  p.  3S6  et  luit.,  n0  *0, 
S*  fiw. 

(S)  V.  C.  Nap.,  art.  1123. 
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ment  concédée  des  droits  des  créanciers  qui  ont  antérieure- 
ment acquis  des  hypothèques  générales,  ne  présente  rien 
qnede  conforme  aux  principes  de  la  loi  de  1810  sur  la  sépa- 
ration qu'opère  la  concession  entre  la  propriété  du  dessus 
et  la  propriété  du  dessous.  Et  en  effet,  on  sait  que,  dans  le 
système  de  cette  dernière  loi,  toute  mine  concédée  forme 
entre  les  mains  du  concessionnaire  une  propriété  nouvelle, 
une  propriété  qui  ne  date  que  de  la  concession  (1).  Or  c’est 
précisément  à titre  de  bien  nouveau,  et  non  à titre  de  bien 
déjà  préexistant  dans  le  patrimoine  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, que  la  mine  dont  il  s’agit  va  se  trouver  atteinte  par  les 
hypothèques  générales  qui  ont  été  antérieurement  acquises 
sur  tous  les  biens  de  ce  propriétaire. 

Après  avoir  considéré  la  mine  nouvellement  concédée 
dans  ses  rapports  avec  l’hypothèque,  examinons,  an  même 
point  de  vue,  fa  propriété  de  la  redevance  tréfo'ncière  que 
le  concessionnaire  doit,  aux  termes  de  la  loi  spéciale,  payer 
au  propriétaire  de  la  surface,  en  représentation  et  comme 
par  compensation  du  droit  de  tréfonds  que  ce  dernier  est 
réputé  avoir  sur  la  mine  gisante  sous  son  sol,  avant  la  con- 
cession. La  question  ici  présente  une  double  face,  suivant 
que  la  redevance  est  réunie  ft  la  valeur  de  la  surface,  ou  que 
cette  redevance  a été  l'objet  d'une  cession  ou  de  tout  autre 
acte  juridique  qui  i’auiait  fait  sortir  du  patrimoine  du  pro- 
priétaire foncier. 

Premier  cas.  — Quand  la  redevance  tréfoncière  est  réu- 
nie à la  valeur  de  la  surface,  elle  participe  entre  les  mains 
du  propriétaire  foncier  de  la  nature  du  sol  lui-même,  et,  à 
ce  titre,  si  ce  sol  est  affecté  hypothécairement,  elle  est  éga- 
lement affectée  avec  lui.  C’est  ce  qui  résulte  des  termes 
exprès  de  l’art.  18  de  la  loi  du  21  avril  1810  qui  porte  que 


(1)  V,  plus  haut,  p.  98. 


De  la  propriété  de 
la  redevance  Ire- 
fonclere  dans  ses 
rapporisavec  l'hy- 
pothèque. 


Quid,  lorsque  celte 
redevance  est  réu- 
nie i la  valeur  de 
U surface  ? 
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« fa  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire  de 
t la  surface,  en  vertu  de  l’art.  6 de  la  présente  loi,  demeu- 
« rera  réunie  à la  valeur  de  ladite  surface  et  sera  affectée 
a avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les  créanciers  du 
• propriétaire.  > Cette  disposition  est  en  étroite  corrélation 
avec  l’art.  17  de  la  même  loi  qui,  comme  on  vient  de  le  voir, 
déclare  toute  mine  purgée  par  l'acte  de  concession  de  tous 
les  droits  que  des  tiers  peuvent  avoir  acquis  sur  te  sol  du 
chef  du  propriétaire  de  la  surface  : l’hypothèque  des  créan- 
ciers de  ce  propriétaire  n’atteignant  pas,  dans  le  système 
adopté,  la  mine  concédée,  qui  forme  une  propriété  nouvelle 
sur  laquelle  ils  n’ont  pas  dû  compter,  on  a cru  devoir  faire 
porter  cette  hypothèque  sur  la  redevance  tréfoncière. 

Les  idées  d’accession,  auxquelles  le  législateur  de  1810. 
a positivement  entendu  rendre  hommage  dans  la  loi  nou- 
velle sur  les  mines  (1),  contenaient,  au  reste,  en  germe 
celle  immobilisation  de  la  redevance  tréfoncière.  Et  en 
effet,  du  moment  que  l’on  admettait  en  principe  que  le  pro- 
priétaire de  la  surface  a primitivement,  et  par  accession,  un 
droit  de  tréfonds  sur  tout  ce  qui  est  renfermé  dans  l’inté- 
rieur du  sol,  il  était  naturel  que  la  redevance,  qui  n’appa- 
rait  et  ne  se  conçoit  que  comme  la  représentation  de  ce  droit 
immobilier,  constituât  aussi,  par  l’effet  d’une  espèce  de  su- 
brogation réelle  (2),  un  bien  immobilier  comme  le  droit  de 
tréfonds  lui-méme. 

Cette  observation  explique  sans  doute  l’immobilisation 
de  la  redevance  tréfoncière;  mais  elle  ne  doit  pas  nous 
faire  perdre  de  vue  que  cette  immobilisation  ne  repose,  en 
définitive,  que  sur  une  liction  ; car,  dans  la  réalité,  et  abs- 
traction faite  de  cette  espèce  de  subrogation  réelle  qui  met. 


(!)  V.  plus  haut,  p.  *0  et  suiv. 

(S)  Ce  tout  aussi  les  expressions  dont  se  sert  M.  de  Fooi,  Points  fmdammt. 
de  lalepisl.  des  mines,  p.  118. 
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la  redevance  au  lieu  et  place  de  ce  droit  plus  ou  moins  vague 
de  tréfonds  qu’à  toute  force  on  a voulu  considérer  comme 
l’apanage  primitif  des  propriétaires  fonciers,  que  peut-on 
voir  dans  cette  redevance?  Elle  ne  consiste  que  dans  une 
somme  d’argent,  ou  en  une  portion  en  nature  des  produits 
d’une  mine  : elle  n’a  donc  pour  objet  qu'une  chose  mobi- 
lière, et  par  conséquent  elle  est,  de  sa  nature,  mobilière. 
A ce  titre,  il  semble  bien  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  elle 
ne  se  serait  pas,  de  plein  droit,  réunie  et  civilement  iden- 
tifiée, comme  elle  le  fait,  avec  le  terrain  de  la  surface  pour 
être  affectée  avec  ce  terrain  aux  hypothèques  prises  par  les 
créanciers  des  propriétaires  fonciers. 

M.  Peyret-Lallier  (I)  semble  croire,  mais  à tort  suivant 
nous,  qu’a  défaut  d'un  texte  de  la  loi  spéciale,  l'art.  2H8 
C.  Nap.  qui  considère,  dans  son  premier  paragraphe  (2), 
comme  immobiliers  et  par  suite  comme  susceptibles  d’hy- 
pothèques, les  accessoires  des  immeubles,  eût  suffi  pour 
que  l’on  fût  autorisé  à réunir  la  valeur  des  redevances  tré- 
foncièfes  à la  valeur  du  terrain  hypothéqué  de  la  surface. 
Ces  redevances  n’ont  point  évidemment  d'affinité  en  elles- 
mêmes  avec  les  accessoires  immobiliers  auxquels  fait  allu- 
sion ce  premier  paragraphe  de  l’art.  2118.  Et  en  effet,  il 
n’est  là  question,  ainsi  que  le  prouve  la  discussion  au  Con- 
seil d’Élat,  que  des  seuls  immeubles  par  destination  énu- 
mérés aux  art.  522  et  suiv,  C.  Nap.,  et  l'on  ne  saurait  des 
lors  rattacher  à celte  disposition  que  les  objets  mobiliers 
corporels  qui,  aux  termes  de  l'art.  8 de  la  loi  spéciale  du 
21  avril  1810(3),  sont  immobilisés  en  matière  de  mines 
par  incorporation  ou  par  destination  (4). 


(1)  T.  I,  n»  S07. 

(s)  V.  cc  paragraphe  plus  haut,  p.  419. 

(S)  V.  cet  article  plus  haut,  p.  99  et  100. 

(S)  V.  plus  haut,  p.  99,  100  et  suit.,  ïïi  et  suit. 
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La  redevance  Iré- 
fonciére  ne  peut 
l'ire  hypothéquée, 
ni  saisie  imtno- 
hiliérrment  que 
roujoinlemcnl  et 
comme  formant  un 
tout  indivis  avec 
U surface. 


Nous  l'avons  dit  tout  à l'heure,  l’immobilisation  de  la  re- 
devance t ré  foncière  ne  procède  que  d’une  Gction  de  la  loi  : en 
elle-même,  cette  redevance  ne  donne  droit  qu'à  des  sommes 
d'argent  ou  à des  meubles  divisibles  ; d’où  il  suit  quelle  ne 
constitue  qu'une  créance  dont  l’objet  est  susceptible  de  pres- 
tation partielle,  et  il  est  bien  évident  que  son  immobilisation 
n’a  point  porté  atteinte  à sa  divisibilité  ; or  puisque,  bien 
qu’immobilisée,  elle  n’en  est  pas  moins  divisible,  il  faut  ad- 
mettre que,  quand  elle  se  trouve  dans  une  succession,  elle 
se  divise  de  plein  droit,  comme  toute  autre  créance  divisible, 
et  que  dès  lors  clic  ue  peut  faire  l’objet  ni  d’une  licitation 
ni  d’un  partage.  Cette  solution,  qu’a  consacrée  un  arrêt  de 
la  Chambre  des  requêtes,  du  10  novembre  1843  (AIT,  lieau- 
jelin)  (1),  nous  parait  bien  certaine  (2). 

Quand  le  législateur  de  1810,  dans  l’art.  10  précité  de  la 
loi  spéciale,  décide  que  la  redevance  tréfoncièrc  peut  être 
l’objet  du  gage  hypothécaire,  il  ne  la  considère  pas  isolé- 
ment, mais  conjointement  et  comme  formant  un  tout  indivis 
avec  la  surface  qu’il  suppose  elle-même  hypothéquée.  Il 
suit  de  là  que  cette  redevance,  qui  n’est  un  immeuble  que 
comme  accessoire  d'un  autre  immeuble,  ne  semble  être 
susceptible  ni  d'une  hypothèque  distincte  de  celle  qui  peut 
grever  le  sol  (3),  ni  d’une  saisie  immobilière  à part  qui  ue 
s’appliquerait  pas  à la  surface  (4).  il  en  est,  au  reste,  à cel 
égard,  des  redevances  sur  les  mines  comme  des  immeubles 
par  destination  qui,  comine  on  l’a  déjà  fait  observer  (5),  ue 
peuvent  aussi  être  saisis  ira  mobilièrcmenl  ni  hypothéqués  sé- 
parément du  fonds  ou  de  lamine  dont  ils  sont  les  accessoires. 


(1)  D.  P.  a.  i.  vis. 

(2)  Ont.  M.  de  Fooz,  fcc.  cil.,  en  note. 

(S)  Conf.  MM.  Dalloz,  Jurhp.  gà 2f  édit.,  v°  Prhji.  »!  hyp.,  o"8SÎ; 
V.  aussi  M.  Fourcadc-Prunet,  TA-se  de  doctoral,  p.  2àU. 

(V)  Y.  aussi  M.  de  Fooz,  fcc.  c il, 

(S ) V.  plus  haut,  p.  222  et  suit. 
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U est  bien  entendu  que  i’hypotbèque  qui  existe  sur  le  sol 
s’étend  sur  la  redevance,  sans  qu’il  soit  besoin  de  prendre 
à cet  égard  aucune  inscription  nouvelle  fl).  L’inscription, 
déjà  prise  sur  le  sol,  a vivifié  l'hypothèque  à la  fois  pour  le 
fonds  et  pour  le  tréfonds,  et  par  conséquent  pour  la  rede- 
vance qui  u’cst,  on  l'a  déjà  dit,  que  la  représentation  du 
droit  tel  quel  que  le  propriétaire  de  la  surface  est  censé  avoir 
eu  sur  le  tréfonds  avant  la  concession.  En  ce  qui  concerne 
les  hypothèques  antérieures,  c’est  donc  comme  si  la  loi  en 
avait  donné  mainlevée,  quant  à la  mine,  en  les  reportant 
de  plein  droit  sur  la  redevance  (2). 

Maintenant,  de  ce  que  les  hypothèques  qui  préexistent 
à la  concession  s’étendent  de  plein  droit  sur  la  redevance 
due  au  propriétaire  de  la  surface,  s’ensuit-il  que  cette  ex» 
tension  doive  aussi  être  admise,  indépendamment  de  toute 
stipulation  particulière,  au  profit  des  créanciers  de  ce  pro- 
priétaire de  la  surface  qui  n’auraient  acquis  leurs  hypo- 
thèques sur  le  sol  qu  après  la  concession  de  la  mine? 

Plusieurs  auteurs  semblent  adopter  l'affirmative  h cet 
égard  (3);  mais,  remarquons-le  tout  d’abord,  cette  opinion 
ne  concorde  pas  bien  avec  le  texte  même  de  la  loi.  Et  en 
efTel,  l'art.  18  de  la  loi  du  21  avril  f810,  d'après  ses  termes, 
n’immoliilise  la  redevance  tréfoncièrc  qu’au  point  de  vue 
des  hypothèques  piuses  par  les  créanciers  du  propriétaire  ; 
ce  qui,  grammaticalement,  et  d'après  l’emploi  du  participe 
passé,  suppose  qu’il  s’agit  là  d'hypothèques  antérieures  à la 
concession  de  la  mine,  d autant  mieux  que  cet  art.  18  est 
en  étroite  corrélation,  ainsi  qu'on  l’a  déjà  dit,  avec  l’art.  17 
de  la  même  loi  où  le  législateur,  eu  parlant  de  la  purge  par 


Le§  créanciers  des 
proprietaires  de  la 
surface,  qui  n’ont 
acquis  leur  hypo- 
thèque qvapt  èt  la 
concession, vnient- 
il>  celte  hypothè- 
que s’étendre  sur 
la  redevance  tre- 
fonciere  ? 


(|)  Couf.  MM.  Delebecque,  n°  1187;  Fourcade-Pruoet,  Thite  it  dorlotât, 
p.  850. 

(8)  V.  «usai  M.  de  Fooi,  toc.  cit. 

(S)  V.  ProudboDjBem. de propr.,  u* 773,  etMM.  Peyret-Lallier,  t.  *,  n» 307  ; 
Dalloz,  Juritp.  fin.,  3*  édit.,  t«  i/irui,  n*  113;  V.  austi  M.  de  FoW,  tse.  cit. 
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l’acte  de  concession  de  tous  les  droits  des  ayants  cause  du 
propriétaire  de  la  surface,  n'a  pu  manifestement  avoir  en 
vue  que  ceux  de  ces  ayants  cause  dont  les  droits  ont  été 
acquis  antérieurement  à cet  acte  de  concession . Vainement 
objecterait-on  que  l’art.  19,  en  déclarant  les  mines  suscep- 
tibles d’hypothèques,  sans  préjudice  de  celles  qui  auraient 
été  ou  seraient  prises  *ur  la  surface  et  la  redevance,  pa- 
rait supposer  par  cette  phrase  incidente  que  la  redevance  est 
affectée  de  plein  droit  aux  hypothèques  prises  après  la  con- 
cession de  la  mine  comme  h celles  prises  antérieurement  : 
on  répondrait  que  ce  n'est  là  qu’une  déduction  peu  sûre 
puisque  le  membre  de  phrase  dont  il  s’agit  peut  aussi  bien 
s’entendre  du  cas  où  le  titre  constitutif  de  l’hypothèque  prise 
sur  le  sol  après  la  concession  l’aurait  fait  porter  à la  fois 
expressément,  comme  cela  peut  effectivement  avoir  lieu  (1), 
et  sur  le  fonds  et  sur  la  redevance.  D’un  autre  côté,  si  des 
considérations  de  texte  on  passe  à l'interprétation  logique 
de  la  loi,  le  doute  sur  l’exactitude  de  l’opinion  que  nous 
examinons  ne  fait  encore  que  s'acccroître  : car,  quel  a été 
le  motif  dirigeant  du  législateur  pour  affecter,  comme  il  le 
fait,  la  redevance  tréfoncière,  conjointement  avec  le  sol, 
aux  hypothèques  établies  sur  ce  sol  du  chef  du  propriétaire 
de  la  surface?  11  faut  ici  le  rappeler,  le  législateurs  consi- 
déré que,  par  application  de  l’art.  552  C.  Nap.  (2),  ces  hy- 
pothèques, originairement,  avaient  porté  non-seulement  sur 
le  sol,  mais  encore  sur  la  mine  dans  la  mesure  du  droit 
plus  ou  moins  vague  qu’y  avait  le  propriétaire  de  la  surface 


(1)V.  Locré,  t.  9,  p 416  et  suiv.,  n“  *0. 

(1)  Art.  551.  a 1a  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous 

— Le  propriétaire  peut  faire  au-utessus  toutes  Us  plantai  ions  et  constructions  qu'il  juge 
à propos,  sauf  Us  exceptions  établies  au  litre  des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

— fl  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  ou  fouilles  qu'il  jugera  à propos, 
et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  quelles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications 
résultant  des  lois  et  réglements  relatifs  aux  mines,  et  des  lots  cl  règlements  de  police,  u 


Digitized  by  Google 


— 2*1  — 


avant  la  concession,  et  que  dès  lors  il  y avait  lieu  d’indem- 
niser les  créanciers  hypothécaires , en  reportant  de  plein 
droit  leurs  hypothèques  sur  la  redevance,  de  cette  purge  de 
tous  leurs  droits  sur  la  mine  que  la  nécessité  de  ménager  le 
crédit  du  concessionnaire  faisait  décréter  comme  consé- 
quence de  l’acte  de  concession.  Tout  cela  est  assez  juste  et 
assez  symétrique  ; mais  évidemment  ce  motif  d'équité  et  de 
symétrie  manque  tout  a fait  quand  il  ne  s’agit  plus  que  d’hy- 
pothèques postérieures  h l’acte  de  concession,  c'est-à-dire 
d’hypothèques  qui,  eu  égard  à l’époque  où  elles  sont  nées, 
n’ont  point  originairement,  et  en  vertu  de  l’accession,  porté 
à la  fois  sur  la  propriété  superficiaire  et  sur  la  propriété 
souterraine  et  que  dès  lors  l’acte  de  concession  n’a  jamais 
eu  pour  effet  de  purger  quant  à cette  dernière  propriété. 
Enfin,  si  l'on  recherche  maintenant  la  pensée  du  législateur 
dans  les  travaux  préparatoires,  on  trouve  cette  phrase  de 
Stanislas  de  Girardin,  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  lé- 
gislatif, qui  indique  bien  clairement  qu'en  grevant  la  mine 
d’une  redevance  on  ne  songeait  qu'aux  créanciers  hypo- 
thécaires antérieurs  à la  coucession  : « La  loi  proposée,  a 

o dit  M.  de  Girardin  dans  sou  rapport, fait  de  la  miue 

« une  propriété  distincte  de  celle  de  la  surface  ; mais  pour 
« ne  pas  préjudicier  aux  droits  acquis,  la  mine,  qui  est  dé- 
« tachée  de  celte  surface,  est  grevée  en  sa  faveur  d’une 
« rente  foncière , affectée  de  toutes  les  hypothèques  et 
« charges  qui  grevaient  le  sol.  » 

D'après  toutes  ces  observations,  nous  inclinerions  donc 
plutôt  à penser,  contrairemeut  à l’opinion  dominante,  que 
les  hypothèques  qui  ne  seraient  acquises  sur  le  sol  que  pos- 
térieurement à la  concession  de  la  raine  gisante  sous  ce  sol, 
ne  s’étendraient  pas  de  plein  droit  sur  la  redevance  tréfon- 
cière,  et  que,  pour  quelles  eussent  cette  étendue,  il  faudrait 
que  les  parties  en  fussent  convenues  par  une  stipulation 
particulière. 

16 
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Pour  que  les  hy- 
pothèques établie* 
sur  le  sol  s'éten- 
dent à U redevan- 
ce, faut-il  qu’elles 
aient  ete  non-seu-v 
lement  aojvitrt, 
mais  encore  i n- 
tcrilr»  antérieure- 
ment à la  concei- 
sion? 


A partir  de  quelle 
époque  le  proprié- 
taire de  la  surface 
est-il  dessaisi, vis- 
à-vis  des  créan- 
ciers hypothécai- 
res, du  droit  de 
percevoir  la  rede- 
vance trefoncière? 


Le»  hypothèques  établies  sur  le  sol,  alors  que  le  sol  n'a 
point  encore  été  séparé  de  la  naine  qu’il  recouvre,  sont  donc 
seules  reportées  de  plein  droit,  après  la  concession  de  cette 
mine,  sur  la  redevance  trefoncière;  mais  laut-il  pour  cela 
que  les  hypothèques  dont  il  s’agit  aient  été,  non-seulement 
acquises,  mais  encore  inscrites  antérieurement  a la  conces- 
sion? Al.  Delebecque  (t)  l’a  soutenu  ; mais  c’est  vouloir  être 
plus  rigoureux  que  la  loi,  car  l’art.  18  précité  alTecte  les 
redevances  tréfoncières,  avec  la  valeur  de  la  surface  elle- 
même,  aux  hypothèques  non  pas  inscrites , mais  prises  par 
lestréanciers  du  propriétaire  de  ladite  surface  avant  la  con- 
cession. On  ne  comprend  pas  d'ailleurs  que  l’absence 
d’inscription  ou  l’inscription  plus  ou  moins  tardive  puisse 
empêcher  l’hypothèque  de  se  constituer  sur  le  sol  (sauf  à 
être  moins  utile  et  moins  etlicace  ’a  l’égard  des  tiers)  avec 
toute  l'étendue  que  lui  donnent  la  loi  et  l'intention  des 
parties,  c'est-à-dire  dans  l’espèce  en  s’appliquant  à la  fois 
au-dessus  et  au-dessous  du  fonds  hypothéqué.  Bien  qu’il 
ne  prenne  inscription  qu’après  la  concession,  le  créancier 
dont  le  droit  hypothécaire  est  antérieur  à la  concessiou  de 
la  mine  n’en  verra  donc  pas  moins,  suivant  nous,  sou  hy- 
pothèque atteindre  de  plein  droit  la  redevance  : le  retard 
qu’il  a mis  à prendre  inscription  pourra  seulement  lui  nuire 
au  point  de  vue  du  droit  de  préférence  ou  du  droit  de  suite 
que  renferme  l’hypothèque. 

De  même  que  le  propriétaire  de  la  surface  peut,  quoique 
son  immeuble  soit  hypothéqué,  en  percevoir  valablement 
les  fruits  civils,  c’est-à-dire  les  loyers  et  fermages,  de  même 
il  peut,  en  vertu  toujours  des  pouvoirs  d’administration  et  de 
jouissance  que  l’hypothèque  ne  lui  a pas  fait  perdre(îâ),  lou- 


(1 } T.  1,  n°  1 1 SB  ; Conf.  Di cl.  de  légitl.,  etc.,  « matière  de  mines,  par  un 
avocat  de  Liège,  v-  JfypolA.,  p.  318. 

(S)  V.,  surl'étendue  de  ce*  pouvoir*  que  l’existence  de  l'hypothèque  laisse  sub- 
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citer  également  les  annuités  de  la  redevance  tréfoncière  qui, 
ayant  été  réunie  h la  surface  par  une  disposition  expresse 
de  la  loi,  se  trouve  être,  aussi  bien  queces  loyers  et  fermages, 
une  dépendance  du  fonds  hypothéqué  lui-même  (J).  Pour 
que  l'hypothèque  reportée,  comme  on  vient  de  le  voir,  sur 
la  redevance  ait  son  effet,  et  pour  que  le  produit  de  cette  re- 
devance soit  exclusivement  affecté  à l'acquittement  des 
créances  hypothécaires,  il  faut  donc  qu’il  ait  été  procédé  h 
la  saisie  de  l'immeuble  hypothéqué  et  des  redevances  sur 
les  mines  qui  en  dépendent  (2).  A cet  égard,  et  par  voie 
d’analogie,  il  y a lieu  d'appliquer  en  matière  de  redevances 
ce  qui  est  établi  au  Code  de  procédure  civile  pour  l'immo- 
bilisation de3  loyers  et  fermages.  D'après  l’ancien  Code, 
c’était  du  jour  de  la  saisie  dénoncée  que  les  loyers  et  fer- 
mages se  trouvaient  immobilisés  pour  être  distribués  avec 
le  prix  de  la  vente  aux  créanciers  par  ordre  d'hypothèque  (3). 
Mais  depuis  les  dernières  modifications  qui  ont  été,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  apportées  au  Code  de  procédure, 
ce  n'est  plus  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie,  mais  de- 
puis la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie,  que  les  fruits 
d'un  immeuble  hypothéqué  et,  par  suite,  les  redevances 
tréfoncières  dépendantes  de  cet  immeuble  sont  immobi- 
lisées (4) . 

Deuxième  cas. — Nous  supposons  maintenant  que  la  rede- 
vance tréfoncière  vient  ii  être  séparée  du  fonds  par  suite  de 
l’acquisition  qu’en  a faite  un  tiers  étranger  : alors  le  principe 
que  cette  redevance  n’a  pour  objet  qu’une  «omme  d'argent 
ou  une  portion  des  produits  de  la  raine,  et  que  dès  lors  elle 


sister  entre  les  mains  do  propriétaire  do  tonds,  M Pont,  Prie,  et  kyp.,  n“*  560 
et  «air. 

(t)  V.  aussi  Delebecque,  n°  ll«8. 

(S)Conf.  M.  Pejret-Uallier,  t.  t,  n"  506. 

(3)  Code  de  procéd.  civ.,  ancien  art.  680. 

U)  V.  Code  do  procéd.  civ.,  art.  685  nouveau. 


Qu; J , ta  second 
lieu , lorsque  le 
redevsore  Irèfon- 
cière  rient  à cire 
séparée  du  tends? 
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est  essentiellement  mobilière,  partant  non  susceptible  d'hy- 
pothèque, reprend  son  empire,  et  l'espèce  de  fiction  qui  la 
considère  comme  un  accessoire  légal  du  fonds  lui-méme, 
s’évanouit  sans  retour.  Cette  doctrine  résulte,  au  reste,  bien 
nettement  de  la  jurisprudence  : ainsi,  la  Cour  de  cassation, 
parunarrêt  de  rejet  déjà  cité  du  15janvierl849  (AIT.  Comp. 
de  Chazotte)  (1),  a très-bien  reconnu  dans  ce  sens  que  le 
droit  de  transcription  ne  doit  pas  être  perçu  sur  le  rachat 
fait  par  le  propriétaire  d'une  mine  de  la  redevance  qui  avait 
été  séparée  de  la  surface  en  vertu  d’un  contrat  antérieur, 
par  le  motif  précisément  que  « les  redevances  ne  sontsuscep- 
« tibles  d’hypothèque  aux  termes  des  art.  18  et  19  de  la  loi 
« du  21  avril  1810,  que  lorsque,  réunies  h la  valeur  de  la 
« surface,  elles  forment  avec  cette  surface  un  tout  indivis, 
« mais  que  lorsqu’elles  en  sont  séparées,  après  la  concession 
K de  la  mine,  elles  ne  conservent  que  les  effets  distincts  at- 
« tachés  h leur  nature  propre  de  rente  mobilière  et  se  règlent, 
« conformément  h l’art.  42  de  la  même  loi,  à une  somme 
« déterminée  par  l’acte  de  concession.  » Ainsi  encore,  par 
application  du  même  principe  que  les  redevances  dues  au 
propriétaire  du  sol  cessent  d’être  immobilisées,  et  par  suite 
d’être  susceptibles  d’hypothèque  lorsqu’elles  ont  été  sé- 
parées du  fonds  par  un  acte  d’aliénation,  et  notamment 
par  un  acte  de  partage,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon 
statuant  en  audience  solennelle  le  12  mars  1857  (2),  a 
décidé  que  lesdites  redevances  tombent  également  alors, 
comme  meuble^,  dans  l’actif  de  la  communauté  d’acquêts, 
s’il  n'a  pas  été  fait  d’inventaire  ou  d’acte  équivalent  (3) . 

Puisque,  d’après  ce  qui  précède,  la  redevance  tréfoncière, 


(1)  D.  P.  *9.  t.  74. 

(2)  V.  le  Journal  le  Droit  du  22  mar»  1857. 

(5)  Conf.  MM.  Ponl,  loc.  cit.,  n°  570  ; Dalloz,  Juritp.  gtn.t  2e  édil.,  t*  Privtf. 
et  hyp.f  n°  852;  Fourcade-Prune!,  Tkètt  de  doctorat , p.  252. 
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une  fois  séparée  du  sol  par  un  acte  d’aliénation,  reprend  sa 
nature  de  meuble,  il  s’ensuit  bien  clairement  qu’alors  ce 
n’est  plus  par  voie  de  saisie  immobilière  qu'elle  peut  être 
l'objet  d’une  expropriation  forcée,  mais  bien  suivant  les 
formes  applicables  à la  saisie  des  rentes  constituées,  telles 
qu’elles  sont  établies  par  les  art.  636  et  suiv.  C.  pr.  civ. 
Cette  conséquence  a été  fort  exactement  déduite  des  prin- 
cipes par  deux  arrêts  de  la  Chambre  civile,  l’un  en  date  du 
13  novembre  1848  (Alf.  Chol)  (1),  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon,  du  29  décembre  1846,  qui  avait  jugé  le  con- 
traire (2),  l’autre  de  rejet,  en  date  du  21  juillet  1850  (AIT. 
Heurtier)  (3). 

On  a quelquefois  comparé  la  redevance  sur  les  mines  h 
l’ancienne  rente  foncière  (4)  dont  les  caractères  essentiels 
ont  été  si  bien  décrits  par  Pothier  (5),  et  ont  fini  par  dispa- 
raître sous  l’influence  des  idées  législatives  modernes  (6) . 
Les  observations  qui  précèdent  nous  mettent  h même  d’in- 
diquer, notamment  au  point  de  vue  de  l’hypothèque,  des 
différences  sensibles  entre  ces  deux  espèces  de  droits.  Ainsi, 
nous  le  savons,  la  redevance  sur  les  mjnes  n'ayant  le  carac- 
tère d’immeuble  que  fictivement  et  par  sa  réunion  au  fonds 
duquel  a été  séparée  la  mine,  ne  peut  être  saisie  immobi- 
lièrement  ni  hypothéquée  qu’accessoirement  h ce  fonds; 
au  lieu  que  l’ancienne  rente  foncière  pouvait  l’être  par  voie 
principale.  Ainsi  encore  l’on  vient  de  voir  que  l’aliénation 
de  la  redevancé  par  le  propriétaire  foncier  fait  s’évanouir  la 
fiction  de  l'immobilisation,  de  telle  sorte  que  l’on  ne  se 


(1)  D.  P.  48.  1.  *45. 

(*)  D.  P.  47.  *.  5*. 

(S)  D.  P.  50  1.  *62. 

(4)  V.  par  exemple  Proudhon,  Dom.  privé,  n#  779. 

(5)  V.  son  Tr.  du  contrat  de  bail  d rente. 

(6)  V.  les  lois  des  4 août  1789,  art.  6,  18-49  déc.  1790,  lit.  !,  art.  l,el 
lit.  5,  art.  1 à 15,  11  brarn.  an  7,  chap.  9,  art.  6 ; C.  Nap.,  art.  539  et  550. 


Différence» 
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U redevance 
Irèfonciere  est-elle 
rachelable? 


trrtuve  plus  alors  qu'on  présence  d'un  bien  meublé  qui  n’est 
plus  susceptible  ni  de  saisie  immobilière  ni  d'hypôlhèque. 
Il  en  était  h cet  égard  différemment  de  l’ancienne  rente  fon- 
cière qui,  considérée  comme  immeuble  per  se  et  en  elle- 
même,  sortait  par  l’aliénation  du  patrimoine  du  propriétaire 
qui  l'avait  retenue  sur  l'immeuble  VChdu  ou  cédé,  sans  cesser 
pour  Cela  d’être  susceptible  d’hypothèque  et  soumise  au 
mode  d’expropriation  forcée  qui  se  réalise  par  voie  de  saisie 
immobilière. 

Au  reste,  la  redevance  sur  les  mines  diffère  encore  sous 
d’autres  rapports  de  l’ancienne  rente  foncière.  A cet  égard, 
nous  ferons  observer  que,  par  exemple,  cette  dernière  ré- 
sultait d’ün  contrat,  du  contrat  de  bail  b rente  intervenu 
èntre  les  parties  (I),  tandis  que  la  première  n’est  point  due 
êb  vertu  d’un  contrat  débattu  entre  particuliers,  mais  en 
vertu  de  la  loi  qui  ne  place  la  mine  dans  le  patrimoine  du 
concessionnaire  que  sous  la  réserve  d’un  droit  réel  dont  il 
est  fait  rétention,  lors  de  la  concession,  au  profit  du  pro- 
priétaire de  la  surface.  D’un  antre  côté,  l’ancienne  rente 
foncière  n’était  pas,  dosa  nature,  rachelable  (2),  au  lieu  qu'il 
en  est  autrement,  d’après  la  déclaration  formelle  du  comte 
Treilhard,  approuvée  par  Napoléon  (3),  de  la  redevance  sur 
les  mines.  On  peut  objecter  cependant  que  l’on  ne  rachète 
que  ce  qui  a été  vendu,  et  que  le  concessionnaire  n’a  point 
vendu  au  propriétaire  de  la  surface  la  redevance  dont  la 
mine  est  grevée,  de  telle  sorte  qu’en  réalité  le  prétendu  ra- 
chat, en  dehors  du  cas  où  il  aurait  lieu  a l'amiable,  va  con- 
stituer, au  préjudice  de  ce  propriétaire  de  le  surface,  une 
sorte  d’expropriation  forcée  qui,  en  principe,  ne  doit  point 
être  admise  pour  cause  d’intérêt  privé.  Il  est  vrai;  maison 


(1)  V.  Pothier,  toc.  cil.,  n“  1. 

(*)V.  Pothier,  toc.  cil.,  n“  iô 

fil  V.  les  parole»  de  XI.  Treilhard,  eo  note,  tnfrà,  p.  i.St . 
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peut  en  dire  autant  du  rachat  forcé  des  rentes  établies  à per- 
pétuité pour  prix  de  la  vente  d’un  immeuble,  ou  comme 
condition  de  la  cession  d'un  fonds  immobilier,  et  cette  ob- 
jection n’a  point  empêché  le  législateur  du  Code  Napoléon 
de  déclarer  ces  dernières  rentes  ou  redevances  essentielle- 
ment rachctables  (I).  C’est  Ib  une  sorte  d’expropriation  que 
devaient  faire  admettre,  par  exception,  des  motifs  supérieurs 
d’utilité  sociale  et  économique  que  nous  n’avons  pas  b ex- 
poser ici  ; et  la  plus  puissante  analogie  nous  conduit  natu- 
rellement b penser  que  les  redevances  sur  les  mines  qui  ne 
sont  elles-mêmes,  en  dernière  analyse,  que  des  rentes  éta- 
blies b perpétuité  comine  condition  de  la  cession  d’un  fonds 
immobilier,  doivent  également,  et  d’après  les  mêmes  motifs, 
être  soumises  au  rachat  forcé.  Il  y a même  un  a fortiori 
pour  qu’ici  le  rachat  forcé  soit  permis  : car  lorsque  ces  re- 
devances consistent  en  une  part  en  nature  des  produits  de 
la  mine,  elles  établissent  de  fait  une  indivision  quant  b cos 
produits  entre  le  redevancier  et  le  concessionnaire,  et  cette 
indivision,  en  autorisant  l'immixtion  de  ce  redevancier  dans 
les  affaires  de  la  mine,  ne  peut  qu’engendrer  des  procès.  En 
déclarant  rachctables  les  redevances  sur  les  mines  on  ne 
fait  d’ailleurs  qu'entrer  dans  l'esprit  de  nos  lois  modernes 
qui  est  de  favoriser  le  plus  possible  la  libération  des  debi- 
teurs. 

Signalons  une  autre  conséquence  plus  importante  qui 
s’induit  des  mêmes  prémisses.  Le  principe,  la  cause  de  l'ex- 
tension de  l'hypothèque  aux  redevances  t ré  foncières  étant 
leur  immobilisation,  il  est  bien  clair  qu’une  semblable  ex- 
tension du  gage  hypothécaire,  qui  n'est  que  l’effet,  ne  peut 
subsister  qu’autant  que  dure  cette  immobilisation.  Donc, 
puisque,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  redevances  dont  il 
s’agit  cessent  d être  immobilisées  par  le  fait  seul  de  leur  sé- 


(»)V.  C.  Map.,  art.  530. 
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paration  d’avec  la  surface,  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent  point,  quand  cette  séparation  s’est  effectuée,  se 
prévaloir  de  leur  droit  de  gage  a l’encontre  des  tiers  qui  les 
auraient  acquises  du  propriétaire  foncier.  Sous  ce  rapport, 
il  en  est  encore  des  redevances  sur  les  mines  comme  des 
immeubles  par  destination,  accessoires  de  ces  mêmes  mines 
qui,  eux  aussi,  comme  on  l’a  déjà  remarqué,  ne  sont 
grevés  de  l’hypothèque  assise  sur  le  tréfonds  minéral  con- 
cédé qu’autant  que  l’immobilisation  continue. 

L’opinion  que  nous  exprimons  ici  à l’égard  des  redevances 
sur  les  mines  a été  toutefois  contredite  : il  est  généralement, 
admis,  au  contraire,  que  lorsque  ces  redevances  auxquelles 
s’est  appliquée  par  extension  l’hypothèque  assise  sur  le  fonds 
lui-même,  viennent  à être  vendues  par  le  propriétaire  de  la 
surface,  les  créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier  peuvent 
néanmoins  les  atteindre  encore,  en  vertu  du  droit  de  suite, 
entre  les  mains  des  tiers  (1).  Mais  nous  n'hésitons  pas  à 
dire  que  cette  solution  n’est  rien  moins  que  juridique;  car 
les  meubles  ne  pouvant  être  l'objet  d'un  droit  de  suite  par 
hypothèque,  elle  suppose  que  l'immobilisation  des  rede- 
vances tréfoncières  a survécu  au  fait  de  leur  séparation 
d’avec  la  surface,  et  en  cela  elle  heurte  de  front  la  dispo- 
sition précitée  de  l’art.  18  de  la  loi  du  21  avril  1810  qui 
pose  et  détermine  les  conditions  de  celte  immobilisation,  et 
ne  la  prononce  fictivement  que  pour  le  cas  où  les  redevances 
sont  et  demeurcpl  réunies  à la  surface. 

Vainement  objecle-t-on  qu'il  va  donc  dépendre  du  pro- 
priétaire foncier,  en  séparant  de  la  surface  les  redevances, 
c’est-à-dire  en  les  vendant  à part  à des  tiers,  de  frustrer  à 


(t)  V.  durs  ce  sens  Prouithon,  flom.  de  propr.,  n°  779,  et  MM.  Delebecque, 
n«  1189;  Peyret-Lallier,  t.  I,  n»  310;  Dalloz,  /unsp.  yen.,  S' édit.,  »°  Mines, 
n°  IM;  V.  au-fi  le  Di et.  de  hyisl.,  etc.,  en  malien  de  mines,  par  un  arocatde 
I.iége,  v«  Ht/polh.,  p.  317. 
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ton  gré  et  arbitrairement  ses  créanciers  hypothécaires  d'une 
partie  de  leur  gage  P 11  est  vrai  que  les  effets  absolus  que 
nous  attachons  ici  h la  mobilisation  de  ces  redevances  les 
empêchent  de  constituer  au  profit  des  créanciers  du  pro- 
priétaire de  la  surface  un  gage  bien  sûr  et  bien  solide.  Mais 
ce  n’est  la  qu’un  inconvénient  qui  tient  h la  nature  même 
des  choses,  et  qui,  en  définitive,  se  produit  également,  au 
même  point  de  vue,  comme  résultat  inévitable  de  ces  prin- 
cipes si  bien  établis  d’après  lesquels  les  immeubles  par 
destination,  précisément  parce  qu’ils  cessent  d’être  des  im- 
meubles par  le  fait  seul  de  leur  séparation  du  fonds,  ne  peu- 
vent non  plus  être  atteints  entre  les  mains  des  tiers  acqué- 
reurs par  les  créanciers  hypothécaires.  Cet  inconvénient 
est-il  d'ailleurs  aussi  grave  qu’on  le  prétend  ? Est-il  donc 
exact  que,  parce  qu’on  leur  dénie  le  droit  de  suite  par  rap- 
port aux  redevances  sur  les  mines,  les  créanciers,  dont  la 
garantie  hypothécaire  s’appliquait  par  extension  à ces  rede- 
vances, vont  se  trouver  complètement  désarmés,  et  sans  au- 
cune protection  légale,  contre  les  actes  de  leur  débiteur  qui 
tendent  à mobiliser  une  partie  de  leur  gage?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Et  d’abord  il  est  bien  évident  que  si  le  pro- 
priétaire de  la  surface  n’avait  vendu  h part  les  redevances 
dont  il  s’agit  que  postérieurement  h la  transcription  du 
procès-verbal  de  la  saisie  immobilière  du  fonds,  celte  alié- 
nation ne  pourait  pas  être  opposée  aux  créanciers  hypothé- 
caires : pourquoi  ? parce  que,  par  la  transcription  du  pro- 
cès-verbal de  saisie,  le  propriétaire  a été  légalement  dessaisi 
de  tous  ses  droits  sur  l’immeuble  saisi,  même  de  ses  droits 
de  simple  administration,  et  qu’ainsi  il  n’avait  plus  qualité, 
h partir  de  cette  époque,  pour  modifier,  sous  quelque  rap- 
port que  ce  fût,  la  position  désormais  irrévocablement 
fixée  de  ses  créanciers  (1).  D’un  autre  côté,  même  en  sup- 


(I)  V.  par  argument  l’art.  *8Ï  C.  pr  civ. 
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posant  que  la  vente,  qni  mobilise  les  redevances,  soit  anté- 
rieure h toute  saisie  immobilière,  les  créanciers  hypothé- 
caires qui,  sans  exagération  aucune  de  leurs  droits,  peuvent 
être  considérés  comme  des  premiers  acquéreurs  de  ces 
redevances,  ne  seront  primés  par  ceux  qui  ont  traité  avec 
leur  débiteur  qu’aulant  que  ces  derniers  auront  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  art.1690  (I)  et  suiv.  C.  Nap. 
pour  la  validité,  à l’égard  des  tiers,  de  la  venté  des  droits 
incorporels.  Ce  n'est  pas  tout  : supposons  que  la  vente  à 
part  de  la  redevance  soit  parfaite  vis-h-vis  des  tiers,  les 
créanciers,  s’il  y avait  eu  fraude,  trouveraient  encore  dans 
l’art.  11G7  du  même  Code  (2)  un  moyen  répressif  : ainsi, 
dans  ce  cas,  ils  pourraient  faire  révoquer  l’aliénation,  et 
par  là  réunir  de  nouveau  h la  surface  la  redevance,  c’est-à- 
dire  replacer  cette  dernière  dans  la  condition  qui  l’immobi- 
lise. Disons  encore  qu’en  présence  d’une  aliénation  parfaite 
et  sans  fraude  qui  aurait  amené  la  mobilisation  absolue  et 
irrémédiable  de  la  redevance,  les  créanciers  hypothécaires, 
au  cas  où,  par  suite  de  cette  mobilisation,  leur  gage  serait 
devenu  insuffisant,  pourraient  invoquer  l’art.  2131  C. 
Nap  (3)  aux  tins  de  se  faire  donner  par  leur  débiteur  un 
supplément  d’hypothèque. 

Ces  observations  résolvent  d’avance  une  autre  objection 
qui  prend  son  point  de  départ  dans  celte  opinion  émise  par 


(t)  Art.  1690.  a 1a  cessionnaire n'esl  saisi  i l'égard  de s lit rs  que par  la  significa- 
tion du  transport  failt  au  débiteur.  — AYuntnoins  le  cessionnaire  peut  être  egalement 
saisi  par  l'acceptation  ia  transport  faite  par  le  déiileur  dans  un  ode  authentique.  » 

(1)  Art.  1167.  o Us  peuvent  aussi,  in  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits 
par  leur  ilcbileur  en  fraude  de  leurs  dioits.  — Ils  doivent  néanmoins,  quant  i leurs 
droits  énoncts  au  litre  des  ^accessions  et  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  dos 
droits  respectifs  des  6 pour,  se  conformer  aux  régies  qui  y «ont  prescrites.  n 
(3)  Art.  St  SI . u Pareillement,  en  casque  [immeuble  où  les  immeubles  prcsmls,  os- 
sujettis  à V hypothèque , cassent  péri  ou  éprouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils 
, fussent  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  crlat-ci  pourra  ou  pour» «tire 
des  i présent  son  remboursement,  ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque.  * 
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le  comte  Treilbard  et  approuvée  par  Napoléon,  à la  séance 
du  Conseil  d'Élat  du  13  février  1810.  (pie  le  propriétaire  de 
la  surface  a le  droit  de  vcndfe  la  redevance  tréfoncière, 
sauf  les  droits  des  créanciers  (1).  On  prétend  qne  par  ces 
mots  sauf  les  droits  des  créanciers,  il  a été  entendu  que  ces 
créanciers  auraient  un  droit  de  suite  à l'encontre  des  tiers 
acquéreurs  (2).  Mais  n’esl-il  pas  évident  que  ces  expressions 
peuvent  aussi  bien  avoir  un  sens  et  s’expliquer  au  point  de 
vue  de  l’opinion  contraire?  On  vient  de  voir,  en  effet,  qu’eu 
dehors  et  à défaut  du  droit  de  suite,  il  y a d’autres  droits 
sanctionnateurs  qui,  s’il  y a lieu  et  suivant  les  cas,  entreut 
en  scène  après  la  vente  de  cette  redevance  pour  en  paralyser 
ou  en  atténuer  les  effets.  Bien  que  les  créanciers  ne  puissent 
ici  se  prévaloir  du  droit  de  suite  que  confère' ordinairement 
l’hypothèque,  la  proposition  de  M.  Treilbard  n’est  donc 
pas  moins  vraie  en  elle-même,  et  ce  n’est  toujours  que  sauf 
les  droits  des  créanciers  qu’il  sera  loisible  au  propriétaire 
foncier  de  séparer  de  la  surface  la  redevance  dont  il  s’agit. 

En  résumé  donc  et  d’après  toute  Cette  discussion,  nous 
persistons  à penser  que  la  redevance  n'est  fictivement  im- 
meuble qtte  par  sa  réunion  h la  surface  (L.  21  avril  1810, 
art.  18),  conséquemment  qu'elle  reprend  sa  nature  mobi- 
lière dès  que  cesse  cette  réunion,  et  que  sa  transformation, 
par  l’effet  de  la  vente  séparée  qui  en  est  faite,  forme  un 
obstacle  absolu  b l’exercice  d’un  droit  de  suite  de  la  part  des 
créanciers  hypothécaires  de  la  surface. 


(1)  « M.  le  comte  Treilbard  pense  qu'on  doit  laisser  an  propriétaire  le  droit 
« de  cendre  la  redevance,  saut  les  droits  des  créanciers,  et  même  laisser  aux 
« concessionnaires  le  droit  de  s’affranchir  do  U radotante  en  remboursant  le 
■ capital. 

« Napoléon  approuve  l'opinion  émise  par  M.  Treilbard.  » (Locré,  p.  ïl9.) 

(*)  V.  MM.  Dalloz,  Wc.  dl. 
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La  propriété  minière 
devait  être  sou- 
mise à des  restric- 
tions et  modifica- 
tions spéciales. 


CHAPITRE  v. 

DES  RESTRICTIONS  ET  MODIFICATIONS  DD  DROIT  DE  PROPRIETE 
SUR  LES  MINES. 


GÉNÉRALITÉS  - DIVISION. 


La  loi,  en  organisant  la  propriétaire  minière,  a dû  la  sou- 
mettre à des  restrictions  et  des  modifications  que  comman- 
dait impérieusement  la  nature  même  des  choses.  Si,  lors- 
qu'il s'agit  du  droit  de  propriété  ordinaire,  le  législateur 
porte  son  attention  sur  tous  les  faits  qui  en  constituent 
l’exercice  pour  en  soustraire  un  certain  nombre  à l'initiative 
de  la  liberté  individuelle,  combien  cette  intervention  régu- 
latrice du  pouvoir  social  n’étail-elle  pas  plus  nécessaire 
quand  il  s’agit  delà  propriété  minière,  soit  en  raison  del’in- 
rêt  public  qui  se  rattache  ë la  production  de  la  richesse  mi- 
nérale, soit  en  raison  des  dangers  et  des  difficultés  que 
présente  l'exploitation  de  celte  richesse,  soit  enfm  par  suite 
de  la  nécessité  de  préveuir  ou  d'atténuer  les  conflits  qui 
semblent  ici  fatalement  inhérents  au  fait  insolite  de  la  su- 
perposition de  deux  propriétés,  la  propriété  de  la  surface 
et  la  propriété  souterraine! 

L’art.  544  C.  Nap.  définit,  comme  nous  l’avons  vu, 
la  propriété  « le  droit  de  disposer  des  choses  de  la  manière 
« la  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n’en  fasse  pas  un  usage  pro- 
« hibi  par  les  lois  ou  par  les  règlements.  » El  en  effet,  il 
existe  une  foule  de  dispositions  restrictives  qui  règlent,  sans 
l’asservir , la  propriété  ordinaire,  et  qui  tendent,  en  ce  qui 
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la  concerne,  h concilier  le  droit  individuel  et  le  droit  social  ; 
ainsi,  par  exemple,  nous  savons  qu’il  est  défendu  d'établir 
des  ateliers  insalubres  sans  se  conformer  au  décret  du  15  oc- 
tobre 1810,  de  défricher  les  bois  sans  l’autorisation  de  l'ad- 
ministration, de  vendre  des  blés  pour  être  coupés  en  vert, 
de  bâtir  sans  observer  l'alignement,  etc. — Quelles  sont,  en 
matière  de  propriété  minérale,  les  restrictions  et  modifica- 
tions qui  impriment  également  h cette  propriété  un  caractère 
tout  relatif,  et  sans  lesquelles  le  but  que  le  législateur  s’est 
proposé  en  l’instituant  ne  serait  nullement  atteint? 

Ces  restrictions  et  modifications  ont  été  établies,  soit  di- 
rectement dans  un  intérêt  ppblie,  soit  plus  particulièrement 
dans  un  intérêt  privé.  Nous  allons  nous  occuper  successi- 
vement des  unes  et  des  autres. 

SECTION  i. 

DBS  REStRldTlONS  ET  MODIFICATIONS  ÉTABLIES  DIRECTEMENT 

• DANS  UN  INTÉRÊT  PUBUC. 

Une  première  restriction,  que  l’intérêt  public  a fait  intro- 
duire, affecte  le  droit  même  de  disposer  de  la  mine  (jus  abu - 
tendi),  et  consiste  en  ce  qu’une  mine  ne  peut  être  vendue 
par  lots  ou  partagée  sans  l’autorisation  préalable  du  gou- 
vernement. 

Une  seconde  restriction  du  même  ordre  résulte  de  la 
prohibition  de  réunir  ou  de  fusionner  plusieurs  concessions, 
sans  en  avoir  aussi  obteuu  préalablement  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Indépendamment  de  ces  restrictions  qui,  dans  le  plan  de 
cet  ouvrage,  doivent  seules,  eu  égard  à leur  importance, 
être  exposées  avec  quelques  détails,  il  en  existe  d'autres  qui 
ont  également  l’intérêt  public  pour  fondement,  et  que  nous 
nous  bornerons  à résumer  dans  un  troisième  article. 


Ou  peut  diviser  et* 
restrictions  ou  mo- 
diBealionsfiideui 
catégories. 


Subdivision 
do  U première 
catégorie. 
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Delà  prohibition  de 
la  Tente  par  lots 
ou  du  partage  des 
mines. 


Pourquoi  relie  pro- 
hibition ii-i-plledù 
être  établie? 


ARTICLE  1. 

DH  LA  PROHIBITION  DK  LA  VENTE  PAB  LOTS  OU  DL  PARTAGE  DES  MINES 
SANS  l'NE  AUTORISATION  PREALABLE  DI!  GOUVERNEMENT. 

L’art.  7 de  la  loi  du  21  avril  1810,  après  avoir  établi  que 
les  mines,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut  (l),sont  dis- 
ponibles et  transmissibles  comme  les  autres  biens,  a limité 
aussitôt  l’application  de  celte  règle  en  ajoutant  in  fine  : 
« Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  par- 
« tagée  sans  autorisation  préalable  du  gouvernement,  don- 
<i  née  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession.  » 

Nous  allons  examiner  successivement  en  ce  qui  concerne 
celte  prohibition  : 

1°  Quels  sont  les  motifs  qui  l’ont  fait  introduire; 

2°  Quelles  en  sont  les  applications  et  les  conséquences? 

3"  À quels  actes  ou  conventions  elle  se  réfère  ; 

4*  Comment  s’obiienll’autorisation  préalable  pour  les  par- 
tages de  mines; 

5°  Quelles  sont  les  garanties  nouvelles  établies  par  la  loi 
du  27  avril  1838  pour  assurer  l’unité  et  l’indivisibilité  des 
concessions. 

1°  Motifs  de  la  prohibition — Une  expérience  tristement 
acquise  au  prix  des  désastres  que  la  mise  en  pratique  du 
régime  établi  par  les  lois  antérieures,  notamment  par  la  loi 
de  1701,  avait  entraînés,  a éclairé  le  législateur  de  1810 
sur  les  dangers  et  les  inconvénients  qui  sont  inhérents  h 
tout  système  de  division  et  de  morcellement  des  exploita- 
tions minières.  Cette  vérité  si  simple,  que,  sans  un  péri- 
mètre suffisant,  une  mine  ne  peut  être  exploitée  avec  avan- 
tage ni  pour  le  public  ni  pour  les  concessionnaires,  et  que 


(t)  P.  1X9  e(  suif. 


Digitized  by  Google 


— 255  — 


la  propriété  minière,  par  sa  nature,  ne  correspond  ni  ne  se 
prête  aux  divisions  de  la  surface,  l’intérêt  de  la  production 
minière  pour  laquelle  sont  perdus  les  massifs  de  substances 
minérales  formant  séparation  entre  les  nouvelles  mines  dis- 
tinctes que  fait  surgir  le  fractionnement  des  exploitations, 
l'intérêt  des  consommateurs  sur  lesquels  pèse,  en  définitive, 
l’élévation  du  prix  de  revient  du  fer  et  de  la  houille,  consé- 
quence inévitable  du  système  de  la  liberté  de  morcellement, 
où  chaque  petite  mine  doit  avoir  son  matériel  particulier,  ot 
ne  comporte  pour  sou  exploitation  que  l’emploi  de  petits  ca- 
pitaux et  l'application  d’elTorts  individuels,  enfin  la  nécessité 
de  prévenir  les  accidents  dans  les  exploitations  au  moyen  de 
travaux  d’ensemble  et  suffisamment  coordonnés  : tout  se  réu- 
nit pour  démontrer  jusqu'à  l'évidence  que  le  principe  de  l’u- 
nilc  et  de  l'indivisibilité  des  concessions  présente  le  caractère 
le  plus  incontestable  d’utilité  pratique,  et  doit,  à ce  titre,  ser- 
vir de  fondement  à toute  bonne  législation  sur  les  mines. 
« L’unité  dans  les  concessions,  a fort  bien  dit  à ce  sujet  M . le 
* « directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en 
« s’attachant  plus  particulièrement  au  côté  lecbuique  de 
« la  question,  est  la  condition  première  des  bons  aménage- 
« raeuls  des  substances  minérales.  On  peut  dire  qu’elle 
« forme  véritablement  la  base  de  la  législation  des  mines. 
« Les  gîtes  que  la  terre  renferme  doivent  être  exploités  avec 
« ensemble  : ils  exigent  des  travaux  convenablement  coor - 
« donnés,  pour  eu  poursuivre  sous  le  sol  les  ramifications, 
» prévenir  les  envahissements  des  eaux  souterraines,  les  gaz 
« délétères,  les  éboulements;  c’est  afin  de  les  soustraire  aux 
« morcellements  qui  ont  lieu  par  la  division  des  propriétés, 
« qu'on  en  a fait  une  classe  de  biens  distincts  dont  l’acte  de 
« concession  circonscrit  les  limites  (1).  » Ajoutons,  d'ail- 

(1)  Instruct.  du  29  déc.  1S58  pour  l'exécution  de  la  toi  du  27  avr.  précé- 
dent. — V.  aussi  M.  de  Cbeppe,  Ann.  des  mines.  S*  série,  t.  7,  p.  593;  t.  8, 
p.  586;  S*  série,!.  1,  p.  727. 
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leurs,  à tout  ce  qui  précède  qu’avec  le  système  de  la  liberté  ' 
du  morcellement,  on  ne  s’expliquerait  plus  logiquement 
l’économie  générale  de  la  loi,  puisqu’il  ne  servirait  de  rien 
de  faire  intervenir  le  gouvernement  pour  fixer,  d’après  les 
données  de  l’expérience  et  de  l’art  des  ingénieurs,  le  péri- 
mètre d'une  concession  utile,  s’il  pouvait  ensuite  dépendre 
du  concessionnaire  de  modifier  à son  gré  ce  périmètre  en 
y établissant  un  certain  nombre  de  petites  mines,  s’exploitant 

isolément  et  sans  une  suffisante  coordination  des  travaux. 

# 

2“  Applications  et  conséquences  de  la  prohibition.  — 

De  nombreuses  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  sens  et  la 
portée  pratiques  du  principe  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  ' 
des  concessions.  Suivant  nous,  il  existe,  pour  les  résoudre, 
un  critérium  très-sûr  qui  consiste  à poser  comme  prémisse 
incontestable  que  le  but  du  législateur,  en  consacrant  ce 
principe  fondamental,  a été,  avant  tout,  d’empêcher  dans 
toute  mine  concédée  la  dicision  de  l’ exploitation  elle-même,  et 
d’assurer  de  celte  manière  à chaque  concession  l’avantage 
d’un  système  de  travaux  bien  coordonnés  et  harmonisés  ep-  * 
tre  eux  dans  des  vues  d’ensemble,  et  sur  un  champ  suffisant 
d’exploitation.  En  cas  de  doute  sur  l’application  de  la  dispo- 
sition finale  de  l’art.  7 de  la  loi  de  1810,  tout  consiste  donc 
b vérifier  si  l’acte,  la  convention  qu’il  s’agit  d’apprécier,  doit 
avoir  ou  non,  pour  résultat  direct  ou  indirect,  avoué  ou  dé- 
guisé, de  diviser,  de  morceler  l’exploitation  d’une  conces- 
sion (1).  Si  oui,  l’acte  quelconque  qui  est  intervenu,  soit 
entre  les  concessionnaires,  soit  entre  un  concessionnaire  et 
des  tiers,  est  illicite  et  constitue  une  contravention  b la  loi  : 
dans  le  cas  contraire,  il  est  licite  et  il  doit  produire  tous 
les  effets  que  les  parties  ont  entendu  y attacher. 

Entrons  de  suite  dans  les  détails  d’application  de  cette 
méthode. 


(t)  Conf.  M.  Et.  Dupont,!.  I,  p.  387  et  588. 


Digitized  by  Google 


— 257  — 

' 11  est  tout  d’abord  bien  certain,  en  présence  de  la  disposi- 
tion finale  de  l’art.  7 delà  loi  de  1810,  que  le  propriétaire 
d’un  fonds  compris  dans  le  périmètre  d’une  concession  de 
mine  ne  pourrait  acquérir  valablement  du  concessionnaire 
seul,  et  sans  l’autorisation  du  gouvernement,  aucun  droit  de 
propriété  sur  la  partie  de  la  mine  correspondante  b l’étendue 
et  aux  limites  de  ce  fonds.  Il  suit  de  là  qu’une  semblable 
aliénation  partielle  de  la  mine,  consentie  par  le  concession- 
naire seul,  ncserait.sous  aucun  rapport,  obligatoire  b l’égard 
des  acquéreurs  de  l'intégralité  de  la  mine  dont  le  titre,  bien 
que  postérieur  en  date,  aurait  reçu  l’approbation  du  gouver- 
nement : c’est  ce  qu’a  très-justement  reconnu  la  Cour  de 
cassation  en  rejetant,  par  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  27  mars  1843  (1),  le  pourvoi  qui  avait  été  formé  contre 
un  arrêt  fort  bien  motivé  de  la  Cour  de  Montpellier,  du 
21  janvier  1841  (2). 

Nul  doute  encore  que  le  principe  de  l’unité  et  de  l'indivi- 
sibilité des  concessions  ne  fût  également  atteint  si,  par 
exemple,  une  société  pouvait,  avant  d’avoir  obtenu  la  con- 
cession d’une  mine  de  houille  quelle  sollicite,  et  en  lais- 
sant ignorer  au  gouvernement  sa  renonciation  anticipée  au 
droit  d’exploiter  une  partie  de  cette  mine,  stipuler  verbale- 
ment « que  partie  du  périmètre  a concéder  ne  pourra  être 
« exploitée  par  elle,  qu’elle  appartient  et  continuera  d’ap- 
te partenir  b une  autre  société,  laquelle  pourra  en  disposer 
« comme  bon  lui  semblera...  (3).  » Ou  bien,  si  le  conces- 


(1)  Aff.  Gallier  C.  Delasalle  et  la  comp.  de,  houillères  de  l'Aveyron  (D.  P. 
43.  1.  193,  et  Jurisp.  gin.,  S*  édit.,  v»  Mmes,  sous  le  n°  68;  Ann.  des  mines, 
4'  série,  t.  3,  p.  861). 

(i)  V.  cet  arrêt  sous  l'arrêt  de  rejet  précité;  Cont.  M.  Et.  Dupont,  l.  1, 
p.  393. 

(5)  V.  C.  cass.  de  Belgique,  8 juill.  181 1,  ait.  de  la  Soc.  du  val  Saint-Lam- 
bert C.  Soc.  d'ivoz  ( Jurisp . belg-,  1841.  I.  499,  et  Jonen.  pat.,  partie  belge, 
1841,  p.  493). 

17 
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sionnaire  d’une  mine,  qui  la  met  en  société,  pouvait  ériger 
en  clause  obligatoire  qu’il  restera  propriétaire  de  ladite 
mine  pour  moitié,  et  que  les  associés  seront  propriétaires  de 
l’autre  moitié  (1). 

La  jurisprudence,  dans  plusieurs  espèces  particulières,  a eu 
à apprécier  au  pointée  vue  spécial  de  ce  qu'exige  le  maintien 
de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  des  concessions,  la  validité  des 
stipulations  et  arrangements  qui  interviennent  entre  associés, 
après  qu  une  concession  de  mines  a été  consentie  par  l'Etat 
au  profit  d’une  société  déjà  formée  en  corps  moral.  A cet 
égard,  et  conformément  au  principe  que  nous  avons  posé 
comme  prémisse,  il  a été  admis,  dans  la  pratique,  d'abord, 
1°  que  toutes  conventions  par  lesquelles  les  sociétaires  au- 
raient partagé  entre  eux  les  mines  concédées  et  en  auraient 
divisé  l’exploitation,  tomberaient  directement  sous  l’appli- 
cation de  la  disposition  iiuale  de  l’art.  7 de  la  loi  de  1310, 
et  seraient,  en  conséquence,  entachées  de  nullité  (2); 
2°  que  la  mêine  nullité  atteindrait  la  stipulation  par  laquelle 
l'un  des  associés  aurait  d’avance  attribué  à l’autre  la  pro- 
priété exclusive  de  la  portion  de  mine  que  celui-ci  vieudrait 
à acquérir  par  la  suite,  en  la  payant  de  ses  deniers,  de  con- 
cessionnaires voisins,  et  à faire  annexer  administrativement 
à la  concession  commune  et  primitive  (3).  Une  autre  déci- 
sion, que  nous  approuvons  également,  a refusé  toute  validité 
à la  stipulation  entre  associés,  portant  que  l'exploitation  de 
mines  concédées  sera  divisée  entre  les  concessionnaires,  et 


(1)  V.  Colmar,  10  dec.  1822,  ad.  Douroaj  (Journ.  pat.,  à la  date;. 

(1)  Req.  7 juin  1850,  afl.  Malmazcl  el  do  ileiibourg  C.  Haillon  (D.  P.  30, 
1.  279,  clJurisp.  pin.,  2»  édit.,  H il  met,  sou*  lo  n«  191);  Conf.  M.  El.  Üupoot, 
t.  t,  p.  588. 

(3)  Ch.  civ.  i juin  1841,  ait.  do  Castellane  C.  Michel  et  coos.  (D.  P.  44.  1. 
258,  et  Juritp.  gtn.,  2°  édit.,  T°  âlines,  sous  le  n’  77);  Coût.  Greooble,  21  juin 
1845,  ad.  de  Oastellane(D.  P.  46.  2.  207). 
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restreinte  pour  chacun  d’eux  à la  partie  des  mines  située 
sous  le  sol  de  sa  propriété  : peu  importerait  qu'il  ne  fût  rien 
changé  par  cette  stipulation  à la  responsabilité  collective  des 
concessionnaire»,  soit  envers  le  gouvernement,  soit  envers 
les  propriétaires  de  la  surface  (1).  D’après  le  principe  qui 
nous  sert  de  point  de  départ,  le  but  principal  du  législateur, 
en  établissant  la  prohibition  de  l’art.  7 de  la  loi  de  1810, 
n’a  pas  été,  en  effet,  de  faciliter  et  de  simplifier  la  surveil- 
lance administrative  et  d’empêcher  le  déplacement  et  la  di- 
vision de  la  responsabilité,  mais,  avant  tout,  de  prévenir 
le  morcellement  si  préjudiciable  des  exploitations  et  de 
pourvoir  h l’intérêt  général  du  bon  aménagement  des  gi tes 
et  a la  conservation  des  richesses  minérales  (2). 

Vainement  les  concessionnaires,  reconnaissant  que  les 
mines  ne  peuvent  être  partagées  sans  l’autorisation  préalable 
du  gouvernement,  se  borneraient-ils  a demander  en  justice 
la  validité  d’une  convention  de  partage  qu’ils  déclareraient, 
dans  leurs  conclusions,  ne  devoir  être  définitive  et  obliga- 
toire quaprès  approbation  de  l’autorité  administrative! 
leurs  conclusions,  même  réduites  à ces  termes,  ne  sauraient 
être  admises  : et  en  effet,  le  partage  dont  il  s'agit,  tant  que 
l’autorisation  du  gouvernement  n’est  pas  intervenue,  se 
trouve  n’avoir  aucune  espece  d'existence  légale;  de  telle 
sorte  que,  demander  aux  tribunaux  de  le  valider  provisoi- 
rement, c’est  leur  demander  de  reconnaître  et  de  proclamer 
d’avance  un  droit  qui,  n'étant  pas  né  encore  au  profit  des 
concessionnaires  quand  ceux-ci  le  réclament,  ne  peut,  d’a- 
près les  principes  généraux,  être  sanctionné  par  une  décision 
judiciaire.  Telle  est,  au  reste,  la  juste  solution  qu’a  consa- 
crée la  jurisprudence,  comme  conséquence  de  la  prohibition 


(t)  Dijon,  87janv.  1844,  afl.  Xlazoyer  (Jurùp.  gin.,  *•  *fii«»,  sous  le  n»  69; 
Am.  des  minci,  4*  série,!.  5,  p.  635 > ; Conf.  41.  Et.  Dupont,  toc.  al.,  p.  394. 
(8)  Conf.  Ch.  ctv.  86  nov.  1845  (D.  P.  46.  1.  80  [motif*]}. 
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de  partage  et  de  la  vente  par  lots  des  raines  concédées  (1). 

Choù  i«  jurispru-  A côté  de  ces  divers  arrêts  qui,  comme  on  le  voit,  sanc- 

^rindhuibiiiiè  t'0unent  0U  appliquent,  dans  une  juste  mesure,  la  règle 

dos  concessions,  que  les  mines  ne  peuvent  être  ni  vendues  par  lots  ni  parta- 
gées, nous  devons  toutefois  mentionner  une  décision  de  la 
Cour  de  cassation,  du  4 juillet  1833,  qui  viole.au  contraire, 
cette  règle  de  la  manière  la  plus  flagrante  (2).  Dans  l’espèce 
de  cet  arrêt,  seize  propriétaires  du  canton  dit  de  Monlaud, 
près  de  Saint-Étienne,  avaient  sollicité  du  gouvernement  la 
concession  définitive  des  mines  de  houille  renfermées  dans 
ce  canton,  et,  dans  leur  demande,  ils  avaient  exprimé  le 
désir  qu’au  cas  où  l'autorité  supérieure  penserait  que  la 
concession  réclamée  comportât  plusieurs  exploitations,  la 
division  de  cette  concession  eût  lieu  en  quatre  périmètres 
distincts.  Le  7 juillet  1823,  c’est-à-dire  à la  même  date  que 
celle  de  leur  demande  en  concession,  ils  avaient  passé  entre 
eux  un  traité  sous  seings  privésdont  l’art.  1"  portait  ce  qui 
suit  : « Nonobstant  l’adjudication  en  nom  collectif  de  la 
« concession  générale  demandée,  ou  sa  subdivision  en  quatre 
« parties,  s’il  y a lieu,  le  droit  de  chaque  demandeur  sera 
« réduit  et  restreint  à la  partie  des  mines  de  houille  qui  se 
« trouve  sous  l’étendue  de  ses  propriétés  actuelles  et  fu- 
« tures  : en  conséquence,  chacun  d’eux  exploitera  par  di- 
« vers  lots,  exclusivement,  à ses  profits  et  perles,  restant 
« garant,  vis-à-vis  de  ses  concessionnaires,  de  toutes  re- 
« cherches  et  réclamations  qui  leur  seraient  faites  prove- 
« nant  de  son  propre  fait.  * Le  gouvernement,  à la  connais- 
sance duquel  ne  fut  pas  portée  cette  convention,  avait 
accordé  la  concession  dans  les  termes  mêmes  de  la  demande, 
c’est-à-dire  en  ordonnant  que  chacun  des  périmètres  entre 


(1)  V.  l’arrêt  de  cassation  précité  du  4 juin  1844,  aff.  de  Castellane  (JurUp. 
gén.,  nouv.  édit.,  î»  Mines,  n»  77),  et  sur  renvoi,  t'arrèl  également  cité  de  la 
Cour  de  Grenoble,  du  il  juin  1845  (D.  P.  46.  8.  807). 

(8)  Aff.  Rolland-Palle  et  Cunit  C.  Palluat  (D.  P.  SS.  1.  865). 
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lesquels  il  avait  cru  utile  de  diviser  la  concession  générale, 
serait  exploité  en  société.  Il  est  de  toute  évidence  que  les 
associés,  en  se  prévalant  de  l’acte  sous  seings  privés  pour 
s’attribuer  respectivement,  dans  chaque  périmètre,  les  por- 
tions de  mines  situées  sous  leurs  propriétés  et  pour  ex- 
ploiter isolément  ces  portions  de  mines,  se  mettaient  en 
contravention  ouverte  avec  la  règle  de  l’unité  et  de  l’indivi- 
sibilité des  concessions.  Cet  acte,  dont  ils  prétendaient 
faire  dériver  au  profit  de  chacun  séparément  des  attributions 
de  propriété  partielle  dans  la  mine,  concédée,  était  par  l'a 
même  radicalement  frappé  de  nullité.  La  Cour  de  cassation 
en  rejetant  par  l’arrêt  précité  le  pourvoi  formé  contre  la 
décision  de  la  Courdc  Lyon,  du  18  février  1832,  qui  s’était 
prononcée  pour  la  validité  d’une  semblable  convention,  ne 
nous  semble  donc  pas  s’être  conformée  à la  loi.  Ce  n’est  là, 
au  reste,  qu’un  arrêt  isolé  dont  nous  n’avons  parlé  avec 
quelque  détail  que  pour  mieux  mettre  en  relief  la  série  des 
arrêts,  formant  jurisprudence,  que  nous  venons  de  voir  con- 
çus, au  contraire,  au  poinl  de  vue  d’un  tout  autre  système. 

La  prohibition  de  l’art.  7 de  la  loi  de  1810  n’ayant  pas  u prototminn 
été  établie  dans  un  intérêt  privé , mais,  comme  nous  l’avons  tordre  public, 
dit,  pour  sauvegarder  un  intérêt  public  et  social,  il  s’ensuit, 
d’ailleurs,  sans  difficulté,  que  la  nullité  des  conventions  faites 
en  violation  ou  en  fraude  de  cet  article  est  essentiellement 
une  nullité  d’ordre  public  : tel  est,  en  effet,  le  caractère  que 
lui  a reconnu  la  jurisprudence(l),  et  dès  lors,  puisque  c’est 
une  nullité  d’ordre  public,  elle  peut  être  proposée  devant  la 
Cour  de  cassation,  loj-s  même  qu’elle  ne  l’aurait  pas  été 
devant  la  Cour  d’appel  (2j. 

Maintenant  il  faut  prendre  garded’outrer  les  conséquences 
dicprincipe  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  des  concessions 


(1)  V.  Cass,  4 juin  1844  et  Grenoble,  SI  juin  1845  (motifs),  déjà  cités  p.  460. 
(î)  Même  arrêt  de  ras*,  du  4 juin  1814. 


Digitized  by  Google 


— 262  — 


Acte*  et  conven- 
tions qui  ne  sont 
pas  faits  en  fraude 
de  cette  prohibi- 
tion. 


en  donnant  une  portée  exagérée  à la  nullité  qui  doit  frapper 
les  actes  et  conventions  que  ce  principe  exclut  et  réprouve. 

Puisque,  toujours  d’après  notre  prémisse,  le  but  de  la  pro- 
hibition établie  par  le  législateur  n’a  été  que  d’empêcher  le 
morcellement  et  la  division  des  exploitations  minières,  il  en 
résulte,  en  premier  lieu,  qu’elle  ne  s’applique  nullement  au 
partage  des  intérêts  dans  les  sociétés  de  mines,  partage  qui 
n’a  rien  de  commun  avec  le  morcellement  effectif  des  mines 
elles-mêmes,  et  que  présuppose  d’ailleurs  l’art.  13  de  la  loi 
de  1810.  C’est  là  un  point  qui  ne  saurait  faire  de  difficulté, 
et  que  met  aussi  hors  de  débat  une  décision  du  ministre  de 
l’intérieur  de  Belgique,  du  27  août  1831  (1). 

D'un  autre  côté,  il  semble  bien  que  l'annulation  de  la 
convention  par  laquelle  l’exploitation  d’une  mine  a été  frac- 
tionnée sans  autorisation,  ne  doit  pas  faire  rcycnir  pour  le 
passé  sur  les  perceptions  faites  par  chacun  des  intéressés, 
en  vertu  de  leurs  conventions  originaires,  et  qu’il  n’y  a lieu 
d’appliquer  qu’aux  produits  à venir  le  nouveau  mode  de  ré- 
partition rendu  nécessaire  par  le  rétablissement  de  l’exploi- 
tation collective.  Un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  des  re- 
quêtes du  10  avril  1834  l’a  ainsi  jugé  : « Attendu  qu’il 

« n'existe  aucun  motif  d’intérêt  public  qui  doive  faire  décla- 
« rer  illicite,  pour  le  passé,  la  perception  divise  des  produits 
« de  la  mine  faite  par  les  intéressés  dans  la  proportion  con- 
« venue  entre  eux,  alors  même  que  cette  perception  aurait 
« eu  lieu  au  moyen  d’une  exploitation  fractionnée,  le  réta- 
« blissement  de  l’exploitation  collective  pour  l’avenir  satis- 
« faisant  à cet  égard  à toutes  les  exigences  de  la  loi;  — At- 
« tendu,  d'ailleurs,  que  la  prohibition  de  la  loi  ayant  été 
« enfreinte  par  toutes  les  parties,  l’une  d’elles  ne  pourrait, 
« dans  aucun  cas,  être  recevable  à se  prévaloir  contre  l’autre 


(t)  Cette  décision  est  citée  par  MM.  Chicora  et  Ern.  Dupont,  Nom  Code  des 
mines  annoté,  supplém.,  p.  li. 
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« d’une  faute  qui  leur  serait  commune,  pour  faire  modifier 
« la  répartition  des  produits  ainsi  perçus  (1)....  , 

Une  autre  conséquence,  qui  se  déduit  de  la  définition  du 
but  précis  de  la  prohibition,  est  que  cette  même  prohibition 
ne  doit,  logiquement,  entraîner  la  nullité  des  conventions 
de  partage,  entre  concessionnaires  qu’au  point  de  vue  de  la 
translation  de  propriété  partielle  de  la  mine  que  ceux-ci 
voudraient  en  faire  dériver,  mais  nullement  au  point  de  vue 
des  autres  effets  qui  n'auraient  rien  de  commun  avec  celte 
translation  de  propriété  partielle,  laquelle  est  et  demeure 
non  avenue.  Ainsi,  par  exemple,  si  les  conventions  de  par- 
tage entre  des  concessionnaires  n’étaient  plus  invoquées  par 
eux  aux  fins  de  réaliser  effectivement  le  partage  d’une  con- 
cession, mais  simplement  comme  déterminant,  d’après  leur 
intention,  les  parts  d'intérêts  de  chacun  dans  celte  conces- 
sion, et  la  proportion  suivant  laquelle  doit  être  partagé  entre 
eux  le  prix  d’une  licitation  qui  est  poursuivie,  nous  ne 
voyons  pas  en  quoi  et  sous  quels  rapports  cetlé  prétention, 
qui  ne  tend  qu’à  l’exécution  entre  associés  des  art.  1134  et 
18;i3  C.  Nap.  (2),  tomberait  sous  l’application  de  la  dispo- 
sition finale  de  l’art.  7 de  la  loi  de  1810  et  pourrait  être 
considérée  comme  attentatoire  au  principe  de  l’unité  cl  de 
l’indivisibilité  des  concessions. 

Cette  manière  de  voir  a prévalu  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  l’espèce  suivante  : 


(t)A(T.  Doscoun»  at  cons.C-Comp.  des  raines  de  la  Loire  (D.  P.  55.  I,  p.  Sio}. 
(*)  Art.  liât.  « les  conventions  légalement  format  tiennent  heu  de  bis  i ce  ut 
qui  les  ont  fuites.  — Elles  ne  peu  veut  être.  réeoquéea  que  de  teur  consentement  mu- 
tuel, ou  pour  les  couses  que  b loi  autorise. — Elles  doiient  être  exécutées  de  bonne  foi.  » 
Art.  1855.  u Lorsque  l'acte  do  société  ne  détermine  point  la  part  de  chaque  associé 
dans  les  bàiéfiees  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mw  dune  le  fonds 
de  h sariitt.  — A l'égard  de  celui  gui  n'a  apporté  que  *on  industrie,  sa  part  dans  Us 
bénéfices  ou  doiu  les  perles  esl  réglée  comme  si  sa  mise  eut  été  égale  à celle  de  l'associé 
gui  a (c  moins  apporté.  » 
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Une  portion  de  mine,  distraite  de  la  concession  dite  Ferry- 
Lacorçbe , et  achetée  des  deniers  du  comte  de  Casleliane 
aux  propriétaires  de  cette  dernière  concession,  futannexée, 
en  vertu  d’une  ordonnance  de  1818,  à une  concession  pri- 
mitive qui  avait  été  faite  eu  1809  au  sus-nommé  et  à la  dame 
veuve  de  Cabre  : cette  annexion  eut  lieu  dans  l'intérêt  et  sur 
la  demande  de  tous  les  concessionnaires.  Des  conventions 
passées  entre  les  parties,  Ie9juinl837,  attribuèrent  au  comte 
de  Castellane , qui  avait  payé  la  valeur,  la  propriété  exclu- 
sive de  la  portion  de  mine,  ainsi  annexée  h la  concession 
commune  et  originaire  depuis  1818.  Nous  avons  déjà  vu  que 
le  comte  de  Castellane  voulut  d’abord  se  prévaloir  de  ces 
conventions  pour  se  faire  considérer  comme  le  propriétaire 
exclusif  de  cette  portion  de  mine,  et  la  faire  excepter  de  la  li- 
citation qui  était  alors  poursuivie  de  la  concession  com- 
mune, maisque  celte  prétention  fut  repoussée  par  l’arrêlde  la 
Cour  de  cassation  du  i juin  1814  (1).  La  Cour  de  Grenoble 
ayant  été  saisie,  sur  renvoi,  de  la  contestation,  le  comte  de 
Castellane  posa  devant  cette  Cour  des  conditions  subsi- 
diaires tendant  à ce  qu’il  fût  jugé  qu’il  lui  appartenait  dans 
la  concession  commune,  dont  la  licitation  était  poursuivie, 
un  intérêt  égal,  1°  a la  moitié  de  la  concession  commune  ori- 
ginaire ; 2*  à la  valeur  de  la  portion  de  mine  dont  L’adjonction 
avait  été  obtenue- en  1818,  et  dont  il  avait  antérieurement 
payé  le  prix  aux  propriétaires  d’une  concession  voisine  où 
elle  était  primitivement  comprise.  Quoique  le  comte  de  Cas- 
tellane, en  se  plaçant  sur  ce  dernier  terrain,  n’invoquàt 
plus  la  convention  de  1837  comme  attributive  d'aucun  droit 
de  propriété  partielle  sur  la  concession  commune,  mais  sim- 
plement comme  ayant  réglé  entre  lui  et  ses  associés  la  part  qui 
devait  lui  revenir  dans  le  prix  de  la  licitation  de  cette  con- 
cession augmentée  de  son  annexe,  la  Cour  de  Grenoble,  par 


(t)  V.  |>.  358. 
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son  arrêt  déjà  cité  du  21  juin  1845(1),  crut  devoir  écarter  ces 
conclusions  subsidiaires  sous  le  prétexte  que  l’acte  de  1837 
était  nul  comme  contenant  partage  d'une  concession  de  mine. 
Mais  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassa- 
tion a au  contraire  décidé,  par  arrêt  du  19  février  1850,  que 
si  les  conventions  portant  vente  par  lots  ou  partage  d’une 
miDe  entre  les  divers  concessionnaires  sans  l’autorisation  du 
gouvernement  sont  prohibées,  ces  conventions  conservent 
leur  ellet  quant  à la  fixation  du  droit  de  chacun  des  copro- 
priétaires dans  le  prix  provenant  de  la  licitation  de  la  con- 
cession commune-,  que,  par  suite,  cette  fixation  de  parts  est  » 
obligatoire  pour  les  contractants,  encore  qu’elle  dérogerait  à 
l’acte  de  concession  (2). 

Les  mêmes  principes  ont  été  plus  récemment  sanctionnés 
dans  des  affaires  semblables  par  un  arrêlde  la  chambre  civile, 
du  18  avril  1853  (3) , et  par  un  arrêt  déjà  cité  de  la  chambre 
des  requêtes  du  10  avril  1854(4) . 

Il  est,  au  reste,  bien  entendu  que  si  la  nullité  d’une  con- 
vention intervenue  entre  les  concessionnaires  d’une  mine, 
en  tant  que  fractionnant  l’exploitation,  n’entraîne  pas  né- 
cessairement la  nullité  de  cette  convention  dans  ses  dispo- 
sitions ou  ses  conséquences  relatives  à la  détermination  de 
la  part  de  chacun,  soit  dans  le  droit  de  propriété,  soit  dans 
les  produits,  l’acte  néanmoins  ne  peut  être  considéré  comme 
obligatoire  entre  les  parties  sous  ces  derniers  rapports  qU’au- 
tant  qu’il  est  établi  que  l'intention  expresse  ou  implicite  des 
parties  a été  effectivement  d’y  rattacher,  dlen  faire  dé- 
pendre la  fixation  de  leurs  droits  : c'est  aussi  ce  qu’out  jugé 
formellement  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 


(1)  V.  p.  258,  *60,  26). 

(2)  AIT.  doCastellane  C.  Armand  (D.  P.  50.  t.  !*)). 

(S)  AS.  de  la  Comp.  des  mines  de  la  Loire  C.  Descours  et  autres  (D.  P.  55. 
1.  209). 

(4)  AIT.  Descours  et  coos.  C.  Comp.  des  mines  de  la  Loire  (D.  P.  55. 1.210). 
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L’ut.  7 
s’applique-t-il 
1”  au  mj 
de  donation 
OU  d’échange? 


2™  Aux 
amodiai  mus 
partielles? 


18  avril  1853  et  10  avril  1854,  que  l'on  vient  de  mentionner. 

3°  A QUELS  ACTES  OU  CONVENTIONS  SE  RÉFÈRE  LA  PROHIBI- 
TION.— Demandons-nous,  à cet  égard,  si  la  prohibition 
de  l’art.  7 de  la  loi  de  1810  ne  doit  être  entendue  que 
dans  son  sens  tout  à fait  littéral.  Suivant  nous,  cette 
interprétation  judaïque  serait  peu  rationnelle  : puisque 
le  législateur  a voulu,  au  moyen  de  la  prohibition  dont 
il  s’agit,  empêcher  le  morcellement  et  la  division  des  ex- 
ploitations, il  est  bien  manifeste  que,  dans  sa  pensée, 
cette  prohibition  atteint,  par  exemple,  aussi  bien  le  cas  de 
donation  ou  d’échange  d’une  fraction  de  la  mine  que  le  cas 
de  vente  par  lots  de  la  même  mine.  Il  y a,  pour  assimiler 
ces  deux  cas,  non-seulement  une  simple  analogie,  mais  une 
parfaite  identité  de  motifs  : si  le  législateur  n’a  parlé  tex- 
tuellement que  de  la  vente  par  lots,  c’est  seulement  parce 
qu’il  a statué  ex  eo  quod  plerumque  fit,  c’cst-h-dire  en  vue 
du  mode  le  plus  fréquent  de  division  et  de  morcellement  des 
mines. 

D'un  autre  côté,  il  n’est  pas  moins  évident  qu’il  résulte 
d’ailleurs  du  principe  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  des 
concessions  que,  lorsque  le  juge,  appliquant  la  disposition 
de  l’art.  1871  C.  Map.,  prononce  la  dissolution  d’une 
société  de  mines  et  ordonne  la  licitation  de  la  mine  ou  des 
mines  dont  la  concession  a été  mise  en  société,  il  doit  dé- 
clarer que  la  vente  aura  lieu  eu  un  seul  lol(l). 

Une  question  plus  importante  s’élève,  celle  de  savqir  si 
les  amodiations  partielles  sont,  ou  non,  comprises  dans  la 
prohibition  établie  par  la  disposition  finale  de  l’art.  7 de  la 
loi  de  1810.  Selon  nous,  l'affirmative  doit  être  admise  à cet 
égard,  1°  parce  que  les  amodiations  partielles  des  mines, 
rompant  l’unité  des  concessions  et  ayant  pour  résultat  de 
diviser  les  exploitations,  il  y a encore  ici  identité  de  motifs 


* (t)  Coût.  Req.  15  juin  1855,  üfl.  Verel  (D.  P.  55. 1.  818). 
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pour  les  soumettre  k la  prohibition  qui  atteint  les  ventes 
par  lots  et  le  partage  des  mines  ; 2°  parce  qu'elles  présentent 
môme  plus  de  dangers  que  les  ventes  par  lots,  en  ce  que  de 
simples  amodiataires  ou  fermiers  de  portions  de  mines  ont  , 
moins  d’intérêt  que  des  acquéreurs  de  la  propriété  de  ces 
mêmes  portions  h subordonner  k des  vues  d’avenir  une 
exploitation  qui  ne  doit  être  que  temporaire,  et  que  cette 
position  les  pousse  bien  plutôt  k tout  sacrifier  au  présent; 

3°  parce  que,  comme  il  est  dit  dans  un  avis  du  Conseil  des 
mines  de  Belgique,  du  23  juillet  1811,  « si,  dans  lad isposi- 
« tion  prohibitive  de  l’art.  7 de  la  loi  du  21  avril  1810,  il 
u n'est  fait  mention  que  de  la  vente  par  lots  et  du  partage, 

« ce  qui  paraît  d'abord  ne  s’appliquer  qu'a  la  division  de  la 
« propriété,  il  n’est  pas  possible  de  méconnaître,  en  envi-r 
« sageant  le  but  de  la  disposition,  que  c’est  bien  plutôt  k 
« raison  de  la  division  de  l’exploitation  telle  qu’elle  a été 
« réglée  par  l’acte  de  concession  que  de  la  division  de  la 
« propriété,  que  l interdicliou  est  prononcée  : comme  il  est 
« impossible  de  méconnaître  d’ailleurs,  eu  admettant  même 
n qu'il  ne  s’agirait  dans  la  disposition  que  du  partage  de  la 
« propriété,  que  la  prohibition  doit  s’appliquer  tout  au 
« moins  k toute  voie  quelconque  indirecte  équipollente,  en 
« droit  commun,  k la  division  même  de  la  propriété,  ou 
« dont  l'effet  serait  d’élever  ou  de  frauder  la  disposition  de 
« la  loi  (1);  » 4“  parce  qu'enfin  l’art.  7 de  la  loi  du  27  avril 
1838,  en  soumettant  les  concessionnaires  b l’obligation  de 
justifier,  sous  peine  de  suspension  de  tout.on  partie  des 
travaux,  qu’il  est  pourvu  par  une  convention  spéciale  k ce 
que  les  travaux  subissent  une  direction  unique  et  soient 
coordonnés  dans  un  but  commun,  présuppose  non-seule- 
ment que  les  ventes  par  lots  ou  le  partage  des  mines,  mais 


(1)  V.  Jurisj).  du  Corn,  des  mines,  par  M.  Cbicora,  p.  ISS;  Conf.  avis  du 
même  Cou»,  dos  mines  du  S sept.  1841,  ibid.,  p.  ISO,  en  note. 
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encore  que  leurs  amodiations  partielles  et,  en  général, 
• toutes  opérations  et  conventions  qui  auraient  pour  résultat 
de  fractionner  et  diviser  les  exploitations,  sont  prohibées. 
D’après  ces  considérations,  l'administration  s’est  donc 
montrée  la  gardienne  éclairée  et  vigilante  des  vrais  principes 
en  se  prononçant,  comme  elle  l’a  fait,  contre  la  légalité  des 
amodiations  partielles  qu’avait,  au  reste,  contestée  déjà  avec 
tant  de  force  le  comte  d'Argout  dans  son  rapport  à la 
Chambre  des  Pairs  sur  le  projet  de  loi  qui  est  ensuite  de- 
venu la  loi  du  27  avril  1838  (1)  : Quand  aux  amodia- 

it lions  ou  louages  partiels  de  concession,  lit-on  à cet  egard 
« dans  l’instruction  du  29  décembre  1838,  rendue  pour 
« l’inexécution  de  ladite  loi  du  27  avril  précédent,  l’admi- 
« nistration  ne  peut  les  admettre.  Quelles  que  soient  les 
« transactions  que  les  concessionnaires  aient  pu  faire  entre 
« eux,  elle  n'a  point  à traiter  avec  eux  isolément  : elle  n’a 
« de  rapports  qu’avec  leur  représentant  légal,  et  elle  doit 
« tenir  la  main  à ce  que  l’exploitation  soit  conduite  dans 
« des  vues  de  bon  ordre  et  d'avenir,  avec  unité.  Les  tra- 
it vaux  entrepris  par  des  amodiataires,  où  chacun  extrait  de 
« son  côté,  pour  son  propre  compte,  rompent  cette  unité 
« de  la  concession  : ils  peuvent  compromettre,  de  la  ma- 
« nière  la  plus  grave,  la  conservation  des  gîtes  : ce  sont  des 
« contraventions  formelles,  et  la  loi  autorise  à les  interdire, 
a sans  égard  pour  les  conventions  qui  y ont  donné  lieu,  et 
« qui  elles-mêmes  d’ailleurs  étaient  des  infractions  à la  loi. 
« On  peut,  lorsque  la  disposition  des  gîtes  le  permet,  et  en 
« se  conformant  aux  règles  établies,  ouvrir  plusieurs  champs 
h d’exploitation.  Mais  des  traités  par  lesquels  un  conces- 
u sionnaire  divise  la  concession  entre  plusieurs  personnes, 
« substitue  à l’intérêt  unique,  qui  devait  présider  à l'cx- 
« ploitation,  des  intérêts  divers  et  souvent  contraires  entre 


(t)  V.  le  Moniteur  du  I7a*r.  I8SS. 
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« eux,  aliène,  en  les  affermant,  des  parties  de  la  mine,  car 
« les  substances  minérales  ne  se  reproduisent  plus  une  fois 
• « qu’elles  ont  été  extraites,  ces  traités  sont  de  véritables 
« partages,  sous  quelque  nom  qu’on  les  déguise  : ils  en  ont 
« tous  les  fâcheux  résultats.  > 

L'opinion,  que  les  amodiations  ou  louages  partiels  sont 
illicites,  a toujours  rallié  dans  la  doctrine  la  majorité  des 
suffrages  (1).  Dans  la  jurisprudence,  elle  a d'abord  éprouvé 
quelques  échecs  h cet  égard,  et  en  procédant  par  ordre  de 
dates,  nous  mentionnerons  d’abord  un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes,  du  20  décembre  1837,  .qui  a formellement 
affranchi  de  la  prohibition  de  l'art.  7 les  amodiations  ou 
louages  partiels  de  mines  (2) . Cet  arrêt  invoquait,  indépen- 
damment de  l’argument  tiré  de  ce  que  l’art.  7 ne  prohibe 
que  la  vente  ou  le  partage  des  mines  et  exige,  dans  ce  cas 
seulement,  l’autorisation  préalable  du  gouvernement,  cet 
autre  motif  que,,  dans  le  cas  d’amodiations  partielles,  les  ga- 
ranties en  faveur  du  gouvernement  sont  les  mêmes , puisque 
la  propriété  et  la  responsabilité  reposent  toujours  sur  la  tête 
des  concessionnaires  primitifs.  Mais  ce  dernier  motif  est 
tout  aussi  erroné  que  le  premier  : il  n'est  point  vrai  que 
les  amodiations  partielles  laissent  subsister  en  faveur  du 
gouvernement  les  mêmes  garanties  : < Tout  le  droit  du 
« gouvernement,  a fort  bien  dit  h ce  sujet  M.  Ét.  Du- 


(1)  Coot.  MM.  Peyret-Lallier,  Législ.  i les  mines,  t.  1,  n°  112;  de  Cheppe, 
Ann.  des  mines,  S'  série,  t.  7,  p.  618;  Colelle,  Cours  de  droit  admin.  applig.  aux 
trav.  publics,  l.  1,  p.  19!);  Dufour,  Us  Lois  des  mues,  n®  156;  Dalloz,  Jurisp. 
gin.,  2'  édit.,  v®  Mines,  n°  77;  I-amé- Fleury,  Texte  annoté  de  bi  loi  du  21 
air.  1810,  p.  8,  en  noie;  Et.  Dupont,  Tr.  prat.  de  la  législ.  îles  mines,  t.  1, 
p.  590  ; de  Kooz,  Points  fondamentaux  de  lu  le gisl.  des  miner,  p.  209.  — V,  en 
sens  contraire  Delebecque,  l.  i,  n®*  818  et  819  ; Brixlic,  Rrp.,  v®  Vente,  p.  156  ; 
M.  Troplong,  du  Louage,  t.  1,  n®  95,  et  le  i)icl.  de  làjist , etc.,  par  un  avocat  de 
Liège,  v®  Forfait,  p,  293. 

(2)  Aff.  Royelet  cons.  C.  Neyron  et  cousorls(D.  P.  58.  1.  5,  et  Jurisp.  gin., 
2*  édit.,  v®  Mmes,  sont  le  n®  77). 
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La  nullité  des  amo- 
diations partielles 
est  absolue. 


« pont  (1) , ne  se  borne  pas,  en  effet,  à prélever  une  rede- 
« vance  dans  les  mines  et  à maintenir  sur  celles-ci  la 
« surveillance  de  police  stipulée  par  les  art.  49  et  50.- 
« Le  gouvernement,  lorsqu’il  a institué  une  concession, 
« force  les  concessionnaires  à exploiter  le  gîte  concédé  avec 
« ensemble  et  harmonie,  par  suite  des  prescriptions  de 
« l’art.  7,  et  il  exerce,  au  point  de  vue  .de  cette  harmonie, 
« une  influence  permanente  et  forcée  sur  le  bon  aménage- 
« ment  des  concessions,  influence  qui  cesserait  de  fait  avec 
« les  amodiations  partielles.  » A cette  première  phase  de  la 
jurisprudence  se  rattache  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon,  du  13  mai  1812,  qui,  tout  en  reconnaissant  que  la 
convention  qu'il  avait  à apprécier  renferme  le  fractionne- 
ment d’exploitation  de  la  concession,  considère  néanmoins 
celte  codvention  comme  valable  (2).  Dans  l’espèce,  il  s’a- 
gissait d'un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d’une  mine, 
le  baron  dellochetaillée,  avait  cédé  b une  veuve  Fromage  le 
droit  d’exploiter  une  partie  du  périmètre  de  cette  mine,  celle 
du  territoire  de  Labatu,  dont  ladite  veuve  Fromage  était  pro- 
priétaire. Mais  la  jurisprudence,  dans  sa  seconde  phase,  a 
complètement  abandonné  ces  premiers  errements:  ainsi  les 
arrêts  plus  récents  de  la  Cour  de  cassation  décident,  au 
contraire,  que  la  prohibition  de  la  loi  s’applique  aussi  bien 
aux  amodiations  ou  louages  partiels  des  mines  qu’aux  ventes 
par  lots  et  aux  partages  (3).  Ces  amodiations  ou  louages 
partiels  sont  donc  nuis,  et,  cette  nullité  une  fois  admise,  il 
est  d’ailleurs  sans  difficulté  qu’étant  d’ordre  public  elle  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  qu’elle  est  d’ailleurs  susceptible  d'être  invoquée  non- 


(t)  hoc.  cil. 

(S)  AIT.  Croiiicr  C.  Yolay  et  autres  (D.  P.  48.  2.  «3;  Jurisji.  gcn.,  2"  édit., 
v°  JMmrs,  n°  72). 

(S)  V.  Cass.  4 juin  1844,  hB.  de  Castellanc,  précité  p.  258  : 26  nov.  18(3 
aff.  Barges  (D.  P.  46.  1.  20). 
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seulement  par  l'administration,  mais  encore  par  chacun 
des  concessionnaires  (1) , et  même  par  celui  qui  a consenti 
à diviser  l'exploitation  (2).  Tout  en  approuvant  le  dispositif 
des  derniers  arrêts  que  nous  venons  de  relever,  nous  ferons 
toutefois  observer,  quant  aux  motifs  qui  leur  servent  de  fon- 
dement, qu'il  n’est  pas  rigoureusement  exact  de  se  rattacher, 
comme  le  fait  la  Cour  de  cassation,  à l’idée  que,  tout  louage 
de  mine  impliquant  une  alienation,  l’amodiation  partielle  est 
parla  même  une  vente  partielle,  et  rentre  ainsi  dans  le  texte 
delà  disposition  prohibitive  de  la  loi  de  1810.  Suivant  nous, 
le  bail  ou  louage  d’une  mine  ne  constitue  pas  nécessaire- 
ment une  aliénation  (3),  et  l'argument,  par  conséquent, 
n'est  pas  très-démonstratif;  mais  tous  les  autres  arguments 
restent  d'ailleurs  dans  leur  force  et  leur  intégrité  : uno 
avulso,  non  déficit  aller,  et  rien  ne  manque  b la  solidité  de 
la  thèse  qu’ils  ont  pour  but  d'établir  et  que  nous  considé- 
rons nous-même  comme  la  plus  rationnelle. 

En  Belgique,  toute  cette  discussion  s’est  reproduite  en  ce 
qui  concerne  les  conventions  dites  remises  à forfait  par  les- 
quelles le  concessionnaire  d’une  mine  cède  h un  tiers,  sous 
l'obligation  d'une  certaine  prestation  , le  droit  d’exploiter 
des  portions  de  cette  mine  dans  une  étendue  déterminée. 
D’une  part,  un  avis  du  Conseil  des  Mines,  du  *23  juillet  1841, 
a décidé  que  de  semblables  conventions  consenties  pour  un 
temps  illimité  sont  illicites  comme  constituant  de  véritables 
partages  ou  aliénations  partielles  de  mines  (4) , et  la  même 
solution  a été  appliquée  par  uu  arrêt  de  la  Cour  de  Liège, 
du  8 août  1851,  aux  remises  h forfait  stipulées  h long 
terme  (5)  ; d’autre  part , un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 


(1) Coof.  mêmes  arrêts  ; V.aus?iM.  Dufour,  loc.  cif. 

(2)  Y.  Cass.  4 juin  1814,  précité. 

(3)  V.  p.  133  el  suiv. 

(4)  V.  Jurisp.  du  Cens . des  mines , par  M.  Chicora,  toc.  cit. 

(5)  V.  Pasicrisü,  1852.2.  114. 


Quid,  en  Belgique, 
des 

r mises  à forfait 
s’appliquant 
à des  portions 
de  mines? 
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Belgique,  du  2 juillet  1 847,  a jugé  que  1k  jouissance  de  por- 
tions de  mines  peut  faire  licitement  l’objet  d’un  louage  à 
forfait  temporaire  (1).  M;rts*nctGs  ferons  observer  que  l’ad- 
ministration ne  semble  pas  entrer  en  Belgique,  dans  ces  dis- 
tinctions, et  qu’elle  y revendique  le  droit  de  faire  annuler, 
pour  défaut  d’autorisation  émanée  d’elle,  même  les  remises 
a forfait  partielles  auxquelles  les  parties  n'ont  assigné  que 
la  durée  la  plus  limitée  (2). 

4°  Comment  s’obtient  l’autorisation  préalable  pour 
les  partages  des  mines.  — L’instruction  ministérielle  du 
Mirrhe . ,à  .8I!!,rc  3 août  1810  a tracé  la  marche  b suivre  à cet  égard.  Elle 

pour  obtenir  I au-  o 

b°eTo°n  l,orle>  en  ce  qu‘  concerne  les  partages  de  concession,  que  la 
de  mine.  demande  aux  fins  d’autorisation  doit  être  adressée  au  préfet 
avec  trois  plans  k l’appui,  k l’échelle  dé  10  millimètres  pour 
100  mètres,  et  celui  des  travaux  intérieurs  k l'échelle  d’un 
millimètre  par  mètre,  avec  les  extraits  des  rôles  des  im- 
positions des  demandeurs,  et  avec  les  avis  des  autorités  lo- 
cales sur  leurs  moyens  et  facultés. 

Si  la  concession  primitive  qu’il  s’agit  de  partager  a été 
faite  d’une  manière  indivise  k plusieurs  concessionnaires, 
pour  être  exploitée  en  commun,  il  est  clair  qu’elle  ne  peut 
être  modifiée  dans  son  assiette  que  du  consentement  de 
tous  : il  faudrait  donc  alors  que  la  demande  en  partage  fût 
formée  par  tous  les  concessionnaires,  et  c'est  pour  n’avoir 
pas  été  formée  de  cette  manière  que,  par  exemple,  la 
demande  en  partage  des  mines  de  manganèse  de  la  Roma- 
nècheadù  être  repoussée  par  l'administration  (3). 

L’admission  par  le*gouvernement  des  demandes  en  par- 
tage de  mines  dépend  naturellement  de  la  question  de  savoir 
si  la  mine  est  susceptible  de  partage  sans  que  l'exploitation 


(t)  V.  Paskruie,  1848,  1.  117. 

(S)  V.  Die I.  de  Itgùl.,  etc.,  par  an  avocat  do  Liège,  v°  Forfait,  p.  292. 
(3)  V.  M.  de  Cheppe,  An»,  des  mines,  1*  strie,  t.  5,  p.  655. 
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doive  en  souffrir  dans  ses  résultats,  et  si  chacun  des  copar- 
tageants, qui  deviendrait  propriétaire  exclusif  d’une  portion 
delà  mine,  possède  les  facultés  nécessaires  et  offre  toutes 
les  garanties  convenables  pour  la  bonne  et  régulière  exploi- 
tation de  son  lot.  C’est  après  la  vérification  préalable  de  ces 
deux  points  que  sont  rendues  les  ordonnances  autorisant 
le  partage  des  mines  (I)  : le  gouvernement  a dû  refuser,  au 
contraire,  l’autorisation  aux  fins  de  partage  lorsque  la  con- 
sistance des  gîtes  minéraux  eut  rendu  ce  partage  préjudi- 
ciable b une  bonne  et  fructueuse  exploitation  (2). 

L’art.  7 de  la  loi  de  1810  porte  que  l'autorisation  du  gou- 
vernement pour  le  partage  et  la  division  des  mines  est 
donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession  : or,  d’après 
l’art.  16  de  la  même  loi,  il  est  de  toute  évidence  qu’uue 
concession  de  mines  n’est  pas  un  acte  de  nature  conten- 
tieuse : le  refus  d’autorisation  n’ouvrirait  donc  au  deman- 
deur en  partage  aucun  recours  par  voie  contentieuse  au 
Conseil  d’État.  C’est  aussi  l’observation  que  faitM.  Four- 
cade-Prunet  (3),  en  ajoutant  que  le  refus  d’autorisation  ne 
saurait  jamais  léser  aucun  droit  dérivant  de  l’acte  de  con- 
cession, puisque  cet  acte  n’a  donné  la  propriété  de  la  mine 
que  sous  les  conditions  imposées  par  la  loi. 

5°  Des  garanties  nouvelles  établies  par  la  loi  »ju 
27  AVRIL  1838,  POUR  ASSURER  L UNITÉ  ET  l’iNDIVISIBILITI) 
des  concessions. — Le  législateur  de  1816,  en  prohibant 
les  ventes  par  lots  et  le  partage  des  mines,  n'a  fait  que  con- 
sacrer implicitement  le  principe  de  l’unité  et  de  l’indivisi- 


(1)  V.  par  exemple  les  ord.  des  12  fèr.  1832  (Ami.  des  mines , 5e  série,  t.  2, 
p.  580),  12  oct.  1838  (ibid.t  t.  li,  p.  585),  7 juill.  1847  {ibid.,  4*  série,  t.  12, 
p.  671% 

(8)  V.  notamment  l’ordon.  du  21  août  1835  (Ann.  des  mines , 5r  série,  I.  8, 
p.  60i). 

(5)  V.  Thèse  de  doctorat,  p.  19*. 

18 


Nouvelle  sanction 
imprimée  au  prin- 
cipe de  l'indiviti- 
biiitè  des  conces- 
sions par  la  loi  de 
1838. 
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bilité  des  concessions,  et  d’autre  part,  il  ne  le  sanctionne 
que  par  la  peine  de  la  nullité  dont  il  frappe  virtuellement 
les  actes  et  conventions  qui  peuvent  avoir  pour  résultat  de 
diviser  les  exploitations.  L’expérience  révéla  bientôt  le  vice 
de  ces  dispositions  où,  faute  d’une  sanction  plus  sérieuse 
et  plus  complète,  le  principe  fondamental  de  la  législation 
minière  rie  puise  qu’une  vitalité  insuffisante.  Ce  ne  fut 
toutefois  qu’en  1838,  et  a l’occasion  de  la  loi  nouvelle  que 
nécessitèrent  les  mesures  a prendre  pour  l'assèchement  des 
mines,  que  le  législateur  s’est  cnün  appliqué  à donner  au 
principe  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  des  concessions 
l’organisation  qui  lui  manquait,  et  surtout  à lui  imprimer 
une  sanction  explicite  et  plus  efficace. 

Les  dispositions  qui  ont  été  intercalées  dans  la  loi  du 
27  avril  1838,  en  dehors  de  son  objet  principal,  pour  for- 
tifier et  pour  développer  le  principe  de  l’unité  et  de  l'indi- 
visibilité des  concessions,  sont  contenues  dans  l’art.  7,  ainsi 
conçu  : 

« Lorsqu'une  concession  de  mines  appartiendra  a plu- 
« sieurs  personnes  ou  à une  société,  les  concessionnaires 
« ou  la  société  devront,  quand  ils  en  seront  requis  par  le 
« préfet,  justifier  qu’il  est  pourvu  par  une  convention  spé- 
« ciale  b ce  que  les  travaux  d’exploitation  soient  soumis  a 
« une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt 
« commun. 

* Ils  seront  pareillement  tenus  de  désigner,  par  une  dé- 
u claralion  authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
« celui  des  concessionnaires  ou  tout  autre  individu  qu’ils 
« auront  pourvu  des  pouvoirs  nécessaires  pour  assister  aux 
« assemblées  générales,  pour  recevoir  toutes  notifications 
« et  significations,  et  en  général  pour  les  représenter  vis- 
« à-vis  de  l’administration,  tant  en  demandant  qu’en  dé- 
« fendant. 

« Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  fait,  dans  le 


Digitized  by  Google 


— 275  — 


« délai  qui  leur  aura  été  assigné,  la  justification  requise  par 
« le  § 1"  du  présent  article,  ou  d’exécuter  les  clauses  de 
« leurs  conventions,  la  suspension  de  tout  ou  partie  des  tra- 
« vaux  pourra  être  prononcée  par  un  arrêté  du  préfet,  sauf 
« recours  au  ministre  et,  s’il  y a lieu,  au  Conseil  d’Etat,  par 
« la  voie  contentieuse,  sans  préjudice  d’ailleurs  de  i'appli- 
« cation  des  art.  93  et  suiv.  (i)  delà  loi  du  21  avril  1810.  » 

L’instruction  ministérielle  du  29  décembre  1838,  qui 
pourvoit  h l’exécution  de  la  loi  du  27  avril  précédent, 
commente  l’art.  7 que  nous  venons  de  transcrire,  ainsi  qu'il 
suit: 

« La  convention  que  les  concessionnaires  sont  tenus  de 
« présenter  doit  nécessairement,  pour  remplirson  but,  indi- 
« quer  un  plan  de  travaux  qui  s'applique  réellement  îi  l’eu- 
< semble  de  la  concession,  qui  fasse  connaître  comment  les 
« travaux  existants  sont  ou  seront  coordonnés  entre  eux  re- 
« lativemcnt  à l'aérage,  h l’expulsion  des  eaux,  à l’aména- 
« gement  des  gîtes,  à l’extraction  des  minerais,  et  les  nou- 
« veaux  ouvrages  que  la  compagnie  se  propose  d’exécuter, 
« comme  le  développement  ou  le  complément  des  anciens. 

« Elle  doit  aussi  instituer  au  chef-lieu  de  l’établissement 
« un  bureau  spécial  pour  la  réunion  de  tous  les  plans  et 
i coupes  des  travaux  pratiqués  dans  les  mines,  et  des  re- 
« gistres  d’avancement  des  travaux. 

< 11  faut,  en  outre,  qu’elle  confie  h un  seul  et  même  di- 
« recteur  la  direction  générale  des  exploitations  ouvertes 
» ou  a ouvrir  dans  la  concession.  Cela  ne  s’oppose  point  à 
u ce  que  des  agents  secondaires  soient  chargés  de  la  sur- 
« veillance  et  de  la  conduite  de  certaines  parties  de  i’exploi- 
« talion  : mais  la  toi  veut  une  direction  unique,  et  une 


(I)  Art.  93.  « Les  contraventions  des  propriétaires  de  mines  exploitants  non  encore 
concessionnaires  ou  autres  personnes,  oui  lois  et  règlements,  seront  dénoncées  et  coït- 
sfalccs  comme  les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de  police,  o Los  articles  sui- 
vants ■«  nieront  à la  procedure  et  aux  peines. 
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« semblable  direction  ne  peut  être  le  fait  de  plusieurs 
« personnes,  il  doit  donc  y avoir  un  agent  principal  à la  di- 
« rection  duquel  tout  vienne  aboutir  comme  à un  centre 
« commun  ; c’est  aux  concessionnaires  à nommer  ce  direc- 
« leur  : l'autorité  administrative  doit  veiller  à ce  qu’il  soit 
« désigné  et  offre  les  garanties  que  requièrent  ses  fonctions. 

« Toutes  ces  obligations  dérivent  les  unes  des  autres  et 
« de  l imité  de  la  concession,  qui  est  le  point  fondamental 

en  celte  matière.  La  loi  a indiqué  dans  quel  but  la  eonven- 

* lion  qu’elle  prescrit  est  exigée.  C’était  dire  implicitement 
« ce  qu’elle  doit  contenir  pour  remplir  celte  fin,  pour  être 
« complète  et  régulière. 

« Une  suite  de  ces  mêmes  principes  est  que  toute  demande 
« relative  à des  travaux  à ouvrir  doit  être  présentée  par  le 
« fondé  de  pouvoir  des  concessionnaires.  Aux  termes  de 
« l’art.  7 de  la  loi,  l’administration  ne  peut  connaître  que 
« ce  correspondant, 

« Mais  il  ne  sullit  pas  que  la  demande  soit  formée  par 
« lui,  il  faut  encore,  pour  qu'elle  puisse  être  accueillie,  que 
« l’on  ail  constaté  qu’il  n’en  résultera  rien  qui  soit  de  nature 
« îi  compromettre  l’unité  des  travaux. 

« Il  pourrait  arriver  que  des  tiers  auxquels  les  conces- 
« sionnaires  auraient  loué  des  portions  de  leur  concession, 
« empruntassent  l’intervention  du  correspondant  pour  faire 
u autoriser  leurs  extractions,  et  que  celui-ci,  par  suite  de  ces 
« traités,  se  crût  obligé  de  faire  des  démarches  en  consé- 
« quence  : le  premier  soin  de  l’autorité,  quand  une  pétition 
« lui  est  adressée,  doit  être  d’examiner  si  elle  est  d’accord 
« avec  la  conservation  et  les  bons  aménagements  des  mines. 

* L'ingénieur  est  consulté,  puis  le  préfet  autorise  ou  refuse, 
« suivant  l’état  des  choses,  cl  conformément  à ce  qui  est  in- 
« cliqué  au  cahier  des  charges....  » 

Dans  le  système  de  la  loi  du  27  avril  1838,  tel  que  le 
développe  et  l’explique  l’instruction  que  l’on  vient  de  citer 
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par  extrait,  il  doit  y avoir  pour  chaque  mine  un  directeur 
unique  des  travaux,  et,  de  plus,  un  représentant  vis-à-vis 
de  l’administration.  Rien  n'autorise  sans  doute  à croire  que 
ce  double  oflice  doive  être  nécessairement  rempli  par  la 
même  personne:  toutefois  le  principe  d’unité  et  de  concen- 
tration sera  plus  étroitement  réalisé  et  sauvegardé,  il  faut  le 
reconnaître,  par  la  réunion  sur  la  même  tête  de  tous  ces 
pouvoirs. 

Remarquons  maintenant  que  les  termes  mêmes  de  l’art.  7 
précité  supposent  que  le  représentant  des  concessionnaires 
vis-à-vis  de  l’administration  est  nommé  par  les  conces- 
sionnaires eux-mêmes  dont  le  choix,  du  reste,  est  illimité 
et  peut,  par  exemple,  tomber  sur  le  directeur  des  travaux, 
soit  surl’un  d’entre  eux,  soit  sur  toute  autre  personne,  la  loi 
n’ayant  rien  spécifié  à cetégard.  Mais  que  décider  si  les  con- 
cessionnaires ne  s’accordent  pas  pourcette  nomination?  Nous 
sommes  disposés  à admettre,  avec  MM.  Peyret-Lallier  (I) 
et  Et.  Dupont  (2)  que  la  nomination  du  représentant  de- 
vrait alors  être  faite  par  les  tribunaux. 

Il  résulte,  au  reste,  de  la  mission  même  qui  est  dévolue 
par  la  loi  au  représentant  des  concessionnaires  vis-à-vis  de 
l’administration,  que  c’est  à lui  que  doivent  être  adressés 
toutes  les  notifications  et  les  actes  administratifs  : il  conve- 
nait donc  qu’il  fût  astreint  à élire  un  domicile  pour  la  ré- 
ception de  ces  actes,  et  c’est  ce  qu’a  exigé  explicitement  de 
la  part  de  tout  concessionnaire  (et,  par  suite,  s’il  y a plu- 
sieurs concessionnaires,  de  la  part  de  leur  représentant)  une 
ordonnance  du  18  avril  1812  qui,  prévoyant,  en  outre,  le 
cas  de  transfert  de  la  propriété  d’une  mine,  impose  la 
même  obligation  au  nouveau  propriétaire  (3). 


(1)  Tr.  de  la  législ.  des  mines,  t.  2,  p.  308.  Cet  auteur  argumente,  À l'appui 
de  son  opinion,  d'un  arrêt  de  la  cour  de  l.von,  du  17  juin  1835; 

(4)  T.  1,  p.  399. 

(3)  V.  cette  ordonnance  Am.  des  mines,  i*  série,  t.  1 , p.  814. 
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Sou»  l’empire  de» 
seules  preurrip- 
lion»  de  la  loi  de 
1810,  les  conces- 
sionnaires claienU 
ils  libres  de  réu- 
nir ou  defnsionner 
plusieurs  conces- 
sions sans  l'auto- 
risation préalable 
du  gouvernement? 


ARTICLE  II. 

DE  LA  PROHIBITION  DE  RÉUNIR  OU  DE  FUSIONNER  PLUSIEURS 
CONCESSIONS  SANS  UNE  AUTORISATION  PREALABLE  DU  GOUVERNERENT. 

Sous  l'empire  des  seules  prescriptions  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  c’était  une  question  très-controversée  que  celle 
de  savoir  si  la  réunion  de  plusieurs  concessions  peut  légale- 
ment s’opérer  par  le  seul  effet  de  la  volonté  des  concession- 
naires, ou  si  celte  réunion,  à l’instar  de  la  vente  par  lots  ou 
du  partage  des  mines,  doit  être,  eu  outre,  préalablement 
autorisée  par  le  gouvernement.  Cette  question  a surtout  été 
agitée  en  1 8 46 , ’a  l’occasion  de  la  formation  de  la  société 
civile  des  mines  de  la  Loire.  Comme  thèse  de  pure  légalité, 
et  au  point  de  vue  de  la  seule  application  des  textes  de  la 
loi  de  1810,  l’opinion  que  la  validité  de  la  réunion  de  plu- 
sieurs concessions  et,  en  particulier,  de  l’association  des 
mines  de  la  Loire,  ne  dépend  pas  de  l’autorisation  préalable 
du  gouvernement,  n'était  pas,  suivant  nous,  contestable. 

Et  en  effet,  en  matière  de  restrictions  cl  de  prohibitions, 
on  ne  peut  suppléer  a l’absence  d’une  disposition  législa- 
tive: or  toute  disposition,  prohibitive  ou  restrictive  de  la 
faculté  de  réunion,  manque  dans  la  loi  de  1810.  L'art.  7, 
après  avoir  déclaré  que  la  propriété  des  mines  est  disponible 
et  transmissible  comme  celle  des  autres  biens,  ne  restreint 
cette  propriété,  en  ce  qui  concerne  la  transmissibilité  et  la 
disponibilité,  que  sous  un  seul  rapport,  celui  de  la  vente  par 
lots  et  du  partage:  il  ne  se  préoccupe  que  de  sauvegarder 
le  principe  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  des  concessions. 
C’est  cc  qu’ont  fort  bien  établi,  a l’époque  où  la  légalité  de 
l'association  des  mines  de  la  Loire  était  mise  en  question, 
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dos  consultations  remarquables  émanées  des  juristes  les  plus 
compétents  (I). 

L’art.  31  de  la  loi  de  1810  venait  d’ailleurs  confirmer  l’ar- 
gument que  fournissait  déjà,  à l’appui  du  système  favorable 
à la  libre  disposition  des  mines,  le  silence  gardé  par  cette  loi 
sur  la  restriction  nouvelle  que  l’on  prétendait  applicable  au 
droit  de  propriété  minière.  Cet  article  porte  formellement 
quo  « plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  entre  les 
« mains  du  mêmeconcessionnaire,  soit  comme  individu,  soit 
« comme  représentant  une  compagnie,  mais  à la  charge  de 
« tenir  en  activité  l’exploitation  de  chaque  concession.  » 
On  a objecté,  il  est  vrai,  que  cet  art.  31,  se  trouvaut 
placé  au  titre  4,  section  1,  de  la  loi,  sous  cette  rubrique: 
De  l'obtention  îles  concessions,  ne  peut  s’entendre  que  dans 
le  sens  d’un  droit  qu’il  confère  à l’État,  et  non  aux  particu- 
liers; qu’il  signifie,  en  d’autres  termes,  que  le  gouvernement 
peut  réunir  les  concessions,  et  non  pas  que  les  concessions 
peuvent  être  réunies  par  les  exploitants  sans  l’autorisation 
du  gouvernement  (2).  Mais  d’abord,  ainsi  qu’on  l’a  re- 
marqué, c’était  là  supposer,  contre  toute  vraisemblance, 
que  le  gouvernement  avait  jugé  nécessaire  de  se  donner  à 
lui-même  le  droit,  la  permission  d opérer  des  réunions  de 
mines,  anomalie  étrange  sous  le  gouvernement  impérial, 
qui,  assurément,  dans  l’exercice  d’une  puissance  excessive, 
n’était  guère  habitué  à employer  de  pareilles  formules; 
d’un  autre  côté,  on  a répondu  que  la  place  qu’occupe  dans 


(I)  V.  la  consultation  de  M.  Duvergier  pour  la  Compagnie  des  mines  de  la 
Loire,  1810,  Paris,  irnpr.  de  Jules  Juteau  et  conip.,  et,  S la  suite,  les  adhé- 
sions de  MM.  Paillet  et  Ilarncbe;  los  observations  do  M.  liorson  sur  la  lé- 
galité de  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  18(6,  Paris,  impr.  centrale 
de  Napoléon  Cliaix  et  comp.,  et  le  mémoiro  à consulter  pour  la  Compagnie 
des  mines  de  la  Loire,  par  M.  Glandai,  18(6,  Paris,  impr.  de  Joies  Juteau  et 
comp. 

(î)  V.  notamment  MM.  Dalloi,  Jurisp.  gin.,  i‘  édit.,  v*  Afi/us,  n»  80,  et” 
EL  Dupont,  t.  1,  p.  (06. 
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la  section  1"  du  titre  4 de  la  loi  l'art.  31,  s’explique  tout 
aussi  bien  au  point  de  vue  du  système  qui  accorde  aux 
exploitants  la  faculté  de  réunion  qu'au  point  de  vue  du  sys- 
tème contraire  : « Le  titre,  lisons-nous  à cet  égard  dans  la 
« consultation  précitée  de  M.  Duvergier,  est  consacré  à dé- 
« terminer  les  formes  dans  lesquelles  on  doit  demander  et 
« suivant  lesquelles  sont  délivrées  les  concessions.  Il  con- 
« tient  d’abord  les  règles  relatives  à ce  double  objet,  puig 
« vient  l’art.  31  pour  dire  que  la  réunion  des  concessions 
« déjà  obtenues  est  licite,  à la  charge  de  maintenir  chaque 
« exploitation  en  activité  : en  d’autres  termes,  que  les  con- 
• cessionnaires  qui  veulent  se  réunir  n’ont  pas  de  conces- 
« sion  nouvelle  à demander.  — On  le  voit,  l’art.  31  est  con- 
« vcnablement  placé,  précisément  parce  qu’il  signifie 
« qu’aucune  autorisation  n’est  nécessaire  aux  propriétaires 
« de  concessions  pour  se  réunir.  S’il  avait  eu  pour  but 
« d’exiger  cette  autorisation,  il  eût  été  restrictif  du  droit  de 
« propriété  : par  conséquent,  il  aurait  dû  faire  partie  du 
« titre  1",  et  suivre  immédiatement  l’art.  7.  » 

Quant  à une  dernière  objection  tirée  d’un  fragment  de 
l’Exposé  des  motifs  et  d’un  fragment  du  Rapport  au  Corps 
législatif  (1),  il  suffisait  pour  lui  ôter  à priori  toute  valeur 
de  remarquer,  comme  on  l’a  fait,  que  ces  passages,  fus- 
sent-ils explicites,  ne  sauraient,  à tout  prendre,  avoir  la 
force  et  la  puissance  d’un  texte  de  loi,  surtout  quand  il 
s’agit  de  déroger  aux  règles  générales,  et  de  porter  atteinte 
au  droit  de  disposer,  c’est-à-dire  à l’élément  vital  de  toute 
propriété.  Mais  les  passages  invoqués  sont-ils  aussi  décisifs 
qu’on  l'a  prétendu  ? Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angély  disait  : 
« Le  maximum  de  l’étendue  de  la  concession  n’est  pas  fixé 
« par  la  loi  nouvelle  comme  dans  celle  de  1791  : il  sera 


(1)  V.  M.  Lamé-Fleury,  la  question  houillère  en  1860  (Journ.  des  Ictmm., 
numéro  d’avril  1800,  p.  52  et  55). 
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u réglé  par  les  concessions  ; et  la  jurisprudence  actuelle  du 
«Conseil,  qui  est  de  multiplier  les  concessions,  en  ne 
« les  accordant  pas  trop  vastes,  sera  maintenue  (1).  » Sta- 
nislas de  Girardin,  de  sou  côté,  s’exprimait,  en  ce  qui  con- 
cerne les  compagnies  houillères  du  département  de  Jem- 
mapes,  en  ces  termes  plus  explicites  :«  Réunir  ces  compagnies 
« en  une  seule,  ce  serait  nuire  à l’intérêt  public.  Jusqu’ici, 

. « tout  le  charbon  a été  exploité,  tandis  qu’une  compagnie 
« uniqjie  abandonnerait  les  couches  peu  productives  pour 
« suivre  exclusivement  l’exploitation  de  celles  qui  le  sont 
« davantage  : mais  un  plus  grand  inconvénient  encore-se- 
« rait  que  cette  compagnie  pût  haussera  sa  volonté  le  prix 
« du  charbon,  et  faire  peser  tous  les  inconvénients  du  mo- 
« nopole  sur  les  consommateurs,  au  nombre  desquels  les 
«manufactures  se  présentent  au  premier  rang  (1).  » Ne 
doit-on  pas  supposer  seulement,  en  lisant  ces  passages,  que 
les  orateurs  officiels  apercevaient  des  dangers,  des  inconvé- 
nients possibles,  mais  qu’ils  se  sentaient  eu  même  temps 
rassurés  contre  ces  dangers  et  ces  inconvénients  en  raison 
des  précautions  que  le  législateur  de  1810  a prises  pour  les 
prévenir,  d’abord  au  moyen  de  l'obligation  imposée  au  con- 
cessionnaire de  tenir  en  activité  l’exploitation  de  chaque 
concession,  ensuite  par  le  droit  d’intervention  qui  appartient 
au  gouvernement  dans  le  cas  de  restriction  ou  de  suspension 
de  l’exploitation  : et  il  faut  bien  qu’il  en  soit  ainsi,  puis- 
qu’ils n’ajoutent  pas,  comme  conclusion,  que  la  validité  des 
réunions  de  concessions  a dû  être  subordonnée  h l’autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement. 

Ajoutons  maintenant  à tout  ce  qui  précède  celte  consi- 
dération, que  toute  restriction  de  la  faculté  de  réunion  a dû 
d’autant  moins  se  présenter  à l’esprit  du  législateur  de  1810 


(I)  V.  tocré,  l.9,p.  *94  et  tniv. 

(*)  Ibid.,  p.  5»!. 
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que  l’on  était,  h celle  époque,  sous  l’impression  «les  dés- 
astres occasionné  par  la  mise  en  pratique  de  la  loi  de  ! 791 , 
et  que  le  danger  h conjurer  ne  consistait  pas  alors  dans 
l’imminence  du  monopole,  mais  dans  la  multiplicité  et  l’i- 
solement des  exploitations,  mal  auquel  on  ne  pouvait  porter 
remède  qu’en  provoquant,  au  contraire,  la  réunion  des 
capitaux  et  le  développement  de  l’esprit  d’association. 

L’opinion  que  nous  venons  d’émettre  sur  la  légalité,  au» 
point  de  vue  des  dispositions  de  la  loi  de  1810,  des  réunions 
de  concessions  formées  sans  l’autorisation  préalable  du 
gouvernement,  fut,  au  reste,  adoptée  le  27  janvier  1847, 
b la  majorité  de  dix  voix  contre  trois,  par  la  Commis- 
sion spéciale  qncM.  Dumon,  ministre  des  travaux  publics, 
avait  instituée,  le  18  décembre  précédent,  pour  examiner 
toutes  les  difficultés  que  soulevait  l’association  des  mines 
de  la  Loire.  Telle  était  aussi  la  solution  que  présupposait  la 
proposition  faite  a la  Chambre  des  députés,  le  -4  avril  1810, 
parM.  Delessert,  proposition  qui  avait  pour  objet,  d’après 
ses  termes  mêmes,  de  combler  la  lacune  existante,  dans  la 
loi  de  1810,  cl  de  développer,  par  une  disposition  précise, 
applicable  seulement  à l'avenir,  la  prétendue  pensée  des 
auteurs  de  celte  loi.  Ici  nous  touchons  h la  phase  législative 
de  la  question  de  la  réunion  des  concessions.  La  proposition 
de  M.  Delessert  fut  prise  en  considération  par  la  Chambre 
et  donna  lieu  au  rapport  d’une  commission  (1)  qui,  allant 
plus  loin  que  M.  Delessert,  émit  l’avis  que  les  dispositions 
de  la  loi  nouvelle  devaient  frapper  le  passécommc  l’avenir, 
qu’elles  devaient  atteindre  les  concessions  existantes  comme 
les  concessions  futures,  les  contrats  actuels  comme  les  con- 
trats à intervenir.  Ce  rapport,  concluant  à l’adoption  de  la 


(t)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  Laurans,  Michel  Chevallier,  Bi- 
neau,  Chaix-d'Est-Ange,  Lanyer,  Pellercau-Villoncuve,  de  Lamartine,  Ocs- 
sauret,  Lcpelolior  d'Auoay. 
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proposition  de  M.  F.  Delessert  amendée  par  la  commission, 
et  fait  par  M'Cbaixi-d’Est-Ange,  députe  de  la  Marne,  fut  dé- 
posé b laséauce  du  5 mai  18  tO,  mai£  les  débats  n'aboutirent 
pas.  Cependant  la  crainte  de  voir  surgir  le  monopole  continua 
d’agitqr  lesesprits,  etM.  Vivien,  ministre  des  travaux  publics, 
répondant  a celte  préoccupation  persistante  de  l’opinion, 
présenta,  dans  la  séance  du  H novembre  1818,  à l'Assem- 
blée nationale  un  projet  de  loi  lendaut  à empêcher  que  des 
concessions  fussent  réunies  sans  l’autorisatiou  du  gouver- 
nement; seulement  il  avait  soin  d’expliquer  que  ce  projet  ne 
pouvait  atteindre  que  l'avenir;  que  si  ce  qui  était  accompli 
n’avait  rien  d'illégal,  il  fallait  du  moins,  par  une  législation 
nouvelle,  suppléer  à ta  loi  du  21  avril  1810.  Ce  projet 
n’aboutit  pas  davantage  et  fut  retiré  un  mois  après  sa  pré- 
sentation, par.  le  nouveau  ministre  des  travaux  publics, 

M.  Léon  Faucher.  Kn  1849,  la  députation  de  la  Loire  re- 
prit de  nouveau,  au  sein  de  l’Assemblée  nationale,  et  en  de- 
mandant une  déclaration  d’urgence, la  proposition  qui  a pour 
objet  de  soumettre  la  réunion  des  concessions  à l'autorisa- 
tion du  gouvernement  sous  peine  de  retrait  : cette  proposi- 
tion était  motivée  sur  les  daugersel  sur  les  inconvénients  que 
signalaient  ses  auteurs  dans  l'existence  de  l’association  des 
mines  de  la  Loire.  Mais  la  question  des  réunions  de  con- 
cessions n’a  été  tranchée  législativement  que  par  un  décret 
du  23  octobre  1852,  rendu  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, à un  moment  où  diverses  réunions  se  préparaient, 
non  pas  seulement  entre  les  mines  d'un  même  bassin,  mais 
entre  des  mines  situées  dans  des  régions  différentes.  v 

Ce  décret  du  23  octobre  1852  est  ainsi  conçu  : 

« Louis  Napoléon,  etc.  ; Pr*hiMikmJ««téo- 

. , nions  de  eonees- 

« Vu  les  nombreuses  réclamations  adressées  au  Gouvei-  sion  : décret  du 

.....  , . 23  octobre  1852. 

« nement  contre  les  réunions  de  mines  opérées,  sans  auto- 
ci  risatiou  administrative,  sur  divers  points  du  territoire-, 

« Considérant  que,  dans  certains  cas,  ces  réunions  sont 
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Tiriez 

l’fi-*  tfispotilions 
«le  co  decret. 


« de  nature  b porter  un  grave  préjudice  aux  intérêts  du 
« commerce  et  de  l’industrie  ; 

« Considérant  qu’il  est,  dès  lors,  du  devoir  de  l’autorité 
« publique  de  s’y  opposer; 

« Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  ; 

< Vu  l'art.  6 de  la  Constitution; 

« Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics,  et  de 
« l’avis  du  Conseil  des  Ministres,  # 

« Décrète  : 

« Art.  1er.  — Défense  est  faite  b tout  concessionnaire  de 
« mines,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  de  réunir  sa  ou 
« ses  concessions  b d’autres  concessions  de  même  nature, 

« par  association  ou  acquisition,  ou  de  toute  autre  manière, 
a sans  l’autorisation  du  gouvernement. 

« Art.  2.  — Tous  actes  de  réunion  opérés  en  opposition  de 
« l’article  précédent  seront,  en  conséquence , considérés 
« comme  nuis  et  non  avenus,  et  pourront  donner  lieu 
« au  retrait  des  concessions,  sans  préjudice  des  poursuites  ' 
« -que  les  concessionnaires  des  mines  réunies  pourraient 
« avoir  encourues  en  vertu  des  art.  41*  et  419  du  Code 
« pénal.  » 

On  le  voit,  la  prohibition  que  sanctionne  le  législateur  par 
ce  décret  est  absolue;  elle  atteint  toutes  les  réunions  opé- 
rées b un  titre  quelconque,  aussi  bien  celles  par  hérédité  et 
expropriation  judiciaire  que  celles  par  acquisition  b titre 
gratuit  ou  onéreux  (1).  La  peine  pbr  les  contrevenants  est 
non-seulement  la  nullité  des  actes  de  réunion,  mais  elle 
peut  consister  dans  le  retrait  même  de  la  concession.  Mais 
quelle  sera  la  forme  de  ce  retrait?  Dans  le  silence  du  décret 
b cet  égard,  nous  pensons  que  l’on  devra  suivre  la  forme 
qui  est  indiquée  par  l’art.  Ci  de  la  loi  du  27  avril  1838  (2), 


(1)  V.  la  circul.  minisl.  do  20  dot.  1852. 

(2)  Art.  S !..  2T  avr.-i  mai  1858.  a A itéfaut  de  payement  dans  le  délai  de 
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et  qui  place  le  retrait,  pour  le  cas  qu’il  prévoit,  dans  les  at- 
tributions de  l'autorité  administrative. 

La  préoccupation  que  l’association  des  mines  de  la  Loire  ^ 
a fait  naître  dans  les  esprits  a donc  été,  en  résumé,  de  pré- 
venir le  monopole,  de  donner  toute  garantie  aux  intérêts 
alarmés  des  consommateurs,  et  cette  préoccupation,  après 
s’être  produite  à la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  et  h 
♦Assemblée  nationale,  a fini  par  dominer  le  législateur  et 
inspirer  le  décret  du  23  octobre  1852  que  l’on  vient  de  faire 
connaître.  Mais  cette  crainte  du  monopole,  à laquelle  le  nou- 
veau décret  emprunte  son  point  de  départ,  n’était-elle  pas 
excessive,  exagérée?  Pour  notre  propre  compte,  nous  le 
|>enson$.  11  ne  fallait  pas  isoler  la  faculté  de  réunion  de  cer- 
taines dispositions  de  la  loi  du  23  avril  1810  qui  en  atté- 
nuaient singulièrement  les  dangers  et  les  inconvénients. 


deux  mois  à dater  de  la  sommation  qui  aura  c té  faite , tu  mine  sera  réputée  abandonnée  ; 
le  ministre  pfhirra  prononcer  le  retrait  de  la  concession,  sauf  le  recours  au  roi  en  son 
Conseil  d’Êtat,  par  la  r oie  contentieuse.  La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux-q/n- 
ccsswnnaires  déchus,  publiée  et  affichée  à la  diligence  du  préfet.  L’ administration  imrra 
faire  l’avance  du  montant  des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée,  jusqu'à  ce  quil 
ait  été  procédé  à une  concession  nouvelle , amsi  qu’il  sera  dit  d-aprét.  A l’expiration 
du  délai  de  recours  ou,  in  cas  de  recours , apres  la  notification  de  l’ordonnance  confir- 
mative de  ta  décision  du  ministre,  il  sera  jrrocédé  publiquement,  par  voie  administra- 
tive, à l’adjudication  de  la  mine  abandonnée,  b' s concurrents  seront  tenus  tir.  justifier 
des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des  cluirges. 
Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l’offre  la  plus  favorable  sera  déclaré  concessionnaire, 
et  le  prix  de  l'adjudication,  déduction  faite  des  sommes  avancées  par  l'État,  appar- 
tiendra au  concessionnaire  déchu  ou  à ses  ayants  droit . Ce  prix,  s’ il  y a lieu,  sera  dis- 
tribué judiciaireiiicnt  et  par  ordre  d'hypothèque . — Le  concessionnaire  déchu  pourra, 
jusqu’au  jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  la  dépossession , en  payant  toutes 
les  taxes  arriérées  et  en  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  sa  quote- 
part  dans  les  travaux  qui  resteront  encore  à exécuter.  S’il  ne  se  présente  aucun  conces- 
sionnaire, la  mine  restcia  à la  disjmition  du  domaine,  libre  et  franche  de  toutes 
charges  piovenunt  du  fait  du  concessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer 
les  chevaux,  machines  et  agrès  qu'il  aura  attachés  à l'exploitation,  et  qui  pourront  être 
séparés  sans  préjudice  pour  la  mine , à la  charge  de  payer  toutes  les  taxes  ducs  jusqu’à 
la  dépos nasion,  et  sauf  au  domaine  à retenir,  à dired’cxperls,  Us  objets  qu’il  jugera 
utiles,  n ^ 


Motif 

U prohibition. 
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Le  motif 
tiré  de  U crallltA 
du  monopole 
tttril  bien  fonde? 


Pour  ne  parler  d’abord  que  du  monopole,  il  eût  été  sans 
doute  intolérable  qu’au  moyen  de  la  réunion  des  concessions 
un  petit  nombre  de  compagnies  put  hausser  les  prix  des 
produits  minéraux  et  opprimer  les  consommateurs.  Mais  la 
loi  de  IKK)  n’exigc-t-elle  pas  que,  dans  le  cas  de  réunion, 
les  concessionnaires  tiennent  en  activité  l'exploitation  de 
chacune  des  concessions  réunies?  Or  c’est  la  une  excellente 
précaution  contre  le  monopole.  En  effet,  la  nécessité  de 
produire  augmente  nécessairement  les  produits,  et  l’aug- 
mentation des  produits  est  un  obstacle  invincible  contre 
l’élévation  des  prix.  D’un  autre  côté,  et  en  dehors  de  cette 
précaution  prise  par  la  loi  elle-même,  on  n’a  pas  assez  re- 
marqué que  la  réunion  des  mines  de  la  Loire  aux  mains 
d’une  seule  compagnie,  dont  on  s’est  tant  servi  comme  d'un 
épouvantail  pour  jeter  de  la  défaveur  sur  les  tentatives  de 
fusion  ou  de  concentration  des  exploitations  minières,  ne 
pouvait,  en  fait,  constituer  de  monopole  sérieux  qui  lut  il 
craindre,  même  an  point  de  vue  de  la  consommation  locale: 
et  en  effet,  le  bassin  de  la  Loire  n’est  pas  un  bassin  isolé 
dans  sa  sphère;  il  est  entouré  d'un  certain  nombre  de  bas- 
sins houillers  dont  la  concurrence,  dans  la  même  sphère, 
eût  été  un  obstacle,  et  par  suite  une  limite  a l’élévation  au 
delà  d’un  certain  taux  du  prix  des  charbons  de  la  eompaguie 
prétendue  monopolisante  (i).  Ajoutons  maintenant,  et  c’est 
aussi  l’observation  qu’a  faite  M.  l’ingénieur  des  mines  de 
Commines  de  Marsilly  (2) , qu’en  tout  cas  le  danger  que  l’on 
craignait  pour  le  bassin  de  la  Loire  n’existait  point  et  ne 
peut  exister  pour  les  bassins  si  importants  du  nord  de  la 
France  qui  ont  h soutenir  la  concurrence  des  houilles  an- 


(1)  V.  aussi  le?  Obscmttms  tnr  la  révnicn  des  mines  de  la  Loire,  par  H.  Oan- 
ctiicr,  propriètairc-exlracleur  de  mines  dan.»  le  ba?>in  do  la  Loire, p.  3cL-uir. 
Pari»,  avril  1H1G. 

(ai  V.  MmolRIi  SCR  LA  SITIATION  CORMFRC1ALE  DES  IIUCIU.LKL»  DW  NORD  tt 
du  Pas— Pc— Calais,  Ann.  des  limes,  5e  sérié,  U 17,  p.  131. 
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glaises,  Iielge9  el  prussiennes,  concurrence  que  les  nouveaux 
traités  de  commerce  avec  l’Angleterre  et  la  Belgique  peuvent 
rendre  encore  plus  redoutable. 

On  a aussi  emprunté  à Stanislas  de  Girardiu  l’objection 
suivante  contre  la  réunion  des  concessions  : « Une  compa- 
ct gnie  unique,  a-t-on  dit,  abandonnerait  les  couches  peu 
« productives  pour  suivre  exclusivement  celles  qui  le  sont 
fc  davantage  (1).  » Mais  ici  encore  on  tombe  dausla  même 
exagération  que  lorsqu’on  parle  de  monopole  imminent.  Ou 
oublie  toujours  qu’aux  termes  de  l’art.  31  de  la  loi  de  1810, 
les  concessionnaires  sont  tenus  de  maintenir  en  activité 
chacune  des  exploitations  réunies,  et  d’autre  part  qu’il  y a 
dame  la  même  loi  l’art.  49,  renforcé  par  l’art.  10  de  la  loi  de 
1838,  qui  donne,  aux  consommateurs  les  garanties  les  plus 
sérieuses  contre  la  suspension  on  la  restriction  de  l’exploita- 
tion : or  ce  sont  là  encoredes  dispositions  tutélaires  qui,  sons 
le  rapport  que  nous  examinons,  empêchent  que  l’exercice 
de  la  faculté  de  réunion  ne  soit  réellement  préjudiciable. 

Toutes  ces  considérations  nous  mènent  à cette  conclusion, 
que  la  nécessité  d’une  autorisation  préalable  pour  la  réunion 
des  exploitations  minières  ne  se  comprend  logiquement  que 
pour  le  cas  où  il  s’agit  de  mines  situées  dans  des  bassins 
diirérenls,  c’est-à-dire  de  miues  qui,  eu  égard  à leur  isole- 
ment matériel  l’une  do  l'autre,  ne  semblent  pas  susceptibles 
de  trouver  dans  leur  réunion  aux  mains  d’une  même  com- 
pagnie l’avantage  de  voir  disparaître  l’insuflisance  de  leur 
champ  respectif  d’exploitation,  ni  celui  de  pouvoir  être 
soumises  à un  système  commun  de  travaux  d'ensemble 
ayant  pour  résultat  uno  économie  sur  les  frais  d’exploita- 
tion. Mais  quand  il  s'agit  de  mines  faisant  partie  d’un 
même  bassin,  comme  alors  la  réunion  est,  au  contraire, 


(t)  V.  Rapport  au  Corps  législatif  (Jvrisp.  yt'*.,  ï'  édit.,  v° Mintt,  p.  tiij. 


Qi/id  d'un  autre  mo- 
tif emprunta  à 
l'argumentation  de 
Stanislas  de  tii- 
rardin  ? 


Critique  du  décret 
de  1852  pour  lo 
cas  au  moins  ou  il 
s'agit  de  la  réu- 
nion de  mines  si- 
tuées d jus  le  même 
bassin. 
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pour  elles  le  moyen  d’atteindre  a ces  conditions  d’étendue, 
* de  richesse  et  de  coordination  des  travaux,  qui,  seules, 
élèvent  la  production  minière  a sa  plus  haute  puissance, 
nous  ne  croyons  pas  qu’il  y ait,  ii  quelque  point  de  vue  que 
ce  soit,  un  intérêt  public,  réel  et  sérieux,  h soumettre 
l’exercice  de  la  faculté  de  réunion  h la  nécessité  de  l’autori- 
sation préalable  du  gouvernement.  Il  semble  d’autant  plus 
rationnel  de  conclure  à l’abrogation,  dans  cette  limite,  du 
décret  du  23  octobre  1852,  qui  soumet  ainsi  les  réunions 
des  mines  h l’autorisation  de  l’État,  que,  pris  h la  lettre  et 
appliqué  rigoureusement,  ce  décret  constitue  une  véritable 
prohibition  : ainsi,  il  résulte  de  ses  termes  et  de  l’instruction 
du  20  novembre  1832,  rendue  pour  son  exécution,  que  le 
fait  seul  par  un  concessionnaire  de  s’être  rendu,  en  vue 
d'une  réunion  h opérer,  adjudicataire  ou  acquéreur  à l’a- 
miable d’une  nouvelle  mine,  le  constitue  en  état  de  contra- 
vention à la  loi  et  passible  d’une  peine  : et  cependant,  avant 
qu’un  concessionnaire  ne  demande  l’autorisation  de  réunir 
ces  mines,  ne  faut-il  pas  qu’il  ait  fait  préalablement  l’achat 
de  la  nouvelle  concession  qu’il  veut  fusionner  avec  la  pre- 
mière ? A un  autre  point  de  vue,  quoique  plus  indirecte- 
ment, le  même  décret  du  23  octobre  1832  équivaut  encore 
h la  prohibition  de  la  faculté  de  réunir  les  exploitations  mi- 
nières par  suite  des  dépenses,  des  lenteurs  et  des  pertes  de 
temps  qu’occasionne  au  concessionnaire  son  instance  auprès 
de  l’administration  pour  en  obtenir  l’autorisation  qu’il 
sollicite.  Pour  nous,  nous  ne  voulons  rien  de  ce  qui  entrave 
a ce  point  la  constitution  des  compagnies  ou  sociétés  puis- 
santes en  matière  d’industrie  minière  ; car,  à nos  yeux,  le 
développement  de  l’esprit  d’association  et  la  concentration 
des  capitaux  sont,  avec  un  bon  système  de  viabilité,  les  pre- 
miers besoins  de  cette  industrie  minière  : le  passé,  h cet 
égard,  est  l’enseignement  de  l’avenir.  11  est,  en  effet,  dé- 
montré qu’eu  France,  les  compagnies  prospères, et  arrivées 
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h la  consistance  nécessaire  aux  grandes  entreprises,  en  fait 
de  production  minière,  sont  celles  qui,  à défaut  de  conces- 
sions uniques  présentant  une  surface  et  une  richesse  excep- 
tionnelles, sc  composent  déjà  de  plusieurs  concessions 
agglomérées,  comme  les  compagnies  d’Anzin,  de  la  Loire, 
de  Rive-de-Gier,  de  Saint-Étienne,  de  Monrambert,  de  la 
Grand’Combe,  de  Blanzy,  de  l’Aveyron,  de  la  Sartbe  et  de 
1%  Mayenne,  etc.  (1).  Si,  en  dehors  de  ces  exploitations  mi- 
nières qui  réunissent,  au  moyen  de  la  concentration  de 
plusieurs  concessions,  les  deux  conditions  d’éteuduc  et  de 
richesse,  on  rencontre  quelques  exploitations  qui  prospèrent 
avec  une  extraction  assez  faible,  c’est,  comme  on  l’a  fait 
observer  (2),  qu’outre  des  richesses  réelles  et  une  étendue 
assez  considérable  de  la  concession  primitive,  clics  se 
trouvent  dans  un  isolement  qui  les  met  à l'abri  des  con- 
currences. L’Hlilité  de  l’association  et  de  l’agglomération 
des  concessions  n’a-t-elle  pasd’ailleursélé  reconnue  en  1838 
comme  le  seul  moyen  de  faire  cesser  dans  le  bassin  de  Rive- 
de-Gier  une  inondation  souterraine  dont  le  progrès  se  trou- 
vait au  contraire  favorisé  par  le  principe  de  l’isolement 
des  exploitations,  les  concessionnaires  non  encore  atteints 
par  les  eaux  refusant  de  contribuer  aux  frais  nécessaires 
pour  arrêter  le  fléau  qui  les  délivrait  de  la  concurrence  des 
mines  envahies  ? Or  si  ce  système  de  réunion  et  de  concen- 
tration des  exploitations  produit  ainsi  les  meilleurs  résultats 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  d’épuisement,  pourquoi  ne 
conviendrait-il  pas  également  pour  les  travaux  d’extraction  et 
d’abatage?  Vainement  d’ailleurs  essayerait-on  de  révoquer  en 
doute,  comme  l’a  fait  M.  Lamé-Fleury  (3),  l’heureuse  influence 
que  nous  attribuons  à des  compagnies  puissantes,  formées  par 


(I)  V.  pour  les  détails  la  Situation  de  V induit,  houillère  en  1860,  p.  31  et  suit. 
(S)  IUd.,  p.  33. 

(3)  La  quation  houillère  en  1860  (Jouru.  des  tconm.,  numéro  d’avril  1860 
p.  53  et  suit.). 
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la  réunion  des  concessions,  sur  le  développement  dft  l’indus- 
trie houillère  dans  notre  pays,  en  taisant  remarquer,  d’après 
un  auteur  anglais  (1),  que,  dans  le  bassin  de  Newcastle,  où 
la  production  est  si  considérable,  les  entreprises  numérique- 
ment les  plus  importantes  sontcelles  dont  Iccapilal  individuel 
ne  dépasse  pas  8 ,000  à 2.'i,(X)Ü  livres  (200,000  à U2o,000fr.)  : 
les  conditions  d’exploitation  dans  ce  bassin,  eu  égard  à la 
puissance  des  couches,  aux  facilités  exceptionnelles  des  tra- 
vaux d’extraction,  a la  multiplicité  et  à l’économie  des 
voies  de  transport,  sont  tellement  favorables  (2)  que  l’on 
comprend  qu’il  n’y  soit  pas  besoin  de  recourir  au  levier  de 
puissantes  compagnies  pour  constituer  et  faire  progresser 
l’indostric  houillère  : mais  qu’est-ce  que  cela  prouve  pour  la 
France  où  les  conditions  de  l’exploitation  sont  toutes  diffé- 
rentes ? En  France  les  travaux  d’extraction  sont  moins  fa- 
ciles et  coûtent  plus  cher,  la  richesse  des  gîtes  est  moins 
graude,  les  voies  de  communication  sont  moins  nombreuses, 
nullement  en  rapport  avec  les  besoins  des  mines,  les  trans- 
ports sont  moins  rapides  cl  plus  dispendieux  : en  un  mot, 
il  y a a lutter  contre  des  obstacles  qui  u'existent  pas  dans 
le  bassin  de  Newcastle,  et,  par  suite  de  ces  obstacles,  une 
entreprise  de  mine  exige  en  France  des  avances  d’argent 
bien  plus  considérables.  En  présence  de  circonstances  si 
dissemblables,  n’est-ii  pas  évident  que  le  système  de  la  • 
réunion  et  de  la  concentration  des  concessions  pourrait 
n’êlre  pas  appliqué  en  Angleterre,  sans  qu’il  y eût  rien  a en 
conclure  contre  la  nécessité  d’y  recourir  au  contraire  en 
France  comme  à une  condition  essentielle,  dans  la  plupart 
des  cas,  de  la  prospérité  des  entreprises  de  mines  ? Les 
houillères  anglaises  jouissent,  au  reste,  de  la  liberté  la  plus 


{I)  The  Brilish  quarterly  rmcw,  n°  de  janv.  1857,  analysé  dans  les  Ann.  des 
mines,  5e  série,  t.  15,  p.  505. 

(ï)  V.  notre  chapitre  consacré  à l’Angleterre,  dans  la  Ut'  partie  de  cetoovrage. 
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complète  pour  se  réunir  au  mieux  de  leurs  intérêts:  il  en  est 
de  même  des  mines  belges,  et  nous  ne  demandons  que 
l’application  du  même  régime  b nos  mines  (1). 


article  ni. 

DE  QUELQUES  AUTRES  RESTRICTIONS  ET  MODIFICATIONS  EGALEMENT 
MOTIVÉES  PAR  L’iNTÉRÉT  PUBLIC. 

Une  grave  restriction  qu’il  importe  de  mentionner  con- 
siste en  ce  que  le  propriétaire  d'une  mine  n’est  pas  maître, 
comme  le  propriétaire  foncier  ordinaire,  d'user  ou  de  ne 
pas  user  de  sa  chose.  L’utilité  publique  est  trop  intimement 
liée  b la  production  et  au  développement  de  la  richesse  mi- 
nérale pour  que  l’on  s’en  remette  ici  exclusivement  à l’intérêt 
privé  du  concessionnaire  comme  garantie  d’une  active  et  suf- 
fisante exploitation  des  mines.  Aussi  le  projet  de  loi  qui  est 
devenu  la  loi  du  21  avril  1810,  considérant  que  la  faveur 
d'une  concession  n’est  jamais  accordée  à un  particulier  que 
dans  le  but  de  faire  jouir  la  société  des  avantages  d’une  bonne 
exploitation  des  mines,  avait-il  attaché  la  déchéance  au  fait 
de  non-exploitation  ou  d’exploitation  insuffisante.  Mais 
cette  sanction  si  rationnelle  du  principe  que  l'institution 
. de  la  propriété  des  mines  n'a  pas  lieu  en  faveur  seulement 
des  concessionnaires,  mais  avant  tout  en  faveur  du  pu- 
blic et  de  la  masse  des  consommateurs,  n'avait  pas  obtenu 
l’approbation  de  Napoléon,  qui,  se  fondant  sur  ce  que  la 
mine  est  une  propriété  créée  par  l'acte  de  concession,  sou- 
tenait qu’il  devait  en  être  du  propriétaire  de  celte  mine, 
comme  de  tout  autre  propriétaire  qui  est  libre,  sans  avoir  k 
craindre  de  déchéance,  d'utiliser  ou  de  ne  pas  utiliser  le 


(t)Tel  esl  également  io  vœu  qu  exprime  M.  deCommmes  de  Marsillÿ,  loc.  cil., 

p.  134  el  139;  V.  aussi  la  Situai.  d<  l’imUslr.  houiUàe  en  1860,  p.  SI  1 38. 
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fonds  dont  il  a la  propriété  : « On  n’oblige  pas,  disait-il 
« dans  la  séance  du  Conseil  d’Élat,  le  3 février  1810,  un 
« propriétaire  à abandonner  sa  ferme  lorsqu’il  cesse  de 
« l’exploiter.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  des  mines? 

« Du  moins  ne  faudrait-il  pas  porter  l'affaire  au  Conseil 
« d’Élat  : c’est  aux  tribunaux  b prononcer  sur  ce  qui  touche 
» h la  propriété.  Mais  le  principe  de  l’abandon  ne  peut  pas 
« êlre  admis  dans  un  pays  où  la  propriété  est  libre,  et 
« puisque  les  mines  sont  de  véritables  propriétés,  il  est  im- 
« possible  de  faire  à leur  égard  des  exceptions  au  droit 
« commun  (1).  » Mais  la  base  de  ce  raisonnement  était-elle 
irréprochable?  Peut-on  logiquement  assimiler  de  tout  point 
la  propriété  d’une  mine  b la  propriété  d’une  ferme?  Non, 
évidemment.  Ce  sont  )b  des  propriétés  très-différentes  : 
1”  en  ce  que  la  mise  en  valeur  de  l’une  ne  touche,  du  moins 
directement,  qu’b  l’intérêt  privédu  fermier,  tandis  que  la  mise 
en  valeur  de  l'autre  est  une  affaire  autant  etméme  plus  d’in- 
térêt public  que  d’intérêt  privé  ; 2°  en  ce  que  l'attribution  de 
la  propriété  de  la  ferme  a eu  lieu  en  vertu  du  droit  civil,  et 
saus  aucune  condition,  tandis  que  l’institution  de  la  pro- 
priété de  la  mine  émane,  comme  pure  faveur,  de  l'État,  et 
a pour  but  d’assurer  au  profit  du  public  l’exploitation  de 
cette  mine,  de  telle  sorte  que  si  celle  exploitation  cesse  ou 
n’a  lieu  que  d’une  manière  insuffisante,  l’institution  de  pro- . 
priélé  dont  il  s’agit  n’a  plus  de  cause,  de  raison  d’êlrc,  et 
qu'il  semble  bien,  dès  lors,  qu’elle  doive  s'évanouir.  En 
raison  de  ces  différences  essentielles  entre  les  deux  proprié- 
tés, on  ne  peut  donc  raisonner  nie  l'une  b l’autre  en  ce  qui 
concerne  les  effets  que  doit  comporter  le  fait  de  non-exploi- 
tation. Quoi  qu’il  en  soit,  l’opposition  de  l'Empereur  en- 
traîna la  suppression  dans  le  projet  de  loi  des  deux  titres  de 
la  vacance  par  abandon  et  par  cessation  d'exploitation  et 


(I)  V.  Locré,  t.  IX,  p.  *05. 
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les  lit  remplacer  par  l’art.  49  de  la  loi  du  21  avril  1810 
qui  dispose  que  « si  l’exploitation  est  restreinte  et  suspen- 
« due  de  manière  h inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  be- 
« soinsdes  consommateurs,  les  préfets,  après  avoir  entendu 
< les  propriétaires,  en  rendront  compte  au  ministre  de  l’in- 
« térieur  pour  y (ire  pourvu  ainsi  qu’il  appartiendra.  « 
D’après  ces  dernières  expressions  aussi  vagues  que  laco- 
niques, il  est  manifeste  que  l’article  adopté  ne  décidait 
vraiment  rien,  et  c’est  ce  qu’ont  compris  les  rédacteurs  de 
la  loi  eux-mêmes,  ainsi  qu’en  fait  foi  l’Exposé  des  motifs 
où,  en  parlant  du  cas  de  restriction  ou  de  suspension  de 
l’exploitation,  Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angely  énonce  que 
« il  y sera  pourvu,  s’il  se  présente,  sur  le  rapport  du  mi- 
« nistre  de  l’intérieur,  comme  aux  cas  extraordinaires  et 
« inhabituels  que  le  législateur  ne  peut  prévoir.  » 

Une  lacune  très-regrettable  existait  donc,  comme  on  le 
voit,  dans  la  loi  du  21  avril  1810  : en  d’autres  termes,  il 
n’y  avait  pas  de  sanction  ù l’obligation  d’exploiter  qu’il  est 
delà  nature  de  la  concession  de  mettre  à la  charge  des  con- 
cessionnaires. On  s’est  de  bonne  heure  aperçu  de  celte  la- 
cune, mais  il  n’y  a été  remédié  que  par  la  foi  du  27  avril 
1838  sur  l'assèchement  et  l’exploitation  des  mines  ; l’art.  1 0 
de  cette  loi,  complétant  enlin  la  disposition  de  l’art.  49  pré- 
cité de  la  loi  de  1810,  a décidé  que,  si  l’exploitation  d’une 
mine  vient  il  être  restreinte  ou  suspendue  de  manière  ù 
inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consomma- 
teurs, le  retrait  de  la  concession  pourra  être  prononcé  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  sauf  le  recours  au  Conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse  (1). 

Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  une  vive  opposition  que  cette 


(!)  L.  37  avr.  1838,  art.  10.  « Dans  tous  Us  cas  prfrus  par  Fart,  49  de  la  loi 
du  SI  ûrr.  1810,  le  retrait  de  la  concision  et  i adjudication  de  la  mine  ne  pourront 
avoir  lieu  que  suivant  Us  formes  prescrites  par  le  même  ai  t.  G de  la  présente  loi.  » 
V.  cet  art.  0,  p.  384  et  suiv.,  co  note. 
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Quelle  doit  être 
l'autorité  compe- 
tente pour  pronon- 
cer le  retrait  d’une 
concession  ? 


disposition  a été  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs.  Le  prin- 
cipe pourtant  n'en  était  pas  sérieusement  contestable  : M.  Le- 
grand, directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  commis- 
saire du  roi,  le  posait  à merveille  et  en  quelques  mots  : « En 
« particulier,  disait-il  dans  la  séance  du  11  avril  1838(1), 
« a été  investi  de  la  concession  d’une  mine  a la  charge  de 
« l’exploiter,  à la  charge  de  mettre  au  jour  eide  verser  dans 
* la  circulation  les  richesses  qu’elle  recèle  -,  il  n 'exploite  pas 
« la  mine  : il  laisse  enfouis  dans  le  sein  de  la  terre  les  pro- 
« duits  que  les  consommateurs  attendent  avec  impatience, 
« n’est-il  pas  juste  de  lui  retirer  une  concession  dont  il  n’ac- 
« complit  pas  la  première  et  la  plus  essentielle  des  con- 
« ditions?  Ce  retrait  est-il  autre  chose  que  la  pénalité 
« qui  doit  s’attacher  naturellement  h l'inexécution  d’un 
« contrat...?  » Le  seul  point  de  vue  auquel  l'art.  10  de 
la  loi  du  27  avril  1838  nous  semble  susceptible  de  critique 
est  celui  de  la  question  de  compétence.  Suivant  nous,  il 
eût  été  plus  conforme  aux  principes,  ainsi  que  le  faisait 
observer  l'Empereur  en  1810,  de  placer  le  droit  de  retrait 
des  concessions  dans  le  domaine  exclusif  de  l’autorité  judi- 
ciaire, au  lieu  de  le  remettre,  comme  le  fait  la  loi,  aux  mains 
de  l’autorité  administrative.  Les  tribunaux,  en  effet,  sont 
les  gardiens-nés  du  droit  de  propriété,  et  si  l’inamovibilité 
des  juges  a été  considérée  comme  une  garantie  propre  à 
sauvegarder  le  droit  de  propriété  ordinaire,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  la  propriété  minière  ne  serait  pas  admise  au  béné- 
fice de  la  même  garantie.  On  sent  quelle  arme  dangereuse 
le  droit  de  retrait  des  concessions  peut  être  entre  les  mains 
de  l’administration,  si  l’administration  en  fait  un  usage  dis- 
crétionnaire: or  nous  n’admettons  pas  que  la  propriété  mi- 
nière, que  le  législateur  a entendu  protéger  au  même  titre 
que  la  propriété  ordinaire,  puisse  être  ainsi  commise  aux 


(1)  V.  le  Montf.  du  12  avr.  1838. 
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périls  éventuels  d’un  arbitraire  toujours  possible,  et  qu’elle 
ait  à supporter  des  chances  d’abus  que  n'a  pas  b craindre 
la  propriété  ordinaire,  Hâtons-nous  toutefois  de  reconnaître 
qq’en  fait,  et  jusqu’ici,  l’administration  a toujours  exercé 
avec  réserve  et  longanimité  le  droit  de  reirait  des  conces- 
sions : b cet  égard,  nous  ne  pouvons  qu’applaudir  h la  circu- 
laire du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mi- 
nes, du  29  décembre  1838,  laquelle,  tout  en  considérant 
comme  un  devoir  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  des 
consommateurs,  témoigne  en  même  temps  de  la  ferme  vo- 
lonté de  garder  de  justes  ménagements  vis-à-vis  de  la  pro- 
priété des  mines  (1). 

Une  autre  restriction  du  droit  de  propriété  minière  dérive 
pour  les  concessionnaires  de  l’obligation  qui  leur  est  im- 
posée de  se  soumettre  à toutes  les  lois,  à tous  les  règle- 
ments de  police  qui  ont  pour  objet  de  protéger  la  vie  des  ou- 
vriers ctd’assurer  la  solidité  du  sol  et  des  édifices.  C’est  là  une 
restriction  quiatoujoursétéadmisecnFrance  : lesoinde  faire 
exécuter  les  lois  et  règlements  sur  la  police  des  mines  était 
dévolu,  sous  l’ancienne  monarchie,  au  grand  maître  ou  à 
ses  délégués;  plus  tard,  au  dernier  siècle,  le  droit  de  sur- 
veillance avait  passé  entre  les  mains  des  intendants  et  du 
contrôleur  général  des  finances  ; mais  à toutes  les  époques 
il  fut  exercé  au  nom  du  roi.  Le  principe  d’un  droit  supérieur 
de  surveillance,  exercé  par  l’État  sur  les  mines,  dans  l’in- 
térêt de  la  police  et  de  la  sûreté  publique,  est,  au  reste,  tel- 
lement dans  la  nature  des  choses,  que  non-seulement  il 
s’est  perpétué  en  France  jusqu’à  nous  à travers  les  âges, 
mais  qu’on  le  voit,  même  dans  les  pays  comme  l’Angleterre 
les  plus  antipathiques  à tout  esprit  de  réglementation  en  lait 
d’industrie,  se  faire  jour,  quoique  tardivement  et  d'une  ma- 


(1)  V.  cette  circulaire  aux  Ann,  de  a mines,  3®  série,  t.  té,  p.  504,  et  dans 
M.  Cl.  Dupont,  t,  I,  p.  440. 
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ni  ère  plus  ou  moins  complète,  dans  la  législation  minière  (1  ) ; 

Les  ingénieurs  des  mines  ont  naturellement  pour  mis- 
sion d'être,  en  ce  qui  concerne  l’exercice  du  droit  de  sur- 
veillance, l'œil  même  du  gouvernement  sans  cesse  ouvert 
sur  les  exploitations  minières,  pour  reconnaître,  au  point 
de  vue  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité,  les  abus  et 
les  dangers  existants  : c’est  à eux  qu’il  appartient,  en  outre, 
d'indiquer  !a  l’administration  les  mesures  préventives  et  ré- 
pressives qu’il  y a lieu,  suivant  les  circonstances,  d’ordonner. 
Leur  mission,  à cet  égard,  est  déterminée  par  les  art.  47  et  48 
de  la  loi  du  21  avril  1810  (2).  Maintenant  l’art.  50  de  cette 
même  loi  règle  en  principe  le  mode  d’exercice  du  droit  de 
surveillance  lui-même  dont  l’administration  se  trouve  inves- 
tie dans  l’intérêt  public.  Aux  termes  dudit  article,  lorsque 
« l’exploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la  conserva- 
tion des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ou- 
vriers mineurs  ou  des  habitations  de  la  surface,  il  y sera 
pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu’il  est  pratiqué  en  matière  de 
grande  voirie,  et  selon  les  lois.  » Le  décret  impérial  du  3 jan- 
vier 1813  et  l’ordonnance  du  26  mars  1843  ont  successive- 
ment développé  et  complété  cette  disposition.  Deux  hypo- 
thèses distinctes  ont  été  prévues  en  dernier  lieu  pour 
l'exercice  de  la  surveillance  administrative,  au  point  de  vuede 
la  police  des  mines  et  de  l’application  de  l’art.  50  de  la  loi  de 
1810. — La  première  hypothèse  est  celle  où  il  s’agit  d’un  dan- 
ger ordinaire.  Le  préfet,  sur  la  proposition  de  l’ingénieur  des 
mines,  et  après  avoir  entendu  le  concessionnaire,  ordonne 


(l)V.  la  lit*  partie  de  cet  outrage,  eh&p.  I”. 

(S)  Art.  47.  « La  ingénieurs  des  minet  exerceront,  sons  les  ordres  du  ministre  de 
l'intérieur  et  drs  préfets,  une  surveillance  de  jolie*  pour  la  conservation  des  édifices  et 
la  tùrtlé  du  sol.  » 

Art.  48.  « Ils  observeront  la  manière  dont  l'exploitation  se  fera,  soit  pour  éclairer 
les  propnélaiiet  sur  ses  inconvénients  ou  son  amélioration,  soit  pour  avertir  Cadrai- 
nistration  des  vices,  abus  ou  dangers  gui  t'y  trouveraient.  » 
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dans  ce  cas,  par  arrêté,  l'exécution  de  certaines  mesures, 
laquelle  est  même  poursuivie  d’office  et  aux  frais  des  con- 
cessionnaires, lorsque  ceux-ci  refusent  d’y  obtempérer.  Ces 
mesures  ont  cessé  du  reste  d’être  soumises,  avant  d’être 
exécutoires,  à l’approbation  de  l’autorité  supérieure,  comme 
le  voulait  le  décret  impérial  de  1813,  qui,  sous  ce  rapport, 
ne  tenait  pas  assez  compte  de  la  célérité  qu’exigent  les  cir- 
constances où  l’on  se  trouve  (1) . — L'autre  hypothèse  est  celle 
d’un  danger  imminent.  Les  ingénieurs  des  mines  sont  auto- 
risés parla  loi,  dans  un  cas  pareil,  h faire,  sous  leur  respon- 
sabilité, les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  locales 
pour  qu’il  soit  pourvu  sur-le-champ  aux  mesures  qu’ils  ju- 
gent convenables,  ainsi  qu’il  est  pratiqué  en  matière  de 
voirie,  lors  du  péril  imminent  de  la  chute  d’un  édifice  (2). 
L’administration,  lorsqu’elle  agit  en  exécution  de  l’art.  50 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  jouit,  au  reste,  d’une  grande  la- 
titude : son  action  varie  nécessairement  suivant  les  cas,  et 
se  manifeste  par  des  mesures  qui  sont  ou  répressives  ou 
préventives,  ou  à la  fois  empreintes  de  ce  double  carac- 
tère (3).  Ces  mesures  ont  pour  objet,  tantôt  la  suppression 
ou  l’interdiction  de  certains  ouvrages  (4),  et  même,  le  cas 
échéant,  la  fermeture  de  la  mine  (o) , tantôt  la  confection 
de  travaux  indiques  par  les  ingénieurs  pour  faire  cesser 
ou  pour  prévenir  les  dangers  : et  l’on  remarquera  que  si, 
comme  nous  l’avons  vu,  le  principe  de  l’exécution  d’ofiiee 
aux  frais  du  concessionnaire  de  toutes  mesures  matérielles 


(1)  V.  les  art.  I,  2,  §§  t et  2,  3 et  * del’ord.  du  26  mars  1843  (Jurisp.  gin., 
nonr.  (dit.,  y®  Mines,  «n  note,  p.  63S). 

(S)V.ledécr.  du3  janr.  1815,  art.  5,  et  l’ord.  du  28  mars  1843,  art.  2,  §3, 
au  Rtc.  métliod.  et  ckronol.  des  lois,  décrets,  ordoitn.  coiicrnwnl  le  service  des  ingén. 
des  mines,  par  M.  Lame-Fleury,  ingén.  des  mines,  t.  1,  p.  246  et  275. 

(3)  V.  M.  Et.  Dupont,  t.  1,  p.  413  et  suis. 

(4)  V.  L.  27  a?r.  1838,  art.  8,  p.  299. 

(5)  V.  le  décr.  du  3 jant.  1813,  art.  7 (Jurisp.  gin.,  nous,  édit.,  loc.  cil , * 

p.  635). 
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nécessitées  par  les  circonstances  constitue  déjà,  aux  ter- 
mes du  décret  de  1813  et  de  l’ordonnance  de  1843,  une 
sanction  sérieuse  de  l’art.  JJO  précité  de  la  loi  de  1810,  cette 
sanction  a encore  été  renforcée  par  l’art.  9 de  la  loi  du 
27  avril  1838,  qui  dispose  que  « ...  le  défaut  de  pavement 
de  la  part  des  concessionnaires  (des  frais  occasionnés  par 
cette  exécution  d'office)  donnera  lieu  contre  eux  à l’appli- 
cation des  dispositions  de  l’art.  6 de  la  présente  loi  »;  les- 
quelles dispositions  prononcent  la  déchéance  (1). 

Sous  un  autre  rapport,  une  restriction  nouvelle  qui 
résulte  de  l’application  des  lois  et  règlements  relatifs 
à la  police  des  mines,  amoindrit  singulièrement  entre 
les  mains  des  concessionnaires  le  droit  de  propriété  mi- 
nière. Et  en  effet,  la  surveillance  administrative,  dans  l’in- 
térêt de  la  sûreté  des  personnes  et  des  choses,  présuppo- 
sant, pour  être  efficace,  que  l’administration  a le  droit,  non- 
seulement  de  réprimer  les  dangers,  mais  encore,  sans  les 
attendre,  de  les  empêcher  même  de  naître,  il  s’ensuit  que, 
lorsqu’un  concessionnaire  veut  ouvrir  un  nouveau  champ 
•d’exploitation,  il  doit,  au  préalable,  en  demander  l'autorisa- 
tion (2)  et  mettre  ainsi  l'administration  a même  deprocéder 


(I)  V.  l'art.  6,  p.  281. 

(î)  Râlement»  administratifs  insérés  dans  le  cahier  des  charges  annexé» 
aux  décrets  des  conce-sions.  « Il  ne  jiourra  tire  procède  u l'ouverture  de  puits  oh 
galeries  portant  du  jour,  jour  être  rais  en  ••oaimunication  avec  drs  traîner  existant», 
sans  un»1  autorisation  du  préfet,  acconléc  sur  la  demande,  du  concessionnaire,  et  sur  le 
rapjort  îles  ingénieurs  d'S  ruines.  — Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  tm 
nouveau  champ  d'exploitation,  U adressera  à et  sujet  «u  prffet  un  plan  se  rattachant 
au  plan  général  de  la  concession  et  un  m maire  indignant  son  projet  de  travaux. — Sur 
le  ru  de  ces  pièces  el  sur  le  rapport  d/s  ingénieurs  des  mines,  le  préf t autorisera  l'exé- 
cution du  projet  de  travaux,  s’il  n'en  résulte  aucun  des  invonvénimls  ou  dangers 
énoncés  dans  U lit.  V de  la  loi  <lt  1810  ou  dans  les  til.  Il  et  111  dndécrel  du  bjanv, 
1813,  el  si  le  projet  assure  une  exploitation  requin  re  cl  durable.  — lions  le  cas  con- 
traire, le  préfet  apportera  au  projet  les  modifcalims  nécessaires,  d'après  les  motifs  ci- 
dessus  indiqués,  niant  d'en  autoriser  l'ex-cn lion,  sauf  recours,  s'il  p a lias,  devant  If 
ministre  des  travaux  publies.  » 
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préventivement  k la  vérification  du  fait  que  l’ouverture  de 
ce  nouveau  champ  d’exploitation  n’est  pas  de  nature  à en- 
traîner des  dangers  pour  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou 
pour  la  solidité  des  édifices,  ou  des  inconvénients  pour  le  pu- 
blic, par  exemple  en  supprimant  les  eaux  d’une  fontaine 
nécessaire  aux  besoins  des  habitants  d'une  ville  ou  d’un  vil- 
lage. Le  rôle  de  l’administration,  en  matière  de  police  des 
mines,  ne  consiste  donc  pas  seulement,  d’après  ce  qui  pré- 
cède, à attendre  que  le  mal  soit  fait  pour  le  réparer,  mais 
surtout  k prendre  toutes  les  mesures  propres  k empêcher 
cernai  de  se  produire,  ce  qui  implique  pour  les  conces- 
sionnaires l’obligation  d'obtenir  uue  autorisation,  lors- 
qu’ils veulent  ouvrir  un  nouveau  champ  d’exploitation  : 
c'est  ce  qui  résulte  d’abord  de  cette  définition  que  donne 
Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angely  de  l'objet  même  de  la 
surveillance  administrative  : « prévenir  les  dangers,  pour- 
« voir  k la  conservation  des  édifices  et  k la  sûreté  des  in- 
« dividus » (1)î  c’est  ce  qui  résulte  ensuite  du  ren- 

voi que  fait  l’art  ÎJO  in  fine  de  la  loi  de  1810,  pour  la 
surveillance  exercée  par  les  préfets,  aux  lois  et  règlements 
de  la  grande  voirie,  lesquels,  comme  on  sait,  soumettent  le 
droit  de  construire  le  long  de  la  voie  publique  k la  nécessité 
d’une  p émission  préalable,  et  encore  par  voie  de  consé- 
quence de  l’art.  8 de  la  loi  du  27  avril  1838,  qui  dispose 
que  « tout  puits,  toute  galerie  ou  tout  autre  travail  d’exploi- 
tation ouvert  en  contravention  aux  lois  ou  règlements  sur 
les  mines,  pourront  être  aussi  interdits  dans  la  forme  énon- 
cée en  l’article  précédent  (2),  sans  préjudice  également  de 
l’application  des  art.  03  etsniv.  de  la  loi  du  21  avril  1810.  » 
Ajoutons  que  le  principe  de  la  surveillance  administrative 
établi  par  l’art.  oO  précité  de  la  loi  de  1810,  implique  en  ou- 


(l)Conf.  M. 'Et. Dupont, t.  1,  p.  415. 

) C’est-A-iliro  par  un  arrêté  iln  prêtât. 
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tre  cette  double  restriction  du  droit  de  propriété  sur  les  mi- 
nes, li  savoir  d'une  part  que  les  travaux  d’exploitation  souter- 
raine ne  pourront,  sans  autorisation  préalable,  être  poussés 
sous  les  maisons  habitées  ou  dans  leur  voisinage  (1),  et, 
d’autre  part,  qu’une  autorisation  est  également  nécessaire 
aux  concessionnaires  pour  qu’ils  puissent  abandonner  en 
totalité  ou  par  portions  ou  étages  les  mines  qui  leur  ont 
été  concédées  (2)  ; cette  dernière  application  de  l’art.  50 
de  la  loi  de  1810  résulte  formellement  du  texte  des  art.  8 
et  9 du  décret  du  3 janvier  1813  (3). 

Dans  ce  même  ordre  d’idées  signalons  encore  la  res- 
triction b laquelle  donne  lieu  la  solidarité  que  la  loi  du 
27  avril  1838,  rendue  à l’occasion  de  l’inondation  de  plusieurs 
mines  dans  le  bassin  de  Rivc-de-Gier,  a établie  entre  con- 
cessionnaires voisins  relativement  aux  travaux  b effectuer 
pour  arrêter  l’inondation  commune  dont  leurs  mines  sont 
atteintes  ou  menacées,  lorsque  cette  inondation  est  de  na- 
ture b compromettre  l’existence  desdites  mines , la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs.  La  sanction 


(I)  Et  remarquons  que  lorsque  ces  travaux  sont  autorisas,  la  loi  du  Si  avril 
1810  établit  au  profil  des  propriétaires  du  sol  une  garantie  spéciale,  consis- 
tant dans  une  caution,  par  son  art.  15  ainsi  conçu  : a 11  (le  concessionnaire  ou 
l’explorateur)  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  à faire  sons  des  maisons  ou  lieux 
d'habitation,  sous  d’autres  exploitations  on  dons  leur  voisinage  immédiat,  danuer 
caution  de  payer  toute  indemnité,  en  cas  il’acident  : tes  demandes  ou  vppositious  des 
intéressés  seront,  en  ce  cas,  f artées  devant  nos  tribunaux  et  cours,  a 
(S)  Coût.  M.  Cotello,  Cours  de  dr.  admin.,  t.  X,  p.  16  t. 

(3)  Art.  8 du  décr.  du  3 janv.  1813.  a lies t défendu  à tout  propriétaire  d’aban- 
donner, en  totalité,  une  exploitation,  si  aufusracant  elle,  n'a  Hé  visitée  par  l'ingénieur 
des  mines.  Ixs plans  ultérieurs  seront  vérifiés  par  lui;  il  e»  dressera  procès-verbal, par 
lequel  if  fenconnailrt  les  causes  qiiipeurrnf  nécessiter  l abambm . U toutscra  transmis 
parlai,  ainsi  que  son  uvis,  an  préfet  du  département.  » 

Art.  0 du  mémo  décrot.  a Lorsque  l'exploitation  sera  de  nature  i être  abandonnée 
par  partions  ou  par  étages  et  i de*  époques  différentes,  il  sera  procédé  successivement  et 
de  la  manière  ci  dessus  indiquée.  Dans  tes  deux  cas,  U préfet  ordonnera  tes  dispositions 
de  («lire,  de  sûreté  et  de  conservation  qu'il  jugera  lOnvenables  diaprés  /'avis  de  l’ingé- 
nieur des  mines.  » 
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de  celte  solidarité  qui  n’est,  en  définitive,  qu'une  nouvelle 
application  des  principes  consacrés  par  les  art.  49  et  50  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  est  contenue  dans  l’art.  6 de  la  loi 
précitée  du  27  avril  1838,  aux  termes  duquel,  lorsque  le 
concessionnaire  ne  paye  pas  dans  un  certain  délai  la  somme 
dont  il  est  débiteur  pour  les  travaux , la  mine  est  réputée 
abandonnée,  et  le  retrait  de  la  concession  peut  être  pro- 
noncé par  le  ministre,  sauf  le  recours  au  Conseil  d’Etat  par 
la  voie  contentieuse  (I). 

Maintenant,  en  dehors  de  ce  qui  lient  h la  police  même 
des  mines,  c’est-'a-dire  en  dehors  de  ce  qui  est  nécessaire, 
en  fait  de  mesures  préventives  ou  répressives,  pour  protéger 
efficacement  la  sûreté  des  personnes  et  des  choses,  toute 
-intervention  de  l’administration,  qui  ne  se  borne  pas  à 
éclairer  les  exploitants,  h les  aider  de  conseils  bienveillants, 
mais  qui  tend  à peser  directement  sur  la  direction  même 
des  travaux,  à imposer  telles  ou  telles  méthodes  et  à se 
substituer  en  quelque  sorte  à l’industrie  privée  pour  l’ex- 
ploitation des  mines,  nous  paraît  être  une  usurpation  fu- 
neste, gratuitement  attentatoire  à la  liberté  de  l’industrie  et 
du  travail,  bien  plutôt  qu’un  bienfait.  Lors  de  l’octroi  de  la 
concession,  le  droit  comme  le  devoir  du  gouvernement  a été 
d’apprécier  sérieusement  les  aptitudes  et  les  moyens  ainsi 
que  les  ressources  financières  des  futurs  concessionnaires, 
et  cet  examen  est  déjà,  pour  la  bonne  exploitation  de  la 
mine,  considéré  comme  une  garantie  que  complète  le  stimu- 
lant de  l'intérêt  personnel  qui  anime  les  exploitants  et  qui 
les  soutient  dans  leurs  travaux.  L’immixtion  directe  de 
l’État,  par  l’intermédiaire  de  ses  ingénieurs,  dans  la  produc- 
tion minière,  loin  de  constituer  une  garantie  nouvelle,  n’est 
propre  qu’à  détendre  le  ressort  qui  fait  vivre  et  prospérer 
les  entreprises  de  mines,  en  ce  que  les  exploitants,  en  agis- 


(!)  V.  le  texte  de  cet  art.  C,  p. 


En  dehors  do  la 
surveillance , au 
point  de  vue  do  la 
police  dos  mines, 
quel  doit  cire  le 
rôle  do  l'adminit* 
nation?  • 
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sant  sous  le  coup  de  la  conlrainle  administrative,  ne  déploie- 
ront jamais  la  même  intensité  d'efforts  que  s’ils  agissaient 
sous  la  libre  impulsion  de  leur  propre  initiative.  11  y a 
d’ailleurs  quelque  chose  de  choquant  à ne  pas  respecter  la 
liberté  d’initiative  là  où  est  la  responsabilité.  Est-il  juste  que 
l'État,  qui  ne  risque  rien,  vienne  dire  aux  exploitants  : « Je 
« vous  laisse  libres  de  vous  ruiner , mais  je  ne  vous  laisse 
« pas  libres  quant  au  choix  des  moyens  qui  peuvent  vous 
« faire  échapper  à la  ruine  ? » 

La  liberté  des  exploitants,  sons  la  réserve  de  l’application 
des  lois  et  règlements  de  police,  leur  affranchissement  d’une 
tutelle  administrative  exagéiée  trouve,  au  reste,  le  plus 
solide  exposé  de  motifs  qui  puisse  être  présenté  en  sa  faveur 
dans  ces  fortes  paroles  de  Napoléon  : « Les  préfets,  disait-* 
« t-il  dans  les  séances  du  Conseil  d’Etat  des  3 et  13  février 
« 1810,  doivent  être  chargés  de  surveiller  l’exploitation 
« sous  les  rapports  d’ulililé  publique  et  de  la  salubrité.  11 
« faut  déterminer  les  fonctions  des  ingénieurs  des  mines, 

« de  sorte  qu’ils  puissent  connaître  le  mode  d’exploitation 
« usité  dans  les  mines  : s’ils  reconnaissent  qu’il  est  nui- 
« sibleà  l’intérêt  public,  qu’il  peut  attaquer  la  solidité  de 
« quelques  établissements,  ils  doivent  en  informer  l’auto- 
« rite 5 mais  si  ce  mode  d' exploitation  na  d'autre  inconvé 
u nient  que  de  ne  pas  rendre  au  propriétaire  tout  le  produit 
« qu'il  pourrait  retirer,  les  ingénieurs  n’ oui  pas  le  droit  de 
« le  réformer.  — Les  ingénieurs  ne  sont  utiles  que  comme 
« gens  de  l’art.  On  ne  peut  les  faire  intervenir  dans  iadmi- 
« nislratio n,  on  effrayerait  les  propriétaires.  Il  serait  absurde 
« de  souffrir  que  de  petits  ingénieurs,  qui  n’ont  rien  que  la 
o théorie,  vinssent  maîtriser  des  gens  expérimentés  et  qui 
« exploitent  leur  propre  chose  (1).  » 


(1)  V.  Locré,  t.  IX,  p.  292,  299  el  529  Stanislas  (le  Girardin,  interpré- 
tant la  loi,  a dit  au.-si  dans  un  Rapport  au  Corps  législatif  que  l'intervention 
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D'aprcs  ccs  considérations,  nous  nous  associons  donc  aux 
réclamations  qui  ont  été  si  souvent  présentées  par  les  ex- 
ploitants, et  qu’une  publication  du  comité  jtles  houillères 
françaises  a récemment  reproduites  en  ces  termes  : 

« L’intervention  administrative  dans  les  faits  et  méthodes 
« de  l’exploitation  est  si  peu  définie  qu’elle  détermine  dans 
« la  plupart  de  nos  bassins  des  discussions  regrettables 
« entre  les  exploitants  et  les  ingénieurs  de  l’Étal.  La  loi  n’a 
« permis  celte  intervention  que  dans  le  cas  où  la  sécurité 
t publique  serait  menacée  ; mais  au  moyen  de  cette  clause, 
« on  prétend  imposer  des  exigences  de  toute  nature.  On 
« prescrit  l’emploi  de  telle  méthode  d’exploitation,  sans 
« s’inquiéter  du  prix  de  revient  qu’elle  surcharge;  on  con- 
« teste  le  droit  de  l'exploitant  de  fermer  ou  d’ouvrir  un 
« puits  à sa  volonté  ; enfin  on  exerce  une  intervention  trop 
« sonvent  minutieuse  jusque  sur  les  détails  de  son  matériel. 
« Aujourd'hui  l’indépendance  de  l’exploitant,  qui  est  une 
■t  des  conditions  essentielles  de  la  production  à bon  marché 
» en  Angleterre,  n’existe  réellement  pas  en  France  (1).  » 
M.  Lamé-Fleury  (2)  prétend  que  si  le  jour  devait  venir 
où  les  ingénieurs  dès  mines  ne  seraient  investis  que  du 
mandat  de  conseillers  éclairés  et  bienveillants  de  l’industrie, 
il  y aurait  quelque  chose  île  plus  rationnel  à faire,  ce  serait 
de  les  supprimer.  Mais  leur  immixtion  par  voie  d’autorité 
dans  l’exploitation  des  mines  est-elle  donc  l’objet  exclusif 
ou  principal  de  leurs  fonctions?  L’erreur  consiste  précisé- 
ment ù l'avoir  cru  jusqu’ici , et  nous  n’admellons  pas  que 
l’on  puisse  dire  en  leur  nom  sinl  ut  sunt,  aut  non  sint.  Les 


des  ingénieurs  se  borne  dans  le  système  de  cette  loi  « à offrir  les  résultats  do 
l'eipériencc  ot  les  conseils  delà  sagesse...  en  usant  de  l'ascendant  des  lumières 
et  non  de  l’influence  de  l'autorité,  en  persuadant  sans  contraindre.  » 

(1)  V.  Situai,  de  l’indmtr.  houili.  en  1859,  p.  158  et  159. 

(il)  la  nmsliwi  hoitilUic  en  1800  (Jonm.  îles  àimm.,  numéro  d'avril  1860, 
p.  51). 
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ingénieurs  îles  mines,  comme  le  fait  observer  M.  Lamé- 
Fleury  lui-même  (1),  ont  pour  mission,  d’abord  d’assurer 
en  matière  de  mines  l’exécution  des  règlements  suivant 
les  principes  dn  droit  spécial,  et  notamment  celle  de 
toutes  les  dispositions  édictées  dans  l’intérêt  public  et  so- 
cial : c’est  par  eux  que  le  gouvernement  «st  éclairé  sur  les 
laits  qui  peuvent  motiver  de  sa  part  l’exercice  du  droit  de 
retrait,  qu’il  fixe  le  montant  des  redevances  à percevoir,  etc. 
Cette  sphère  d’action  et  d’autorité  effective  est  fort  vaste,  et 
il  n’en  est  rien  retranché  par  ceux  qui,  comme  nous,  dési- 
reraient que  les  ingénieurs  des  mines  ne  vinssent  pas,  en 
outre,  se  substituer  en  quelque  sorte  aux  concessionnaires 
eux-mêmes  pour  les  travaux  d’exploitation.  Les  attributions  . 
des  ingénieurs  des  mines  comprennent  d'ailleurs  une  autre 
mission  encore  plus  élevée , b la  fois  scientifique  et  écono- 
mique : c’est  à eux  qu’il  appartient  d’étudier  et  de  résoudre 
toutes  les  questions  relatives  aux  améliorations,  aux  perfec- 
tionnements a introduire  dans  les  procédés  d’art  et  dans  les 
instruments  de  l’industrie  extractive,  et  par  la  de  suppléer 
b ce  qui  peut  manquer  en  général  à nos  exploitants  du  côté 
de  cet  esprit  pratique  d’invention  industrielle  dont  la  race 
anglo-saxonne  est  plus  douée  que  les  races  latines.  C’est 
aux  ingénieurs  des  mines  qu’il  appartient  encore  de  re- 
cueillir et  de  discuter  les  idées  pratiques  qui  ont  pour  but 
l'amélioration  de  la  situation  économique  de  nos  inities  , et 
en  particulier  de  faire  connaître,  d’une  manière  approfondie, 
le  système  complet  des  voies  de  communication  et  de  trans- 
port propres  a activer  la  vente  à bon  marché,  et  dans  la 
zone  la  plus  étendue  possible , des  produits  minéraux,  cl, 
par  voie  de  conséquence,  à assurer  le  développement  de  la 
production  minière  elle-même.  Ces  observations  suffisent 
pour  mettre  en  relief  la  haute  idée  que  nous  nous  faisons 


(t)  1a  qmsliou  houillère  eu  1860,  p.  40. 
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dis  fonctions  dévolues  aux  ingénieurs  des  mines  , dt  mon- 
trent bien  que  l'on  ne  peut  reprocher  h ceux  qui  réclament 
contre  leur  ingérence  excessive  dans  l’exploitation  des  mines 
de  vouloir  rabaisser  l’importance  et  l’utilité  de  ces  fonctions. 

SECTION  II. 

DES  RESTRICTIONS  ET  MODIFICATIONS  PLUS  PARTICULIÈREMENT 
ÉTABLIES  DANS  LS  INTÉRÊT  PRIVÉ.  ' 

Sous  cette  rubrique,  nous  étudierons  spécialement,  dans 
deux  articles  : 

1°  La  défense  faite  par  l’art.  11  delà  loi  du  21  avril  1810 
aux  exploitants  d’effectuer,  sans  le  consentement  formel  du 
propriétaire  de  la  surface,  des  travaux  de  sondage,  des  ouver- 
tures de  puits  ou  galeries,  des  constructions  de  machines 
ou  de  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ou 
daus  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  mu- 
rées, dans  la  distance  de  100  mètres  desdiles  clôtures  ou 
des  habitations  ; 

2°  Les  conditions  et  les  limites  qu'ont  fixées  les  art.  43 
et  41  de  la  même  loi  pour  l’exercice  du  droit  d’occupation 
des  terrains  de  la  surface  que  nécessitent  de  la  part  des  con- 
cessionnaires les  travaux  des  mines. 


20 


lieux  restrictions 

importantes 

ont  clé  introduites 
au  point  de  vue 
plus 

particulièrement 
de  l'intérêt  prive. 

• 
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ï>îf|MwiliNI 

de  l'j r! . 1 1 rie  le  lui 
de  1810 


l)lTiiion  du  lujei. 


ARTICLE  I. 

DE  LA  DÉFENSE  FAITE  PAR  L’ART,  il  DE  LA  LOI  DU  21  AVRIL  1810 
ALX  EXPLOITANTS  D'EFFECTUER,  SANS  LE  CONSENTEMENT  FORMEL 
DU  PROPRIÉTAIRE  DE  I.A  SURFACE,  DES  TRAVAUX  DE  SO.NDAÜE,  DES 
OUVERTURES  DE  PUITS  OU  GALERIES,  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE 
MACDINES  OU  IIE  MAGASINS,  DANS  LES  ENCLOS  MURÉS,  COURS  OU 
JARDINS,  OU  DANS  LES  TERRAINS  ATTENANT  AUX  HABITATIONS  OU 
CLOTURES  MURÉES,  DANS  LA  DISTANCE  DE  100  MÉTRÉS  DESÜIIES 
CLÔTURES  OU  UAB1TAT10NS. 

L’art.  U de  la  loi  du  21  avril  1810  est  conçu  en  ces 
termes  : 

« Nulle  permission  de  recherches,  ni  concession  de  mines, 
• ne  pourra,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de 
« la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir 
« des  puits  ou  galeries , m celui  d établir  des  machines  ou 
« magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans 
« les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées, 
u dans  la  distance  de  100  mèlres  desdites  clôtures  ou  des  lia- 
« bit  allons.  » 

Le  sens  et  la  portée  de  cette  disposition  sont  l’objet  de 
sérieuses  controverses.  Pour  résoudre  avec  méthode  les 
importantes  questions  qui  ont  été  soulevées  à cet  égard, 
nous  diviserons  notre  travail  en  deux  paragraphes. 

Dans  le  premier,  nous  nous  demanderons  à quelle  espèce 
de  travaux  s'applique  la  prohibition  tic  l’art.  11. 

Dans  le  second,  nous  essayerons  de  préciser  les  différentes 
conditions  sous  lesquelles  le  propriétaire  de  la  surface  est 
admis  à se  prévaloir  de  celle  même  prohibition. 
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* QUILLE  ESPÈCE  DE  TBAVAUX  S’APPLIQUE  LA  P10BIB1TION  DE  L'ART.  11? 


Les  travaux  prohibés  par  la  loi  sur  les  points  qu’elle  dé- 
termine. sont,  d’après  scs  termes  mêmes,  les  sondages, 
l’ouverture  des  puits  et  galeries,  l’établissement  des  ma- 
chines ou  des  magasins. 

Ainsi  qu’on  peut  le  remarquer,  ces  expressions  ne  pré-  lra„„,Upirn|,ibf. 
sentent  que  l’idée  de  travaux  à la  surface.  Les  seuls  mots  •™l1r‘"jubli6 
ouvrir  des  galeries  pourraient  toutefois  paraître  se  référer  à 
des  travaux  souterrains  ; mais,  en  définitive,  ces  mots 
peuvent  être  eux-mêmes  interprétés  dans  le  sens  de  travaux 
superficiaires,  les  seuls  que  prohibait  également  la  loi  du 
28  juillet  1791,  à laquelle  rien  ne  prouve  que  le  législateur 
de  1810  ait  entendu,  sous  ce  rapport,  déroger  : « Et  ce  qui 
« porte  à penser,  dit  Delebecque  (1),  que  l’on  n’avait 
« ici  en  vue  que  ces  seuls  travaux,  c’est  que,  dans  l’opinion 
« contraire,  il  y aurait  un  vice  de  rédaction  dans  l’art.  11  ; 

« en  effet,  s’il  était  vrai  qu’il  put  être  ici  question  de  tra- 
« vaux  souterrains,  ne  fallait-il  pas  dire  ouvrir  des  galeries 
« sous  les  enclos  murés?  En  se  servant,  au  contraire,  de 
« cette  expression  dans  les  enclos  murés,  on  voit  assez 
« que  les  auteurs  de  la  loi  n’ont  entendu  parler  que  des 
« travaux  de  la  surface.  » Ce  qui  achève,  au  reste,  en  forti- 
fiant l’argument  grammatical,  de  lever  toute  espèce  de  doute 
b cet  égard,  c’est  la  discussion  même  du  Conseil  d’Élat,  à , 
la  séance  du  13  février  1810,  de  laquelle  il  résulte  positi- 
vement que  le  législateur  entendait  bien  n’établir  dans 
l’art.  11  qu’une  prohibition  relative  seulement  aux  travaux 
superficiaires  et  ne  concernant  pas  les  travaux  souter- 


(1)  T.  *,  n»777. 
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rains  (1)  -,  et  l'on  remarquera  que  celle  pensée  du  législateur 
a trouvé  un  éclio  fidèle  dans  le  rapporl  de  Stanislas 
de  Girardin  au  Corps  Législatif,  où  il  est  dit,  à propos  de 
l’art.  1 1 : « Le  respect  pour  le  domicile  d’un  citoyen 

* commandait  cette  restriction  : elle  ne  comprend  pas 
« d’ailleurs  les  galeries  d'écoulement  ou  d'exploitation  que 
« la  disposition  des  lieux  ou  de  la  mine  obligerait  à prolou- 

* ger  sous  terre , dans  une  profondeur  telle  que  la  solidité 
« des  édifices  ne  pourrait  en  être  compromise.  » 

L'opinion  que  les  travaux  prohibés  parfait.  Il  dans  les 
enclos  murés,  cours  ou  jardins,  et  dans  les  terrains  y atte- 
nant dans  le  rayon  de  100  mètres,  sont  uniquement  les 
travaux  à la  surface,  parait,  au  reste,  prévaloir  dans  la  ju- 
risprudence (2)  : eu  doctrine,  elle  ne  fait  pas  difficulté  (3). 

La  loi,  on  vient  de  le  voir,  prohibe  l’ouverture  à la  sur- 
face, dans  certains  lieux  réservés,  de  puits  ou  galeries  : or 
rien  n'autorise  à croire  que  ces  termes  ne  doivent  être  en- 
tendus que  des  puits  ou  galeries  servant  à l'extraction.  Il 
suffit  qu'il  s’agisse  des  puits  ou  des  galeries  h la  surface 
pour  que  la  prohibition  soit  applicable,  indépendamment 
de  leur  destination.  Le  motif  sur  lequel  est  fondée  la  prohi- 
bition n’est  poiut , eu  effet,  subordonné  à celte  destination. 
Nous  compreuons-donc  saus  difficulté,  au  nombre  des  tra- 
vaux prohibés,  par  exemple  les  bures  d’aérage,  conformé- 
incnlà  une  décision  de  la  Cour  de  Liège,  du  2 mars  1831  (4). 

(t)  V.  la  reproduction  de  cette  discussion,  d’après  Locré,  plus  bas,  p.  514 
et  suiv. 

(2)  V.  Trib.  de  Saint-Étienne,  50  avr.  1820  et  14  août  1820  (décis.  citées 
par  M.  Peyret-Lallier,  t.  1,  n°  169);  Lyon,  6 mars  1828,  aff.  des  mines  de  la 
Roche  et  Firminy  (Juritj».  gên.,  2*  édit.,  v°  Mines,  n°*  154  et  218)  ; Liège,  2 mars 
1851  (Pasicrisie belge,  1856.  2.  154) 

(S)  V.  MM.  Delebecque  et  Peyret-Lallier,  loc.  cil.  ; Jousselin,  Tr.  des  servit, 
d'util.  jiubl , t.  2,  tit.  4,  chap.  1,  n°  56;  de  Cbeppe,  Ann . des  mines , 1858, 
p.  550;  Macarel,  Cours  dedr . admin t.  5,  p.  559  ; Dufour,  les  Lois  des  mines , 
nu  27  ; Dalloi,  Junsp.  gin.,  2e  édit.,  v°  Mines,  n°  154 

(4)  Déjà  citée  à la  seconde  note  de  ceUc  mémo  page. 
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Cette  Cour,  par  le  même  arrêt, considère  aussi  comme  pro- 
hibées les  galeries  d’écoulement  servant  h la  décharge  des 
eaux,  du  moment  (|u’il  serait  prouvé  que  lesdites  galeries 
(que  l’on  appelle  encore  xhorrcs  au  pays  de  Liège)  ont  leur 
orilicc  h moins  de  100  mètres  d’une  habitation.  11  est  vrai 
que  Stanislas  de  Girardin,  dans  son  Rapport,  place,  comme 
on  l’a  vu,  en  dehors  de  la  prohibition  les  galeries  d'écoule- 
ment ; mais  il  résulte  du  reste  de  la  phrase  que  le  rappor- 
teur, en  s’exprimant  ainsi,  n'a  eu  en  vue  que  les  galeries 
qui  sont  souterraines  par  rapport  aux  lieux  réservés,  et  non 
celles  qui  seraient  ouvertes  à la  surface  dans  l’enceinte  de 
ces  lieux.  Nous  approuvons  donc  également  sous  le  dernier 
point  de  vue  la  doctrine  de  la  Cour  de  Liège  (1). 

Bien  que  l’art.  H n’énonce  comme  travaux  prohibés  que 
les  sondages,  les  ouvertures  de  puits  ou  galeries,  l’établis- 
sement de  machines  ou  magasins,  nous  ne  ferions  même 
pas  difficulté  de  l'appliquera  d’autres  travaux  superficiaires 
non  spécifiés,  tels  que  l’établissement  de  chemins  pour  le 
transport  des  minerais,  la  construction  de  maisons  pour  le 
logement  des  employés  de  l’exploitation  et  l’installation  de 
bureaux  pour  la  tenue  des  écritures  d’une  entreprise  de 
mines  ; en  d’autres  termes,  nous  pensons  que  la  disposition 
de  l’art.  1 1 ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  limitatif, 
mais  simplement  dans  un  sens  énonciatif  (”2) . On  objec- 
tera bien,  il  est  vrai,  qu’au  point  de  vue  de  la  solidité  des 
édifices  et  de  la  sûreté  des  personnes,  rien  n’est  plus  inoffen- 
sif que  la  catégorie  de  travaux  superficiaires  dont  il  s’agit, 
et  que,  par  suite,  il  n’y  a pas  lieu  de  les  comprendre  dans 
la  prohibition.  Mais,  pour  que  cette  objection  eût  de  la  force, 
il  faudrait  qu’il  fût  établi  qu’en  effet  la  prohibition  de  l’ar- 


(t)  V.  dans  te  même  sens  la  Ber.  de  l’adninitlrat.  el  du  dr.  odmin.  de  la  Bel- 
gique, par  MM.  Bonjean,  Clœs,  etc.,  1855,  ï'ann.,  I.  2,  p.  si". 

(î)  Conf.  M.  Bivon,  vice-président  du  Irib.  de  Saint-Étienne,  Uusert.  s ur 
l’art.  11,  édit,  de  1858,  addit.,  p.  11  et  13. 


L’art.  H, 
en  ce  qui  concerne 
ici 

travaux  prohibe*., 
est  simplement 
tnoncialif. 
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Garantie  accordée 
aui  propriétaires 
contre 
le»  travaux 
souterrain». 


liclc  1 1 n’a  été  édictée  qu’en  vue  de  garantir  la  solidité  des 
habitations  et  clôtures  murées-,  or  c’est  ce  que  nous  som- 
mes loin  d’admettre:  on  verra  plus  loin  (t)  qu’un  motif 
d’une  tout  autre  nature  a dicté  la  prohibition  de  cet  art.  1 1 , 
et  que  ce  motil  étant  aussi  bien  applicable  aux  chemins,  à 
l’établissement  de  maisons  ou  de  bureaux  qu'aux  travaux 
nominativement  désignés  dans  la  loi,  l'on  doit,  au  contraire, 
par  cela  même  ne  pas  borner  l’application  de  l’art.  11  à 
ces  derniers  travaux. 

De  ce  que  la  prohibition  de  l’art  1 1 ne  s’applique  qu’aux 
travaux  établis  a la  surface,  il  ne  s’ensuit  pas,  il  importe  de 
le  remarquer,  que  le  propriétaire  soit  sans  garantie  contre 
les  travaux  souterrains  que  les  nécessités  de  l’exploitation 
amèneraient  sous  les  maisons  ou  lieux  d'habitation  ou  dans 
leur  voisinage  immédiat.  El  d’abord , il  est  dans  ce  cas 
autorisé  par  l’art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810  (2)  h exiger 
caution  de  la  part  des  exploitants.  D’un  autre  côté,  le  pro- 
priétaire de  la  surface  a la  garantie  résultant  de  la  surveil- 
lance de  police  que  les  ingénieurs  des  mines,  aux  termes  de 
l’art.  17  de  la  même  loi  (il),  doivent  exercer  pour  la  conser- 
vation des  édifices  et  la  sûreté  du  sol.  Enfin,  s’il  y a péril 
imminent,  il  peut,  conformément  'a  l’art.  60(1),  faire  in- 
terdire les  travaux  par  mesure  administrative.  La  loi,  au 
reste,  pour  l’application  de  ces  mesures  protectrices  de  la 
sûreté  du  sol  et  de  la  solidité  des  édifices,  ne  distingue  pas 
entre  les  diverses  espèces  de  Iravaux;  ainsi,  dans  le  système 
qui  permet  aux  explorateurs  et  aux  concessionnaires,  alors 
que  le  propriétaire  des  édifices  n’est  pas  en  même  temps 
propriétaire  du  terrain  y attenant,  d'établir  des  travaux  su- 
perficiaires  ’a  la  distance  de  moins  de  100  mètres  desdits 


(t)  V.  p.  315  et  soir. 

(S)  Reproduit  p.  399  en  note. 

{3)  V.  cet  article,  p.  390  en  note, 
(t)  V.  cet  article,  même  pape. 
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édifices,  ce  propriétaire,  à défaut  de  la  prohibition  de  l’ar- 
ticle 1 1 , pourrait  au  besoin  invoquer,  comme  dans  le  cas  de 
travaux  souterrains,  la  garantie  qui  résulte  des  dispositions 
que  l'on  vient  d'analyser. 

Nous  remarquerons  en  terminant  que  le  propriétaire  de 
la  surface,  qui  peut  s’opposer  aux  travaux  de  sondage  et 
d’ouverture  de  puits  qu'il  s’agirait  d’établir  h moins  de 
100  mètres  des  habitations  ou  clôtures  murées,  a le  droit  en 
tout  cas  de  réclamer  des  dommages-intérêts , s’il  est  con- 
staté que  ces  travaux  lui  ont  causé  du  préjudice , et  l’arrêt 
qui  le  décide  ainsi  par  une  appréciation  souveraine  des  faits 
n’est  point  soumis  au  contrôle,  de  la  Cour  suprême  : C’est 
ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  de  la  chambre 
. des  requêtes  du  31  mai  18o9  (I).  Ce  même  arrêt  juge  en 
outre  que  le  moyen  pris  de  ce  que  des  travaux  d’exploration 
de  mines  n’ont  pas  le  caractère  dés  travaux  que  l’art.  11  de 
la  loi  du  21  avril  1810  défend  d'opérer  dans  certains  lieux 
déterminés,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation. 


i *• 

SOUS  QUELLES  CONDITIONS  U PROPRIETAIRE  OU  LA  SURFACE  EST-IL  ADMIS 
A SE  PREVALOIR  DE  LA  PROHIBITION  ÉTABLIE  ER  SA  FAVECR  PAR  L’ART.  Ut 


La  question  la  plus  importante  qui  se  présente  ici  h notre 
examen  est  celle  de  savoir  si  le  propriétaire  d’une  habita- 
tion ou  d'une  clôture  murée  peut  s’opposer  à des  travaux 
extérieurs  de  recherche  ou  d’exploitation  «le  mines,  établis 
dans  la  distance  de  100  mètres  de  son  habitation  ou  de  sa 
clôture,  alors  qu'il  n'est  pas  propriétaire  en  même  temps  ilu 
terrain  dans  lequel  les  travaux  s'opèrent. 

L’affirmative  a prévalu  dans  la  jurisprudence,  tant  en 


Le  propriétaire  de 
la  Rurfare  , * pour 
ôUeadmls  araprc- 
\aWiir  de  lu  prohi- 
bition de  l'art.  1 1 
doit- il  cire  à la 
fait  proprietaire 
«Jet  habitations  ou 
clôtures  marées,  et 
du  terrain  attenant 
dan*  ta  distance  de. 
100  moires? 


(1)  D.  P.  59.  !.  itr». 
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V 


Ateamenlaiion 
en  faveur 
de  U newlive. 


France  qu'en  Belgique  (1),  et,  au  point  de  vue  de  la  pra- 
tique, aucun  doute  ne  peut  plus  s’élever  à ce  sujet  depuis 
l’arrêt,  en  date  du  19  mai  1856,  par  lequel  la  Cour  de  cas- 
sation , statuant  toutes  Chambres  réunies  , a définitive- 
ment sanctionné  la  solution  que  contenaient  déjà  ’a  cet  égard 
quatre  précédents  arrêts  des  21  avril  1823,  23  janvier  1827, 
1"  mars  1813  et  28  juillet  1852  (2).  D’un  autre  côté,  et 
dans  le  domaine  purement  théorique,  des  suffrages  aussi 
nombreux  qu’imposants  tendent  à donner  à la  même  opi- 
nion la  valeur  doctrinale  la  plus  sérieuse  (3). 

A l'appui  de  cette  opinion,  que  le  propriétaire  d'une  ha- 
bitation ou  d’une  clôture  murée  peut  s'opposer  aux  travaux 
qu’il  s’agirait  d’établir,  à la  distance  prohibée,  dans  un  ter- 
rain dont  un  tiers  est  propriétaire,  l’on  a fait  observer  : 

1°  Que  l'application  de  la  prohibition  de  l’art.  11  aux 


(t)V.  Lyon,  50  août  1830,  afT.  Dubouchet,  sous  Cass.  31  avr.  1833  (D.  P.  33. 
I.  233,  et  Jurisp.  gin.,  3'  édit.,  v°  Mines,  n°  156);  Cass.  31  avr.  1833,  même 
affaire,  portant,  pour  d’autres  motifs,  cassation  de  l’arrêt  qui  précède,  foc.  cil.; 
Req.  33  janv.  183",  ait.  Poulet  et  Bcrthaull  C.  Lamoureux  iD.  P.  37.  1.  130, 
et  Jurisp.  gin.,  i'  édit.,  foc.  cil.);  Lyon,  35  juin  1835,  aff.  Basson  et  corap. 
C.  Tbiollière-Laroche  (D.  P.  56.  3.  133,  ot  Jurisp.  gin.,  3*  édit.,  foc.  rit.); 
Cass.  belg.  36  juin  1839,  aff.  Braconnier  C.  Watrio-Dardespinne  et  Robert 
(Bull,  de  la  Cour  de  nus.  de  Belgique,  1838-1839,  p.  118):  cet  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique  a rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Liège,  du  31  nov.  1838,  confirmatif  d’un  jugement  du  tribunal  de  Liège,  du 
, g mars  1838,  statuant  dans  le  même  sens:  Liège,  10  mai  1811  (Pasicrisie 

belge,  1811,  p.  376);  Cass,  franc.  1"  août  1813,  aff.  Decoster(D.  P.  13. 1. 516, 
et  Jurisp.  gin.,  2'  édit., Mmes,  sous  le  n°  157);  Cass.  38  juill.  1853,  aff.  Ni- 
colas C.  Comp.  la  Sibertière  (D.  P.  53.  1.  107);  Cass.  19  mai  1856,  aff.  Ni- 
colas (D.  P.  56.  1.  309). 

(3)  Depuis  1 856,  la  cour  de  cassation  a encore  consacré  la  même  doctrine  dans 
une  espèce  où  le  terrain  attenant  ù l’habitation  ou  clôture  murée  était  la  propriété 
de  l’auteur  des  sondages  (Req.  31  mai  1859,  D.  P.  59.  1.  113);  cet  arrêt  rejette 
un  pourvoi  qui  avait  été  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  30  août 
1858,  aff.  Compagnie  des  mines  de  manganèse  C.  Guillard  (D.  P.  59.  3.  136). 

(3)  V.  Proudhon,  T r.  du  dam.  de  propnélé,  èdit.  de  1839,  t.  3.  p.  >09;  Dele- 
becque, t.  3,  n”  779  et  suiv.;  MM.  Cotelle,  Cours  de  dr.  admin.  applic.  aux  Ira v. 
publics,  édit,  de  1839,  1.  2,  p.  3t  et  suiv.;  Husson,  Tr.  de  la  ligisl.  destrav. 
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terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées  étant 
fondée,  aux  termes  de  l’Exposé  des  motifs  (1),  sur  le  respect 
dû  b la  paix  et  h la  liberté  du  domicile  des  citoyens,  et  le 
propriétaire  dcsdiles  habitations  ou  clôtures  murées,  ayant  à 
ce  point  de  vue  un  intérêt  toujours  égal,  qu’il  soit  en  même 
temps  propriétaire  des  terrains  attenants  ou  qu’il  ne  le  soit 
pas,  à ce  que  les  travaux  dont  il  s'agit  soient  éloignés  b la 
distance  de  100  mètres  , le  consentement  formel  de  ce  pro- 
priétaire a dû  dès  lors  être  requis  dans  l’un  et  l’autre  cas,  pour 
que  ces  travaux  pussent  être  établis  surles  terrains  attenants 
h une  distance  moindre  de  100  mètres  de  l’habitation  (2)  ^ 

2°  Que  le  but  principal  de  la  prohibition,  sans  exclure, 
bien  entendu  celui  de  faire  respecter  la  paix  et  la  liberté 
du  domicile  des  citoyens,  acté  de  garantir  la  solidité  des 
maisons  et  clôtures  murées,  et  qu  il  en  résulte  nécessaire- 
ment cette  conséquence,  que  l’application  de  l'art.  11  doit 
avoir  lieu  sans  être  subordonnée  k la  question  de  savoir  si  le 
propriétaire  des  maisons  et  clôtures  murées  est  ou  non 
propriétaire  en  même  temps  des  terrains  attenants,  puisque 
le  danger  des  travaux  trop  rapprochés  des  édifices  existe 
dans  l’un  et  l’autre  cas  (3); 

3°  Que  les  termes  de  l’art.  11  sont  généraux  et  n’établis- 
sent aucune  distinction  en  ce  qui  concerne  la  portée  de  la 
prohibition  qu’il  établit,  et  que  d'ailleurs  le  mot  attenant 
qu’emploie  le  même  article  n’emporte  pas,  dans  l’esprit  de 
la  loi  de  1810,  l’idée  de  propriété,  ni  de  dépendance  immé- 
diate de  l'habitation  ou  clôture  murée,  mais  seulement  l’idée 
du  voisinage,  puisque  c’est  le  voisinage  des  travaux , quel 
que  soit  le  propriétaire  du  terrain  attenant,  qui  peut  porter 


publia,  édit,  de  1851,  p.  691  ; Et.  Dupont,  Tr.  prat.  de  la  Ugisl.  du  mines,  1. 1, 
p.  119  et  suif.  ; de  Fooi,  Points  fondant.  de  la  Ugitl.  des  mines,  p.  138  et  suif. 

(1)  V.  a note  2 à la  pape  suivante. 

(2)  V.  les  motifs  de  l'arrêt  de  casS.  précité  du  19  moi  1856  (D.  P.  56, 1.  209) 
(3}  V.  MM.  Colelle  et  El.  Dupont,  loc.  cil. 
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RéfuUUion, 


atteinte  à la  jouissance  de  l'habitation  ou  en  diminuer  la 
valeur  (1). 

Mais  cette  argumentation  nous  parait  plus  spécieuse  que 
solide. — Quel  est,  avant  tout,  le  motif,  le  but  en  vue  duquel  le 
législateur  a établi  la  prohibition  de  l’art.  11  ? 11  résulte  sans 
doute  de  l’Exposé  des  motifs  de  Regnaud  de  Saint-Jean 
d’Angély(2)  et  du  Rapport  de  Stanislas  de  Girardin  au  Corps 
Législatif  (3),  que  le  motif  qui  a servi  de  point  de  départ  h 
cette  prohibition  a été  d’assurer  le  respect  dû  au  domicile 
des  citoyens.  Mais  cette  idée-mère,  qui  a engendré  la  dispo- 
sition restrictivedel’art.  ll,necomporte-t-ellepasjuridiquc- 
ment,  dans  son  application,  une  limitation  rationnelle  que 
méconnaît  la  jurisprudence  P Nous  le  pensons.  On  comprend 
très-bien,  en  effet,  que  les  terrains  attenants  dans  la  zone  de 
100 mètres  participent  au  respect  du  domicile,  lorsqu’ils  ap- 
partiennent au  maître  de  l’habitation,  parce  qu'alors  ils  sont 
l’accessoire  de  cette  habitation  ; mais  ne  serait-il  pas  étrange 
que  ce  respect  portât  atteinte  h la  liberté  du  fonds  du  voisin,. 
en  le  soumettant  à une  servitude?  « La  loi,  a dit  fort  justement 
« h cet  égard  la  Cour  de  Lyon,  dans  les  motifs  d’un  arrêt  du 
« 7 décembre  1819  (1),  doit  des  ménagements  au  proprié- 
« taire  du  fonds  envahi;  elle  n’en  doit  pas,  en  bonne  justice, 
« à celui  dont  on  ne  touche  pas  le  domaine.  » 

Si  le  premier  argument  pèche,  comme  on  voit,  en  ce 
qu’il  lire  du  motif  qui  sert  de  point  du  départ  au  législateur 
une  conséquence  trop  absolue,  le  second  pèche  par  sa  pré- 


(1)  V.  les  motifs  du  même  arrêt  de  cassation. 

(î)  « Rechercher  les  minoe,  dit  cet  Exposé  des  motif-,  est  en  travail  qui  doit 
« être  encouragé  : il  le  sera  ; qui  doit  élrc  surveillé,  et,  en  le  permettant,  l’ad- 
o ministratiou  ne  le  perdra  pas  de  vue  : elle  écartera  les  recherches  des  maisons, 
« des  enclos  où  le  propriétaire  doit  trouver  une  liberté  entière  rf  (e  respect  pour 
« l’osife  de  ses  jouissances  domestiques.  » 

(S)  « Vous  jugerez  sans  doute,  Messieurs,  est-d  dit  dans  ce  rapport,  que  le. 
r respect  pour  te  domicite  d'un  citoyen  commandait  cette  restriction .'  » 

(t)  D.  P.  53.  1.  107. 
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misse  même,  laquelle  consiste  à supposer  que  le  motif,  le 
but  principal  de  la  prohibition  de  l'art.  11  a été  de  ga- 
rantir la  solidité  des  maisons  et  des  clôtures  murées.  Nous 
contestons  formellement  celte  prémisse.  La  crainte  du  dan- 
ger n’a  pas  dû  être,  comme  on  le  prétend  , le  principal 
motif  de  la  prohibition  de  l'art.  1 1 ; et,  en  effet,  les  tra- 
vaux interdits  par  cet  article  sont  d'une  nature  telle  qu'ils 
ne  compromettent  pas  sérieusement  la  solidité  des  con- 
structions et  la  sûreté  des  personnes.  Cela  est  d’uneévidence 
immédiate  pour  les  sondages,  qui  ne  font  dans  le  sol  qu’un 
vide  de  quelques  centimètres,  et  surtout  pour  rétablissement 
des  magasins  : et  quant  aux  puits  verticaux,  aux  galeries, 
aux  machines,  voici  comment  M.  Bayon  (I)  démontre  qu’il 
y a erreur  à supposer  qu’ils  ont  été  ici  prohibés  eomme  tra- 
vaux dangereux. 

« Les  puils'  verticaux.  Ce  n’est  pas  parce  qu’ils  servent  b 
« une  exploitation  de  mines  qu’ils  peuvent  présenter  pour 
« les  habitations  et  clôtures,  et  dans  un  rayon  de  100  mè- 
« très,  des  dangers  plus  sérieux  que  les  puits  destinés  à 
« d’autres  usages  : le  diamètre  de  ceux-ci  est  parfois  aussi 
« considérable,  et  la  plus  forte  distance  exigée  par  les 
« usages  n’est  pas  de  plus  de  deux  mètres.  La  différence  de 
« profondeur  est  tout  a fait  insignifiante  sous  le  rapport  de 
a la  solidité. 

« Les  galeries  ou  puits  inclinés.  L’ouverture  de  ces  sortes 
« de  puits  n’offre  pas  plus  de  dangers  que  celle  des  puits 
» verticaux. 

« Les  machines.  Si  l’article  s'entend  indistinctement  de 
« tout  mécanisme,  quel  qu’en  soit  le  moteur,  une  exclusion 
# aussi  générale  impliquerait  contradiction  avec  le  motif 
« qu'on  s’efforce  de  lui  assigner,  car  ces  artifices  sont  pour 
« la  plupart  tout  h fait  inoffensifs.  Si  la  disposition  s’entend 


(I)  V.  loc.  ni-,  y.  SS  et  SS. 
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« spécialement  des  machines  h vapeur,  elle  est  insignifiante 
« sous  le  rapport  de  la  sûreté,  car  l’établissement  de  ces 
« sortes  de  machines  est  soumis  à des  conditions,  à des 
« garanties  de  sûreté  publique  dont  un  simple  consente- 
« ment  du  propriétaire  voisin  ne  dispenserait  pas , mais 
« qui,  imposées  et  reçues  après  examen  préalable  de  toutes 
« les  oppositions,  doivent  suffire  aux  intérêts  privés  comme 
c à l'intérêt  général,  puisque  ainsi  l’a  décidé  l’autorité  corn- 
et pétente.  ( Décret  du  15  octobre  1810  et  ordonnances  pos- 
térieures relatives  aux  machines  à vapeur.)  » 

D’un  autre  côté,  le  but  de  l’art.  1 1 , en  prohibant  les  tra- 
vaux superliciaires  qu’il  désigne,  parait  avoir  été  si  peu  de 
protéger  les  habitations  ou  clôtures  murées  contre  un  danger 
chimérique,  que,  le  cas  arrivant  de  travaux  k faire,  même 
sous  ces  habitations  ou  clôtures  ou  dans  leur  voisinage 
immédiat,  la  loi,  loin  de  les  interdire,  bien  qu’ils  soient 
dans  ces  circonstances  plus  dangereux  qu’k  la  distance 
de  100  mètres,  les  autorise  au  contraire  par  l’art.  15  placé 
au  même  titre  que  l'art.  11,  sous  la  seule  condition  impo- 
sée au  concessionnaire  de  donner  caution  de  payer  toute  in- 
demnité en  cas  d'accident  (1). 

Sans  entrer,  au  reste,  dans  l’ordre  des  considérations  lo- 
giques, MM.  Cotelleet  Et.  Dupont,  pour  établir  la  prémisse 
de  leur  raisonnement  que  nous  contestons,  h savoir  qu’en 
fait  le  législateur,  k tort  ou  k. raison,  s'est  proposé  princi- 
palement dans  l'art.  1 1 de  veiller  k la  solidité  des  construc- 
tions, se  sont  bornés  k invoquer  l'extrait  qui  suit  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  Conseil  d’État  du  13  février  1810(2)  : 
« M.  le  comte  Réal  demande  si  la  prohibition  de  former 
« des  ouvertures  k une  certaine  distance  des  lieux  clos  ou 


(1)  Coof.  MM.  Bâvon,  toc.  cil.,  p.  33  el  »uiv.  ; Fourcaile-Prunet,  toc.  cil., 
p.  108. 

(S)  V.  I,orré,  Léçitl.  mr  Ut  minci,  p.  316  el  517. 
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« des  maisons  empêche  de  poursuivre  la  recherche  sous  ces 
« lieux,  lorsque  l’ouverture  a été  pratiquée  a la  distance 
« prescrite  par  la  loi. 

« M.  le  comte  Itegnaud  de  Saint-Jean  d’Angély  pense 
« qu’il  doit  être  permis  de  suivre  le  filon  dans  toute  sa  di- 
« rection  : les  règlements  ne  l'ont  jamais  prohibé  : les  acci- 
« dents  sont  peu  à redouter,  parce  que  les  galeries  sont  à 
« une  grande  profondeur.  C’est  dans  de  pareilles  circon- 
« stances  que  la  surveillance  des  ingénieurs  des  mines  est 
« nécessaire  : on  a cru  devoir  interdire  les  ouvertures  des 
« puits  h une  certaine  distance  des  maisons,  mais  on  n’a  pas 
« voulu  défendre  de  suivre  la  fouille  dans  tous  les  sens; 
« c'est  ce  qui  s’est  pratiqué  dans  tous  les  temps,  et  aucune 
« réclamation  ne  s’est  encore  élevée  contre  cet  usage. 

« M.  le  comte  Defermon  dit  que  cette  question  est  cepen- 
« dant  d’une  grande  importance  pour  les  mines  de  houille 
« dont  souvent  les  substances  sont  h la  surface  du  sol,  et 
« qui  n’exigent  pas  d'excavations. 

k Napoléon  dit  que  les  observations  présentées  par 
« M.  Réal  s’appliquent  h l’art.  33  qui  traite  du  mode  d’exploi- 
« tation,  et  que  celui  qu'on  discute  ue  traite  encore  que  de 
« la  recherche  de  la  première  ouverture.  Pour  prévenir 
» toute  entreprise  nuisible  aux  voisins,  on  pourrait  astreindre 
« l’exploitant  à donner  caution  des  dommages  que  son  en- 
« (reprise  peut  occasionner,  toutes  les  fois  qu’un  pro- 
« priétaire  voisin  craindrait  que  les  fouilles  ne  vinssent 
« ébranler  les  fondements  de  ses  édiüces,  tarir  les  eaux 
« doul  il  fait  usage,  ou  lui  causer  quelque  tort  : il  pourrait 
« former  opposition  aux  travaux,  et  la  contestation  serait 
« portée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

« L’article  est  adopté.  » 

Mais  que  prouve  cette  discussion  ? Il  n’en  résulte  pas  cer- 
tainement que  ce  soit  l'idée  de  garantir  la  solidité  des  édifices 
qui  sert  de  motif  h la  prohibition  établie  par  l’art.  II.  Seu- 
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leincnt,  de  ce  que  Regnaud  de  Sainl-Jean  d’Angély,  en  ré- 
ponse b une  observation  du  comte Béal,  a déclaré  qu’b  cause 
du  peu  de  danger  qu’offrent  les  galeries  b grande  profon- 
deur, les  travaux  souterrains,  ouverts  b la  distance  voulue 
par  la  loi,  peuvent  être  poursuivis  dans  la  zone  prohibée, 
l'on  conclut  par  une  sorte  d’argument  à contrario  que  ce 
n'est  qu’en  vue  de  ce  danger  que  le  législateur  a interdit 
dans  <ette  zone  les  travaux  de  soudage,  l'ouverture  des 
puits  ou  galeries  et  l’établissement  de  machiues  ou  maga- 
sins. Mais,  suivant  nous,  cette  conclusion  n est  rien  moins 
que  sûre,  et,  en  tout  cas,  ne  procède  pas  comme  argument 
« contrario;  et,  en  effet,  ia  proposition  que  les  travaux  b 
une  grande  profondeur  ont  été  autorisés  comme  peu  dan- 
gereux n'implique  pas  nécessairement  la  proposition  que 
l’on  prétend  ici  en  déduire  comme  contraire,  à savoir  que 
c’est  parce  qu’ils  sont  dangereux  que  les  travaux  désignés 
dans  l’art.  1 1 ont  été  prohibés  par  la  loi,  cette  dernière 
prohibition  pouvant  s’expliquer  par  un  tout  autre  ordre 
d’idées  auquel  le  législateur  en  aurait  emprunté  le  motif.  11 
y a le  motif  tiré  du  respect  dû  au  domicile  des  citoyens,  b 
l'asile  de  leurs  jouissances  domestiques  qui.  seul  et  indé- 
pendamment de  toute  autre  considération,  suffit  pour  justi- 
fier la  disposition  de  l'art.  H.  C’est  au  reste  b ce  dernier 
point  de  vue  que  s’est  exclusivement  placé  Regnaud  de 
Saint-Jean  d’Angély  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  : le 
silence  le  plus  absolu  y est  gardé  sur  le  prétendu  motif  tiré 
de  la  nécessité  de  préserver  par  la  prohibition  les  édifices 
et  clôtures,  et  si  les  paroles  improvisées  par  Regnaud  de 
Sainl-Jean  d’Angély,  dans  une  discussion  dont  l’objet  n'é- 
tait pas  d’ailleurs  de  spécifier  le  but  de  l’art.  H,  avaient 
réellement  la  portée  qu  on  leur  attribue  et  dont  on  argu- 
mente, il  n’est  pas  b croire  que  le  même  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d’Angély  eût  entièrement  omis  dans  l'Exposé  des 
motifs  précisément  celui  des  deux  points  de  vue  auquel 
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on  suppose  qu’il  se  serait  précédemment  référé  dans  le  cours 
de  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Maintenant,  de  ce  que  Stanislas  de  Girardin,  après  avoir 
rattaché,  comme  Regoaud  de  Saint-Jean  d’Angély,  l’inter- 
diction de  l’art.  H au  respect  pour  le  domicile  des  citoyens, 
ajoute  ensuite:  « Elle  (cette  restriction)  ne  comprend  pas 
« d’ailleurs  les  galeries  d’écoulement  ou  d’exploitation  que 
« la  disposition  des  lieux  ou  de  la  mine  obligerait  h prolon- 
« ger  sous  terre,  dans  une  profondeur  telle  que  la  solidité 
« des  édifices  ne  pourrait  en  être  compromise  »,  MM.  Co- 
tellc  et  Et.  Dupont  ont  encore  conclu  par  à contrario  que 
les  travaux  sous  les  édifices  eux-mêmes  n’étant  permis  que 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  dangereux,  les  travaux  à la  surface, 
dans  la  pensée  du  législateur,  n’ont  été  prohibés  que  par  la 
crainte  du  danger.  Mais  pour  éviter  les  redites  auxquelles 
nous  entraînerait  l’examen  de  la  valeur  intrinsèque  de  cet 
argument  à contrario , sur  lequel  nous  venons  de  nous  expli- 
quer, nous  nous  bornerons  h remarquer,  et  c’est  aussi  l’ob- 
servation que  fait  M.  Fourcade-Prunet  (1),  que  l’on  ne  reste 
même  pas  ici  dans  les  termes  dont  s’est  servi  le  rapporteur  : 
ainsi  le  rapport  ne  dit  pas  que  les  travaux  sous  les  édifices 
sont  permis  parce  qu’ils  ne  sont  pas  dangereux,  mais  bien, 
comme  cela  résulte  de  l’emploi  du  conditionnel  pourrait, 
qu’ils  sont  possibles  à lacondition  den’ être  pas  dangereux,  et 
dès  lors  la  phrase  du  rapport  ne  contient  plus,  dans  sa  signi- 
fication exacte  et  naturelle,  qu’une  simple  allusion  aux  arti- 
cles 47,  4R  et  50  de  la  loi,  lesquels,  en  effet,  imposent  aux 
préfets,  comme  nous  l’avons  vu  (2),  le  droit  et  le  devoir  d’in- 
terdire, sur  le  rapport  des  ingénieurs,  les  travaux  souter- 
rains de  nature  à présenter  des  dangers  pour  les  édifices 
de  la  surface. 


(t)  V.  Thèse  de  doctorat,  p.  105. 
(2)  V.  p.  295  et  euiv. 
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Ainsi  donc,  d’après  ce  qui  précède,  la  crainte  du  dauger 
n’est  entrée  pour  rien  dans  la  prohibition  de  l'art,  il, 
comme  le  présuppose  au  contraire  l’argument  de  MM.  Co- 
telle  et  Et.  Dupont,  et  dès  lors  tombe  avec  sa  base  cet  ar- 
gument lui-même.  Mais  il  est  bien  entendu  que  ce  n’est  pas 
h dire  pour  cela  qu’il  y ait  une  omission  dans  la  loi  de  1810 
relativement  aux  mesures  préservatrices  de  la  solidité  des 
édifices  : l'exercice  du  droit  de  surveillance  qui  se  trouve 
dévolu  ii  l’administration  présente  h cet  égard  toute  garantie. 
Quand  les  travaux  superliciaires  ou  souterrains  paraîtront 
dangereux  aux  ingénieurs,  seuls  compétents  en  cette  ma- 
tière, le  préfet,  sur  leur  rapport,  saura  les  interdire:  ce 
sera , aux  termes  des  art.  M , 18  et  SO  de  la  loi , son 
droit  et  son  devoir.  En  présence  de  ces  dispositions  qui  ga- 
rantissent si  complètement  la  solidité  des  édifices,  la  crainte 
du  danger  ne  cesse-t-elle  pas  logiquement  de  pouvoir  être 
invoquée  comme  base  de  la  prohibition  de  l'art.  1 1 , et  ne 
s’ensuit-d  point  par  là  même  que  la  pensée  du  législateur,  à 
cet  égard,  n’a  sa  véritable  expression  que  dans  l’Exposé  des 
motifs? 

Quant  au  troisième  argument  fondé  sur  les  textes,  et  qui 
consiste  à dire  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  le 
piopriétaire  des  habitations  ou  clôtures  murées  esta  la  fois 
propriétaire  des  terrains  attenants  et  le  cas  où  ces  derniers 
terrains  appartiennent  h des  tiers,  et  que  d’ailleurs  le  mot 
attenant  qu'emploie  l’art.  11  n’emporte,  dans  l'esprit  delà 
loi,  que  l’idée  de  simple  voisinage,  il  nous  parait  tout  aussi 
dénué  de  force  que  les  précédents,  en  ce  que  d’abord  il  sup- 
pose ce  qui  est  en  question,  k savoir  que  la  loi  effectivement 
ne  distingue  pas  entre  les  deux  cas,  et  en  ce  que,  d’autre 
part,  il  donne  au  mot  attenant  une  signification  que  ce  mot 
ne  nous  semble  pas  comporter  dans  la  langue  spéciale  et 
technique  du  droit  : c’est  Ik  ce  que  nous  essayerons  tout  à 
l’heure  de  démontrer  en  établissant  notre  propre  thèse. 
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Cette  thèse,  la  voici  : 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  seul  cas  régi  par  l’ar- . 
ticle  11  de  la  loi  de  1810  est  celui  où  le  propriétaire  des  ha-  >*  pariétaire 

r r de»  hibiutioni  oa 

bitations  ou  enclos  murés  se  trouve  en  même  temps  pro-  «•«'«  «>»«•  «u 
priétaire  des  terrains  y attenants  dans  la  distance  de  100  mè-  «s™»»  »“«- 
très  et  que  son  consentement  n’est  nullement  requis  pour 
autoriser  les  travaux  de  mines  dans  le  rayon  de  ces  100  mè- 
tres, du  moment  que  les  terrains  où  doivent  s’effectuer  ces  tra- 
vaux appartiennent  à un  tiers. 

Pour  le  prouver,  nous  invoquerons  successivement  : — Démoeiuatiou. 
les  précédents  historiques;  — les  travaux  préparatoires 
dont  l’art.  11  a été  l’objet;  — les  principes  généraux  du 
droit;  — les  textes  mêmes  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

1°  Arcument  tiré  des  précédents  historiques.  — D’a- 
près notre  ancienne  législation,  la  recherche  et  l’ouverture 
des  mines  sur  le  terrain  d’autrui  ne  pouvaient  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d'une  ordonnance  du  maître  général  visiteur 
des  mines,  et  seulement  « en  lieux  déserts,  non  hantés,  en 
friches  et  stériles,  où  il  n’y  a labours  ou  fruits  venant  par  la- 
bour ou  industrie.  » Quand  il  s’agissait  d’opérer  des  fouilles 
et  recherches  « en  terres  labourables,  vignes,  prés,  jardins, 
bois,  maisons,  pâturages,  terres  portant  fruits  industriaux,  » 
l'ordonnance  du  maître  général  visiteur  des  mines  ne  suffi- 
sait pas;  il  fallait,  en  outre,  ou  le  consentement  du  pro- 
priétaire des  terrains  à fouiller  et  â excaver,  ou  l’autorisa- 
tion des  juges  royaux,  partibus  auditis,  c’est-à-dire  le 
procureur  du  roi  et  le  propriétaire  desdits  terrains  dûment 
appelés,  et  toujours,  bien  entendu,  sauf  indemnité  (1). 

Ainsi  ce  n’était  qu’en  sa  qualité  de  propriétaire  des  terrains 
où  devaient  être  établis  les  travaux  de  fouilles  et  de  re- 


(I)  V.  l’édit  <lo  Louis  XI,  art.  10  (M.  Lamé-Fleury,  De  la  l'qisl.  miner,  saut 
r meinme  monarchie,  p.  17  et  notes).— V.  aussi  l'édit  de  Louis  XV  de  septembre 
1739  (ibidem,  p.  10Ï  et  suir.). 
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cherches  que  le  propriétaire  de  ia  surface  pouvait  ancienne- 
ment s’opposer  h ces  travaux,  et  encore,  comme  on  le  voit, 
son  droit  d'opposition  n’était-il  pas  absolu  à cet  égard. 

L’art.  23  du  titre I" de  la  loi  de  1791  est  entièrement  conçu 
dans  l’esprit  de  ces  anciennes  dispositions;  c’est  là  un  point 
qui  n’a  jamais  été  contesté.  Cet  art.  23  porte  : « Les  conccs- 
« sionnaires  ne  pourront  ouvrir  leurs  fouilles  dans  les  enclos 
« murés,  ni  dans  les  cours,  jardins,  prés,  vergers  et  vignes 
« attenant  aux  habitations,  dans  la  distance  de  200  toises, 
« que  du  consentement  des  propriétaires  de  ces  fonds,  qui 
« ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  forcés  à le  donner.  » 
Puisque,  d’après  le  texte  même  de.  cette  disposition,  les 
fouilles  ne  peuvent  être  ouvertes  dans  les  fonds  réservés  que 
du  consentement  des  propriétaires  de  ces  fonds,  il  est  bien 
clair  que  la  loi  de  1791  suppose  que  le  consentement  du 
propriétaire  de  l'endos  n’est  nécessaire  que  parce  qu’il  est 
en  même  temps  propriétaire  des  terrains  attenants. 

Le  législateur  de  1810  n’ignorait  pas  ces  précédents  his- 
toriques, surtout  celui  établi  parla  loi  de  1791  qu’il  avait 
constamincnt'sous  les  yeux  en  élaborant  la  loi  nouvelle  sur 
les  mines  : on  doit  donc  admettre  dès  lors  que  s’il  avait  en- 
tendu, comme  on  le  prétend,  déroger  ici  à la  législation  an- 
térieure, il  eut  exprimé  par  un  texte  positif  et  formel  cette 
intention  d’innover  sur  un  point  aussi  important. 

2”  Argument  tiré  des  travaux  préparatoires  dont 
l'art.  11  a été  l’objet.  — Nous  nous  sommes  déjà  livré 
à l’examen  de  ces  travaux  préparatoires  en  répondant  plus 
haut  aux  deux  premiers  arguments  sur  lesquels  est  fondée 
la  Ibèse  opposée  à ia  nôtre;  et  il  est  résulté  pour  nous  de 
cet  examen  que  le  vrai  motif  allégué  par  l’orateur  du  gou- 
vernement et  par  le  rapporteur  au  Corps  législatil  comme 
base  de  la  prohibition  de  l’art.  1 ! , à savoir  le  motif  tiré  du 
respect  dû  au  domicile  des  citoyens,  n’implique  en  aucune 
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manière  que  le  législateur,  en  établissant  cette  prohibition, 
ait  entendu  s’écarter,  quant  a la  portée  qu'il  convient  de  lui 
donner,  des  précédents  historiques,  et  en  particulier  de  la 
disposition  précitée  de  l’art.  23  delà  loi  de  1791,  qui  ne 
prévoit,  à cet  égard,  que  le  cas  où  le  propriétaire  de  la  mai- 
son ou  de  l’enclos  muré  est  à la  lois  propriétaire  du  terrain 
y attenant  dans  un  rayon  de  200  toises.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  en- 
trés à ce  sujet.  Nous  nous  bornerons  h ajouter  que  cette  con- 
cordance entre  l’art.  11  de  la  loi  de  1810  et  l’art.  25  de  la 
loi  de  1791  semble  acquérir  encore  un  nouveau  degré  de 
certitude  en  présence  des  termes  de  ce  passage  du  Rapport 
au  Corps  législatif,  ainsi  conçu  : « Cependant  ni  cette  pér- 
il mission  de  recherches,  ni  même  la  propriété  de  la  mine 
« acquise  conformément  h la  présente  loi,  n’autorisent  ja- 
« mais  h faire  des  fouilles,  des  travaux  ou  établissements 
« d’exploitation,  sans  le  consentement  formel  du  proprié- 
« taire,  dans  ses  enclos  murés,  cours  ou  habitations,  et  dans 
« ses  terrains  attenant  auxdiles  habitations  ou  clôtures  mu- 
« rées  dans  un  rayon  de  100  mètres.  » I.e  pronom  possessif 
qui,  dans  ce  passage,  précède  les  expressions  enclos  murés, 
cours  ou  habitations,  terrains  attenant  auxdiles  habitations 
ou  clôtures  murées,  ne  prouve-t-il  pas,  de  la  manière  la  plus 
évidente,  qu’en  consacrant  la  prohibition  dont  il  s’agit  on 
n’a  songé,  comme  sous  l’empire  de  la  loi  de  1791,  qu’au 
cas  où  l'enclos  et  le  terrain  appartiennent  à une  seule  et 
même  personne? 

Nous  remarquerons  enfin  que  l’on  a fait  aussi  intervenir 
dans  cette  discussion  relative  aux  travaux  préparatoires  de 
la  loi  un  document,  purement  privé  sans  doute,  dont  on  peut 
contester  l’exactitude  et  l’authenticité,  mais  qui,  certaine-  , 
ment,  admis  comme  élément  de  décision  et  pris  dans  sou 
entier,  confirmerait  de  la  manière  la  plus  irréfragable  l'opi- 
nion que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  prohibition  de 
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l’art,  li  ne  s’applique  qu’au  cas  où  le  propriétaire  des  édi- 
fices est  eu  même  temps, propriétaire  du  terrain  où  il  s’agit, 
k la  distance  de  moins  de  100  mètres,  d’exécuter  les  tra- 
vaux. Ce  document  est  la  note  que  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission intérieure  du  Corps  législatif,  M.  Gendebien  père, 
a conservée  des  délibérations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de 
cette  Commission,  et  des  conférences  qui  s’en  sont  suivies 
entre  la  même  Commission  et  les  membres  du  Conseil.d’État, 
sur  la  dernière  rédaction  de  l’art.  11 . Voici  cette  note,  re- 
produite textuellement  d’après  la  dissertation  de  M.  Bayon, 
lequel  déclare  l’avoir  copiée  sur  îe  manuscrit  de  M.  Gen- 
debien ; 

« La  commission  d'administration  intérieure,  présidée 
« par  M.  le  comte  Stanislas  de  Girardin,  avait  proposé  au 
« Conseil  d'État  la  rédaction  qui  suit  : Nulle  permission  de 
a recherches  ni  concession  de  mines  ne  pourra,  sans  le  con- 
« sentement  du  prdpriélaire  de  la  surface,  donner  le  droit 
« de  faire  des  sondes,  d’ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui 
« d'établir  des  galeries  ou  magasins  dans  les  enclos  murés, 
« les  habitations,  cours  et  jardins,  ni  dans  les  terrains  con- 

« tigus,  APPARTENANT  AU  PROPRIÉTAIRE  DESDITES  HABITA— 
« tions  ou  enclos  murés,  dans  un  ray  on  de  100  mètres. 

«La  commission  avait  motivé  sa  proposition  en  ces  termes  : 
« La  rédaction  proposée  semble  exprimer  plus  clairement  que, 
« pour  empêcher  les  recherches  ou  travaux  d’ exploitation 
« dans  la  distance  de  100  mètres  des  clôtures , il  faut  que  les 
« propriétaires  des  habitations  soient  aussi  propriétaires  des 
« 100  mètres  (1).  » 

Ainsi,  d’après  ce  document,  le  Corps  législatif  donnait  h 
la  prohibition  établie  par  l’art.  11  de  la  loi  de  1810  le  sens 
et  la  portée  que  nous  lui  attribuons.  Cependant  ce  change- 


(1)  V.  la  hiitertnlitm  4t  St.  Jlaywi,  p.  SX. 
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ment  de  rédaction  n'a  pas  eu  lieu  , et  Delebecque  (1)  en  a 
conclu  que  l’opinion  du  Conseil  d’État,  et  par  suite  la  pen- 
sée du  législateur  avaient  été  différentes;  mais  c’est  lit  une 
erreur  manifeste  qui  tient  it  une  citation  incomplète  de  la 
note  de  M.  Gendebien.  Cette  note  se  termine  par  une  obser- 
vation qui  prouve  qu’au  contraire  le  Conseil  d’État,  tout  en 
rejetant  la  rédaction  proposée  par  la  Commission  du  Corps 
législatif,  n’en  était  pas  moins  d’accord  avec  celte  Commis- 
sion sur  le  fond  même  de  l’objet  du  débat  ; elle  ajoute,  en 
effet. 

« Dans  les  conférences  qui  curent  lieu  entre  les  commis- 
« saires  du  Conseil  d'État  et  du  Corps  législatif , sous  la 
« présidence  du  prince  archichancelier,  le  changement  pro- 
« posé  n’a  pas  été  adopté.  M.  le  comte  Regnaud  de  Sainl- 
u Jean  d’Angély  a motivé  le  rejet  en  ces  termes  : Quand  un 
« article  ne  laisse  pas  de  doute,  il  serait  superflu , il  y au- 
« rait  de  l’inconvénient  de  rechercher  une  clarté  surabon- 
a dante  en  multipliant  les  expressions  (2) . » 

Nous  ne  pensons  pas,  comme  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angély,  qu’au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe, 
l’art.  11  présente  une  clarté  suffisante,  encore  moins  sur- 
abondante, et  qu'il  eût  été  inutile  de  multiplier  les  expres- 
sions (3).  Les  difficultés  auxquelles  a donné  lieu  son  inter- 
prétation prouvent,  au  contraire,  que  l’on  aurait  bien  fait 


(1)  T.  2,  p.  121,  n°  780,  in  fuit. 

(S)  V.  M.  Hayon,  toc.  cit. 

(S)  Le  législateur  sarde  ne  l'a  pas  non  plus  pensé,  et  s'est  attaché  à éviter 
dans  la  rédaction  de  l’article  de  loi  qui  correspond  à l’art.  11  de  la  loi  fran- 
çaise cette  regrettable  ambiguïté.  L’art.  31  du  décret  royal  sarde,  du  30  nov. 
1839,  concernant  les  mines,  les  carrières  et  les  usines  minéralurgiques,  sup- 
pose plus  clairement  encore  que  l'art.  23  de  notre  loi  du  28  juill.  1791,  que 
le  consentement  du  propriétaire  de  l'enclos  ou  de  l'habitation  n'est  requis  que 
parce  qu’il  est  en  même  temps  propriétaire  des  terrains  attenants  : c’est,  au 
reste,  ce  que  fait  aussi  observer  M.  Lamé-Fleury  dans  l’analyse  qu'il  nous  a 
donnée  de  ce  décret (V.  Ann.  det minet,  1859,  t.  8, p.  320). 
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d’adopter  le  changement  de  rédaction  proposé  par  la  com- 
mission du  Corps  législatif-,  mais  si  ce  changement  n'a  pas 
été  adopté,  il  n’en  reste  pas  moins  certain  que  le  législateur 
n’a  jamais  entendu  que  la  proximité  des  édifices  •fût  le  seul 
fait  h considérer  pour  la  prohibition  des  travaux  dont  il  est 
question  dans  l’art.  1 1 . 

3”  Argument  tiré  des  principes  généraux  nu  droit.— 
On  ne  remarque  pas  assez  qu’en  autorisant  le  propriétaire 
d’un  enclos  muré,  d’une  maison,  h s'opposer  aux  recherches 
et  fouilles  dans  le  rayon  de  100  mètres,  alors  qu’il  n’est  pas 
en  même  temps  propriétaire  du  terrain  où  il  s’agit  d'effec- 
tuer lesdites  fouilles  et  recherches,  on  établit  en  sa  faveur 
une  véritable  servitude  sur  le  terrain  d'autrui.  Ainsi,  on 
arrive  h ce  résultat,  qu’un  propriétaire  ne  peut  plus  user  li- 
brement, soit  par  lui-même,  soit  par  son  cessionnaire,  et 
conformément  aux  art.  5 H,  532  C.  Nap.,  du  terrain  qui 
lui  appartient.  Mais,  d’après  les  principes  généraux  du  droit, 
les  servitudes  légales,  les  restrictions  ou  modifications  du 
droit  de  propriété,  ne  peuvent  ainsi  s’établir  par  voie  de 
simple  interprétation  et  en  l’absence  d’un  texte  exprès  de 
loi  (1). 

A un  autre  point  de  vue,  frapper  ainsi  d’interdit,  au  profit 
de  propriétaires  de  maisons  ou  clôtures  murées,  les  terrains 
situés  dans  un  rayon  de  100  mètres,  c'est  faire  subir  au 
propriétaire  desdits  terrains  une  véritable  expropriation  par- 
tielle : or  il  est  encore  de  principe  qu’un  propriétaire  ne 
peut  être  exproprié  de  tout  ou  partie  de  sa  propriété  que 
pour  cause  d’utilité  publique,  et  non  dans  nn  intérêt  privé. 

Enfin  le  même  principe  de  respect  pour  la  propriété  fon- 
cière, qui  a conduit  le  législateur  à prohiber,  dans  un  rayon 
de  100  mètres  autour  des  habitations  et  enclos  murés,  les 


(I)  V.  Cont.  Lyon,  7 déc.  1*49,  et  Dijon,  15  juill.  1*55  (motifs),  sous 
Cass.  (D.  P.  55,  1. 107,  et  D.  P.  55.  2.  175). 
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travaux  dont  il  est  question  dans  l’art.  1 1 , ne  conduit-il  pas, 
au  contraire,  à autoriser  ces  travaux,  lorsque  le  propriétaire 
de  l'habitation  ou  de  l’enclos  muré  n’étant  pas  il  la  fois  pro- 
priétaire du  terrain  ou  il  s’agit  de  les  exécuter,  la  prohibi- 
tion aurait  pour  résultat  de  paralyser  entre  les  mains  d’un 
tiers  l’exercice  des  attributs  ordinaires  du  droit  de  pro- 
priété ? 


•i°  Argument  tiré  des  textes  mêmes  de  la  loi  de  1810. 
— Est-il  vrai  d’abord,  comme  on  l a prétendu,  que  la  loi 
ne  distingue  pas,  au  moins  implicitement,  entre  le  cas  où  le 
propriétaire  des  habitations  ou  clôtures  murées  est  en  même 
temps  propriétaire. des  terrains  attenants,  et  celui  où  ces 
derniers  terrains  appartiennent  ’a  des  tiers?  Pour  nous,  nous 
croyons,  au  contraire,  que  la  loi  fait  implicitement  cette 
distinction,  par  cela  même  qu’elle  ne  se  réfère,  d’après  tout 
sou  contexte,  qu’au  seul  cas  où  les  habitations  ainsi  que  les 
terrains  attenants  appartiennent  au  même  propriétaire,  ce 
qui  sullît,  cette  loi  étant  restrictive,  pour  soustraire  à son 
application  en  vertu  de  la  maxime  inclusio  unius  fit  e.cclu- 
*m  allerius  tout  autre  cas  qui  n’a  pas  été  prévu.  Pour  éta- 
blir ce  point  de  notre  thèse,  nous  remarquerons  tout  d’abord 
que  l’art.  1 1 , dans  le  cas  qu’il  prévoit,  subordonne  les  travaux 
de  sondage,  l’ouverture  des  puits  ou  galeries,  l'établissement 
des  machines  elmagasinshla  condition  du  consentement  for- 
mel du  propriétaire  de  la  surface.  Or  ces  expressions,  dans 
plusieurs  autres  articles  de  la  loi  de  1810,  et  notamment  dans 
les  art.  6, 10,  10,  17,  18,  19,  30,  4Ü  cl  43,  désignent  incon- 
testablement le  propriétaire  dont  la  surface  est  livrée  aux 
travaux  de  recherches  ou  d'exploitation  (1).  Ne  serait-il  pas 
alors  bizarre  de  supposer  que,  dans  l’art.  1 1,  elles  doivent 
être  prises  dans  une  acception  toute  différente,  et  quelles  y 


(I)  V.  Dijon,  15  juill.  1855,  ch.  rénn.  (motif;  (D.  t\  55.  2.  175). 
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signifient,  comme  le  veut  la  Cour  de  cassation,  le  pro- 
priétaire des  enclos  murés,  cours  et  jardins,  abstraction  faite 
de  tout  droit  de  propriété  par  rapport  aux  terrains  où  s’éta- 
blissent les  travaux  des  permissionnaires  ou  des  concession- 
naires? 

D’un  autre  côté,  le  mot  attenant,  qui  exprime,  dans  le 
même  art.  11,  la  situation  des  terrains  par  rapport  aux  clô- 
tures et  aux  habitations,  semble  bien  impliquer  l’idée  d’une 
continuation  de  la  propriété  sur  lesdils  terrains.  Qu’importe 
que,  d’après  l’étymologie  et  même  d’après  le  Dictionnaire 
de  l’Académie,  le  mot  attenant  n'emporte  que  l’idée  d’une 
simple  contiguïté?  Cela  peut  être  vrai  pour  la  signification 
usuelle  et  générale;  mais  il  s'agit  de  savoir  si,  dans  la  langue 
du  droit,  qui  a ses  termes  propres  et  techniques,  ce  mot  n’a 
pas  une  signification  spéciale  se  référant  h la  fois  à l’idée  de 
contiguïté  et  à l’idée  de  propriété.  Or  c’est  ce  qui  semble 
bien  devoir  être  admis  en  présence  de  plusieurs  textes  de  lois 
où  incontestablement  le  législateur  l’a  employé  dans  ce  sens 
compréhensif  qui  lui  donne  une  signification  juridique  tout 
ù fait  distincte  de  la  signification  vulgaire.  A cet  égard,  nous 
citerons  l’art.  13  de  la  loi  du  3 mai  1814  sur  la  police  de 
la  chasse  (1),  l'art.  124  C.  for.  (2),  l’art.  72  du  Con- 


(1)  Art.  15  de  la  loi  du  3 mai  18  H.  « Celui  qui  aura  chassé  sur  U terrain  d'au- 
trui sans  son  consentement,  si  ce  terrain  est  attenant  à une  maison  habitée  ou  servant 
a l'habitation,  et  s’il  est  entouré  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  A toute  com- 
munication arec  tes  héritages  voisins,  sera  puni  d’une  amende  de  60  à 300  fr.,  el 
pourra  l’ être  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à trois  mois.  » 

(i)  Art.  121  C.  (or.  « Pendant  dix  ans,  à compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  département  de  la  mai  ine  exercera  le  droit  'te  choix  el  de  martelage  sur  les 
bois  des  particuliers,  futaies,  arbres  de  réserve,  m enues,  lisières  et  arbres  (pars. 

« Ce  (iroii  ne  /pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  en  essence  de  chêne,  gui  son» 
destinés  i être  coupés,  cl  dont  la  circonférence,  mesurée  « 1 mètre  du  sol,  sera  de 
15  décimètres  au  moins. 

a Us  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  aliénant  aux  habitations,  et  qui  ne 
son»  point  aménagés  en  coupes  réglées,  ne  seront  point  assujettis  au  martelage,  n 
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cordât  de  4801  (1),  et  surtout  l’art.  23  de  la  loi  de  1791  sur 
les  mines,  que  cite  aussi  la  Cour  de  Dijon,  dans  les  motifs 
de  son  arrêt  précité  du  13  juillet  1833,  et  qui  correspond 
précisémentk  l’art.  11  de  la  loi  de  1810  (2).  D'ailleurs,  si  le 
législateur  avait  entendu  ne  faire  dépendre  la  prohibition 
des  travaux  que  du  fait  seul  de  la  contiguïté,  abstraction  faite 
de  la  question  de  savoir  a qui  appartiennent  les  terrains 
situés  dans  le  rayon  interdit,  il  lui  suffisait,  pour  atteindre 
son  but,  de  ne  faire  porter  celte  prohibition  que  sur  la 
distance,  comme  dans  l’art.  148  C.  for.  (3)  et  dans 
l’art.  438  C.  pén.  (4),  et,  a cet  effet,  de  s’en  tenir  aux 
expressions  finales  de  l’art.  11  de  la  loi  : « ni...  dans  la  dis- 
tance de  100  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habitations,  » 
sans  les  faire  précéder  de  cè  membre  de  phrase,  qui  n’est 
plus  alors  qu'une  superfétation  tout  à fait  inutile  : <■  dam  les 

terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées  (3) » 

A ces  considérations  que  nous  fournit  le  texte  même  de 
l’art.  11k  l’appui  de  notre  thèse,  nous  en  ajouterons  une 
dernière  plus  décisive  encore,  tirée  du  texte  de  l’art.  12  qui 


(1)  Arl.  72  Concordat  do  1801.  « Les  presbytères  et  tes  jardins  attenants  non 
atiénts  seront  rendus  «nu  cnrit  et  aux  dessinants  des  succursales.  A défaut  de  ces 
presbytères,  les  conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à leur  procurer  un  lo- 
gement et  un  jardin.  » 

(2)  V.  le  texte  de  cet  art.  15,  p.  532. 

(5)  Art.  1 i8  C.  for.  u H est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  fiu  d/ms  l'intérieur 
et  à la  distance  de  200  mi  l ri  s des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une  amende  de  20  à 
100  fr.,  sans  préjudice,  en  cas  d’incendie,  des  peines  portées  par  le  Code  pénal,  et  de 
tous  dommagts-mUréts,  s'il  y a lieu.  » 

(i)  Arl.  458  C.  pén.  « L'incradlc  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'au- 
trui, qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut,  soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage 
des  fours,  cheminées,  forges,  maisons  ou  usines  procéalnes,  ou  | ar  des  feux  allumés 
dans  tes  champs  à moins  de  100  métrés  des  maisons,  édifices,  forêts,  bruyères,  bois, 
vergers,  plantations,  haies,  meule»,  las  de  grains,  pailles,  foins,  fourrages,  ou  tout 
cuire  dépôt  de  matières  combustibles,  ou  par  des  feux  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans 
précaution  suffisante,  ou  par  des  pièces  d’artifice  allumées  ou  Urées  par  négligence  ou 
imprudence,  sera  puni  d'une  amende  de  50  fr.  au  moins  eide  500  fr.auplus.n 

(5)  V.  aussi  MM.  Fourcado-Pruucl,  p.  98  et  suiv.j  Baron,  p.  45  et  suit." 
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le  suit  immédiatement  dans  la  loi  de  1810.  Ce  dernier  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  : « Le  propriétaire  pourra  faire  des 
« recherches,  sans  formalités  préalables,  dans  les  lieux  ré- 
« servés  par  l’article  précédent,  comme  danf  leu  autres 
* parties  de  sa  propriété;  mais  il  sera  obligé  d’obtenir  une 
« concession  avant  d'y  établir  une  exploitation.  Dans  aucun 
« cas,  les  recherches  ne  pourront  être  autorisées  dans  un 
« terrain  déjà  concédé.  » — De  là  cet  argument  indiqué  par 
• la  jurisprudence  des  Cours  impériales  (1),  et  qu’a  fort  bien 
résumé  M.  Fourcade-Prunet  (2)  dans  celte  formule  brève 
et  rigoureuse  : « Puisque  le  propriétaire  peut  faire  des  re- 
• « cherches  dans  les  lieux  réservés  par  l'art,  ii,  comme  dans 
« les  autres  parties  de  sa  propriété,  il  est  de  la  dernière 
« évidence  que  ces  lieux  réservés  sont  sa  propriété.  Donc  les 
« lieux  réservés  par  l’art.  H,  l’enclos  et. le  terrain,  appar- 
« tiennent  à une  seule  et  même  personne.  » 

Nous  venons  de  parcourir  entièrement  le  cercle  de  la  dé- 
monstration que  nous  nous  étions  tracé,  et  par  tous  les 
motifs  qui  viennent  d’être  déduits,  nous  considérons  comme 
sullisamment  justifiée  la  thèse  que  nous  nous  proposions 
d’établir.  Cette  opinion,  au  reste,  est  loin  d’être  isolée  : elle 
a d’abord  pour  elle  la  jurisprudence  émise  avec  persistance 
par  les  Cours  impériales  (3)  : en  Belgique,  elle  a été  aussi 


(I)  V.  les  arrêts  de  I.yon,  T déc.  1819,  et  de  Dijon,  15  juilt.  1855  (motifs), 
cités  dans  la  note  5 de  celle  mémo  page. 

(S)  toc.  cil.,  p.  100  : V.  aussi  XI.  Bayon,  p.  <9  et  suie. 

(5)  V.  Douai,  5 déc.  1 858,  aff.  Decostcr,  cassé  par  l'arrél  do  cassation  pré- 
cité du  I"  août  1815  (D.  P.  15.  1. 518);  I.yon,  7 déc.  1819,  alT.  Nicolas  (D. 
P.  55.  1.  107),  cassé  par  l'arrêt  de  cassation  précité  du  28  juilt.  1852  (D.  P. 
55.  1.  107);  Dijon,  5 mai  1850,  aff.  Mines  de  Blaozy  C.  Thomasset  (D.  P. 

55.  5.  507);  Dijon,  îljaov.  1855,  aff.  N...  (D.  P.  53.  5.  307,  et  Jurisp.  jén., 
ï«  édit.,  v"  Mines,  n"  158);  même  cour,  15  juill.  1853,  aff.  Nicolas  (D.  P.  53. 
2.  173),  cassé  par  l'arrêt  également  cité  du  in  juill.  1856,  ch.  réun.  (D.  P. 

56.  1.  209  ; Conf.  Irib.  de  Saint-Étienne,  des  11  août  1829  et  51  août  1832 
(Jvrisp,  jeu  , 2*  édit.,  t*  Mines,  n»  158). 
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sanctionnée  formellement  par  un  arrêté  royal  du  14  mars 
1820  (I);  et,  dans  la  doctrine,  elle  a enfin  réuni  les  plus 
nombreux  suffrages  (2). 


(1)  «Nous,  Gcn.urae,  etc.; 

« Considérant  que  l'art.  11  de  la  loi  précitée  exige  le  consentement  préalable 
a du  propriétaire  de  la  surface,  pour  pouvoir  établir  des  travaux  dans  le  rayon  do 
« 100  aunes; 

a Que  si  le  consentement  devait  être  accordé  par  le  propriétaire  de  VhabiMion 
a ou  clôture  murée,  la  loi  no  ferait  pas  mention  du  propriétaire  de  la  surface; 

« Qu'il  résulte  clairement  du  rapport  explicatif  annexé  à la  présentation  du 
« projet  de  loi,  que  le  législateur  n’a  point  eu  l'intention  d’accorder  au  propriè- 
« taire  de  l’habitation  ou  clélure  murée,  qu’il  soit  ou  non  propriétaire  de  la  sur- 
« face,  la  faculté  d'cmpécher  les  travaux  dans  le  rayon  de  100  aunes; 

« Que  l'art,  lt  ne  parle  que  des  minet,  sans  faire  mention  des  minières  et 
« carrières,  lesquelles  peuvent  toujours  ètro  exploitées  parle  propriétaire  de  la 
« surface,  même  en  dedans  du  rayon  de  100  aunes; 

a Qu'il  n’existe  aucun  motif  pour  no  point  appliquer  le  même  principe  aux 
« mines,  quand  les  terrains  situés  dans  le  rayon  n’appartiennent  pas  au  proprié- 
a taire  de  l'habitation  ou  déturo  murée,  d'aulant  plus  que  les  art.  15,  17  et  50 
« de  la  loi  garantissent  les  propriétaires  des  bâtiments  contre  tout  dommage 
« éventuel,  et  qu'il  n'ost  point  à présumer  que,  dans  les  art.  11  et  lé,  le  légis- 
te latfur  ait  encore  eu  en  vue  d'assurer  les  intérêts  des  mêmes  propriétaires  ; 

« Considérant,  en  outre,  que  si  le  propriétaire  d'un  bâtiment  avait  la  facullé 
« d’interdire  l’établissement  de  travaux  d’exploitation  de  mines  dans  un  rayon 
a de  100  aunes,  même  quand  la  surface  comprise  dans  ce  rayon  appartient  âun 
u tiers,  il  en  résulterait  un  grand  détriment  pour  celte  branche  si  importante  do 
« l'industrie  nationale  ; 

u A ces  causes,  et  en  tant  que  de  besoin,  interprétant  les  dispositions  légis- 
latives dont  il  s’agit,  nous  déclarons  <r  que  le  droit  d'empêcher  tous  trmmu  dans 
« un  rayon  de  100  amies  n'appartient  ou  proprietaire  d'une  habitation  ou  clôture  murée 
« que  pour  autant  qu'il  est  en  même  temps  propriétaire  de  la  surface,  et  qu’il  ne  peut 
o exercer  aucun  droit  d interdiction  sur  les  terrains  quitte  foui  point  partie  de  sa  pro- 
« priité.  » 

(ï)  V.  Ilichard,  Irgisl.  franc,  sur  les  mines,  édit,  de  1838,  p.  157  ; Delneuf- 
conrt,  juge  à Mnns,  de  t' Endos  sur  les  minet  eoncldfes,  p.  166  ; MAI.  Peyret-Lal- 
lier,  t.  1,  n°  180;  Pascufis , ronsnilufion  du  18  fév.  1850,  rapportée  par 
M.  Rev,  de  la  Propriété  des  mines,  t.  t,  p.  il*  et  suiv.;  Baron,  vice-président 
du  tribunal  de  Saint-Ktienne,  Dissert,  déjà  citée  sur  l'art.  1 1 ; Jousselin,  Tr.  des 
scm.  dntil.  pu hl.,  I.  ï,  p.  50;  Dalloz,  Jnrisp.  gén.,  î'1  édit.,  v*  Mines,  n°  158; 
Rey,  lœ.  cil.,  p.  353  et  suiv.,  135 et  suiv.,  et  Dissert,  sur  l'art.  11,  publiéeen 
1856  ; V.  aussi  du  même  auteur  un  article  dans  le  Joum.  des  mm**  (numéro  du 
50  janvier  1 863) ; Dufour,  les  lois  des  mines,  p.  101  ; Fourcade-Prunel,  Thèse  de 
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L'art.  IL  ne  peut 

être  invoqué  par 
celui  qui  se  trou- 
tc  proprietaire  du 
terrain  compris 
dans  la  tone  de 
LOO  mètres  sans 
être  propriétaire 
des  clôture»*  mu* 
rées  ou  habita* 
lions. 


Celui  qui  réunit  les 
deux  propriétés 
peut- il  se  préva- 
loir de  la  disposi- 


Maintenant,  si,  d’après  ce  qui  précède,  la  prohibition  de 
l’art.  11  ne  peut  être  invoquée  par  celui  qui  est  proprié- 
taire des  clôtures  et  habitations  sans  l’être  du  terrain  situé  k 
moins  de  100  mètres  où  il  s’agit  d’exécuter  les  travaux  , il 
est  encore  plus  indubitable  qu’elle  ne  peut,  en  sens  inverse, 
être  davantage  invoquée  par  celui  qui  se  trouve  seulement 
propriétaire  du  terrain  compris  dans  la  zone  de  100  mètres 
sans  être  propriétaire  des  clôtures  murées  ou  habitations. 

On  ne  voit  pas , en  effet , que  le  propriétaire  foncier , 
dans  ce  cas , puisse  se  prévaloir  du  motif  qui  a fait  établir 
la  prohibition  dont  il  s’agit  (1).  Et  d’abord,  pour  s’opposer 
aux  travaux , il  ne  peut  évidemment  argumenter  du  respect 
qui  est  dû  h l’asile  des  jouissances  domestiques , puisque, 
comme  le  fait  observer  M.  Et.  Dupont  (2),  une  pièce  de 
terre  située  à moins  de  100  mètres  de  la  maison  d’un  tiers, 
n’est  pas  un  asile  de  jouissances  domestiques  pour  le  pro- 
priétaire de  cette  terre.  D'un  autre  côté,  et  en  admettant 
même  que  le  législateur  ait  eu  en  outre  en  vue,  comme  on 
l’a  prétendu  k tort,  de  garantir  par  l'art.  11  la  solidité  des 
édifices,  ce  serait  encore  Ik  un  motif  qui  ne  pourrait  avoir 
d’application  dans  l’espèce , puisque  le  propriétaire  du  sol 
ne  possède  pas  ici  l’habitation  située  k moins  de  100  mètres, 
et  que  peu  lui  importe  la  conservation  des  constructions  voi- 
sines (3). 

L’nc  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire des  clôtures  murées  ou  habitations,  qui  est  k la 


doctorat,  1858,  p.  9i  et  suie.  ; Aug.  Itury,  avocat  à Liège,  Tr.  de  la  Ugislal.  des 
mines,  I.  1 , p.  581  et  suit.  ; Diction,  de  làgisl.,  dejurispr.  et  de  doclr.  <n  malien  de 
mines,  par  un  avocat  de  Liège,  v°  Hayon  de  100  mires,  édit,  de  1858,  p.  557 
et  558. 

(I)  Conf.  Ca*s.  beig.,  Roj.  Î6  juin  1859,  ait.  Braconnier  (dur isp.  de  Iklg., 
1859,  t.  1,  p.  3(8). 

(Ï)T.  1,  p.lS3. 

(5)  V.  auffi  M.  Bajon,  p.  10,  en  note,  et  p.  (5  et  §uiv. 
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fois  propriétaire  du  terrain  y attenant  h la  distance  de  100 
mètres,  peut  invoquer  la  prohibition  de  l’art.  Il,  alors  que 
lesdites  clôtures  murées  ou  habitations  ont  été  établies  posté- 
rieurement à la  concession. 

La  Cour  de  cassation  , dans  l'un  des  considérants  d’un 
arrêt  déjà  cité  de  la  chambre  civile  du  18  juillet  1837  (I), 
admet  h cet  égard  la  négative,  mais  en  se  bornant  ii  énoncer 
ce  qu’il  eût  fallu  discuter  : et  dans  ces  derniers  temps  cette 
opinion  a été  reprise  avec  plus  de  développement  par  un 
laborieux  interprète  de  la  loi  de  1810,  M.  licy,  qui  met  au 
service  de  ses  convictions  le  zèle  le  plus  infatigable  (2) . Au 
contraire,  suivant  un  arrêt  plus  récent  de  la  Chambre  des 
requêtes,  portant  rejet  d’un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon  du  20  août  1838  (3),  la  prohibition  de  l’art. 
11  existerait  également  en  faveur  des  habitations  ou  enclos 
murés  même  postérieurs  à la  concession  de  la  mine  (4);  et 
d’autre  part  la  Cour  de  Liège  a jjugé  dans  le  même  sens  que 
ce  ne  serait  que  pour  les  constructions  faites  au-dessous  du 
sol  que  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface  aurait  été  mo- 
dilié  par  les  lois  sur  les  mines,  et  par  suite,  quant  aux  ha- 
bitations de  la  surface,  qu’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  distin- 
guer, pour  l’application  de  la  prohibition,  entre  celles 
établies  antérieurement  et  celles  construites  postérieure- 
ment h la  concession  (3) . 


(I)  V.  cet  arrit,  aff.  Allmtand  et  consorts  C.  ch.  do  fer  de  Saint-Etienne, 
plus  haut,  p.  165  et  suir.  : V.  aussi  Cass.  S mars  f 8X1,  Cb.  réun.,  mémo  affaire, 
plus  haut,  p.  185  et  suir. 

(i)  V.  de  la  Propriété  de»  miner,  par  M.  Rev,  litre  supplém.,  p.  170  et  suir.,  et 
flis.wfntitmdu  même  auteur,  sur  l’art.  Il,  p.  i,  18  et  tuiv.  ; Lfgisl.  des  mine»,  etc., 
p.  6 et  suiv.;  Joum.  de»  mine»,  numéro  du  30  janv.  1862,  p.  74;  V.  aussi  dans 
le  mémo  sens  une  Consultation  de  M.  Revercbon,  citée  par  M.  IÎ  c y . 

(S)  D.  P.  50.  2.  126. 

(4)  Rei|.  31  mai  1859,  Comp.  des  mines  de  manganèse  C.  Guillard  (D.  P. 
59.  1.  415). 

(5)  V.  Tasicritit  Mjt,  1851,  II,  loi;  Belgique  jniie.,  1851,  t.  IX,  p.  516. 


lion  de  Pari,  tt, 
alors  que  les  clô- 
tures murées  ou 
habitations  n’ont 
été  établies  que 
posterieurement  à 
la  concession? 
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Pour  nous,  nous  pensons  que,  dans  l’état  actuel  de  la  légis- 
lation, cette  dernière  opinion,  c'est-à-dire  celle  qui  ne  subor- 
donne pas  ledroit  d’invoquer  l’art.  M à la  question  d’antério- 
rité, par  rapport  h la  concession,  des  habitations  et  clôtures 
murées,  doit  être  de  préférence  adoptée.  Il  y a d’abord,  en 
effet,  le  texte  de  l’art.  1 1 où  il  est  impossible  de  saisir  même 
l'allusion  la  plus  lointaine  au  fait  de  l'antériorité  des  clôtures 
murées  et  des  habitations,  posé  comme  condition  de  la  pré- 
rogative qui  s’y  trouve  établie  au  prolit  du  propriétaire  de 
la  surface.  Et,  ce  qui  est  bien  plus  décisif,  il  y a la  discus- 
sion elle-même  du  Conseil  d’Ëlat  qui  achève  de  lever  tout 
doute  a cet  égard.  Dans  la  séance  du  10  octobre  1809,  à 
l’occasion  de  l’art.  17  de  la  quatrième  rédaction,  qui  cor- 
respond à l’art.  Il  de  la  loi,  et  non,  comme  le  dit  par  erreur 
Locré,  a l’occasion  de  l’art,  lî>  qui  se  réfère  au  titre  des 
carrières , et  auquel  ne  peuvent  s’appliquer  les  termes  de 
la  discussion  (I),  l’archichancelier  dit  que,  dans  des  obser- 
vations qui  lui  avaient  été  remises,  on  demandait  que  la 
disposition  ne  fût  pas  étendue  aux  enclos  construits  depuis 
l’exploitation  commencée;  mais  , après  les  observations  de 
MM.  de  Ségur  et  liegnaud  de  Saint-Jean  d’Angély  sur  les 
inconvénients  qu'entraînerait  une  semblable  restriction  , 
l’article  fut  conservé  dans  toute  la  généralité  de  ses  termes 
et  sans  celte  restriction  (2).  Ainsi,  le  législateur  a bien  en- 
tendu que  la  question  de  date  des  clôtures  murées  et  des 
habitations  ne  dût  avoir  aucune  influence  sur  l’application 
de  l’art.  11. 

Telle  est  la  législation.  Mais  considérée  en  soi  et  au  point 
de  vue  des  principes,  cette  solution  est-elle  bien  h l’abri  de 
toute  critique?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Et  d’abord  on 
comprend  que  l’art.  11  reçoive  son  application  par  rapport 


(1)  V.  Delebecque,  1.  2,  n°7it,en  noie, 
(t)  Y.  I.oerc,  u-gi» i.  sur  let  ruine»,  p.  ISÏ. 
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aux  habitations  ou  constructions  établies  lors  de  la  conces- 
sion, parce  que  ces  habitations  ou  constructions  étant  con- 
nues, le  demandeur  en  concession  sait  de  suite  quelles  entra- 
ves doit  rencontrer  l’exploitation,  et  que  dès  lors  c’est  à lui 
d’agir  en  conséquence.  Mais  les  circonstances  ne  sont  plus 
lesmémes  quand  ils’agit  d’établissements  créés  apres  la  con- 
cession : les  entraves  nouvelles  qui  surgissent,  le  conces- 
sionnaire n’a  pas  été  à meme  de  les  apprécier  en  pleine  con- 
naissance de  cause  avant  d’entrer  dans  son  entreprise  : or, 
n’y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  très-dur  h placer  ainsi  ce 
concessionnaire  qui  court  déjà  tant  de  chances  de  ruine, 
sous  le  coup  d’obstacles  et  d’inconvénients  qui  n’ont  pu  être 
de  sa  part  l’objet  de  calculs  précis  et  contre  lesquels  il  ne  lui 
a pas  été  permis  de  se  prémunir? 

Il  y a déjà  là,  suivant  nous,  un  préjugé  grave  contre  le 
système  du  législateur.  Mais  serrons  de  plus  près  la  ques- 
tion, en  remontant,  pour  la  résoudre,  aux  principes  juri- 
diques qui  dominent  ici  la  matière. 

Sans  aucun  doute  le  fait  de  la  concession  n'a  pas  eu  pour 
résultat  d’enlever  au  propriétaire  de  la  surface  l’exercice 
des  droits  qui  sont  les  attributs  essentiels  et  ordinaires  du 
droit  de  propriété  lui-même  : ainsi,  par  exemple,  ce  pro- 
priétaire peut  toujours  cultiver,  planter,  creuser  des  puits, 
se  clore  et  bâtir,  et,  à cet  égard,  nous  nous  écartons  com- 
plètement d’une  doctrine  exagérée,  émise  par  M.  Rey  (1), 
et  d’après  d'après  laquelle  la  concession  d’une  mine  don- 
nerait à tout  concessionnaire  le  droit  exorbitant  d’exiger 
lestatu  quode  la  surlace.  Non,  quoique  superposée  h la  mine 
la  propriété  de  la  surface,  dont  les  droits  ont,  dans  les  dis- 
cussions du  Conseil  d’État,  si  vivement  préoccupé  la  pen- 
sée de  l Empereur,  n’a  pas  été  asservie  à ce  point  à la  pro- 


1 1)  V.  son  ouTrage  déjà  cité,  de  la  Vropriile  des  miVs,  p.  iï,7  olsoiv.,  cl  ,;a 
bisserial.  sur  l'art.  1 1 , | p/usi'm. 
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priété  souterraine;  elle  n’en  reste  pas  moins  une  propriété1 * 3 4 5 
dans  le  sens  de  l'art.  541  C.  Nap.  (1),  susceptible,  après 
comme  avant  la  concession,  de  tous  les  modes  en  usage 
pour  l’utiliser  et  la  mettre  en  valeur  selon  sa  destination. 
Seulement,  la  circonstance  qu’elle  se  trouve  désormais  su- 
perposée à une  autre  propriété  immobilière,  fait  naître,  d’a- 
près la  force  même  de  la  situation,  la  faculté  pour  les  con- 
cessionnaires de  se  prévaloir,  vis-à-vis  des  propriétaires 
de  la  surface,  du  droit  d’enclave  qu’a  consacré  l'art.  682 
C.  Nap.  (2),  ei  auquel  se  réfèrent  les  art.  13  et  11  de  la 
loi  spéciale  de  1810.  « Les  mines,  a fort  justeraeut  fait 
« remarquer  Stanislas  de  Girardin  (3),  sont  doublement 
« enclavées  : le  corps  de  la  mine  est  dans  le  sein  de  la 
« terre,  on  ne  peut  y arriver  que  par  des  puits,  et  ces  puits 
« eux-mêmes  sont  ordinairement  dans  l’intérieur  des 
« terres.  » L’exercice  de  ce  droit  d’enclave,  sans  lequel  les 
mines  concédées  seraient  d’une  éternelle  inutilité,  se  réalise 
par  des  travaux  établis  à la  surface,  sauf  indemnité,  et  con- 
stitue à la  charge  de  la  propriété  une  servitude  légale  qui 
prend  naissance  du  jour  où  la  propriété  minière  elle-même 
prend  naissance  par  la  concession  (1).  Voilà  les  rapports 
vrais  qui  s’établissent  tout  d’abord  entre  les  deux  propriétés 
en  présence  desquelles  nous  raisonnons. 

Mais  n'esl-il  pas  maintenant  évident  que  la  prohibition  de 
l'art.  11  contient  une  dérogation  à ce  régime  légal,  sous 
l’empire  duquel  se  trouvent  respectivement  placées  les  deux 
' propriétés?  Dès  lors  peut-il  dépendre  du  propriétaire  de  la 


(1)  V.  cet  article,  plus  haut,  p.  lit. 

(ï)  V.  cet  article  p.  346,  en  note. 

(3)  V.  ljapp.  au  Corps  législ.  ( Juritp . gin.,  Se  édit.,  v°  Mmes,  p.  6Î4,  n”  Î7). 

(4)  « L'octroi  de  la  coucession,dit  aussi  M.  de  Fooi  (Points  fondamentaux,  etc., 

p.  316,  frappe  la  superficie  de  la  servitude  de  laisser  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires a l'exploitation  de  la  propriété  nouvelle  & laquelle  il  donne  naissance.  » 
V.  aussi  M.  Key,  Journ.  îles  mines,  numéro  du  30  janvier  186i,  p.  74  et  suiv. 
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surface,  eu  construisant,  après  la  concession,  des  clôtures 
murées  ou  des  habitations  sur  son  terrain,  de  créer  h son 
gré  des  obstacles  à l’exercice  du  droit  d’enclave  qui,  de  règle 
générale,  existe  au  profit  des  concessionnaires? En  d’autres 
termes,  peut-il  dépendre  de  ce  propriétaire  de  la  surface 
d’exonérer  plus  ouvmoins,  par  son  fait,  la  propriété  super- 
ficiaire  de  la  servitude  légale  dont  elle  est  grevée  en  faveur 
delà  propriété  souterraine?  Non,  l’équité  s’y  oppose,  et  non- 
seulement  l'équité,  mais  encore  le  droit  civil  commun  qui 
en  est  l’écho  fidèle,  et  dont  une  disposition,  de  tout  point 
applicable  h l’çspèce,  est  conçue  en  ces  termes  : C.  Nap., 
art.  701  : « Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
« (ici  le  propriétaire  de  la  surface  débitrice  envers  la  mine 
« de  la  servitude  d'enclave)  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à en 
u diminuer  l'usage  ou  à le  rendre  plus  incommode.  — Ainsi, 

< il  ne  peut  changer  f état  des  lieux , ni  transporter  l’exercice 
« de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle 
« a été  primitivement  assignée....  (1).  » 

Tels  sont  nos  principaux  motifs  pour  regretter  qu’il  n'ait 
pas  été  donné  suite  h la  réclamation  transmise  au  Conseil 
d’Étal  par  l’archichancelier,  et  qui  demandait  que  la  pro- 
hibition de  l’art.  11  fût  restreinte  au  seul  cas  où  les  habita- 
tions et  clôtures  murées  ont  été  établies  par  le  propriétaire 
de  la  surface  antérieurement  à la  concession. 

En  dernière  analyse,  et  pour  mieux  mettre  en  lumière  *•»»■»«  «f  i» 

. . . . rapport*  cuire  la 

notre  opinion,  non-seulement  sur  la  question  particulière  propriété  «upera- 

, . ....  ci*ir»  p'°- 

que  nous  examinons,  mais  sur  la  question  plus  générale,  a ptieicsouierr.ine. 

laquelle  se  relie  eette  dernière,  des  rapports  entre  la  pro- 
priété de  la  surface  et  la  propriété  souterraine,  nous  la  ré- 
sumerons dans  les  propositions  suivantes: 


(1)  Avons-nous  besoin  de  faire  ob.ier.vcr  que  cet  art.  701,  quoique  placé  sous 
la  rubrique  è:s  Servitudes  itMics  pur  le  fait  i le  l'homme,  s'applique  à toute»  leu 
servitudes,  quelles  que  soient  leur  origine  et  la  cotise  de  leur  établissement. 
C’eut  là  un  point  incontestable  et  incontesté.  V.  M.  Demolomhe,  t.  K,  n“ 891 . 

22 
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1*  La  concession  d’une  mine  ne  trappe  pas  la  surface 
d’interdit  : le  propriétaire  de  cette  surface  peut  toujours, 
conformément  à la  destination  naturelle  du  sol,  cultiver, 
planter,  creuser  des  puits,  bâtir  et  se  clore,  et  en  cela,  nous 
le  répétons,  nous  repoussons  complètement  le  système  trop 
absolu  de  M.  Hey  qui  conclut  au  statu  quo  de  la  surface, 
c’est-à-dire  à l’asservissement  de  cette  surface  à la  propriété 
souterraine,  et  qui  qualifie  meme  en  conséquence  la  pro- 
priété superticiaire  de  vassale  de  celle  de  la  mine  (I)  ; 

2°  Mais  maintenant  la  propriété  superûciaire  se  trouve 
modifiée,  quant  à l'étendue  des  droits  quelle  confère,  par 
suite  du  fait  de  sa  superposition  à une  autre  propriété,  celle 
de  la  mine  qui  est  son  égale,  et  participe  à la  même  inviola- 
bilité; en  conséquence,  le  propriétaire  du  sol  qui  continue, 
selon  sou  droit,  de  se  livrer  aux  actes  usuels  de  la  propriété, 


(I)  V.  son  article  dans  le  Journ.  des  mines  du  27  fév.  1862,  p.  122.  — Celte 
doctrine  de  M.  Hey  a été  d’avancere futée  par  M.  le  procureur  général  Dupin 
dan?  les  conclusions  sur  l'affaire  des  mines  de  Couzon  (V.  plus  haut,  p.  159  et 
suiv.)  : «Si  telle  était,  a dit  ce  savant  magistrat,  la  conséquence  d'une  conces- 
sion de  mines*  qu’elle  imposât  le  statu  quo  à la  superficie,  il  n'en  résulterait 
pas  seulement  un  dommage  privé  parTinterdiction  de  bâtir,  mais  tout  le  péri- 
mètre souvent  très-étendu  d’une  concession  de  raines  serait  frappé  delà  même 
interdiction.  Les  habitations  ne  pourraient  plus  se  multiplier  et  s’agglomérer. 
On  défendrait  de  bâtir  une  église,  parce  que  lo  clocher  chargerait  trop  la  mine, 
d’établir  des  cimetières  pour  y ensevelir  les  morts,  parce  qu'il  faudrait  creuser 
le  terrain.  L'Etat  serait  destitué  du  droit  de  sillonner  ce  territoire  par  des  routes 
nouvelles  : ce  serait  en  un  mol  le  désert  imposé  dans  tout  le  périmètre  de  la 
concession,  à moins  que,  pour  chaque  oeuvre  nouvelle,  les  particuliers,  les<om- 
munes,  l’Etat  ne  vinssent  demander  à prix  d’argent  le  consentement  des  con- 
cessionnaires du  la  mine  qui  exerceraient  ainsi  sur  le^  sol  une  espèce  de  suze- 
raineté. Ou  je  m'abuse,  ou  telle  ne  peut  pas  être  la  condition  de  ceux  qui 
habitent  et  exploitent  le  sol,  c’est-à-dire  de  l'humanité  tout  entière  vis-à-vis 
des  propriétaires  souterrains  des  mines...  » La  jurisprudence,  au  reste,  a juste- 
ment sanctionne  ce  droit  que  conservent,  u^rcs  la  concession,  les  propriétaires 
de  la  surface,  d'user  et  de  jouir  du  sol,  conformément  à sa  destination  natu- 
relle, et  spécialement  d’y  bâtir  (V.  dans  ce  sens  notamment  Req.  17  juin 
1857,  a (T.  Chagot  et  coqjp.  C.  Trémcau,  D.  P.  57.  I.  275);  V.  aussi 
MM.  Dalloz,  Jurisp.  gén  , nouv.  édit.,  v°  Mines,  n°  20.>. 
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comme  l'État  qui,  posterieurement  aussi  à une  concession, 
userait  du  droit  qu’il  a conservé  d’établir  des  routes,  des 
canaux,  etc.,  dans  le  périmètre  de  cette  concession,  doivent 
éventuellement  une  indemnité  aux  concessionnaires  pour 
tout  préjudice  que  ceux-ci  éprouveraient  par  suite  des  chan- 
gements survenus  à la  surface  ; sous  ce  rapport,  nous  nous 
écartons  également  d’un  autre  système,  tout  aussi  absolu  en 
sens  inverse  que  celui  de  M.  Rey,  qui,  affranchissant  la  sur- 
face de  toute  obligation  éventuelle  envers  la  mine,  asservit, 
au  contraire,  la  propriété  souterraine  h la  propriété  superd- 
ciaire  (I) 5 

3"  De  même  que  les  propriétaires  de  la  surface  ne  peuvent, 
par  suite  de  la  superposition  des  deux  propriétés,  exercer 
leurs  droits  de  propriété  sur  le  sol  que  sauf  indemnité,  le  cas 
échéant,  envers  les  concessionnaires,  de  même  ceux-ci  ne 

f 

peuvent  exercer  non  plus  les  droits  inhérents  h la  propriété 
souterraine  que  sauf  également  la  même  obligation  envers  les 
propriétaires  de  la  surface  (2).  Une  application  particulière 
de  celte  troisième  règle  est  que  si  un  concessionnaire  cause 
par  suite  des  travaux  de  sa  mine  l'éboulement  d une  maison 
bâtie  par  le  propriétaire  de  la  surface,  même  postérieure - 
ment  h la  concession,  il  encourt  vis-à-vis  de  ce  propriétaire 
du  sol  qui,  en  construisant  ladite  maison,  n’a  fait  qu’user 


(1)  V.  dans  ce  sens  Cass.  3 mars  1RII,  rapporté  plus  haut,  p.  1S3  et  suif. 
Notre  point  de  départ,  dans  toute  cette  matière  si  délicate,  est  que  les  rapports 
respectifs  dos  deux  propriétés  superposées  doivent  (tro  régis  par  le  principe  de 
la  plus  stricte  égalité.  Or  si  le  principe  d’égalité  exige  qu'APHés,  comme  avant 
la  concession,  le  propriétaire  de  la  surface  soit  maioténu  dans  le  droit  d'exercer 
sur  le  sol  les  actes  usuels  et  ordinaires  de  la  propriété  (de  cultiver,  piauler, 
creuser  des  puits,  bAtir,  etc.),  il  exige  avec  la  mémo  autorité  (ét  c’est  ce  que 
nous  a paru  méconnaître  M.  Dupin  dans  l'aflairc  précitée  des  mines  de  Couioa) 
que  ce  propriétaire  de  la  surface  ne  puisse  faire  valoir  sa  propriété  al'  ntiai- 
sif.nt  d’une  autre  propriété  aussi  sacrée  que  la  sienne,  la  propriété  de  la  mine. 

(2)  C’est  toujours  li,  ce  nous  semble,  une  conséquence  rigoureuse  de  l’égalité 
(equafüfis)  qui  doit  être  maintenue  cotre  la  propriété  de  la  surface  et  la  pro- 
priété de  la  mine. 
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d’un  droit  resté  entre  ses  mains,  la  mêûie  responsabilité 
que  s'il  s’agissait  d’édifices  construits  lors  de  la  conces- 
sion (1). 


(I)  Conf.  Bruxelles,  5 nov.  1888,  cité  par  M.  Aug.  Bury,  Tr.  de  la  législ.  des 
mines,  t.  I,  n°  607  ; Req.  17  juin  1857  (D.  P.  57. 1 . 875)  précité,  et  sous  ce 
dernier  arrêt,  Dijon,  St  août  1856  : c’est  aussi  ce  qu’enseignent  Delebecque,  t.  8, 
n»*  7*1  et  suit.,  et  MM.  Richard,  n»  150;  Peyret-Lallier,  t.  1,  n“871  et  suis.  ; 
Dalloz,  Jurisp.  gin.,  noue,  édit.,  t»  JUtnrs,  n°  805  ; Cotelle,  1. 1,  n»  189  ; Aug. 
Bury, toc.  cil.  Unevoix  isolée,  celle  de  M.  Rey  (V.  notamment  son  ouvrage  intitulé 
de  la  Propriété  des  mines  cl  de  ses  con si qucncts,  p.  555  et  suiv.),  s’est  élevée  contre 
cette  doctrine,  qui  repose  non-seulement  sur  l’équité,  mais  surles  textes  mêmes 
delà  loi  de  1810,  où  il  n'est  fait  aucune  distinction,  quant  aux  mesures  et  dispo- 
sitions prises  en  leur  faveur,  entre  les  édifices  construits  antérieurement  et  ceux 
construits  postérieurement  à la  concession  (V.  les  art.  11,  15,  *7,  50  de  cette 
loi).  C'est  à tort  d'ailleurs  que  M.  Roy  (lac.  cil.)  a invoqué  à l'appui  de  son  opinion 
un  considérant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5 mars  18*1,  intervenudans 
l'affaire  des  mines  de  Couzon(V.  cet  arrêt  plus  haut,  p.  185  et  suiv.),  où,  dit-il, 
« tous  travaux  nuisibles  a l'exploitation  de  la  mine  sont  interdits  apres  la  con- 
te cession.»  Voici  ce  considérant  : «Attendu  que  si,  nonobstant  lacoocession  de 
« la  mine,  les  droits  inhérents  A U propriété  de  la  surface  restent  entiers,  con- 
« formément  à l'art.  5<*  c.  ci».,  il  ne  s’ensuit  pas  que  le  propriétaire  de  la 
« surface  ail  le  droit  de  pratiquer  des  travaux  nuisibles  à l'exploitation  dans 
« l'étendue  de  son  périmètre.  » Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  faire  remarquer 
qne  ce  considérant  présente  quelque  chose  d’assez  contradictoire  (V.  plus 
haut,  p.  18*,  en  note);  mais  enfin,  pris  tel  qu’il  est,  a-t-il  la  portée  que 
M.  Rey  lui  attribue?  C’est  ce  que  nous  contestons.  Ce  considérant  ne  doit  pas 
être  isolé  des  autres,  et  tout  arrêt  doit  être  interprété  sccundum  subjectam  male- 
riam  : or  la  question  soumise  à la  Cour  n’était  pas  celle  de  savoir  si,  posterieu- 
rement à une  coocession,  la  faculté  qui  appartient  au  propriétaire  du  sol  d’user 
et  de  jouir  de  la  surface  conformément  à sa  destination  naturelle,  et  à l’État  d’y 
établir  un  chemin  de  fer,  devait  être  prérenlirrmenl  supprimée  comme  pouvant 
être  nuisible  à une  mine,  mais  bien,  ce  qui  est  tout  different,  si  lorsque  ces  tra- 
vaux une  fou  effectués  ou  en  voie  d'exécution  causent  du  préjudice  à cette 
mine,  le  propriélaire  du  sol  ou  l'Etal  (dans  l’espèce,  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  subrogée  aux  droits  et  aux  obligations  de  l'Etat)  doit  une  indemnité  aux 
exploitants.  L’arrêt,  nous  l’avons  vu,  a décidé  quo  celle  indemnité  est  due,  et, 
loin  de  venir  à l’appui  du  système  absolu  de  M.  Rey,  il  ne  fait  donc,  au  con- 
traire, que  sanctionner  la  doctrine  qu’âpres  la  concession  le  propriétaire  du 
sol  ne  se  trouve  pas  destitué  du  droit  de  faire  tous  les  actes  qui  constituent 
l’exercice  usuel  et  ordinaire  de  la  propriété,  sauf  seulement  indemnité  éven- 
tuelle envers  l’exploitant  pour  le  préjudice  que  celui-ci  éprouverait  par  suite  de 
ces  actes.  L’opinion  excessive  de  M.  Rey  est,  au  reste,  en  parfaite  harmonie 
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4°  Le  droit  qu’ont  les  concessionnaires  de  se  désenclaver 
sauf  indemnité  envers  les  propriétaires  du  sol,  et  qui  con- 
stitue pour  la  surface  une  servitude  légale  dont  elle  est 
grevée,  trouve  un  obstacle  absolu  dans  la  prohibition  de 
l’art.  H : il  eût  été  logique  et  rationnel  d’affranchir  le  droit 
des  concessionnaires  de  cette  entrave,  toujours  en  réservant 
la  question  d’indemnité,  pour  le  cas  où  les  propriétaires  de 
la  surface  n’auraient  établi  leurs  habitations  ou  clôtures 
murées  que  postérieurement  à la  concession. 

Passons  h d’autres  questions.  — En  supposant  maintenant 
que  les  habitations  et  clôtures  murées,  et  le  terrain  situé  k mu  i«*  tr»T»m  a 

U distance  probi- 

moins  de  100  mètres,  appartiennent  à la  même  personne,  le  bée  e»i  «p«re  du 

...  , , . ..  , , • , 1 , . i habitation»  p«r  an 

propriétaire  de  la  surface  peut-il  se  prévaloir  de  la  prohibi-  chemin  publie? 
lion  de  l’art.  11,  alors  que  le  lieu  où  il  s'agit  d’établir  les 
travaux,  a la  distance  prohibée,  est  séparé  des  habitations  ou 
clôtures  murées  par  un  chemin  public?  La  Cour  de  Lyon, 
par  son  arrêt  déjà  cité  du  7 décembre  1849,  et  la  Cour  de 
Dijon,  par  deux  arrêts  également  précités  du  3 mai  1830  et 
du  13  juillet  1833,  ont  admis  la  négative;  mais  la  Cour  su- 
prême ayant  eu  à statuer  sur  la  question,  par  suite  des  pour- 
vois formés  contre  deux  de  ces  arrêts,  s’est  encore  ici  pro- 
noncée dans  le  sens  contraire  à la  liberté  des  travaux  des 
mines  ; ainsi,  elle  admet  que  la  circonstance  qu’il  existe  un 
chemin  pub!ic(une  route  nationale)  entre  le  terrain  sur  lequel 
les  sondages  sont  pratiqués  et  les  habitations  ou  clôtures 
murées,  n’est  pas  un  obstacle  à l’application  de  la  disposition 
prohibitive  de  l’art.  Il  (1),  et  le  motif  qu’elle  en  donne, 


avec  te  principe  qui  lui  sert  de  point  de  départ  pour  régler  les  rapports  res- 
pectifs des  propriétés  superposées  : ainsi,  il  prétend  (. Journal  des  mines,  n°  du 
9?  fér.  1862,  p.  122)  qn 'après  la  concession  la  propriété  delà  surface  «doit 
« être  grevée  d'une  servitude  permanente  et  perpétuelle  et  ne  peut  plus  être 
a qu'une  propriété  précaire  subordonnée  a tous  les  travaux  de  la  üine.  » 
(t)  V.  les  arrêts  de  cassation  du  28  juill.  1852,  ait.  Nicolas  C.  Sibertière,  et 
18  mai  1856,  même  affaire,  que  nous  avons  eu  déjà,  sous  un  autre  rapport, 
occasion  de  critiquer  (D.  P.  53. 1.  107,  et  56.  1. 209). 


Digitized  by  Google 


— 3*2  — 

dans  les  considérants  de  l’arrêt  du  28  juillet  1832,  est  que  le 
mot  attenant,  employé  dans  l'art.  1 1 , n’emportant  que  l’idée 
du  voisinage,  « il  est  indifférent,  dès  lors,  que  la  propriété 
« bâtie  soit  séparée  par  un  chemin  public  de  la  propriété 
« exploitée,  puisque  cette  circonstance,  loin  de  diminuer  les 
« inconvénients  du  voisinage,  peut,  en  facilitant  l’exploitation 
« de  la  mine,  aggraver  le  trouble  dont  la  loi  a voulu  garantir 
« le  propriétaire  do  l’exploitation.  » Cette  solution  est 
adoptée  par  MM.  Peyret-Lallier  (1)  et  de  Fooz  (2).  Mais  nous 
ferons  observer  qu’elle  ne  se  concilie  guère  avec  le  sens 
grammatical  que  comporte  le  mot  attenant  dans  l’art.  11  ; 
nous  comprenons  que  l’on  puisse  prétendre,  comme  on  l’a 
fait,  que  ce  mot  n’implique  pas  l’idée  d’un  droit  do  pro- 
priété sur  le  terrain  auquel  il  se  réfère,  mais  l’on  ne  peut  au 
moins  nier  qu’il  implique  l’idée  de  contiguïté  de  ce  terrain 
par  rapport  aux  habitations  et  clôtures  murées  : or,  y a-t-il, 
à proprement  parler,  contiguïté  lorsqu’un  chemin  public  est 
venu  s’interposer  entre  le  terrain  où  s’établissent  les  travaux 
et  l’habitation  ou  la  clôture  murée?  Indépendamment  de 
cette  objection  tirée  du  sens  grammatical,  il  y a encore  ici 
cette  considération  à faire  valoir  en  faveur  de  la  liberté  des 
travaux  des  mines,  a savoir  que,  lorsqu'un  chemin  public, 
surtout  un  chemin  de  fer,  est  venu  couper  une  propriété  à la 
distance  de  moins  de  100  mètres  des  habitations  et  clôtures 
murées,  la  tranquillité  du  domicile,  du  chez  soi,  est  telle- 
ment compromise  par  ce  seul  fait  que  le  but  en  vue  duquel  le 
législateur  a établi  la  prohibition  de  l’art.  11  ne  peut  plus 
être  atteint,  et  que  dès  lors,  il  n’y  a plus  le  même  motif  ici 
de  laisserles  explorateurs  et  les  concessionnaires  sous  le  coup 
de  cette  prohibition. 

p««,  i'u  s'agit  Proudhon  (3)  enseigne  que  la  prohibition  de  l’art.  11  ne 

(t)  T.  t,  n*  16Î. 

(ï)V.  Peinis  fondamentaux  de  laleqitl.  des  rame». 

(S)  V.  Tr.  du  dorai) me  de  froprütt,  t.  ï,  n°  754. 
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s'applique  pas  au  cas  où  il  s’agirait  d'un  enclos  entouré  de 
murs,  que  le  propriétaire  aurait  isolément  établi  au  milieu 
d une  campagne,  sans  accompagnement  d’aucune  maison 
d'habitation  : « Attendu,  dit  ce  jurisconsulte,  que  les  auteurs 
« de  la  loi  n’ont  voulu,  par  l’art.  1 1 . autre  chose  que  pour- 
« voir  aux  agréments  et  aisances  des  maisons  d’habitation, 
< dont  les  clôtures  environnantes  et  les  jardins  qui  y sont 
« renfermés  ne  sont  que  les  accessoires  et  ne  forment  qu’un 
« mente  tout  avec  les  autres  parties  du  domaine  occupé  par 
« le  mailre  de  l’habitation  ; que,  d'ailleurs,  il  s’agit  ici  d'un 
« droit  de  servitude  trop  exorbitant  pour  être  étendu, par 
« aucune  interprétation  de  similitude  ou  de  comparaison 
* d’un  cas  à un  autre;  » Mais  toute  cette  argumentation 
tombe,  suivant  l’obscnalion  de  MM.  Dalloz  (I),  devant  le 
texte  précis  de  la  loi  qui  a formellement  établi  la  prohibi- 
tion, non-seulement  en  faveur  des  habitations,  mais  encore 
en  faveur  des  enclos  murés  et  des  jardins.  « Il  n’est  point 
« fait  d’exception,  continuent  les  mêmes  auteurs  (2),  pour 
« le  cas  où  ces  enclos  murés  ne  seraient  accompagnés  d'au- 
u cuite  habitation,  et,  lorsque  le  législateur  s’est  expliqué 
« d'ufte  manière  aussi  catégorique,  il  faut  bien  admettre  les 
« conséquences  littérales  qui  découlent  du  texte  même  (3).» 

Une  autre  question  de  détail  a été  soulevée  en  Belgique, 
celle  de  savoir  si  les  cours  et  jardins  dont  il  est  fait 
mention  dans  l’art.  1 1 doivent  ou  uon,  pour  être  garantis 
par  la  prohibition  qu'établit  cet  article,  être  murés.  Deux 
arrêts  de  la  cour  de  Liège,  en  date  des  16  janvier  1831  (i) 
et  28  avril  1833  (5),  ont  décidé  que  les  mots  cours  et  jar- 


d’un  enclos  muré 
cUhli  au  milieu 
d’une  ‘campagne 
uns  arcompagne- 
menl  d’une  maiaen 
d'habitation? 


Quid  des  cours 
et 

jardins  non  murés  ? 


(1)  V.  Juri$j>.  gin.,  2e  édit.,  v°  Mines,  n°  161. 

(2)  Ibid. 

(5)  Conf.  Cass.  belg.  10  fé?.  1854,  cité  plus  bas  p.  544,  (s<olut.  implicite, 
motifs):  V.  aussi  dans  le  même  sens  MM.  Et.  Dupont,  t.  1,  p.  512;  Peyret- 
Lallier,  n*  171,  cl  Aug.  Bury,  n°  580. 

(4)  V.  Pâiicritie  belge,  1851.  2.  lût  ; Belgique  jwlic.,  1851,  t.  9,  p.  516. 

(5) V.  Poste rine  belge,  1855.  2.  526;  Iktgbjne  jut/tc.,  1852,  t.  10,  p.  1552. 
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La  prohibition  s’ap- 
pliqueaox  travaux 
antérieur»  comme 
4 ceni  postérieurs 
à la  concession. 


dins,  qui,  dans  l’art.  1 1 , suivent  ceux-ci  : enclos  mu  rés,  sont 
énoncés  après  des  mots  génériques  et  semblent  ne  désigner 
que  des  espèces  qui  doivent  être  dans  les  mêmes  condi- 
tions (1).  Mais  nous  préférons  l’interprétation  grammaticale 
qu’a  sanctionnée  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  belge  du 
10  février  1854  (2),  et  d’après  laquelle  ce  membre  de 
phrase  endos  murés,  cours  ou  jardins,  exprime,  dans 
l’art.  11,  trois  catégories  distinctes  de  propriétés,  les  deux 
dernières  comprenant  foutes  cours,  tous  jardins,  sans  dis- 
tinction et  sans  condition,  quelle  que  soit  leur  étendue  su- 
perficielle, et  spécialement  les  jardins  qui,  n étant  pas  clos 
de  murs,  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  enclos 
murés  (3). 

11  est  bien  entendu  que,  d’après  les  termes  mêmes  de 
l’art.  1 1 , différents  sous  ce  rapport  de  ceux  employés  par  le 
législateur  de  1791,  la  prohibition  qui  s’y  trouve  portée 
se  réfère  non-seulement  aux  travaux  postérieurs  à l’acte 
de  concession,  mais  encore  aux  travaux  antérieurs,  c’est-à- 
dire  à ceux  qui  sont  exécutés  par  le  permissionnaire  (4)  : le 
motif,  tiré  du  respect  dû  au  domicile  des  citoyens,  à l’asile 
de  leurs  jouissances  domestiques,  s’applique,  en  effet,  dans 
l’un  et  l’autre  cas.  On  a remarqué  qu’indépendamment  de 
ce  motif  il  y en  avait  toutefois  un  autre  pour  faire  prévaloir 
par  la  prohibition  dont  il  s’agit  les  droits  de  la  propriété 
foncière,  sur  ceux  des  simples  permissionnaires  : dans  le 
cas  de  recherches.  « la  propriété  delà  mine  telle  qu’elle  est 
« constituée  par  la  loi,  dit  fort  justement  à cet  égard 


(1)  Conf.  M.  dp  Fooz,  p.  138. 

(2)  V.  Vasicrisic  litige,  1851.  1.  00;  Belgique  judk.,  1854,  l.  12,  p.  673. 

(5)  Conf.  M.  Aug.  Bury;  n°  579. 

(i)  Conf.  Cass.  21  arr.  1824,  aff.  Duboucbct  (D.  P.  23.  1.  223,  et  Jurup. 
gtu  2'  édit.,  v°  il  inet,  n°  156);  V.  au  s.-i  MM.  Peyret-Lallier,  1.  1,  n”  170; 
Bavon,  Dissertât.,  p.  15  et  16;  Dalloz,  cil.  toc.,  n°  160  ; Delebecque,  1.  2, 
n*  782;  Fourcade-Prunet,  Thèse , p.  92  et  93; Et.  Dupont,  t.  l,p.  309  et  sui». 
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« M.  BayoB  (1),  n'existe  pas  encore;  cette  faveur,  qui 
o s’attache  h son  principe,  ne  peut  donc  être  invoquée  : la 
et  propriété  foncière  est  seule  en  jeu  en  présence  d’une 
« simple  éventualité,  en  présence  de  recherches  qui  peuvent 
« être  infructueuses,  et  ne  laisser  souvent  après  elles  d’autres 
€ traces  que  celles  des  dégradations  des  terrains  sur  les- 
« quels  on  les  a pratiquées.  » 

Signalons,  au  reste,  en  terminant,  une  différence  de  ré- 
daction entre  l’art.  H de  la  loi  de  1810  et  l’art.  23  qui 
lui  correspond  dans  la  loi  de  1791  : aux  termes  de  ce  der- 
nierarlicle,  les  lieux  réservés  étaient,  après  les  enclos  murés, 
les  cours  et  jardins,  a les  prés,  vergers  et  vignes  attenant 
« aux  habitations  dans  la  distance  de  200  (Aises.  » Fallait- 
il  conclure  de  là  que,  pour  être  protégés  par  la  prohibition, 
les  terrains  attenant  dans  la  distance  de  200  toises  devaient 
être  en  nature  de  près,  vergers  et  vignes,  en  d’autres  termes, 
que  l’interdiction  n’existait  pas,  dans  ce  même  rayon,  rela- 
tivement aux  terres  incultes  ou  aux  terres  arables?  L’affir- 
mative semblait  bien,  il  faut  le  reconnaître,  résulter,  sinon 
du  motif  même  de  la  loi,  au  moins  de  son  texte.  Mais  au- 
jourd’hui, en  présence  de  la  rédaction  de  l’art.  1 1 de  la  loi 
de  1810,  qui  réserve,  sans  en  spécifier  la  nature,  les  terrains 
attenant  aux  habitations  et  clôtures  murées  dans  la  distance 
de  100  mètres,  il  ne  peut  plus  y avoir  de  difficulté  à cet 
égard  : qu’il  s’agisse  de  terres  arables  ou  incultes,  ou  qu’il 
s’agisse  de  prés,  de  vignes  et  de  vergers,  il  sufiit  que  le 
terrain  attenant  à l’habitation  ou  clôture  murée  n’en  soit 
séparée  que  par  une  distance  de  100  mètres  pour  qu’il  y 
ait  lieu  de  le  considérer  comme  compris  dans  les  lieux  ré- 
servés par  la  loi. 


(1)  Loc.  cit. 


La  prohibition  s'ap- 
pliquenu*  terrai  n 
attenants  , quelle 
que  soit  leur  na- 
ture. 


Digitized  by  Google 


— 346  — 


ARTICLE  II. 

DES  CONDITIONS  ET  DES  LIMITES  FIXÉES  PAR  LA  LOI  POI R L'EXER- 
CICE DU  DROIT  D'OCCUPATION  DES  TERRAINS  DE  LA  SURFACE  QUE 
NÉCESSITENT  LES  TRAVAUX  DES  MINES. 


GÉNÉRALITÉS,  DIVISION. 


Fondement 

et 

motifs  du  droit 
d’occupation. 


Les  raines  étant  enclavées  dans  le  sein  de  la  terre,  et  ne 
pouvant  par  cela  même  être  exploitées  sans  qu’il  y ait  lieu 
d’entamer  la  sufface  et  d’y  établir  des  travaux,  le  droit  pour 
les  concessionnaires  d’occuper  celte  surface  pour  les  besoins 
de  leurs  exploitations  se  déduit  nécessairement  de  la  nature 
même  des  choses.  Sans  ce  droit,  les  concessions  de  mines 
seraient  d’une  éternelle  inutilité,  et  par  suite,  l’intérêt  public 
qui  s’attache  a la  mise  en  valeur  du  tréfonds  minéral  serait 
entièrement  compromis.  Si  le  droit  de  faire  cesser  l’enclave 
a dû  être  accordé  par  la  législation  civile  h la  propriété  fon- 
cière ordinaire  (I),  combien  l’établissement  d’un  droit  sem- 
blable était-il  plus  impérieusement  exigé  en  ce  qui  touche 
la  propriété  minière!  D’abord,  le  concessionnaire  d’une 
mine  n’est  pas  libre,  comme  le  propriétaire  d’un 'Champ  h 


(t)  C.  Nap.,  art.  682.  « Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n’a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voi- 
sins pour  l'exploitation  de  «on  héritage,  à la  charge  d'uru.  indemnité  projHirticnnét  an 
dommage  gu  il  peut  occasionner.  » 

Art.  683.  « U passage  doit  régulièrement  être  pris  du  coté  où  le  trajet  est  le  plus 
court  du  fonds  enclavé  à la  voie  publique,  a 
Art.  681.  <i  Néanmoins  il  doit  être  fui  d/ms  l'endroit  le  moins  dommageable  i celui 
sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé.  » 

Art.  683.  « l’action  en  indemnité,  dan s le  cas  préru  pari’art.  682,  est  prescrip- 
tible, et  le  passage  doit  (Ire  continue,  quoique  l’art  ton  en  indemnité  ne  soit  plus  rece- 
vable. » 
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la  surface,  d’user  ou  de  ne  pas  user  de  sa  chose  : il  est  tenu, 
d'après  la  loi  (I),  d’exploiter  la  mine  afin  de  pourvoir  aux 
besoins  des  consommateurs,  et  ce  n'est  même  que  sous  cette 
obligation  qu’il  doit  dès  lors  avoir  tous  les  moyens  de  rem- 
plir, que  la  concession  lui  a été  consentie  par  l’État.  Ensuite 
le  législateur  du  Code  Napoléon,  en  consacrant  au  profit  du 
propriétaire  foncier  le  droit,  dans  le  cas  d’enclave,  d’exiger 
le  passage  sur  le  terrain  d’autrui,  ne  fait  que  donner  satis- 
faction à un  intérêt  privé,  tandis  qu’en  matière  de  mines 
l’exercice  de  ce  même  droit  d'enclave,  sous  forme  d’occu- 
pation des  terrains  de  la  surface,  s'élève  h la  hauteur  d’un 
intérêt  public  qui  se  trouve  directement  en  jeu,  et  qu'il 
s’agit  de  ne  pas  laisser  péricliter  en  même  temps  que  l’inté- 
rêt privé  des  concessionnaires. 

Les  principes  que  l’on  vient  d’établir  conduisent,  au 
reste,  à reconnaître,  non-seulement  que  tout  acte  régulier 
de  concession  soumet, la  superficie  du  sol  h la  nécessité  de 
supporter  tous  les  travaux  qu’exige  l'exploitation  des  mines, 
et  dont  l’exécution  présuppose  le  droit  d’occupation  de  la 
surface,  mais  aussi,  et  d'une  manière  encore  plus  générale, 
que  ce  même  acte  de  concession  soumet  les  terrains  de  la 
surface  b l'obligation  de  souflrir,  sauf  indemnité  dans  les 
cas  prévus,  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du 
service  et  de  la  police  de  l’exploitation.  C’est  lii  un  état  de 
choses  qui  constitue  une  véritable  servitude  légale  imposée, 
dans  un  but  d’utilité  publique,  b la  propriété  supcrliciaireuu 
profit  de  la  propriété  souterraine.  Ces  points  ont  été  posés 
comme  constants  dans  les  considérants  de  deux  avis  du 
conseil  des  mines  de  Belgique  en  date  des  2 sept.  1812  et 
8 oct.  1847  (2),  et  la  sanction  s’en  retrouve  dans  un  arrêt 


(1)  V.  L.  ït  avr.  1810,  art.  i9,  cité  au  chap.  V,  secl.  1,  art.  3;  V.  ausrt 
plu»  haut,  p.  07  et  98. 

(i)  V.  Juris ji.  du  Cons.  As  mines  A Belgique,  par  M.  Cbieora,  t.  t,  p Ht 
et  *21. 


Servitude  legale 
impose 
ii  la  surface 
dans 

l'intérêt  de* mines. 
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de  la  Cour  de  Liège,  du  S mal  1851  (t).  MM.  de  Fooz  (2) 
et  Joussclin  (3) , reprenant  toute  celte  doctrine , lui 
donnent,  comme  nous,  l’intérêt  public  pour  fondement. 
« C’est,  disent-ils,  l’intérêt  public  qui  est  confié  aux  con- 
« cessionnaires  et  qu’ils  sont  chargés  de  faire  valoir  : le  ca- 
« ractère  que  la  loi  devait  dès  lors  attacher  aux  travaux 
« d’exploitation,  c’est  celui  des  travaux  d'utilité  publique.  » 

Le  droit  de  faire  cesser,  au  moyen  de  l’occupation  de  la 
surface,  l’état  de  double  enclave  (dans  le  sens  vertical  et 
dans  le  sens  horizontal)  qui  existe  pour  les  mines,  n’a  pas 
seulement  été  établi  en  faveur  des  exploitants  par  nos  lois 
minières  modernes  ; on  le  trouve  également  sanctionné  au 
nom  de  l’intérêt  public  par  notre  ancienne  législation  des 
mines  : à cet  égard  nous  citerons  d’abord,  pour  le  prouver, 
l’ordonnance  de  Charles  VI  du  30  mai  1*13  où  il  est  dit  que 
les  exploitants  ont  le  droit  de  pratiquer  ’a  la  surface  tous 
travaux  profitables  à leurs  mines,  sauf  indemnité  envers  les 
propriétaires  du  sol,  l’ordonnance  de  Louis  XI  de  sep- 
tembre 1471  qui,  sous  la  même  condition  d’indemnité,  au- 
torise également  les  travaux  de  recherche,  d'ouverture  et 
d'exploitation  de  mines  sur  le  terrain  d'autrui,  et  les  lettres- 
patentes  de  Henri  II  du  10  octobre  1552  qui  consacrent  au 
profit  du  sieur  de  Roberval  et  autres  le  droit  de  « prendre, 
« ès  lieux  qu’ils  verraient  convenables,  terres,  héritages  et 
# ruisseaux  pour  construire,  bâtir  et  édifier  toutes  usines, 
« moulins,  fourneaux,  fonderies,  aflineries  et  maisonnages 
« nécessaires,  tant  pour  eux  que  pour  mettre  en  œuvre, 


(1)  Jurisp.  des  cours  de  Belgique,  1851,  p.  Î39.  - V.  aussi  ordonnance  franraiso 
du  5 déc.  1816  (Ann.  des  mines,  1816.  S.  851)  et  une  décision  du  ministre  des 
Iras.  publ.  du  18  arr.  1850,  citée  au  Kom.  Code  des  mines,  par  MM.  Chicora 
et  Ern.  Dupont,  supplém.,  p.  15. 

(S)  Points  fondamentaux  de  la  ligisl,  des  mines,  p.  516. 

(5)  Des  Servit . d'utilité  publique,  t.  1. 
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« retirer  el  accommoder  les  choses  provenant  desdites  usines 
« et  minières....  en  payant  toutefois  préalablement  la  su- 
« perGcie  des  terres  raisonnablement  selon  que  le  cas  le 
querra  (I)...  »,  et  le  principe,  que  sanctionnent  si  nette- 
rement  ces  anciens  lestes  législatifs,  a été  reproduit  ou 
confirmé  par  tous  les  monuments  subséquents  de  la  légis- 
lation minière  antérieure  b 1789,  et  notamment  par  les 
lettres-patentes  de  François  II  du  29  juillet  1560  et  de 
Henri  III  du  31  janvier  1580,  par  l’édit  de  Henri  IV  de 
janvier  1597  sur  les  mines,  par  les  arrêts  du  Conseil  du  roi 
des  20  juin  1631  et  22  juin  1728,  par  l’édit  de  Louis  XV 
de  septembre  1739  et  par  l’arrêt  du  Conseil  du  14  jan- 
vier 1744  (2).  Remarquons  toutefois  qu’aucun  de  ces 
textes  ne  raisonne,  du  moins  explicitement,  en  présence  des 
cas  où  les  dommages  occasionnés  à la  surface  provien- 
draient, non  des  travaux  extérieurs  des  mines,  mais  des 
travaux  souterrains,  intérieurs  de  ces  mines. 

La  loi  de  1791  et  celle  du  21  avril  1810  n’ont  donc  fait 
que  se  conformer  aux  précédents  les  mieux  établis  de  notre 
législation  minérale  en  accordant  aux  concessionnaires  le 
droit  d’occuper,  sauf  indemnité,  les  terrains  de  la  surface 
pour  y établir  les  travaux  qu’exigent  les  nécessités  de  l’ex- 
ploitation. 

Les  conditions  et  les  limites  de  l’exercice  de  ce  droit 
d'occupation  par  les  concessionnaires  sont  fixées  par  les 
art.  43  et  14  de  la  loi  du  21  avril  1810. — Les  développe- 
ments que  nécessite  l’explication  complète  de  ces  articles 
se  groupent  autour  de  ces  quatre  questions  : 


(I)  V.  ces  textes  dans  l'ouvrage  si  utile  Â consulter  do  M.  E.  Lamé- 
Fleury,  intitulé:  de  la  l/gisl.  mintr.  sous  l'anc.  monarchie,  p.  5,  0,  ti,  15,  il 
et  12.  1 

(î)  V.  tous  ces  textes  toc.  cil.,  p.  29,  52  et  51,  67,  G9  et  suiv.,  97  et  suiv. , 
105  et  suif.,  127,  1 18. 


L'eipli  ration 
des  art.  45  el  44 
comprendra 
quatre  paragraphes. 
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1°  Dans  quels  cas,  et  pour  quels  travaux  peut  avoir  lieu 
l’occupation  de  la  surface? 

2°  Quelles  sont  les  garanties  admises  en  faveur  des  pro- 
priétaires de  la  surface  contre  les  abus  possibles  du  droit 
d’occupation  ? 

3°  Quel  est  le  mode  de  réglement  des  indemnités  dues 
aux  propriétaires  de  la  surface  pour  occupation  de  leurs 
terrains? 

4°  Quel  est  le  mode  de  réparation  des  dommages  et  dé- 
* gâls  accidentellement  causés  à la  surface  par  les  travaux 
intérieurs  des  mines? 

Notre  travail  sur  les  art.  -i3  et  44  de  la  loi  de  1810  sera 
donc  divisé  en  quatre  paragraphes. 

§ »• 

DANS  QUELS  CAS  ET  P OC»  QUELS  TRAVAUX  PEUT  AVOIR  LIEU  L’OCCUPATION 
DE  LA  SURFACE. 


Limite  generale 

de  l'exercice 

du  droit 
d’occupation. 


Une  lacune  se  présente  ici  tout  d’abord  dans  les  disposi- 
tions des  art.  43  et  4i  de  la  loi  du  21  avril  1810  : le  légis- 
lateur, uniquement  préoccupé  de  la  fixation  de  l’indemnité 
ii  payer  aux  propriétaires  de  la  surface  pour  occupation  de 
leurs  terrains,  n’a  point  déterminé  l’étendue  de  ce  droit 
d’occupation,  ni  par  suite  l’étendue  de  la  servitude  légale 
qui  en  résulte  a la  charge  des  fonds  superliciaires.  Mais  per- 
sonne n’a  hésité  a cet  égard  sur  l’application  d'un  principe, 
c’est  que  la  servitude  légale,  à laquelle  donne  lieu  le  droit 
d’occupation  est  en  elle-même  si  lourde,  nonobstant  l’indem- 
nité qui  est  payée  aux  propriétaires  de  la  surface,  elle  vient 
faire  subir  au  droit  de  ccs  propriétaires  une  modification  si 
grave,  que  son  exercice  ne  doit  pas  dépendre  de  la  pure  vo- 
lonté des  concessionnaires,  et  s’étendre  à tous  les  cas  où 
ces  derniers  manifesteraient  l’intention  de  porter  sur  tel  ou 
tel  des  points  de  la  surface  les  travaux  de  leurs  exploitations. 
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Pour  que  les  concessionnaires  puissent  se  prévaloir  du  droit 
d'établir  leurs  travaux  à la  surface  du  sol,  il  faut  que  l'oc- 
cupation soit  nccessat're  ou  directement  utile  à l’exploitation 
de  la  mine.  Ce  n’est  que  dans  cette  limite  que  l’occupation, 
moyennant  indemnité,  de  la  surface  pour  le  service  et 
l’exploitation  des  mines  a pu,  par  motif  supérieur  d'intérêt 
public,  être  érigée  à la  hauteur  d'un  droit  (I). 

Si  les  travaux  à établir  à la  surface  ne  se  rattachaient  pas 
directement  au  service  et  à l’exploitation  de  la  mine,  si  ccs 
travaux  n’en  étaient  pas  des  dépendances  nécessaires  et  im- 
médiates, le  concessionnaire  ne  pourrait  occuper  la  surface 
qu’avec  le  consentement  du  propriétaire  à qui  appartiennent 
les  terrains. 

On  remarquera  que,  pour  les  recherches  de  mines,  comme 
pour  l’exploitation  de  ces  mines  après  concession,  il  faut 
bien  entamer  la  surface  du  sol  quelque  part,  et  y établir 
des  travaux  appropriés.  Le  même  motif,  c’est-à-dire  la  né- 
cessité, a donc  dû  fairet étendre  aux  explorateurs  comme  aux 
concessionnaires  le  droit  d’occupation  : et,  de  fait,  lésait. 
43  et  41,  qui  organisent  ce  droit  d'occupation,  s’appliquent, 
d’après  leurs  termes  mêmes,  à l’une  et  à l’autre  espèce  de 
travaux.  Maintenant  comme  les  travaux  pour  recherches  de 
mines  ne  sont  entrepris  qu'en  vue  d’une  pure  éventualité, 
comme  ils  peuvent  ne  laisser  d’autre  résultat  que  le  trouble 
apporté  à la  propriété  de  la  surface,  il  est  bien  entendu,  à 
fortiori,  que  l’on  devra  exiger  des  explorateurs,  pour  l’exer- 
cice du  droit  d’occupation,  les  mêmes  garanties  que  des 
concessionnaires  (i) . 

La  loi,  en  réglant  sur  la  base  que  l’on  fera  bientôt  con- 
naître l'indemnité  a payer  aux  propriétaires  fonciers  corré- 


Le  droit  d'occupa- 
tion exiale  aussi" 
pour  les  recherches 
des  mines. 


Pour  quels  trn\au 
les 

concessionnaires 


(I)  V.  dans  co  sens  un  Avis  du  Coos.  deô  mines  do  Belgique  du  27  mars 
1850  (Jurisp.,  par  M.  Chicora,  p.  308). 

;'2)  V.  ri  après  le  § 2. 
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peuvent-ils 
uper  ta  surface? 


lalivemenl  au  préjudice  que  leur  fait  éprouver  l'établisse- 
ment k la  surface  des  travaux  des  mines,  indique  clairement 
par  l’emploi  de  ces  derniers  mots  qui  sont  génériques,  que 
le  droit  d’occuper  le  sol  peut  être  largement  exercé  par  les  , 
concessionnaires,  sous  la  seule  condition  bien  entendu  de 
ne  pas  dépasser  les  besoins  nécessaires,  les  exigences  immé- 
diates de  l'exploitation  : ainsi,  nul  doute,  par  exemple,  que 
les  concessionnaires  n'aient  le  droit  d’aller  sur  la  surface 
pour  y faire  des  sondes,  pour  y ouvrir  des  puits  ou  des  ga- 
leries et  pour  y établir  les  machines  pour  l’extraction  des 
minerais  ou  l'épuisement  des  eaux  souterraines,  les  bâti- 
ments, les  haldes  où  se  déposent  ces  matières,  les  canaux 
ou  rigoles  qui  amènent  les  eaux  motrices  ou  par  lesquels 
s’écoulent  les  eaux  d'épuisement  (I)  : un  avis  du  conseil 
des  mines  de  Belgique  a encore  décidé  k cet  égard,  spé- 
cialement, que  l’occupatiou  par  un  concessionnaire  d’un 
terrain  destiné  k l’établissement  d’un  magasin  de  combus- 
tibles, rentre  sous  le  régime  des  art.  43  et  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810  (2). 

En  Belgique,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  jan- 
vier 1849  (3)  a posé  k cet  égard  une  limite  qui  nous 
parait  rationnelle  : c'est  que,  non-seulement  les  travaux 
qui  ne  sont  pas  des  travaux  d'exploitation,  mais  encore 
les  travaux  qui,  ayant  ce  caractère,  ne  se  réfèrent  pas  k 
l’objet  précis  delà  concession, cessent  de  motiver  dans  l’in- 
térêt des  concessionnaires  l’application  des  art.  43  et  44  de 
la  loi  de  1810,  c’est-k-dire  l’exercice  du  droit  d'occupation  : 
par  exemple,  la  concession  a-t-elle  pour  objet  l’exploitation 
d’une  mine  de  houille  ? le  terrain  de  la  surface  pourra  bien, 


(!)  Coof.  MM.  Lamé- Fleury,  p.  45  et  44,  en  noie;  de  Fooz,p.  517. 

(2)  Juritp.,  etc.,  par  M.  Chicora,  p.  52;  V.  aussi  l'Avis  du  Gons.  des  mines 
de  Belgique,  du  27  mars  1850,  ibii.,  p.  308,  et  Jurisp.  gèn.,  nouv.  édit., 
v°  JUtnf.s  , n°  325. 

(3)  Pa$icri$ic  btlge,  1840.  1. 132  ; Iklg.  judic .,  1849,  t.  7,  p.  996. 
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en  vertu  des  articles  précités,  être  occupé  pour  le  dépôt  des 
déblais  provenant  de  la  recherche  ou  de  l’exploitation  de  la 
houille,  mais  non  pour  le  dépôt  des  déblais  qui  provien- 
draient de  la  recherche  et  de  l’exploitation  des  mines  mé- 
talliques faites  dans  les  mêmes  terrains. 

Puisque,  d’après  ce  qui  précède,  les  concessionnaires  sont 
investis  du  droit  d’occuper  la  surface  pour  y établir  les  tra- 
vaux nécessaires  h l’exploitation  de  la  mine,  à plus  forte 
raison  doivent-ils  jouir  du  même  droit,  lorsqu’il  s’agit  de 
travaux  nécessaires  h la  conservation  même  de  la  mine  et  h 
la  sûreté  des  ouvriers,  toujours,  bien  entendu,  h charge 
d’indemnité  envers  le  propriétaire  dont  ils  vont  occuper  le 
terrain  : h cet  égard,  nous  approuvons  complètement  la 
doctrine  de  la  Cour  de  Liège  qui  a jugé,  par  arrêt  du  5 mai 
1841  (AIT.  de  Lamine  C.  la  société  de  Corphalic),  que,  s’il 
est  prouvé  qu’un  étang  formé  par  les  eaux  pluviales  dans  un 
affaissement  de  terrain  est  pour  les  ouvriers  d’une  mine  et 
son  exploitation  une  cause  incessante  de  danger,  la  société 
concessionnaire  a le  droit,  sous  la  condition  de  payer  au 
propriétaire  une  juste  indemnité,  de  pratiquer  dans  ce  ter- 
rain une  galerie  et  un  trou  de  sonde  pour  eh  faire  dispa- 
raître les  eaux  (1).  Deux  avis  du  Conseil  des  mines  de  Bel- 
gique, en  date  des  14  septembre  1838  et  27  mars  1850  (2) , 
semblent,  au  premier  abord,  contraires  h cette  décision  de 
la  Cour  de  Liège  : mais  l'antinomie  n’est  qu’apparente,  et  il 
suflit,  pour  la  faire  disparaître,  de  remarquer  que,  dans  le  cas 
soumis  h la  Cour  de  Liège,  les  concessionnaires,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  réclamés,  ne  dépassaient  pas  le  périmètre 
de  leur  concession,  tandis  que,  dans  les  espèces  sur  les- 
quelles a statué  le  Conseil  des  mines,  il  s’agissait  pour  les 


(1)  V.  Jurisp.  ijcn.,  2°  édit.,  T°  Mmes,  n°  SIS. 

(2)  V.  Chicora,  Jurisp.,  p.  07  et  308. 
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concessionnaires  d’établir  des  travaux  sur  des  terrains  situés 
en  dehors  de  ce  périmètre. 

Le  droit  d’occupation  autorise-t-il  les  concessionnaires  II 
ouvrir  sur  les  terrains  de  la  surface  les  chemins  nécessaires 
au  charroi  du  minerai?  Il  est  d’abord  évident  que,  si  les 
puits  ou  les  galeries  de  mines  n’avaient  absolument  aucune 
issue  sur  la  voie  publique,  les  concessionnaires  pourraient 
se  prévaloir,  comme  tous  propriétaires  d'immeubles,  de  la 
disposition  de  l’art.  68*2  C.  Nap.  (1),  aux  fins  d'être  autorisés 
h établir,  moyennant  indemnité,  un  passage  pour  le  trans- 
port de  leurs  produits,  sur  les  terrains  qui  se  trouvent  in- 
terposés entre  les  lieux  d’extraction  et  la  voie  publique  (2). 
Mais  la  question  est  de  savoir  si  la  loi  spéciale,  appliquant 
les  principes  de  l’enclave  dans  un  sens  plus  large,  ne  les 
a pas  placés  à cet  égard  dans  une  position  plus  favorisée  ; 
en  d’autres  termes,  si  même  lorsque  l’enclavement  n’est  pas 
absolu , mais  lorsque  les  chemins  existants  ne  sont  pas 
propres  aux  charrois  ou  ne  se  trouvent  praticables  qu’avec 
beaucoup  de  difficultés  et  de  perte  de  temps,  les  concession- 
naires ne  jouissent  pas*  dans  l’enctünle  du  périmètre  de 
leurs  concessions,  du  droit  d'établir  des  voies  de  transport 
dans  la  limite  de  ce  qu’exigent  les  besoins  de  1 exploitation. 

L’aflirmative  a toujours  été  admise  sous  l’empire  de 
notre  ancienne  législation  : ainsi,  dans  l’ordonnance  déjà 
citée  du  30  mai  1413  émanée  de  Charles  VI  ou  lit  ce  qui 
suit  : « Voulons  et  ordonnons  que  les  hauts  justiciers, 
* moyens  et  bas,  sous  quelle  juridiction  et  seigneuries  les- 
« dites  mines  sont  situées  et  assises,  baillent  et  délivrent 
« auxdits  ouvriers,  marchands  et  maîtres  desdites  mines, 
« moyennant  et  par  payant  juste  et  raisonnable  prix, chemins 
« et  voies,  entrées  et  issues,  par  leurs  terres  et  pays,  bois, 


(1)  V.  cct  article,  p.  S 16. 

(ï)  Couf.  Méfia,  li  août  1856  (Iklg.)uüc.,t.  15,  p.  16S). 
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« rivières  » : il  serait  inutile  de  reproduire  ici  tous  les  autres 
anciens  textes  qui  investissent  dans  les  mêmes  termes,  c’est- 
à-dire  d’une  manière  générale  et  sans  exiger  que  l’état 
d’enclave  soit  absolu,  les  exploitants  du  droit  d’établir  ainsi 
à la  surface  les  chemins,  voies  et  issues  nécessaires  auxex- 
ploitations.  Ce  principe,  si  constant  dans  notre  ancien  droit, 
nous  le  trouvons  formellement  admis  par  la  loi  de  1791 
(litre  1er,  art.  2o)  (1).  La  loi  qui  nous  régit  actuellement 
n’a  pas  été  explicite  sur  la  question  : mais  nous  n'hésitons 
pas  à émettre  l’opinion  qu'également,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1810,  les  exploitants  de  mines  ont  le  droit,  même  en 
dehors  du  cas  d’enclavement  absolu  prévu  par  les  art.  082 
et  suiv.  précités  du  C.  Nap.,  d établir  à la  surface,  sauf 
indemnité,  les  chemins  de  charroi  que  réclament  les  besoins 
de  l'exploitation. 

Cette  extension  des  principes  stricts  du  droit  commun 
sur  l’enclave,  npus  la  trouvons  tout  d’abord  implicitement 
et  par  à contrario  admise  dans  la  circulaire  du  1"  dé- 
cembre 1800  relative  à la  redevance  proportionnelle  sur 
les  mines,  qui  ne  fait  figurer  dans  les  dépenses  que  l’entre- 
tien des  voies  de  communication  « pour  lesquelles  le  con- 
cessionnaire ne  peut  requérir  l’expropriation,  eu  vertu  des 
art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810.  » En  se  plaçant  au  point  de 
vue  purement  logique,  peuMm  nier  que  les  chemins,  qui 
conduisent  à l’orifice  du  puits  d’une  mine  les  matériaux  de 
l’exploitation  et  qui  transportent  les  produits  soient  des  ou- 
vrages aussi  indispensables  que  ccs  puits  eux-mêmes?  Vai- 
nement on  oppose  que  les  chemins  de  transport  ne  sont  pas 
spécifiés  dans  les  art.  43  et  il  de  la  loi  de  1810,  et  qu’en 


(1)  L.  de  1791,  art.  25.  a lorsqu’il  sera  nécessaire  d une  exjdoilalm  d'ouvrir 
des  travaux  de  secours  dans  un  canton  en  exploitation  lia  roui uoge,  rtntrepreiuur  en 
demandera  la  permission  au  directoire  du  département,  pourvu  quec  eue  soit  pus  pour. . . 
mais  pour  y étendre  des  travaux  nécessaires,  tels  que...  cumins...  â la  charge  de  ne 
point  gêner  les  exploitations  y existant,  et  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface.  » 
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ne  les  désignant  pas,  le  législateur  a entendu,  en  ce  qui  les 
concerne,  laisser  les  concessionnairessous  l’empire  du  droit 
commun  : il  est  parlé  dans  ces  articles  d’une  manière  gé- 
nérale de  l’occupation  des  terrains  pour  la  recherche  ou  les 
travaux  des  mines:  or  cela  suffit,  sans  Jaire  aux  textes  la 
plus  légère  violence,  pour  que  l’on  considère  les  concession- 
naires comme  autorisés  h ouvrir  sur  les  terrains  de  la  sur- 
face les  chemins  qu’exige  une  bonne  exploitation  de  leurs 
mines  : c et  en  effet,  dit  fort  justement  h cet  égard  M.  Et. 
« Dupont  (1) , les  travaux  des  mines  ne  consistent  pas  seule- 
« ment  dans  le  percement  des  puits  ou  galeries:  il  y a les 
a dépendances  immédiates  et  indispensables  de  i’exploita- 
« tion  souterraine  qui  rentrent  nécessairement  dans  ces  tra- 
« vaux  : ces  ouvrages  ou  dépendances  comprennent  les  ma- 
« chines  d’extraction  et  d’épuisement,  les  haldes  et  magasins 
« de  dépôt  pour  les  minerais  et  outils,  les  canaux  ou  rigoles 
« servant  à conduire  les  eaux  d’épuisempnt,  et  enfin  les 
a chemins  extérieurs  qui  servent  h porter  aux  mines  les 
« matériaux  nécessaires  et  à exporter  les  matériaux  cx- 
« traits.  » Enfin  pourquoi  en  serait-il  autrement  à cet 
égard  pour  les  concessionnaires  que  pour  les  maîtres  de 
forges  auxquels  l'art.  80  de  la  loi  de  1810  accorde  explici- 
tement le  droit  de  faire  des  chemins  d’exploitation  dits  de 
charroi?  * * 

Toute  cette  doctrine  a été,  au  reste,  pleinement  suivie 
dans  la  pratique  tant  par  les  tribunaux  que  par  l'adminis- 
tration. 

Ainsi  d’abord,  une  contestation  s’étant  élevée  en  1836 
entre  les  concessionnaires  de  la  mine  de  Gourd-Marin  et  un 
propriétaire  de  la  surface  relativement  h l’ouverture  d'un 
chemin  dans  le  périmètre  de  la  concession,  le  tribunal  de 
Saint-Étienne  a décidé,  suivant  M.  de  Cheppe  (1),  que  les 


(1)  V.  Atm.  (tomme»,  3' série, t.  U,  p.  5SK. 
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concessionnaires  n’étaient  pas  fondés  à invoquer  l’art.  682 
C.  Nap. , attendu  que  leur  puits  avait  une  issue  sur  la 
voie  publique,  bien  qu’elle  eût  été  déclarée  par  les  experts 
impraticable  pour  les  produits  de  la  mine,  mais  qu’il  y 
avait  lieu  pour  lesdits  concessionnaires  de  se  pourvoir  de- 
vant l’administration  pour  obtenir  l’autorisation  d’ouvrir  le 
chemin  en  question  (1). 

Un  cas  maintenant  dans  lequel  a été  reconnu  par  l’admi- 
nistration le  droit  des  concessionnaires  d’ouvrir  les  chemins 
de  charroi  nécessaires  à l’exploitation  est  également  cité 
par  M.  de  Cbeppe  (2). 

En  1837,  les  concessionnaires  de  la  mine  deChaney, 
voulant  ouvrir  un  chemin  de  charroi  pour  conduire  h un 
puits  situé  au  milieu  des  terres,  furent  arretés  par  deux  pro- 
priétaires qui  prétendirent  que  la  concession  de  Chaney  ne 
se  trouvait  pas  dans  le  cas  d'enclave  déterminé  par  l’art.  682 
C.  civ.,  attendu  qu'il  existait  des  voies  de  communication 
pour  arriver  à la  grande  route.  Mais  un  arrêté  du  préfet  de 
la  Loire  du  11  juillet  1837  autorisa  l’ouverture  du  chemin 
réclamé,  sur  le  motif  qu'il  sullisait,  pour  l'application  des 
art.  43  et  44  delà  loi  du  21  avril  1810,  que  les  voies  exis- 
tantes dans  le  périmètre  d’une  concession  n’aboutissent  pas 
à un  puits  d’extraction  ou  fussent  hors  d’état  de  lui  servir. 
Sur  le  pourvoi  formé  par  les  propriétaires  de  la  surface, une 
décision  du  ministre  de  l’intérieur  du  30  avril  1838  approuva 
cet  arrêté  du  préfet  de  la  Loire  (3). 

Nous  ne  faisons,  au  reste,  aucune  difficulté  d’admettre 
que  les  permissionnaires  de  recherches  peuvent,  aussi  bien 
que  les  concessionnaires,  et  sous  les  mêmes  conditions,  ob- 
tenir l’autorisation  d’ouvrir  les  chemins  extérieurs  qui  se- 

(1)  V.  dans  le  mémo  sens  Bruxelles,  4 arr.  1 H in,  cito  plus  bas,  p.  305. 

(2)  V.  Ann.  des  mines,  3‘  série,  1. 1 i,p.  5 >3;  Conf.  M.  Et.  Dupent,  1. 1,  p.  538. 

(S)  V.  dans  le  mémo  sens  (motifs,  solul.  implic.)  un  Avis  précité  du  Cons. 

mines  de  Belgique,  du  87  mars  1850  (durisj).,elc.,par  M.  Chicora,  p.  308). 
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raient  nécessaires  aux  travaux  d'exploration  (i).  Et,  en 
effet,  les  travaux  de  recherches  doivent  être  facilités  et  en- 
couragés par  l'administration  (2),  cl  d’autre  part,  les  arti- 
cles 43  et  44  de  la  loi  de  1810  mettent  sur  la  même  ligne 
les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  proprié- 
taires de  mines,  et,  eu  exprimant  la  même  pensée  d'assi- 
milation sous  une  autre  forme,  les  occupations  de  terrains 
pour  la  recherche  ou  les  travaux  des  mines.  Mais  il  est  bien 
entendu  que  pour  les  permissionnaires  l’ouverture  des  che- 
mins de  charroi  ne  devra  également  être  autorisée  que  s’il  y 
a nécessité,  comme  par  exemple  si  les  déblais  auxquels  don- 
nent lieu  les  fouilles  d'exploration  sont  assez  abondants 
pour  devoir  être  transportes,  ou  encore  si  les  explorateurs 
ont  obtenu  de  l'administration  la  faculté  de  vendre  les  pro- 
duits extraits  à la  suite  de  leurs  travaux.  L’on  objecte  que 
l’autorisation  d’ouvrir  un  chemin  de  charroi  sur  des  ter- 
rains h explorer  acté  refusée  par  l’administration  supérieure 
h la  compagnie  des  hauts  fouroaux  du  Nord,  qui  demandait 
en  même  temps  un  permis  de  recherches  de  minerais  de 
fer  (3).  Mais  ce  n’est  là  qu’une  décision  d’espèce  qui  n’in- 
firme point  en  principe  le  droit  que  nous  accordons  ici  aux 
simples  permissionnaires:  car  elle  était  fondée  sur  ce  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  n’y  avait  pas  nécessité  d’ouvrir 
le  chemin  demandé,  et,  dans  tout  ce  qui  précède,  nous 
supposons  au  contraire  que  celte  nécessité  existe  (4). 

Les  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810  parlent  toujours  de 
travaux  à la  surface,  c’est-à-dire  de  travaux  au-dessus  de 
la  mine  dans  l'enceinte  concédée.  Il  est  donc  bien  entendu 
que  le  droit  d’occupation,  tel  qu'il  est  réglé  par  les  articles 
précités,  n’existe  au  profit  des  concessionnaires  que  par 


(1)  Conf.  M.  Et.  Dupont,  p.  53#  et  510. 

(2)  V.  M.  Regnaud  de  Sainl-Jean-d'Angcly,  £xp.  des  motifs. 

(3) V.  ord.  i août  1859  (Ann.  dts  mines,  5*  série,  t.  18,  p.  750). 
(i)  Conf.  M.  Et.  Dupont,  toc.  cil. 
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rapport  aux  terrains  de  la  surface  compris  dans  le  périmètre 
de  la  concession.  Cette  restriction  résulte  fort  nettement  en 
Belgique  de  décisions  de  la  Cour  de  cassation  (1)  et 
du  conseil  des  mines  (2).  Il  suit  de  là  qu'en  principe, 
et  à s’en  tenir  au  texte  de  la  loi  spéciale,  le  droitd’ouvrir  des 
chemins  extérieurs  cesse,  en  dehors  du  périmètre  des  con- 
cessions, de  pouvoir  être  exercé  par  les  concessionnaires, 
avec  la  latitude  que  nous  venons  de  lui  reconnaître  : les  con- 
cessionnaires, 'dans  ce  dernier  cas,  ne  peuvent,  si  leur  en- 
clavement n’est  pas  absolu  dans  le  sens  de  l'art. 682  C.  Nap. . 
que  s’entendre  à l’amiable  avec  les  propriétaires  de  la  surface. 

C’est  par  application  de  cette  doctrine  que  le  Conseil 
d'Élat,  par  décision  du  8 mars  1851 , a annulé  un  arrêté  du 
préfet  du  Puy-de-Dôme,  du  8 octobre  1815,  qui  avait  auto*- 
risé  l’établissement  d’un  chemin  de  fer  sur  des  parcelles  de 
terrains  situés  en  dehors  du  périmètre  d'une  concession  (3). 
Indépendamment  du  motif  fondé  sur  la  situation  du  terrain 
oi'i  il  s’agissait  d’établir  le  chemin  de  fer,  le  Conseil  d’État 
a fait  valoir,  dans  l’espèce,  ce  motif  spécial  tiré  de  la  na- 
ture de  la  voie,  qu’aux  termes  de  1 art.  3 de  la  loi  du  3 mai 
1811  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  (1), 
les  chemins  de  fer,  sauf  ceux  d’embranchement  ayant  moins 
de  20,000  mètres  pour  lesquels  il  suffit  d’une  ordonnance 
royale,  ne  peuvent  être  exécutés  qu’en  vertu  d’une  loi. 

D’après  ce  dernier  motif,  ce  ne  serait  pas  seulement  en 
dehors  du  périmètre  de  leurs  concessions,  mais  même  dans 
l'intérieur  de  ce  périmètre,  que  les  concessionnaires  ne 
pourraient  établir  des  chemins  de  fer  d'exploitation  qu'en 


Quid,  rolaliTCmenl 

k rôubliüsemenl 

do  voie*  ferree* 
d'e\|>!oit&lion  dans 
l’cnccinlc  même 
des  concessions? 


(1)  V.  l’arrêt  de  cette  Cour  du  18  janv.  1819,  cité  p.  332. 

(2)  V.  Av.  du  27  mars  1830  (motifs)  (Jarisp.,  par  M.  Cbicora,  p.  308  et 
suiv.);  V.  aussi  *Àv.  14  sept.  1838  (ibid.,  p.  67). 

(3)  V.  D.  P.  1853.  3.  1 ; Jurisp.  gén.,  nouv.  édit.,  v°  Min es,  n°  527  ) Rtc, 
de  Lebon,  1851,  p.  170  ; Ann.  des  mines,  t®  série,  t.  19,  p.  720. 

(4)  V.  cet  article  à la  page  suivante  en  note. 
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vertu  d’une  loi  ou  d'une  ordonnance.  Nous  ferons  remar- 
quer que,  pour  ce  qui  concerne  en  particulier  l’établisse- 
ment des  chemins  de  fer,  nous  ne  sommes  plus  sous  l’em- 
pire du  régime  créé  par  la  loi  du  3 mai  1841.  Un  Séna- 
tus-consulte  des  25-30  décembre  1852  a introduit  h cet 
égard  dans  la  législation  une  innovation  capitale.  Ainsi 
l’intervention  du  pouvoir  législatif  n’est  plus  nécessaire 
pour  l’exécution  des  travaux  qu’énumère  l’art.  3 de  la  loi 
précitée  (1),  et  notamment  pour  l’exécution  des  chemins  de 
fer.  Aux  termes  de  l’art.  4 du  Sénatus-consulte(2),  les  che- 
mins de  fer,  quelle  que  soit  leur  longueur,  comme  en  gé- 
néral tous  les  travaux  d’utilité  publique,  sont  ordonnés  et 
autorisés  par  décret  de  l’Empereur  rendu  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  règlements  d’administration  publique. 
Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  les  chemins  de  fer  et  autres  tra- 
vaux d’utilité  publique  ont  pour  condition  des  engagements 
ou  des  subsides  du  Trésor,  que  le  pouvoir  législatif  inter- 
vient, non  pour  les  ordonner  ou  les  autorisër,  mais  seule- 
ment pour  ratifier  ce  qui  est  relatif  aux  engagements  ou  aux 
dépenses  qu’ils  doivent  entraîner  pour  l’Etat. 


(I)  L.  3 mai  1841,  art.  3.  « Tous  g ronds  travaux publics,  roules  royales,  rfl- 
naux,  chemins  de  fer,  canalisai  ton  des  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  far  l’État, 
les  dcjuirtemen/s , les  communes,  ci»  far  compagnies  particulières,  arec  ou  sans  péage, 
gote  ou  sans  subside  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ue  pourront 
être  exécutés  qu’en  vertu  d’unr  loi,  qui  ne  sera  r autre  qv’après  imc  enquête  adminis- 
trative. — Une  oritormance  repaie  suffira  pour  autoriser  l'exécution  des  routes  dé- 
partementales, celle  des  canaux  et  chemins  de  fer  S embranchement  de  moins  de 
30,000  métrés  de  longueur  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  importance.  — Celle 
ordonnance  devra  également  être  précédée  d'une  enquête...  » 

(S)  Sénatus-consulte  des  85-30  déc.  1853,  art.  4.  a Tous  les  travaux  d'utilité 
publique,  notamment  ceux  désignés  par  l’art.  10  de  la  loi  du  31  avr.  1833  et  l’ait.  S V 

de  la  loi  du  5 mai  1841,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général,  sont  ordonnés  ou  au- 
torisés par  décrets  de  l’Empereur.  — Ces  décrets  sont  rendus  dans  1rs  formes  pres- 
crites pour  les  réglements  d'administration  publique. 

« néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  four  condition  des  engagements  ou 
des  subsides  du  Trésor,  le  crédit  devra  être  accordé  ou  l’engagement  ratifU  par  «ne  loi 
avant  la  mise  à exécution.  » 
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Ce  n’est  donc  pas  au  point  de  vue  des  dispositions  seule- 
ment de  la  loi  du  3 mai  1 8-41 , mais  au  point  de  vue  du 
régime  qui  ressort  des  modifications  graves  qu’elle  a subies, 
qu’il  faut  aujourd'hui  nous  placer  pour  apprécier  au  juste  la 
position  faite  aux  concessionnaires  qui  voudraient  établir 
des  chemins  de  fer  dans  le  périmètre  de  leurs  exploitations. 

Or  il  résulte  à cet  égard  de  ce  qui  précède  qu’ils  peuvent 
bien  établir  librement  dans  ce  périmètre,  en  vertu  des  arti- 
cles 43  et  44  de  la  loi  de  1810,  des  chemins  de  charroi,  des 
routes  ordinaires,  mais  qu’ils  ne  peuvent  y construire  des 
chemins  de  fer  qu’en  vertu  d’un  décret  impérial  rendu  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  règlements  d’administration 
publique.  • ‘ 

Mais  c’est  )h  un  régime  que  nous  n’hésitons  pas  à signa-  da  r'^”ubn 
1er  comme  un  grand  obstacle  au  développement  et  aux  pro- 
grès  de  l’industrie  minière  dans  notre  pays. 

Les  concessionnaires  ont  souvent  le  plus  grand  intérêt  à 
établir,  dans  le  périmètre  du  terrain  qui  leur  a été  concédé, 
des  chemins  de  fer  extérieurs  : ainsi , supposons  que  l’en- 
trée d’une  galerie  de  mines  soit  U une  faible  distance  des 
bords  d’une  route  ou  d’un  canal  où  les  concessionnaires 
ont  établi  leur  entrepôt  : au  lieu  de  décharger  leurs  mine- 
rais à l cntrée  de  la  galerie  pour  les  transporter  au  lieu 
d’entrepôt  par  un  chemin  de  charroi,  les  exploitants  ont 
tout  avantage  h en  opérer  le  transport,  sans  déchargement, 
à un  prix  cinq  ou  six  fois  moindre,  au  moyen  de  la  con- 
struction d’un  petit  chemin  de  fer  de  la  même  largeur  que 
celui  de  la  galerie.  La  question  du  prix  de  revient  des  ma- 
tières minérales  se  trouve  donc  intimement  liée  à la  faculté 
qui  doit  être  laissée  aux  concessionnaires  de  construire, 
dans  l’enceinte  de  leurs  concessions,  telles  voies  ferrées 
extérieures  qu’ils  jugent  utiles  h l’exploitation  de  leurs 
mines,  et  comme  maintenant  la  diminution  du  prix  de  re- 
vient des  matières  minérales,  en  activant  la  consommation, 
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à nécessairement  pour  résultat  d’activer  la  production  mi- 
nière elle-même,  il  est  aisé  devoir  qu’il  existe  en  tout  ceci 
la  plus  étroite  solidarité  entre  les  intérêts  des  consomma- 
teurs et  ceux  des  exploitants.  Une  autre  hypothèse  qui  trouve 
de  fréquentes  applications  dans  la  pratique  et  que  pose 
M.  Ét.  Dupont,  sert  encore  à mettre  en  relief  les  mêmes 
vérités  économiques  ; * Une  mine,  dit-il  (1),  est  ouverte 
« sur  une  montagne,  et  il  s’agit  de  transporter  les  minerais 
■ à quelques  centaines  de  mètres  de  là , dans  la  vallée,  sur 
u le  bord  d’une  route  : si  l’on  établit  un  chemin  de  fer  et 
« des  plans  inclinés  automoteurs,  le  transport  ne  coulera 
u peut  être  que  30  cent,  par  tonne  ; si  l'on  fait  une  route 
« carrossable  au  contraire,  le  parcours  sera  troisou  quatre 
< fois  plus  long,  et  le  transport  pourra  coûter  2 fr.  la  tonne 
« ou  davantage,  » D’où  nécessairement,  suivant  que  l’on 
établira  l’une  ou  l’autre  voie,  la  diminution  ou  l'augmen- 
tation du  prix  de  revient,  et  par  suite  du  prix  vénal  et  mar- 
chand des  matières  minérales. 

Or  conçoit-on,  en  présence  d’intérêts  aussi  vitaux  mis  en 
jeu,  que  l'ou  vienne  ici  enchaîner,  comme  on  le  fait,  l’es- 
prit d’entreprise  des  concessionnaires  en  leur  imposant  la 
nécessité,  lorsqu'ils  veulent  construire  dans  le  périmètre  de 
leurs  concessions  la  moindre  petite  voie  ferrée,  de  faire 
déclarer  H’utililé  publique  un  travail  de  la  plus  mince  im- 
portance, et  d'obtenir  préalablement  l’autorisation  par  dé- 
cret impérial  rendu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  rè- 
glements d’administration  publique  ? Les  pertesde  temps,  les 
nombreuses  formalités  et  démarches  qu'il  en  coûte  pour  pro- 
voquer l’émission  d’un  décret  impérial  n’équivalent-elles  pas 
ici  en  quelque  sorte  à la  privation  même  de  la  faculté  que  l’on 
semble  octroyer  aux  concessionnaires?  Cette  nécessité  de  l’é- 
mission préalable  d’un  décret  impérial  rendu  dans  les  formes 


(l)T.  I,  p.  545. 
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prescrites  pour  les  règlements  d’administration  publique  est 
ici  d’ailleurs  d’autant  moins  rationnelle  qu’en  l'ait  les  che- 
mins de  fer  extérieurs  construits  par  les  concessionnaires 
ne  peuvent  être  confondus  avec  les  chemins  de  fer  destinés 
aux  voyageurs  : les  premiers  , en  effet , ainsi  qu'on  l’a  fait 
observer  (1),  ne  sont  habituellement  que  le  prolongement 
des  chemins  de  fer  intérieurs  de  la  mine  t ils  ont  la  même 
largeur  que  ceux-ci,  largeur  de  1 mètre  environ,  tandis  que 
les  autres  voies  du  même  genre,  destinées  aux  voyageurs, 
ont  une  largeur  de  1 mètre  4tc.  Objectera-t-on  maintenant 
que  les  chemins  de  fer  extérieurs  des  mines,  exigeant  des 
travaux  permanents  et  changeant  le  relief  du  sol,  consti- 
tueraient pour  la  propriété  foncière  une  servitude  excessive, 
beaucoup  plus  lourde  que  celle  résultant  des  chemins  de 
charroi,  et  qne,  par  ce  motif,  il  n’y  avait  pas  lieu  d étendre 
aux  premiers  l’application  pure  et  simple  des  art.  43  et  44 
de  la  loi  de  1810  (2)  ï Mais,  quelque  lourde  que  serait  la 
servitude  à laquelle  donnerait  lieu  la  faculté  d’établir  les 
chemins  de  fer  extérieurs  à l’instar  des  chemins  de  char- 
roi, est-ce  que  les  propriétaires  fonciers  ne  trouveraient  pas 
dans  le  payement,  au  double  de  leur  estimation,  de  la  valeur 
des  terrains  occupés,  une  compensation  bien  suflisante  qui 
serait  en  même  temps  une  garantie  contre  la  propension 
des  concessionnaires  h établir  trop  facilement  et  abusive- 
ment de  tels  travaux?  Mais,  dit-on  encore,  si  les  conces- 
sionnaires ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  provoquer  l’émis- 
sion d’un  décret  impérial  qui  les  autorise  à construire  le 
chemin  de  fer  extérieur  nécessaire  à l’exploitation  de  leur 
mine,  iis  ont  la  ressource  de  s’entendre,  pour  cette  con- 
struction, avec  les  propriétaires  du  sol,  et  de  fait,  des  che- 


(1)  V,  M.  El.  Dupont,  toc.  cil. 

(1)  V.  dans  ce  sens  les  observations  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  rap- 
portées eu  télé  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat  do  8 mars  1851  (D.  P.  55. 5. 1). 
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mins  se  construisent  chaque  jour  en  France  h la  suite  de 
pareils  arrangements  amiables,  il  est  vrai  : mais  cette  éven- 
tualité d’un  accord  avec  les  propriétaires  garantit  - elle 
suffisamment  ici  les  intérêts  des  exploitants?  Non:  car 
suivant  la  très-juste  observation  de  M.  Ét.  Dupont  (i),  il 
existe,  à la  connaissance  des  personnes  qui  s’occupent  d’ex- 
ploitation de  mines,  bon  nombre  de  chemins  de  fer  exté- 
rieurs qui  avaient  été  projetés  par  les  exploitants,  et  auxquels 
ceux-ci  ont  renoncé  par  suite  des  exigences  des  proprié- 
taires de  la  surface  : et  « quant  aux  chemins  construits, 

• poursuit  le  même  auteur,  leur  établissement  n'a  pu  se 
« faire,  dans  beaucoup  de  cas,  qu’après  des  sacrifices  énor- 
« mes  de  la  part  des  exploitants  pour  satisfaire  aux  demandes 

* des  propriétaires  (2).  » 

Mo.jiUc««on  Par  tous  ces  motifs,  nous  désapprouvons  complètement 

qu’il  conviendrait  . • » » . » 

a imroduire  le  système  qui  soumet  la  construction  des  chemins  de  fer 

dans  la  loi.  . . . , , . . 

extérieurs,  purement  prives,  dans  1 enceinte  des  conces- 
sions, au  régime  établi  par  l’art.  3 de  la  loi  du  3 mai  1841 
modifié  par  l’art.  4 du  sénatus-consulte  de  1852,  et  nous 
estimons,  au  contraire,  que  ces  voies  de  transport  étant, 
aussi  bien  que  les  chemins  de  charroi,  une  dépendance  im- 
médiate de  l’exploitation,  il  y aurait  lien  de  les  comprendre 
an  même  titre  parmi  les  travaux  des  mines  auxquels  s’ap- 
pliquent les  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810;  en  d’autres 
termes,  et  pour  conclure,  nous  estimons  qu’il  serait  aussi 
logique  en  soi  que  conforme  à la  loi  du  progrès  écono- 
mique d’accorder  aux  préfets  la  faculté  d’autoriser,  sauf 
recours  au  ministre,  la  construction  de  chemins  de  fer  exté- 
rieurs de  même  dimension  que  les  chemins  de  fer  intérieurs 
des  mines,  et  dans  les  limites  des  périmètres  concédés, 
^“pnnôi* éul  En  Belgique,  l’industrie  minière  est  affranchie  des  en- 


(I)  v.  1. 1,  p.  515. 
(*)  V.  IUim. 
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traves  que  nous  venons  de  signaler  : ainsi,  il  est  reconnu 
sans  difficulté  que  les  concessionnaires  ont  le  droit,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810,  de  faire  sur  le  terrain 
d’autrui,  dans  les  limites  de  la  concession,  les  travaux  né- 
cessaires à l'enlèvement  des  produits,  et  que  par  consé- 
quent la  construction  d’une  voie  ferrée  sur  un  terrain  déjà 
concédé  est  licite,  indépendamment  de  toute  intervention 
du  pouvoir  législatif  ou  exécutif  : cette  construction  entraîne 
seulement  pour  l'exploitant  l’obligation  d’acquérir  à leur 
double  valeur  le  terrain  empris,  et  les  parcelles  non  em- 
qrises  qui  sont  par  trop  endommagées  ou  dégradées  (1). 

Quant  à l'établissement  de  voies  de  communication  en 
dehors  du  périmètre  des  concessions,  nous  l’avons  dit,  le  texte 
des  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810  ne  l’autorise  pas  au 
profit  des  concessionnaires  : ainsi  il  existe  à une  certaine 
distance  des  lieux  d’exploitation  une  grande  route,  un 
canal,  une  ligne  mère  de  chemin  de  fer  dont  la  mine  est 
séparée  par  des  terrains  intermédiaires  non  compris  dans 
le  périmètre  concédé.  Ces  terrains,  du  moment  que  l’en- 
clave ne  sera  pas  absolu,  vont-ils  dont  s’élever  comme  un 
obstacle  infranchissable  qui  s’opposera  h ce  que  les  pro- 
duits extraits  arrivent  directement,  à peu  de  frais  et  rapide- 
ment, sur  les  marchés  où  les  attendent  les  consommateurs? 

Cette  lacune  de  la  loi  du  21  avril  1810  a été  comblée  en 
Belgique  par  une  loi  du  2 mai  1837  dont  l’art.  12  est  ainsi 
conçu  : 

« Le  gouvernement,  sur  la  proposition  du  conseil  des 
« mines,  pourra  déclarer  qu’il  y a utilité  publique  à établir 
« des  communications  dans  l’intérêt  d’une  exploitation  de 
a mines.  La  déclaration  d’utilité  publique  sera  précédée 


(1)  V» Bruxelles,  4 avr.1846  {Paticrisie  belge,  1847. 2.  IC  ; Iklg.judic 1848, 
I.  6,  p.  445);  V.  aussi  Bruxelles,  14  jaoT.  1833  (Jurisp.  des  cours  de  Belgique, 
1853,  2.  128);  Cass,  belge,  19  mars  1834  (M.,1834.  t.  255). 


Mir  des  chemin* 
de  fer  dans  l’en* 
ceinte  de  leur*  con- 
cession* en  Tcrlu 
de*  art.  43  et  44 
de  U loi  de  taiO. 


Quid,  de  l'établis- 
sement des  che- 
mins de  fer  indus- 
triels en  dehors  de 
l'enceinte  des  con- 
cessions * 


Législation  belge. 
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« d’une  enquête.  Los  dispositions  de  la  loi  du  17  avril  1835 
« sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  antres 
« lois  sur  la  matière,  seront  observées  : l'indemnité  due  au 
« propriétaire  sera  fixée  au  double. 

« Lorsque  les  biens  ou  leurs  dépendances  seront  occupés 
« par  les  propriétaires,  les  tribunaux  pourront  prendre 
« cette  circonstance  en  considération  pour  la  fixation  des 
« indemnités.  » 

Le  principe  qui  sert  de  point  de  départ  à celte  disposition 
législative  est  que  rétablissement  des  voies  de  transport  et 
de  communication  qu'exige  l'intérêt  des  exploitations  de 
mines  est  d'utilité  publique,  et  que  c'est  là  un  des  cas  dans 
lesquels  le  gouvernement  agissant  en  vertu  de  la  cônsti- 
tution  peut,  pour  ce  motif,  prononcer  l’expropriation.  Et 
en  effet,  du  moment  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître l'utilité  publique  dans  l'exploitation  de  la  richesse 
minérale,  et  en  particulier  dans  l’exploitation  du  fer  et  de 
la  houille,  il  faut  bien  reconnaître  aussi  qu’il  est  d’utilité 
publique  de  donner  les  moyens  d’exploiter  ces  précieuses 
substances  sur  la  [dus  grande  échelle,  et  de  fournir  les 
moyens  de  transporter  les  produits,  au  plus  bas  prix,  aux 
foyers  de  consommation  (1).  L utilité  publique  est  ici  d’au- 
tant pins  directement  en  jeu  que  l’impulsion  donnée  à la 
consommation  par  l’abaissement  du  prix  des  minerais 
réagit  à son  tour  sur  la  production  minérale  dont  l’intensité 
est  toujours  en  rapport  avec  la  multiplicité  des  demandes,  et 
que  la  facilité  ainsi  que  l’économie  des  transports  mises  à la 
portée  de  tous  les  concessionnaires  empêchent  d’ailleurs  le 
monopole  (2),  et  vivifient  du  même  coup  l’industrie  des 


(1)  V.  en  en  sens  ce  qui  a clé  dit  par  M.  Gendebien,  séance  de  la  Chambre 
des  représentants  du  10  mai  1836  (Disons,  de  la  loi  de  1857,  par  U.  Chicora, 
p.  SIS);  V.  aussi  le  Rapport  lait  par  XI  Isidore  Fallon,  sur  le  projet  de  loi 
amendé  par  le  Sénat  (Md.,  p.  459). 

(2)  « On  a dèj&  établi  plusieurs  chemins  de  fer  : ceux  qui  se  trouvent  à 
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chemins  de  fer  et  l'industrie  des  canaux  ; il  est  donc  assez 
difficile  de  comprendre  que  l’on  ait  contesté,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  2 mai  1837,  qu'il  y eût  utilité  publique 
h donner  des  facilités  de  communication  h une  exploitation 
de  mines  : on  a prétendu  que  c’est  l'intérêt  d’un  particulier 
qu'il  s’agissait  de  servir,  et  qu'il  y avait  « quelque  chose 
d'absurde  » a vouloir  prétendre  qu’il  y eût  utilité  publique  b 
donner  h un  individu  les  moyens  d’ouvrir  une  communica- 
tion qui  ne  sera  avantageuse  directement  qu’à  lui  seul  (I). 
Mais  si  ce  raisonnement  était  fondé,  il  faudrait  nier  tous  les 
cas  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique:  il  n’en  est 
pas  dans  lesquels  l'utilité  particulière  ne  soit  plus  ou  moins 
mclarfgée  à l’utilité  publique  ; mais  la  question  est  desavoir 
si  ce  que  l’on  en  fait  ici  n'est  pas,  avant  tout,  pour  l'avantage 
de  l'exploitation  plutôt  que  pour  le  plus  grand  profit  de  tel 
ou  tel  exploitant,  et  si,  dès  l'instant  qu’une  voie  de  com- 
munication plus  fadle  et  moins  dispendieuse  est  ouverte  à 
une  exploitation,  on  ne  sert  point  réellement  l'intérêt  public. 
« Qu’est-ce  qui  constitue,  a fort  bien  dit  M.  Gendebien  (2), 
« l’intérêt  général  dans  le  cas  dont  il  s'agit?  C'est  d’avoir 
« dans  toutes  nos  cités,  c'est  d’avoir  sur  les  marchés  de  la 
a Belgique  entière  les  charbons  au  meilleur  marché  pos- 
« sible  ; et  si  vous  favorisez  les  arrivages,  si  vous  simplifiez 
« les  moyens  d'exploitation,  vous  parviendrez  à ce  but... 


a proximité  do  ce»  chemins  peuvent  livrer  les  prodoits  de  leurs  mines  à un 
« pris  beaucoup  pins  bas  que  les  propriétaires  dont  les  mines  en  sont  éloi- 
« gnées. 

a Eh  bien  ! si  vous  voulez  que  ces  derniers  puissent  soutenir  la  concurrence 
a avec  les  autres  exploitants,  il  faut  bien  que  le  gouvernement,  après  avoir 
« constaté  les  faits,  puisse  permettre  aux  premiers  d'ouvrir  un  passaeo  sur 
a tes  propriétés  de  leurs  voisins.  » (M.  le  min.  do  l'intérieur,  séance  du  50avr. 
1856;  M.  Chicana,  p.  SK.) 

(I)  M Juliien,  séance  de  la  Cb.  des  représ,  du  10  mai  1856  (M,  Chicora, 
toc.  eit.,  p.  SOS). 

(S)  M.  Chicora,  foc.  cit.,  p.  509  et  510. 
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a Établissez  comme  vous  voudrez  votre  théorie  de  l’intérêt 
« général  : dites  qu’il  y a trois  sortes  d’intérêts  généraux  : 
« l'intérêt  du  pays  tout  entier,  celui  d’uoe  province,  celui 
« d’une  commune  ; distinguez  même,  si  vous  voulez,  dix 
« sortes  d’intérêt  général,  vous  trouverez  dans  tous  l’intérêt 
« particulier,  de  l’utilité  particulière.  Mais  ce  qui  est  d’un 
« intérêt  général  évident,  c’est  que  les  choses  de  première 
« nécessité  dans  une  société  civilisée  arrivent  au  plus  bas 
< prix  sur  tous  les  marchés  : or  vous  n’atteindrez  pas  ce 
« meilleur  marché  si  vous  entravez  les  exploitations  de 
« mines  de  houille.  » Une  autre  objection  qui  s’est  encore 
fait  jour  dans  la  discussion,  consistait  à dire  que,  si  l’on 
accordait  aux  concessionnaires  le  droit  d’expropriation 
forcée  pour  arrivera  un  chemin  de  fer  ou  h un  canal,  il  n’y 
aurait  pas  de  raison  pour  refuser  ce  même  droit  à tous  les 
établissements  industriels,  usines  et  manufactures  : cela 
pourrait  être  vrai  s’il  y avait  parité  de  situation  entre  les 
exploitants  de  mines  et  les  autres  industriels  ; mais  cette 
parité  de  situation  n’existe  pas  : on  n’csl  pas  maitre,  en  effet, 
de  l'emplacement  d’une  mine  comme  de  celui  de  toute  autre 
usine;  en  d’autres  termes,  il  dépend,  jusqu’à  un  certain 
point,  d’un  fabricant  de  placer  sa  fabrique,  son  usine  à 
proximité  d une  route  ou  d’une  rivière  navigable,  tandis 
qu’il  ne  dépend  en  aucune  manièred’un  exploitant  de  choisir 
le  siège  de  la  mine,  ce  siège  se  trouvant  nécessairement  dé- 
terminé par  les  allures  et  le  gisement  du  minerai  (1)  : on 
conçoit  donc,  eu  égard  à cette  position  particulière,  qu’il 
n’est  nullement  arbitraire  de  borner  aux  seuls  exploitants 
de  mines  le  droit  aux  communications  qui  mènent  à un 
chemin  de  fer  ou  à un  canal.  Quant  au  danger  des  abus  que 


(I)  V.  MM.  Gendebien,  séance  du  10  mai  1836  (M.Cbicora,  hc. et/. , p.  311); 
Isidore  talion,  Rapport  sur  le  projet  de  loi  amendé  par  lo  Sénat  (M.  Cbirora, 
p.  138);  V.  aussi  M.  de  Fooz,  p.  321. 
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l’on  invoquait  contre  les  dispositions  de  l’art.  12  (1) , il  était 
certainement  exagéré,  et  l'on  oubliait  les  garanties  nou- 
velles dont  le  droit  de  propriété  devait  être  entouré  en  face 
du  droit  qu’il  s’agissait  d'accorder  aux  concessionnaires. 
« La  loi  d’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  a fait 
« observer  b cet  égard  M.  Isidore  Fallou  (2),  abandonne  ii 
« la  discrétion  du  gouvernement  la  déclaration  d’utilité 
« publique  et  elle  n’accorde  que  la  simple  indemnité  : ici 
« le  gouvernement  ne  peut  déclarer  l'utilité  publique  que 
« sur  la  proposition  du  conseil  des  mines,  et  l’indemnité 
« est  double,  circonstance  qui  est  bien  de  nature  k déter- 
« miner  l’exploitant  k ne  réclamer  l’application  de  la  mesure 
c que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue.  » Et  l’on  re- 
marquera que  cette  observation  répondait  d’ailleurs  du 
même  coup  k une  dernière  objection  qui  tendait  k faire 
écarter  la  disposition  de  l’art.  12  de  la  loi  du  2 mai  1837 
comme  inutile  en  présence  de  la  loi  du  8 mars  1810  sur 
l’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  suivie  en  Bel- 
gique, d’après  laquelle  le  gouvernement  peut  toujours  or- 
donner l'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  (3)  : 
cette  dernière  loi  laissant  k la  discrétion  du  gouvernement 
la  déclaration  d’utilité  publique  et  ne  stipulant  qu’un  droit 
k une  simple  indemnité,  il  est  bien  évident  que  si  l'on  vou- 
lait, dans  le  cas  particulier  d’expropriation  dont  il  s'agit, 
établir  en  faveur  du  propriétaire  foncier  des  garanties  plus 
fortes  et  notamment  lui  accorder  le  bénélice  d’une  double 
indemnité,  par  extension  des  art.  43  et  4-1  de  la  loi  de  181U, 


(1)  MM.  Jullien,  Dumortier,  séance  de  la  Ch.  des  représ,  du  10  mai  1830 
(biscuss.  de  la  loi  du  3 nuit  1857,  par  M.  Chicora,  p.  505,  309,  51 1 et  suiv.). 

(3)  ((apport  précité  (51.  Chicora,  p.  410);  V.  dans  le  même  sens  le  dise,  de 
31.  le  ministre  de  l'intérieur,  séance  du  10  mai  1850  (M.  Chicora,  p.  513 
et  317). 

(5)  MM.  l'irmer,  séance  du  30  ,vrr.  1850  (M.  Chicora,  p.  221);Dubu-, 
séance  du  10  mai  1830  (M.  Chicora,  p.  315). 
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Malgré  l'absence 
«l’une  loi  spéciale, 
complementaire 
«les  art.  43  et  44 
de  la  loi  de  1810, 
rétablissement  de* 
chemins  de  fer  in- 
dustriels pour  re- 
lier le#  caploita- 
lions  au\  grandes 
voies  de  commu- 
nication ne  trouve 
pas  en  France  plus 
d’obstacles  et  de 
difficultés  qu’en 
Belgique. 


il  fallait  faire  de  ces  dérogations  au  droit  commun  l’objet 
d’uue  disposition  expresse  : c elait  donc  bien  k tort  que  l’on 
argumentait  des'droits  que  la  loi  sur  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  confère  en  Belgique  au  gouverne- 
ment pour  prétendre  que  l’art.  12  n'avait  poiut  de  raison 
d'être,  et  pour  conclure  k sa  suppression  sous  prétexte  de 
superfétation  et  de  double  emploi. 

En  France,  aucune  loi  spéciale  u’est  intervenue  pour 
combler  la  lacune  que  présente  la  loi  de  1810  relativement 
k l’établissement  par  les  concessionnaires  de  voies  de  com- 
munication sur  les  terrains  de  la  surface  non  compris  dans 
le  périmètre  de*  concessions.  De  vives  réclamations  se  sont 
élevées  k cet  égard,  et  le  comité  des  houillères  françaises 
notamment  a revendiqué  pour  nos  exploitants  les  mêmes 
facilités  que  la  loi  du  2 mars  1837  accorde  aux  concession- 
naires belges  pour  se  relier  aux  canaux  et  aux  voies  ferrées. 
Mais,  comme  l’a  fait  remarquer  M.  Lamé-Fleury  (I),  si 
l’on  y regarde  de  près,  on  doit  reconnaître  qu’en  France  les 
dispositions  des  art.  43  et44  de  la  loi  de  1810  trouvent,  dans 
la  seule  application  de  la  loi  du  3 mai  1841  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique,  telle  qu’ellea  étémodiliée 
par  le  sénatus-consulte.des  23-30  décembre  1852,  un  com- 
plément tout  k fait  auatoguc  k celui  qui  leur  a été  donné  eu 
Belgique  par  la  loi  spéciale  du  2 mai  1837.  Comparons  en 
eflel  la  position  qui  est  faite  aux  exploitants  des  deux  pays, 
pour  le  cas  où  il  s’agit  de  relier  leur  mines,  par  l'établisse- 
ment de  voies  de  communication  en  dehors' du  périmètre  des 
concessions,  kuu  canal  ou  k un  chemin  de  fer.  Fu  Belgique, 
depuis  la  loi  de  1837  il  n’est  sans  doute  pas  nécessaire  de 
faire  décréter  l'utilité  publique  et  d’obtenir  l’autorisation 
par  une  loi,  mais  il  faut  que  cette  déclaration  et  cette  auto- 


(1)  V.  U Qunt.  hirntll.  1SC0  (Ru.1.  ’Jes  renom.,  n°  de  juillet  1860,  p.  SC 
et  «uiv  ) 
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risalion  émanent  préalablement  du  gouvernement,  lequel 
ne  statue  a cet  egard  qu’après  enquête  et  sur  la  proposition 
du  Conseil  des  mines,  qui  a pris  en  Belgique,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  mines,  le  rôle  du  Conseil  d’État.  Les  for- 
malités en  France  sont-elles,  pour  le  même  cas,  plus  nom- 
breuses, plus  compliquées?  Nullement.  Ce  n’est  pas  davan- 
tage en  vertu  d’une  loi,  mais  par  décret  de  l’Empereur  rendu 
également  après  enquête  et  sur  l'avis  du  Conseil  d’État,  que 
l’établissement  des  voies  de  communication  et  en  particu- 
lier des  chemins  de  fer  d'exploitation,  est  autorisée  en  de- 
hors du  périmètre  des  concessions.  Nous  ne  voyons  donc 
pas  quel  avantage  nos  exploitants  trouveraient  dans  une  loi 
spéciale  complémentaire  des  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810, 
qui  ne  ferait  du  moins  que  reproduire  la  disposition  de  la 
loi  belge  du  2 mai  1837.  Si  maintenant  celte  loi  belge, 
comme  le  prétend  le  Comité  des  houillères,  a permis  h plus 
de  quarante  compagnies  belges  de  construire  des  embran- 
chements qui  relient  les  concessions  à des  canaux  ou  à des 
voies  ferrées,  il  faut  dire  qu'égalemeut  en  France  la  légis- 
lation existante  n’a  pas  été  un  obstacle  à la  réalisation 
de  ce  même  progrès  : de  nombreuses  autorisations  ont 
été  en  effet  accordées  aussi  h des  exploitants  français 
pour  établir  des  embranchements  qui  mettent  leurs  con- 
cessions en  communication  soit  avec  un  canal , soit  avec 
une  voie  ferrée.  C’est  en  vertu  de  semblables  autorisations 
qu’ont  en  lieu  notamment  par  des  chemins  de  fer  indus- 
triels, les  jonctions  suivantes  : les  houillères  de  Grenay  au 
canal  d’Aire  h la  Bassée  et  au  chemin  de  fer  du  Nord  (dé- 
cr.  du  28  déc.  1859)  (1);  les  mines  de  Ycndin-Iez- 
Béthune,  de  Maries,  d’Auchy-aux-Bois,  de  Ferfay,  de  Dour- 
grs  au  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais  (dé- 


(1)  V.  lo  Rtyert.  méthodique  de  lit  l/qisl.  de s rltem.  de  fer,  rhap.  des  Chemins 
industriels,  par  M.  Lamé-Flfmry. 


Digitized  by  Google 


— 372  — 

crelsdes  25-28  avril,  8 mai  1860)(1);  les  mines  de  Lens à 
la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais  et  au  canal  de  la 
Ilaute-Deule  (décr.  du  9 mai  1860)  (2);  les  mines  de 
Nœux,  de  Bruav  au  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas- 
de-Calais  (décr.  des  26  mai  et  6 juillet  1860)  (3);  les  mines 
dcChambleth  la  ligne  de  Montluçon  à Moulins  (décr.  du 
11  juillet  1860)  (4);  les  mines  de  Cromey,  Mazenay  et 
Chauge,  d’une  part  h la  ligne  de  Moulins  à Chagny,  d’autre 
part  au  canal  du  Centre  (Décr.  du  28  juillet  1860)  (5). 


(1)  X.  Annuaire  officiel  de»  chem.de  fer,  1860-1861,  p.  387  etsuiv.,(12elsuiv., 
(35  et  suiv.,  (60  et  suiv.,  6(9  et  suiv. 

(2)  Ibid.,  p.  (Si  et  suiv. 

(5)  Ibid.,  p.  509  et  suiv.,  53(  et.  suiv. 

(()  Ibid-,  p.  57  et  suiv. 

(5)  Ibid.,  p.  616  et  suiv.  : il  nous  parait  utile  de  transcrire  ici,  comme 
exemple,  le  préambule  et  le  dispositif  d'un  de  ces  décrets  : 

« Napoléon,  etc.  ; 

u Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'A- 
griculture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics; 

a Vu  l’ordon.  du  26  déc.  1857,  par  laquelle  les  sieurs  Schneider  frères,  pro- 
priétaires des  forges  du  Crcuzol,  ont  été  autorisés  à établir  un  chemin  de  fer  du 
Creuzot  au  canal  du  Centre; 

« Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à ladite  ordonnance  ; 

u Vu  la  demande  et  l’avant-projet  présentes  par  la  Compagnie  propriétaire 
des  mines  et  usines  du  Creuzot,  pour  l'établissement  d’un  embranchement  des- 
tiné à relier  ses  mines  de  fer  de  Cromey,  Mazenay  et  Change,  d'une  part,  avec 
la  ligne  de  Moulins  à Chagny,  et  d'autre  part,  avec  lo  canal  du  Centre,  en  face 
du  chiteau  de  Saint-Léger; 

« Vu  le  dossier  de  l’enquête  ouvcrto  sur  cet  avant-projet,  conformément  à 
l’art.  3 de  la  loi  du  5 mai  18(1,  et  spécialement  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d’enquête  du  25  mars  1860; 

n Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  des  11 , 1 i 
et  20  avr.  1860  ; 

« Vu  l’avis  de  notre  préfet  de  Saéne-et-Loire,  du  21  avr.  1860; 

« Vu  la  lettre  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  de  Paris  à Lyon 
et  à la  Méditerranée,  du  1 1 mai  1860,  portant  que  ladite  Compagnie  n’a  point 
d’objection  à faire  en  ce  qui  concerne  ledit  projet; 

u Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  l’Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics,  le  28juill.  1860; 
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Il  est  dès  lors  démontré  qu'il  u’y  a point  lieu,  si  l’on  exa- 
mine de  près  les  facilités  accordées  par  la  loi  française, 
de  réclamer  pour  nos  exploitants  le  bénéfice  des  dis- 
positions de  la  loi  belge  de  1837.  Nous  devons  eu  effet 
tenir  d’autant  moins,  dans  l’intérêt  de  nos  exploitants,  à 
de  semblables  dispositions  complémentaires  de  la  loi  de 
1810,  qu’en  rattachant  l’indemnité  due  pour  expropriation 
aux  art.  13  et  14  de  cette  dernière  loi,  elles  auraient  pour 
résultat  de  la  faire  s’élever  au  double,  tandis  qu’en  l’état  et 
par  la  seule  application  du  droit  commun  sur  l’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique,  les  exploitants  ne  la 
payent  qu’au  simple  au  propriétaire  de  la  surface. 

L’amélioration  réelle  qu’exigent  en  celte  matière  les 
intérêts  de  l’industrie  minière  doit,  dans  notre  pensée, 
consister,  avant  tout,  dans  l’organisation  d’une  procédure 
plus  simple,  moins  longue  et  moins  coûteuse  que  celle 
dont  les  exploitants  ont  à suivre  la  filière  interminable,  aussi 
bien  dans  le  système  de  la  loi  belge  dont  on  a trop  exagéré 
la  portée,  que  dans  le  système  qui  résulte  de  l'application, 
dans  l’espèce,  de  nos  lois  actuelles  sur  l’expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Un  homme  fort  compétent,  M.  Delebecque  (1),  a d’abord 
fait  ressortir,  sous  ce  rapport,  les  vices  de  la  loi  belge  de. 

1837  : « Pourquoi a-t-il  dit,  cet  entourage  de  forma- 

« lités  longues  et  coûteuses?  Pourquoi  ces  enquêtes,  ces 
« avis?  Les  circonstances  ne  seront-elles  pas  toujours  les 
« mêmes?  Quand  un  exploitant  ou  le  propriétaire  d’un  haut 

« Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d'une  somme  de  50,000  fr.  à titre  de  cautionnement;' 

« Vu  la  loi  du  3 mai  18(1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique; 

« Vu  lo  Sénatus-consulle  du  25  déc.  1852,  art.  4 ; 

« Notre  Conseil  d’Etat  entendu, 

« Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

« Art.  !... 

(t)T.  2,  n°  739. 


Nécessité  feulement  « 
de  simplifier,  pour 
rétablissement  de* 
chemins  de  fer  in- 
dustriels, 1a  pro- 
cedure adminis- 
li  alise. 
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« Tourneau  vomira  faire  un  chemin  de  quelque  étendue,  soit 
« pavé,  soit  ferré,  ce  sera  pour  faciliter  les  transports  et  en 
« diminuer  le  prix;  il  y aura  donc  toujours  sous  ce  rapport 
« ou  il  n’y  aura  jamais  utilité  publique  : toujours  il  y aura 
« opposition  des  propriétaires  de  la  surface.  Le  refus  de 
« cette  déclaration  ressemblerait  fort  h une  injustice,  dès 
« qu’une  fois  celle  déclaration  aura  été  donnée  en  faveur 
« d’un  autre.  Les  formalités  exigées  sont  donc  inutiles  ou 
« dangereuses,  et  la  loi  nous  eût  paru  beaucoup  plus  sage 
n si,  [lartant  de  cette  idée,  qu’en  pareille  matière  la  consi- 
* déralion  d’utilité  générale  est  toujours  dominante,  elle 
« s'était  bornée  à créer  le  droit,  indépendamment  du  simu- 
le lacre  d’une  instruction  très-coûteuse.  » 

Veut-on  savoir  maintenant  quels  sont  les  formalités  et 
les  délais  qu’entraînent,  en  France,  les  obligations  imposées 
aux  concessionnaires  qui  veulent  relier  leurs  mines  par  un 
chemin  de  fer  d’exploitation  à une  rivière  navigable,  à un 
canal,  à une  grande  route  , a une  ligne  mère  de  chemin  de 
fer?  — Voici,  a dit  h la  séance  du  Corps  législatif  du  I2juin 
18bl  M.  Édouard  Dalloz,  en  quoi  elles  consistent  : 

1°  Demande  an  ministre  pour  obtenir  l'autorisation  de 
faire  les  études  : au  moins  quinze  jours  ; 

2°  Rédaction  et  présentation  du  projet  de  tracé  : mini- 
mum deux  mois  ; 

3°  Dans  la  zone  frontière  , ouverture  de  conférences  avec, 
le  génie  militaire  ; on  peut  admettre  trois  mois,  c’est  sou- 
vent le  double  et  le  triple  ; 

4°  Examen  de  la  part  des  ingénieurs  du  contrôle  : deux 
mois; 

S°  Envoi  au  ministre,  qui  saisit  le  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  : quinze  jours; 

ti°  En  cas  d’adoption,  le  préfet  procède  à J’enquête  ; 
vingt  jours; 

7 • Une  commission  est  chargée  d’examiner  le  projet  et 
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les  réclamations  : les  opérations  peuvent  durer  un  mois; 

îÿ  Iæ  procès-verbal  de  l’enquête  et  l'avis  de  la  commis- 
sion sont  communiqués  aux  ingénieurs  du  contrôle  : quinze 
jours  ; 

9°  Sur  le  rapport  de  ces  ingénieurs,  le  préfet  adresse  le 
dossier  au  ministère  pqpr  qu'il  provoque  le  décret  d’utilité 
publique  : nous  savons  telle  demande  qui,  arrivée  à ce 
point,  n’est  sortie  qu’au  bout  de  quatre  mois  des  cartons  ; 

10°  Le  décret  rendu,  les  concessionnaires  présentent  le 
projet  d'emplacement  des  gares  ; 

11°  Une  enquête  est  ouverte; 

12°  Avis  des  ingénieurs  du  contrôle  ; 

13°  Renvoi  des  pièces  au  préfet,  lequel  provoque  une 
décision  ministérielle  : 

14"  Res  conférences  sont  ouvertes  entée  les  ingénieurs 
de  la  Compagnie,  ceux  de  l’État  et  l’agent  voyer  en  chef, 
pour  ce  qui  est  relatif  b la  traversée  des  routes,  rivières, 
chemins  vicinaux  ; 

15“  Avis  du  contrôle  ; 

16*  Le  préfet  envoie  les  pièces  au  ministre,  qui  statue; 

17“  Les  concessionnaires  font  dresser  les  parcellaires 
pour  l’acquisition  des  terrains  (1). 

Nous  le  demandons,  n’est-ce  pas  Ib  une  réglementation 
excessive,  et  qui,  dans  cette  matière  spéciale,  tend  b faire  de 
notre  législation  plutôt  un  obstacle  qu'un  instrument  de 
progrès  pour  le  développement  de  l’activité  nationale?  Il 
n’est  ni  juste  ni  utile  d'assujettir  ainsi  b des  formalités  qui 
doivent  durer  au  moins  deux  ans  et  coûter  beaucoup  d’ar- 
gent tout  exploitant  qui  veut,  autant  par  le  fait  dans  l'intérêt 
public  que  dans  son  intérêt  privé,  faciliter,  au  moyen  de  la 
construction  d’un  embranchement  de  chemin  de  fer,  le 


(1)V.  te  Disc.  «te  M.  Édouard  Dalloi,  du  lî  juin  1801 , au  Corps  lèçislalit 
Munie  du  15). 
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InsolTisanre  des 
▼oies  cl  moyens 
de  transport  qui 
sont  à la  disposi- 
tion des  mines  en 
France. 


transport  de  ses  produits,  et  par  suite  se  mettre  en  mesure 
de  livrer  à un  moindre  pris  le  fer  et  la  houille  aux  consom- 
mateurs. Toute  cette  réglementation  tend  d’ailleurs  a favo- 
riser le  monopole,  puisque,  plus  les  entraves  et  les  frais  sont 
considérables,  moins  l’établissement  des  chemins  de  fer 
industriels  se  trouve  h la  portée  (Je  petites  compagnies, 
gênées  ou  peu  riches,  qui,  privées  ainsi  pour  leurs  pro- 
duits des  mêmes  moyens  de  transport  que  se  procurent  les 
compagnies  plus  riches  et  plus  puissantes,  ne  peuvent  que 
languir  ou  même  succomber  sous  la  concurrence  de  ces  der- 
nières. Une  excellente  innovation  serait  donc,  à nos  yeux,  la 
simplification  de  cette  procédure  administrative  dont  nous 
avons  indiqué  toutes  les  phases.  Plusieurs  des  formalités 
qu’elle  prescrit  sont  d’abord  inutiles  au  point  de  vue  des 
garanties  réelles  qui  sont  dues  à la  propriété  de  la  surface. 
D’un  autre  côté,  le  but  que  se  propose  le  gouvernement, 
celui  d’être  éclairé  sur  l’utilité  de  la  voie  de  communication 
sollicitée,  serait  suflisamment  atteint  au  moyen  d’une  in- 
struction exclusivement  faite  sur  les  lieux  parles  ingénieurs 
et  les  autorités  locales,  sans  qu’il  fût  besoin  de  faire  voyager 
les  dossiers  d’affaires  aussi  peu  compliquées  de  bureaux  en 
bureaux.  Enfin,  quant  aux  délais,  nous  dirons  franchement 
qu’ils  nous  semblent  plutôt  une  fâcheuse  concession  à l'es- 
prit d’inertie  et  d’indolence  qu’exigés  par  les  besoins  réels 
de  l'instruction  administrative  dont  il  s’agit. 

Bien  que  nous  soyons  en  voie  de  progrès  de  ce  côté,  il 
reste  encore  néanmoins  beaucoup  h faire  pour  doter  nos 
mines  d’un  ensemble  de  voies  de  communication  qui,  en 
assurant  le  transport  régulier  et  économique  de  leurs  pro- 
duits, leur  permette  de  soutenir  sur  le  marché  national  la 
concurrence  des  mines  étrangères:  « Je  sais,  disait  déjà  à 
« cet  égard,  M.  Éd.  Dalloz  dans  la  séance  du  Corps  législatif 
h du  24  mai  1859.  telles  houillères,  voisines  de  grandes 
« lignes  de  fer,  de  lignes  mères,  si  je  puis  parler  ainsi,  qui 
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« ne  peuvent  se  relier  à ces  éléments  de  prospérité  parce 
« que  leursembranchementsfont  partie  de  réseaux  concédés; 

■ parce  que,  pour  exécuter  ces  embranchements,  les  compa- 
« goies  ont  des  délais  de  six,  de  huit,  de  dix  ans,  et  qu’u- 
« sant  de  leurs  concessions,  elles  ne  veulent  pas  conférer  h 
« des  tiers  (qui  se  présentent  cependant  avec  des  garanties 
« sérieuses,  acceptant  le  payement  de  leurs  travaux  en  obli- 
« gâtions  mêmes),  ces  embranchements  h construire.  En 
« attendant,  qui  pâtit  P la  mine,  le  consommateur  qui  paye 
» plus  cher,  et  l’actionnaire  (1)...  » Un  autre  exemple  de 
l'infériorité  de  nos  voies  de  communication  intérieures,  au 
point  de  vue  des  besoins  de  notre  industrie  minière,  nous 
est  donné  pour  le  bassin  houiller  et  les  usines  métallurgi- 
ques du  Centre.  « Ce  bassin  houiller,  faisait  observer  dans 
« la  même  séance  l’honorable  M.  Schneider,  est  aujourd'hui 
« classé  le  quatrième  de  France,  par  ordre  d’importance, 

« et  je  ne  sache  pas  qu'il  y ait  nulle  part  d'usine  dont  la  fa- 
it brication  variée  soit  plus  considérable  que  celle  qui  est 
« placée  au  milieu  de  ce  bassin  : ch  bien  ! messieurs,  pour 
« desservir  de  telles  productions,  qui  sont  d’ailleurs  si  sus- 
« ceplibles  encore  de  développement,  il  n’existe,  comme 
« voie  de  transport  économique,  qu’un  canal  qui,  dans  les 
« années  dernières,  a été  en  chômage  pendant  plus  de  la 
« moitié  de  l’année.  » Le  comité  des  houillères  françaises,  , 
danssa  publication  intitulée  : ^Situation  de  1 industrie  houillère 
en  1859,  a aussi  présenté  sur  cette  vitale  question  des  trans- 
ports, considérée  dans  ses  rapports  avec  le  développement 
de  nos  mines,  d’importantes  observations  qui  aboutissent 
aux  mêmes  conclusions.  Après  avoir  constaté  qu’en  fait  les 
chemins  de  fer  français  ont  jusqu’ici  servi  surtout  l’importa- 
tion des  houilles  étrangères,  d’abord  en  abrégeant  pour  ces 


(I)  V.  sur  cet  obstacle  particulier  à la  construction  des  embranchements  de 
chemin  de  ter  dans  l’intérêt  des  mines  nos  Considérations  générales. 
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Sollicitude  du  gou- 
Ternemenl  pour 
donner,  sous  ce 
rapport,  satisfac- 
tion aux  besoins 
de  l’industrie  mi- 
nier©. 


houilles,  dans  une  proportion  bien  plus  forte  qne  pour  nos 
houilles  du  Centre,  les  distances  k parcourir  pour  arriver 
aux  lieux  de  consommation,  ensuite  en  se  prêtant  pour  ces 
mêmes  houilles  étrangèresa  la  plus  grande  réduction  possi- 
ble des  frais  de  transport  au  moyen  de  tarifs  différentiels  et 
généralement  plus  favorables  que  ceux  dont  peut  profiter  la 
production  indigène  (1),  le  Comité  des  houillères  estime  que 
le  point  de  départ  de  toutes  les  améliorations  k introduire 
dans  le  régime  de  nos  mines  doit  être  de  mettre  ces  mines, 
autant  que  possible,  en  possession  des  mêmes  moyens  de 
transport,  faciles-et  économiques,  qui  sont  h la  portée  des 
houillères  anglaises,  belges  et  prussiennes.  Les  mêmes  vues 
viennent  d’être  reproduites  avec  de  nouveaux  développe- 
ments dans  la  publication  toute  récente  où  le  comité  des 
houillères  expose  la  situation  de  l’industrie  houillère  en 
1860  (2). 

Ces  légitimes  réclamations,  faites  au  nom  de  l’industrie 
minière  dont  les  intérêts  sont  si  étroitement  liés  h ceux  du 
pays,  paraissent  aujourd’hui  en  voie  d’obtenir  une  satisfac- 
tion plus  complète  que  par  le  passé.  L’Empereur,  dans  sa 
lettre  du  5 janvier  1860,  a placé  au  premier  rang  des  amé- 
liorations matérielles  a entreprendre  sur  le  territoire  de  , 
l'Empire  l'ouverture  des  voies  de  communication  propres  à 
faciliter  le  transport  de  la  houille  sur  les  lieux  de  consomma- 
tion , et  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  auquel  ce  grand 
intérêt  avait  été  signalé  par  l’Empereur  dès  avant  la  guerre, 
s’est  empressé,  sur  cette  haute  et  persévérante  initiative,  de 
mettre  la  question  b l’ctude  et  d’inviter  les  ingénieurs  des 
mines  sur  tous  les  points  du  territoire  k se  rendre  compte 
de  ce  qui  avait  été  fait  pour  ouvrir  des  débouchés  aux  pro- 
duits de  nos  houillères  et  de  ce  qui  restait  encore  k faire  k cet 


(I)  V.  (i.  45  et  mut. 
' (ît  V.  |i.  49  cl  sniv. 
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egard.  Les  premiers  résultats  de  cette  enquête  ont  été  déjà 
consignés  dans  un  rapport  remarquable  dont  la  publication 
a suivi  de  près  celle  de  la  lettre  de  l’Empereur. 


Dans  ce  rapport  du  27  février  180Q,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  met  tout  d’abord  en  relief  ce  fait  qu'en 
1857  les  frais  de  transport  ont  plus  que  doublé  le  prix  des 
combustibles  consommés  : il  ne  pouvait  mieux  démontrer 
tout  l’intérêt  qui  s’attache  au  perfectionnement  des  débou- 
chés par  lesquels  la  houille  peut  se  répandre  dans  les  centres 
industriels  qui  la  consomment.  Distinguant  ensuite  entre 
les  gisements  de  combustible  qui  ne  peuvent  prétendre  à 
exporter  au  loin  leurs  produits,  soit  a raison  de  leur  peu 
d'étendue,  soit  à raison  des  frais  d’extraction,  et  dont  la  vie 
doit  être  toute  locale,  et  les  gisements,  qui  sont  au  con- 
traire susceptibles,  tant  par  leur  étendue  que  par  la  quantité 
de  leurs  produits,  de  se  développer  sur  une  plus  grande 
échelle,  M.  le  ministre,  sans  entendre  toutefois  limiter  la 
sphère  dans  laquelle  doit  s’exercer  la  sollicitude  du  gouver- 
nement, s’occupe  exclusivement,  au  point  de  vue  de  la  ques- 
tion des  transports,  de  ces  derniers  gisements,  au  nombre 
de  dix-neuf,  dont  les  plus  importants  sont  les  bassins  de  la 
Loire,  de  Valenciennes,  d’Alais,  de  Blanzv,  de  Commentry 
et  d’Aubin.  Résumant  les  faits  qui  se  réfèrent  aux  débouchés 
de  chacun  de  ces  dix-neuf  bassins,  M.  le  ministre  conclut, 
d’après  les  indications  fournies  par  les  ingénieurs  des  mi- 
nes, que,  pour  assurer  à nos  houillères,  à l’aide  du  perfec- 
tionnement des  voies  de  communication  intérieure,  les  dé- 
veloppements dont  elles  sont  susceptibles,  il  y aurait  à 
prendre  des  mesures  de  divers  ordres  qui  sont  énoncées  en 
ces  termes  : 

c Construire  et  améliorer  certaines  roules  de  terre; 

« Exécuter  ou  perfectionner  diverses  voies  navigables; 

« Construire  divers  embranchements  de  chemins  de  fer 


Mesures  à prendre 
pour  résoudre  U 
question  de«  trans- 
ports dans  l'inté- 
rêt des  mines. 
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Traraui 

d'amélioration 

exécutes 

ou 

en  voie  d'exécution. 


« destinés  à rattacher  les  mines  aux  voies  principales  déjà 
« exécutés  ou  en  cours  d’exécution; 

« Concéder  quelques  lignes  nouvelles  de  chemins  de  1er 
« sur  divers  points  du  territoire-, 

« Enfin  accélérer  l’achèvement  des  lignes  de  fer  déjà  con- 
« cédées  (1).  » 

Les  travaux  entrepris  sur  divers  points  du  territoire  pour 
assurer,  conformément  à la  volonté  de  l’Empereur,  l’arri- 
vage de  la  houille,  au  plus  bas  prix  possible,  sur  les  lieux 
de  consommation,  ont  été  poursuivis  énergiquement  dans 
le  cours  de  l’année  1861.  — En  outre,  quelques  mesures 
nouvelles  ont  été  prises  pendant  celte  année  qui  témoignent 
de  plus  en  plus  de  toute  la  sollicitude  du  gouvernement  à cet 
égard  : ainsi,  1°  deux  décrets,  datés  l’un  et  l’autre  du 
14  juin,  ont  déclaré  d’utilité  publique,  d’une  part,  l’établis- 
sement des  chemins  de  fer  destinés  à relier  Dieuze  à la  ligne 
de  Strasbourg,  et  d’autre  part,  la  construction  d’un  em- 
branchement de  Sainte-Marie-aux-Mines  à la  gare  de  Sclie- 
lesladt,  sur  la  ligne  de  Strasbourg  à Bâle  : ainsi  encore, 

2°  deux  chemins  de  fer  nouveaux  ont  été  décrétés  l’année  der- 
nière, qui  ouvriront  aux  bassins  houillers  du  centre  de  la 
France,  en  particulier  à celui  de  Commcntry,  l’un  des  plus  * 
riches  de  l’Empire,  d'importants  débouchés,  en  premier  lieu 
dans  la  direction  de  l’est  l’embranchement  destiné  à relier 
Commcntry  et  Montluçon  à la  ligne  de  Saint-C.ermain-des- 
Fossés  à Clermont,  et,  dans  la  direction  opposée,  la  ligne  de 
Montluçon  à Limoges  qui  servira  en  même  temps  au  dévelop- 
pement de  l’exploitation  du  bassin  houiller  d'Ahun  (2);  en- 
fin, 3°  à l'aide  d’un  petit  chemin  de  fer,  autorisé  par  un  dé- 


fi) pour  les  dotait*  le  Rapport  inséré  in  rrtcim  an  Monil.  (n°  du  S8  fer. 
1861). 

(ï)  Si  le  pouvoir  légistatif  est  intervenu  dans  ces  divers  cas,  c’est  que  la  con- 
struction des  embranchements  de  chemin  de  fer  dont  il  s’agit  entraino  des  cn- 
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cret  du  26  août  1861  et  qui  est  destiné  à relier  le  canal  de 
Roanne  a Digoin  à la  ligne  du  Bourbonnais,  les  frais  du 
transbordement  des  houilles  venant  de  Saint-Étienne  et  qui 
doivent  être  expédiées  par  voie  d'eau  dans  l’Ouest  de  la 
France  seront  notablement  réduits:  et  ces  houilles  pourront 
. ainsi  étendre,  vis-à-vis  des  houilles  anglaises,  leur  rayon 
de  concurrence. 

Du  autre  objet  de  la  sollicitude  du  gouvernement  est  de 
remédier  à la  situation  faite  aux  houillères  du  pays  par 
les  inégalités  et  l’élévation  des  tarifs  qui  pèsent  sur  les  trans- 
ports de  bouille  par  leschemiBs  de  fer.  C’est  ce  que  prouve 
le  paragraphe  suivant  de  l'exposé  de  la  situation  de  l’Em- 
pire présenté  an  Sénat  et  au  Corps  Législatif  le  4 février 
1861  : 

« L'administration,  tout  en  poursuivant  le  développement 
« des  voies  de  fer,  n’a  pas  perdu  de  vue  une  question  à la- 
it quelle  les  réformes  commerciales  ont  donné  une  impor- 
« tance  toute  particulière,  c’est-à-dire  la  réduction  des  tarifs 
« des  chemins  de  fer  sur  les  matières  les  plus  nécessaires  à 
« l'agriculture  et  à l’industrie.  Il  n’est  pas  besoin  d’insister 
« sur  les  diüicullés  que  présente  la  réalisation  d’une  mesure 
« qui  touche  à tant  d'intérêts.  Des  négociations  sont  ouver- 
« tes  à ce  sujet  avec  les  principales  compagnies  de  chemins 
« de  fer,  et  une  commission  spéciale  a déjà  réuni  en  grande 
« partie  les  documents  qui  doivent  servir  de  base  aux  traités 
« à intervenir  entre  ces  compagnies  et  l'État.  On  peut  es- 
« pérer  que  cette  question  délicate  sera  prochainement  ré- 
« solue.  » 

Voici  maintenant  le  vœu  qu’exprime  à cet  égard  le  comité 
des  houillères  françaises  : 

« Les  exploitants  espèrent  que  les  négociations  condui- 


gngements  à la  charge  de  l'Etal  : l’on  consultera  avec  fruit  sur  ces  embranche- 
ments le  Rapport  *ie  M.  Alfred  Leroux,  député  au  Corps  législatif. 


Question  de*  tarifs 
sur  les 

chemins  de  fer 
pour  te  transport 

des  houilles.  , 
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Voies  navigable* 
au  point  de  >uc 
des  mines. 


« (luiront  à dos  modifications  radicales.  Les  tarifs  appli- 
k qués  aux  liouilles  indigènes  ne  devraient,  dans  aucun 
« cas,  être  supérieurs  à ceux  qui  sont  accordés  aux  Houilles 
« étrangères.  Nous  dirons  même  que  ces  tarifs  devraient 
« être  inférieurs,  et  que  cette  condition  serait  une  mesure  à 
« la  fois  nationale  et  profitable  aux  intérêts  des  compagnies, 
« car  en  développant  l’industrie  du  pays  ils  développent 
« en  même  temps  tous  les  éléments  du  trafic  en  voyageurs 
k et  marchandises.  » 

Nous  nous  associons  nous-mêmes  & ce  vœu,  et  nous  ne 
reviendrons  pas  ici  sur  les  développements  avec  lesquels 
nous  avons  traité  ailleurs  dans  cet  ouvrage  les  questions 
des  tarifs  du  transport  de  la  houille  en  France  par  les  che- 
mins de  fer  (I). 

Une  amélioration,  en  fait  de  moyens  de  communication 
et  de  transport,  à laquelle  le  Comité  des  houillères  attache 
une  importance  capitale,  et  dont  il  fait  dépendre  avant  tout 
l’abaissement  sérieux  cl  durable  du  prix  de  nos  houilles,  est 
celle  qui  se  réfère  à l’exécution  ou  au  perfectionnement  de 
diverses  voies  navigables  : 

« Les  chemins  de  fer,  lisons-nous  à ce  sujet  dans  l’avanl- 
t dernière  publication  du  comité  des  houillères  (2),  ne 
« peuvent  évidemment  opérer  le  transport  des  houilles  et 
« cokes,  des  engrais,  des  pierres  de  construction,  des  mi- 
« lierais,  etc.  ; car  ces  matières  ne  sont  réellement  utiles 
« qu’à  la  condition  d’un  très  bas  prix...  Nous  pensons, 
« quanta  nous,  que  la  comparaison  peut  se  résumer  en  deux 
n mots  : les  chemins  de  fer,  placés  dans  les  meilleures  eon- 
« ditions,  transportent  il  3 cent,  par  tonne  et  par  kilomètre. 


(1)  V.  üt  co  sujet  les  Considérations  gtiuraUs. 

( i ) V.  Situât,  (te  ïtnduslr.  houiU.  en  1859,  p.  220  : V.  pour  le  taux  du  fret 
sur  les  canaux  le  Précis  hislor.  et  statistique  de»  voies  navigables  de  la  France , 
par  M.  Ernest  Cranter  ; V.  aussi  M.  Delamarre,  des  Transports  par  Us  canaux  et 
rivières,  Paris  t 800. 
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« Prenons  un  canal  dans  des  conditions  moyennes,  comme 
« le  canal  du  Centre  ou  le  canal  latéral  à la  Loire  : la  trac- 
« tiou  pourrait  y être  réduite  à 1 cent,  par  tonne  et  par 
« kilomètre,  si  le  gouvernement  se  décidait  b assimiler  les 
h canaux  aux  rivières.  » 

Nous  n’avons  pas  à traiter  ici  incidemment  une  aussi 
grave  question  que  celle  de  savoir  si  la  coexistence  des 
canaux  et  en  général  des  voies  navigables  et  des  voies  fer- 
rées doit  se  continuer  indéfiniment,  ou  s’il  n’est  pas  dans  le 
rôle  des  chemins  de  1er  d'anéantir,  dans  un  avenir  prochain, 
les  voies  navigables,  comme  cela  a eu  lieu  en  Angleterre,  où 
certains  canaux  ont  été  comblés  et  remplacés  par  des  voies 
nouvelles.  Quel  que  doive  être  le  résultat  de  la  lutte  entre  les 
chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  toujours  est-il  qu'en 
attendant  le  perfectionnement  de  la  navigation  naturelle  et 
artificielle  a particulièrement  fixé,  dans  ces  derniers  temps, 
et  conformément  aux  vœux  exprimés  par  le  Comité  des 
houillères,  l’attention  du  gouvernement.  L’administration, 
sans  refuser  son  active  sollicitude  aux  rivières  d’une  im- 
portance secondaire,  mais  qui  sont  néanmoins  très-utiles 
comme  débouchés  pour  la  production  locale,  telles  que  la 
Mayenne,  la  Sarlhe,  le  Lot,  l'Adour,  la  Vire,  la  Moselle. et  la 
Meuse,  a porté  ses  principaux  efforts  sur  l’amélioration  des 
rivières  qui  forment  les  grandes  artères  de  la  navigation  in- 
térieure, telles  que  la  Seine  dans  ses  trois  grandes  sections, 
entre  Montcreau  et  Paris,  entre  Paris  et  Itouen,  entre  Rouen 
et  la  mer;  l’Yonne,  entre  Montcreau  et  Laroche,  point 
d'embouchure  du  canal  de  Bourgogne;  la  Marne,  entre  la 
Seine  et  Dizy,  qui  forme  la  tête  de  la  voie  navigable  de 
Paris  b Strasbourg;  le  Rhône  entre  Lyon  et  Arles.  Les  tra- 
vaux sur  ces  rivières  ont  reçu,  en  1861 , une  grande  impul- 
sion : ajoutons  que  l’endiguement  de  la  Loire  maritime  a 
été  aussi,  pendant  cette  dernière  année,  poursuivi  avec  ac- 
tivité, et  qu’il  en  a été  de  même  des  travaux  d’amélioralion 
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relatifs  aux  passes  de  Bassens  et  d'Ambès,  sur  la  Haute-Ga- 
ronne. Les  éludes  de  l'administration  ont  enfin  porté  sur  des 
travaux  de  navigation  d’une  réelle  importance  pour  les  dé- 
partements annexés.  D'un  autre  côté,  les  améliorations 
qu’exigent  nos  canaux,  et  en  particulier  celui  du  Centre  (1), 
n’ont  pas  été  négligées  pendant  le  cours  de  la  dernière 
année  : elles  consistent  particulièrement  dans  l’exécution 
de  divers  travaux  d’alimentation  et  d’étanchement,  dans 
l’approfondissement  de  quelques  biefs,  dans  la  régularisa- 
tion des  chemins  de  halage  et  autres  travaux  accessoires  (2) . 
En  outre,  et  indépendamment  de  ces  travaux  d’amélio- 
ration, il  a été  fait  concession  en  1861  dans  le  nord  de  la 
France,  à la  compagnie  houillère  de  Viovigne  d’un  canal  de 
navigation  destiné  h relier  la  ville  de  Nœux  au  canal  d’Aire 
à la  Bassée,  et  un  décret  du  11  juillet  de  la  même  année 
a décidé  qu’il  serait  procédé  a l’achèvement  du  canal  de 
Roubaix  qui  doit  amener  h des  conditions  de  prix  très-favo- 
rables dans  cette  région  industrielle  la  houille  nécessaire 
h scs  fabriques.  Ce  n’est  pas  encore  tout  : un  traité  a été 
conclu,  le  4 avril  1861,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
régler  l’exécution  des  travaux  d’ouverture  du  canal  de  la 
Sarre,  qui,  comme  on  sait,  est  destiné  h apporter  aux  dé- 
partements de  l’Est,  h bas  prix,  les  bouilles  de  Sarrebruck. 
M.  Jean  Dollfus  a estimé  que  ce  canal  des  houillères 
de  la  Sarre  fera  descendre,  pour  la  ville  de  Mulhouse,  à 
1 fr.  90cent.  le  prix  de  vente  du  quintal  métrique  de  houille, 
• qui  est  maintenant  de  2 fr.  70  cent.,  et  était,  en  1830,  de 
7 fr.  50  cent.  (3).  Enfin  constatons  qu’au  grand  avantage  de 


(1)  En  1858,  le  chômage  sur  ce  canal  aurait  été,  suivant  M.  Schneider,  de 
175  jours. 

(S)  V.  pour  plus  do  détails  YErpoti  de  la  situation  de  l'Empire  présenté  en 
1868, p.  il. 

(S)  V.  M.  Lamé-Fleury,  b Qu>slm  kouill.  ta  1860,  Rrr.  des  l'cenem.,  n°  de 
juillet  1860,  p.  50. 
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l'industrie  des  forges  de  la  Haute-Marne,  un  décret  du  29 
juillet  1801  a décidé  qu’il  serait  procédé  à l’exécution  d'un 
canal  de  Vilry  à Sainl-Dmer,  formant  en  quelque  sorte  le 
complément  du  canal  de  la  Sarre. 

Pour  compléter  tout  ce  système  de  travaux  qui  ont  pour 
objetle  perfectionnement  et  le  développement  des  voies  na-  toiwbmIjiMm. 
vigables,  il  serait  à désirer  que  le  gouvernement  décrétât 
leur  gratuité  complète.  Tel  est  le  vœu  que  reproduit  avec  in- 
sistance la  Société  des  houillères  françaises  (1),  en  se  plaçant 
plus  particulièrement  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l’indus- 
trie des  mines,  etqu’exprime  aussi  M.  Léon  Talabot  au  pointde 
vue  général  des  intérêts  de  toutes  les  manufactures  françaises 
qui,  sans  le  combustible  au  plus  bas  prix,  sont  dans  l’impos- 
sibilité de  soutenir  la  concurrence  avec  les  manufactures  de 
la  Grande-Bretagne,  et  de  résister  conséquemment  à la  situa- 
tion que  leur  crée  le  nouveau  traité  de  commerce  (2) . Nous 
n’en  sommes  pus  encore  là  : mais  il  importe  de  signaler  les 
tendances  libérales  qui,  dans  une  certaine  mesure,  ont  pré- 
valu dans  les  conseils  de  gouvernement  : ainsi  le  gouverne- 
ment a poursuivi  l’abaissement  des  tarifs  applicables  à quel- 
ques canaux  : tel  a été  le  but  des  lois  des  28  juillet  et  1“  août 
1860  qui  ont  autorisé  le  rachat  par  l’État  de  certains  ca- 
naux, et  ce  but  a été  atteint  par  le  décret  du  22  août  suivant, 
qui  a réalisé  en  même  temps,  sur  l’ensemble  des  rivières  na- 
vigables et  de  ces  canaux,  une  diminution  de  taxes  qui  donne 
une  juste  satisfaction  aux  intérêts  de  l’agriculture  et  du 
commerce  (3).  C’est  là,  il  faut  sans  doute  le  reconnaître,  un 
pas  décisif  dans  la  voie  d’un  système  qui  promet  dans  l’a- 
venir à l’industrie  française,  une  navigation  réellement 
économique;  mais  ce  n’est  qu’un  premier  pas,  et  le  but  ne 


(I)  V.  Situai.  Imill.  «1860,  p.  45  cl  suiv. 

(4)  V.  l'Industrie  franraiu  aprà  te  traité  de  ammercr , par  il.  Léon  Talabot 

(5)  V.  VKxpo.ee  de  lu  til uni.  de  ('Empire,  présenté  en  terrier  1861,  p.  19. 

25 


Digitized  by  Google 


Le  concessionnaire 
peut-il  d*  plan», 
et  sans  l'accom- 
plissement de  cer- 
taines formalites 
préalables,  se  met- 
tre en  possession 
des  terrains  de  la 
sarfare? 


— 386  — 

sera  complètement  atteint  que  par  le  rachat  des  canaux  qui 
se  trouvent  encore  aux  mains  de  compagnies  particulières, 
et  par  la  suppression  absolue  de  tous  droits  de  navigation 
et  de  péage  (I). 


§*• 

DES  GARANTIES  ADMISES  ES  FAVEUR  DES  PROPRIETAIRES  DE  LA  SURFACE 
CONTRE  LES  ABCS  POSSIBLES  DD  DROIT  D’OCCUPATION. 


Suivant  M.  de  Fooz  (2),  le  concessionnaire  est  juge  delà 
nécessité  et  de  l’utilité  des  travaux  h établir  à la  surface  pour 
l’exploitation  de  la  raine,  h la  condition  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  son  cahier  des  charges,  ou  aux  instructions 
que  l’administration  lui  donne  en  vertu  de  ce  cahier  des 
charges,  et  c’est  aussi  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Liège,  du  16  janvier  18ol  (3). 

Mais  si  l’initiative,  relativement  aux  travaux  à entre- 
prendre à la  surface,  appartient  exclusivement  aux  conces- 
sionnaires, encore  faut-il,  du  moins  suivant  nous,  qu’il  fasse 
constater  cette  nécessité,  cette  utilité  au  nom  de  laquelle  il 
prétend  occuper  la  surface,  et  qu’il  obtienne  de  l’administra- 
tion l’autorisation  de  porter  une  aussi  grave  atteinte  au  droit 
du  propriétaire  du  sol  (4).  En  France,  telle  est  la  doctrine 
qui  a toujours  été  suivie.  Il  fallait  anciennement  au  conces- 


(1)  XI.  do  Commines  do  Xfarsillr,  dan;  un  mémoire  très-complot  sur  la  situa- 
tion commerciale  des  houillères  du  Nord  el  du  Pas-de-Calais,  signale  en  pre- 
mièto  ligne,  au  nombre  des  mesures  les  plus  propres  à hâter  te  développement 
de  ces  houillères,  la  suppression  de  tous  droits  do  navigation  sur  les  voies  navi- 
gables. 

(4)  V.  fo.iifj  femdeoitaUnx  de  [a  tryistafioii  des  niâtes , p.  518  cl  319. 

(5) /urijp.  des  Cours  de  Belgique,  1851,  p.  101. 

(♦)Conf.  X1M.  Peyrel-Lalltcr,  1. 1,  u°*  422  elsuiv.  ; Et.  Dupont,  I.  I,  p.  il  i 
et  suit.,  533  : M.  Rey  (Jonni.  des  nu urs,  u°  du  47  fév.  1S64,  p.  14(  et  seiv.) 
u'admet  pas  ton  plus  que  le  propriétaire  de  la  surlace  paisse  être  dépossédé 
•te  jdeem,  et  sans  remploi  do  certaines  formalités , par  le  ronreesionnaire. 
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sionnaire  une  ordonnance  du  juge  (!)  : on  n'a  jamais  admis, 
et  l’on  ne  pouvait  pas  admettre  qu’un  concessionnaire,  bien 
qu’il  eût,  en  vertu  même  de  son  acte  de  concession,  et  par  la 
seule  force  de  la  loi,  le  droit  d'occupation,  fût  pour  cela  in- 
vesti de  piano  du  droit  d'une  prise  de  possession  sur  les 
terrains  de  la  surface  qu'il  lui  plairait  de  déclarer  nécessaires 
aux  travaux  d’exploitation  de  la  mine.  Ou  sent  à combien 
d’abus  pourrait  donner  lieu  une  semblable  mise  en  pratique 
du  droit  d’occupation  (2). 

Quelle  est  maintenant  la  sanction  de  ces  principes? 
Lorsqu’un  concessionnaire  aura  pris  possession  d’un  terrain 
appartenant  à un  tiers  et  y aura  fait  des  travaux  d'extraction 
sans  autorisation  du  pouvoir  administratif  el  sans  k consen- 
tement du  propriétaire,  tout  se  bornera-t-il  pour  lui,  comme 
dans  le  cas  d’une  occupation  régulière,  au  payement  de 
l’indemnité  au  double  qui  est  mise  à sa  charge  par  les 
art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810?  L'allirmative  serait  peu  ra- 
tionnelle et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation,  par 
arrêt  du  8 novembre  1854  (3),  a décidé  que,  dans  un  cas  ( 
pareil,  le  concessionnaire  devant  être  considéré  comme  ayant 
porté  un  trouble  à la  jouissance  du  propriétaire,  pourrait 
être  teuu,  à raison  de  cette  voie  de  fait  et  indépeudammeot 
du  payement  de  la  double  indemnité,  de  dommages-intérêts 
envers  le  maître  du  sol. 

L’intervention  de  l’autorité  administrative  étant  reconnue 


(!)  V.  l edit  de  septembre  1739  (Ujiil.  mnér.  de  t’a ne.  monarcéie,  par  SI  Lamé- 
Fleury,  p.  105  et  106). 

(î)  V.  cependant  en  sens  contraire  Delebecque,  n°*729  et  s.,  et  MSI.  Dalloz, 
Jvrisf.  pdn.,  nouv.  édit.,  r°  i Unes,  n°  3t0. 

(5)  AIT.  Cbagot  et  cons.  C.  Berrieret  coos.  (D.  P.  5t.  1.  425.).  — M.  Rey, 
h «•.  rit.,  distingue  aussi  entre  le  cas  où  le  concessionnaire  a pris  possession, 
après  s'étro  lait  autoriser,  des  terrains  de  la  suriace  et  le  ras  où  il  s'y  est  établi 
sans  aucune  autorisation  : dans  le  premier,  le  concessionnaire  doit  indemniser 
le  propriétaire,  conformément  aux  art.  45  el  44  de  la  loi  de  1610  ; dans  le  se- 
cond, il  est  tenu  de  dommage— intérêts. 
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nécessaire,  au  moins  pour  constater  l’utilité  et  la  convenance 
des  travaux  et  pour  autoriser  la  prise  de  possession,  com- 
ment enfin  aura  lieu  cette  intervention?  Contrairement  à un 
arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  du  7 octobre  1837, 
qui  avait  considéré  la  question  d'occupation  de  terrains 
com me  élan t de  la  com pétence  des  Consei Is  de  préfecture  (1  ) , 
il  est  aujourd’hui  bien  reconnu , et  cette  règle  a été  en 
dernier  lieu  sanctionnée  par  le  conseil  d’État  (2) , que  c'est 
au  préfet  seul  que  les  concessionnaires  doivent  s’adresser 
pour  être  autorisés  'a  se  mettre  en  possession  des  terrains, 
après  avoir  fait  constater  l’état  des  lieux  par  le  maire  de  la 
commune  où  doivent  être  établis  les  travaux.  Sur  le  rap- 
port des  ingénieurs  et  à la  suite  d’une  enquête  de  com- 
v> odo  et  incommodo.  le  préfet  statue,  sauf  le  recours  des 
parties  au  ministre  des  travaux  publics  (3). 

D’après  une  circulaire  belge  du  1"  mai  1839  émanée  du 
ministre  des  travaux  publics,  il  n’aurait  pas  non  plus  été  ad- 
mis en  Belgique  par  l’administration  que  le  droit  d’occupa- 
tion des  terrains  de  la  surface  dût  dériver  exclusivement  en 
faveur  des  propriétaires  de  mines  de  leur  acte  de  concession, 
en  dehors  de  toute  intervention  dei’administratioudesmines. 
Seulement, aux  termes  de  cette  circulaire,  c’était  aux  adminis- 
trations provinciales,  qui  remplacent  en  Belgique  les  conseils 
de  préfecture,  que  les  concessionnaires  devaient,  conformé- 
ment aux  principes  de  l’arrêté  précité  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  France  du  7 octobre  1837,  adresser  leur  de- 
mande d occupation.  Celte  demande  devait  contenir  d’une 
manière  précise  la  désignation  du  terrain,  les  nom  et  do- 


(1)  V.  iet  arrêté  dans  le  Accueil  dri  lois,  décrets,  elc.,  concernant  les  mines, 
par  M.  Lamé-l'leurv,  t.  1,  p.  107  et  suit. 

(2)  V.Ord.  JS  (év.  1810  (citée  par  M.  Lamé-Fleury,  uii  suprii,  p.  50.  note  2, 
et  p.  107,  note  I). 

(5)  Conf.  MM.  Lamé- Fleury,  Textiannoti  de  la  loi  du  21  an.  1810,  etc.,  sur 
l'art.  13,  en  notr;Fourcaile-Prunet,  p.  155. 
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micile  du  propriétaire  du  terrain,  les  motifs  qui  rendaient 
l’emprise  nécessaire,  l'offre  d’une  indemnité  au  dou- 
ble, etc.  ; l’ingénieur  en  chef  des  mines  faisait  connaître  son 
avis  motivé  sur  la  requête,  et,  sur  cet  avis,  la  députation 
provinciale  prenait  un  arrêté  sur  l’objet  de  la  demande; 
l’arrêté  de  la  députation  devait  énoncer  les  nom,  qualité  et 
domicile  du  pétitionnaire,  la  date  de  la  demande,  la  dési- 
gnation précise  du  lieu  ou  des  lieux  sur  lesquels  l’entreprise 
devait  porter,  la  date  de  la  communication  faite  au  proprié- 
taire du  terrain,  au  besoin  l'avis  de  l’autorité  locale,  celui  de 
l’ingénieur  eu  chef  des  mines,  la  discussion  de  l’opposition 
de  la  part  du  propriétaire  ou  des  propriétaires,  s’ils  en  avaient 
fait,  enfin  l’avis  motivé  de  la  députation  sur  le  tout,  en  con- 
séquence duquel  cette  autorité  admettait  ou  rejetait  la  de- 
mande. L’arrêté  devait  être  ensuite  transmis,  avec  toutes  les 
pièces  de  l’affaire,  au  ministre  des  travaux  publics,  qui 
statuait  définitivement  sur  la  demande  (1). 

Mais  ces  errements  paraissent  avoir  été  considérés,  en 
dernier  lieu,  comme  entachés  d’illégalité.  La  garantie  qu’y 
trouvait  la  propriété  de  la  surface  n’a  point  d’abord  obtenu 
en  Belgique  l’approbation  et  la  sanction  de  la  Cour  de 
cassation.  Des  arrêts  en  date  des  21  novembre  1845  cl 
8 janvier  1848  l’ont  refusée  péremptoirement  aux  pro- 
priétaires du  sol,  considérant  « que  la  loi  sur  les  mines 
« ne  subordonne  pas  l’exercice  du  droit  introduit  par  les 
« art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  h un  recours 
« à l'autorité  publique;  que  la  règle  d’après  laquelle  per- 
« sonne  ne  peut  se  faire  justice  à soi-même  est  sans  appli- 
« cation  quand  le  fait  posé  n’est  que  l’exercice  d’un  droit 
« légitime;  que,  lorsqu’un  concessionnaire  de  mines  s’em- 


(1  ) V.  le  texte  de  la  Circulaire  analysée  dans  le  JVoue.  Code  des  mines,  annote 
par  MM.  Cbicora  et  Ern.  Dupont,  p.  465  et  suiv.,  et  au  Diction  , etc.,  par  un 
avocat  de  Liège,  v°  Occnp.  de  terrains,  p.  446  et  suiv. 
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\m  art.  Il,  43  et 
U atténuent,  dans 
l'intérêt  de»  pro- 
priétaires da  sol, 
les  inconvénients 


» parc  du  terrain  d’autrui  pour  y établir  des  travaux  avant  le 
« règlement  do  l'indemnité,  le  propriétaire  de  la  surface  ne 
« peut  prendre  ce  fait  pour  un  trouble  à sa  possession.  » 
Et  ce  sont  ces  principes  qui  ont  définitivement  prévalu  en 
Belgique.  Ainsi  le  ministre  des  travaux  publics,  par  décision 
du  18  avril  1830,  n’a  pas  cru,  « attendu  qu’il  a été  décidé 
« par  la  Cour  de  cassation  que  l’intervention  de  l'autorité 
« administrative  n’était  pas  requise  dans  ce  cas,  » devoir 
revêtir  de  son  approbation  un  arrêté  de  la  députation  de.  la 
province  de  Namur,  qui  avait  envoyé  un  concessionnaire  de 
mine  en  possession  d’une  parcelle  de  terrain  à la  surface,  à 
l’effet  d’y  établir  des  travaux  d’exploitation  de  mines  de 
plomb  (I). 

En  résumé,  ce  n’est  donc  en  vertu  d’aucune  disposition  de 
loi,  mais  en  exécution  seulement  des  dispositions  particu- 
lières qu’il  est  d'ailleurs  loisible  d’introduire  k cet  égard 
dans  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  actes  de  conces- 
sion (2),quelesconcessionnairesde  mines,  en  Belgique,  peu- 
vent être  astreints  k l’obligation  de  se  pourvoir  préalablement 
près  de  l'administration,  aux  fins  d’être  autorisés  à occuper 
les  terrains  de  la  surface  pour  l’établissement  des  travaux 
nécessaires  ou  utiles  k leurs  exploitations  (3). 

Indépendamment  delà  garantie  résultant  de  l’intervention 
de  l’autorité  administrative,  la  loi,  toujours  jalouse  de  tenir 
la  balance  égale  entre  les  propriétés  de  la  surface  et  la  pro- 


(1)  V.  le  texte  des  arrêts  cités  dans  ce  paragraphe  (Pasicrijie,  18t7.  1.  7 et 
1818.  1.  SîO;  Bel).  judic.,  1848,  t.  6,  p.  428  et  561). 

(2)  V.  le  modèle  du  cahier  des  charges  adopté  en  1840  cl  l'art.  3 du  cahier 
des  charges  de  la  concession  du  31  déc.  1857  faite  aux  sociétés  d’Eure-le-Ro- 
main  et  dorée  (Liège). 

(3)  V.  le  Dé  f.  de  Ugisl.,  par  un  avocat  de  Liège,  v»  Ocevp.  de  terrains,  p.  456  ; 
V.  aussi  dans  le  Tr.  de  la  législ.  des  mines,  etc.,  par  U.  Aug.  Bury,  1. 1,  n"  320 
et  suiv.,  une  dissertation  ayant  pour  objet  d’établir  que  le  système  de  l'inter- 
vention administrative,  en  cette  matière,  est  contraire  au  texte  et  à l'esprit  de 
la  loi  de  1810. 
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priélé  minière,  eu  y institué  d’autres  qui  atténuent  encore  les 
inconvénients  inhérents  h l'exercice  du  droit  d'occupation 
par  les  concessionnaires.  Aiusi,  d'une  part,  aux  termes  de 
l'arl.  11,  « nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de 
« mines  ne  pourra,  sans  le  consentement  formel  du  pro- 
« priétaire  de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des  sondes, 
« et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui  d'établir  des  ma- 
« chines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  oujar- 
« dins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clô- 
« tures  murées,  dans  la  distance  de  100  mètres  desdites 
«clôtures  ou  des  habitations;  » et,  d'autre  part,  pour  que 
les  concessionnaires  ne  se  portassent  pas  trop  facilement,  en 
dehors  des  cas  de  nécessité,  h multiplier  leurs  établisse- 
ments de  travaux  sur  les  terrains  de  la  surface,  les  art.  43 
et  44  ont  consacré,  au  profil  des  propriétaires  du  sol,  le 
principe  d’une  double  indemnité. 

La  restriction  si  importante  que  l’exercice  du  droit  d'oc- 
cupation trouve  dans  l’application  de  l'art.  11  de  la  loi 
de  1810  a déjà  été  étudiée  ailleurs  avec  tous  les  développe- 
ments qu'elle  comporte  (1)  : quant  à la  garantie  que  pré- 
sente, pour  les  propriétaires  de  la  surface,  le  mode  de  règle- 
ment de  l’indemnité  qui  leur  est  due,  elle  va  être  bientôt  (2) 
l’objet  d’explications  étendues. 

A la  triple  garantie  qui  atténue,  par  rapport  au  proprié- 
taire du  sol,  l’exercice  du  droit  d'occupation,  et  qui  con- 
siste— dans  I indemnité  au  double, — dans  l’intervention  de 
l'autorité  administrative  pour  constater  la  nécessité  et  l’uti- 
lité des  travaux,  — et  dans  la  prohibition  établie  par  l’art. 
11  de  la  loi  de  1810,  jfaul-il  en  ajouter  une  quatrième, 
c’est-à-dire  exiger  des  exploitants  qu’avant  de  se  mettre  en 
possession  de  la  surface,  ils  effectuent  préalablement  le  paye- 


(1)  V.  plus  baul,  cbap.  V,  sect.  11,  art.  1,  p.  30  i et  suiv. 
(8)  V.  ci-après  p.  395  et  »uiv. 
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ment  de  l’indemnité,  comme  cela  a lieu  en  matière  d’expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique?  L’affirmative  a été  ad- 
mise par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du20  avril  1831  (1) , 
et  soutenue,  comme  point  de  doctrine,  par  plusieurs  au- 
teurs (2)  ; mais  nous  estimons  au  contraire  que  les  con- 
cessionnaires ne  sont  pas  tenus  du  payement  préalable  de 
l’indemnité,  et,  à cet  égard,  nous  nous  trouvons  pleinement 
d’accord  avec  une  jurisprudence  bien  établie  en  Belgique  (3) 
et  avec  un  arrêtée  la  Cour  de  Douai  du  12  mai  1857  (4).  Notre 
premier  motif,  pour  le  décider  ainsi,  est  qu’une  semblable 
obligation  ne  résulte  ni  expressément  du  texte  des  art.  43  et 
41dela loi del8IO,qui  règlent  tout  ce  qui  concerne  l’indem- 
nité dont  il  s’agit,  ni  implicitement  d'aucun  renvoi  fait  par 
les  articles  précités  à la  loi  sur  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique;  et,  b ce  sujet,  on  remarquera  que  dans 
l’art.  44  le  législateur  a pris  soin  de  renvoyer  b la  loi  du 
16  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des  marais  : or  ne 
doit-on  pas  croire  dès  lors  qu’il  eût  également  renvoyé  aux 
dispositions  de  la  toi  sur  l’expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  s'il  avait  entendu  qu'une  disposition  quelconque 
de  cette  dernière  loi  fût  applicable  à la  matière  spéciale  qu’il 
réglementait?  Un  second  motif  consiste  encore  à faire  ob- 
server que  ce  serait  entraver  singulièrement  les  travaux  des 
mines  que  d'assujettir  les  exploitants  aux  lenteurs  et  aux 
formalités  de  la  loi  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 


(t)  AIT.  des  mines  de  Decizc  C.  Pinet  (lurisp.  gén.,  î"  édit-,  t°  Mines,  n<*  SU, 
en  note). 

(8)  V.  Delebecque,  n“  711,  et  MM.  Dalloz.  Jurisp.  gén.,  !•  édit.,  t°  Mines, 
n"  Sit  ; Pcyrel-Lallier,  t.  1,  n°  <20,  et  Et.  Dupont,  t.  I,  p.  299. 

(S)  V.  Liège,  9 juin  18S5  (Jurisp.  des  cours  de  Belgique,  t.  2,  p.  4G9);  Cass, 
kelg.  3t  mai  1836,  ait.  Delamine  ( Jurisp . gén.,  2e  édit.,  s»  ilùus,  n»  322,  en 
noie);  21  no».  1813  et  8 janv.  1818  (B elg.  judic.,  1847,  1.  7.  1848.  1.  220; 
Liège,  28avr.  1833,  cité  au  Dut.  de  législ-,  etc.,  par  un  avocat  de  Liège,  v°  Ocrvp. 
de  terrains,  p.  <63,  en  note. — Con(.  M.  Aug.  Bury,  loc.  cil.,  n°  506. 

(4)  Alt.  Deltombe-Fournier  C.  Comp.  des  mines  d’Anzio  (D.  P.  1857.  2. 153). 
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publique,  toutes  les  fois  que  les  allures  du  gisement  de  leurs 
mines  les  obligent,  pour  tirer  parti  de  leurs  concessions,  à 
établir  sur  quelque  point  de  la  surface  un  puits  d’extraction, 
la  moindre  machine  h vapeur,  le  moindre  magasin,  etc. 

Vainement  objecte-t-on  d’abord  que  l’art.  10  dispose  • 
expressément  que  les  travaux  de  recherche  ne  peuvent  être 
faits  qu’à  la  charge  d’une  préalable  indemnité  envers  le  pro- 
priétaire du  sol,  et  que  la  loi  elle-même,  en  parlant  dans 
l’art.  44  des  travaux  permanents,  met  sur  la  même  ligne, 
en  ce  qui  concerne  ces  travaux,  les  explorateurs  et  les  con- 
cessionnaires. Nous  répondons  qu’il  est  inexact  de  pré- 
tendre que  l’art.  44  établisse  entre  les  explorateurs  et  les 
concessionnaires  l’assimilation  dont  on  parle,  puisqu’il  résulte 
de  son  texte  que  les  explorateurs,  à la  différence  des  conces- 
siobnaires,  ne  sont  pas  tenus,  à la  demande  des  proprié- 
taires du  sol,  d’acquérir  le  terrain  occupé  sur  le  pied  du 
double  de  sa  valeur  ; d'où  il  suit  que  la  disposition  de  l’art.  10, 
ne  comportant  pas  avec  celle  de  l'art.  44  la  combinaison 
dont  on  argumente,  perd  toute  la  portée  qui  lui  est  attribuée 
et  n'implique  nullement  que  les  propriétaires  de  mines 
doivent  être  contraints  de  payer  préalablement  une  indem- 
nité qui  n'est  pas  réglée  à leur  égard  de  la  même  manière 
qu’à  l’égard  des  simples  explorateurs.  Nous  ajouterons  en- 
suite qu'au  surplus  on  conçoit  que,  lorsqu'il  s’agit  de  travaux 
de  recherches  qui  tendent  à la  découverte  de  mines  plus  ou 
moins  problématiques  et  qui,  le  plus  souvent,  ne  produisent 
que  le  bouleversement  de  la  surface,  le  législateur,  en  exi- 
geant le  payement  préalable  de  l’indemnité,  se  montre  plus 
rigoureux  et  plus  déliant  que  lorsqu'il  s’agit  des  travaux  pos- 
térieurs à la  concession,  qui  reposent  sur  une  base  positive, 
et  ont  pour  objet  l’exploitation,  la  mise  en  valeur,  dans  un 
intérêt  public  et  social,  de  richesses  minérales  certaines  cl 
connues. 
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§ S. 

DU  MODE  DE  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS  DUES  AUX  PROPRIETAIRES  DE  LA  SURFACE 
POUR  OCCUPATION  DE  LEURS  TERRAINS. 


La  loi  règle  l’in* 
denmile  pour  deux 
cas. 


1°  Ofrnpalion 
passagère. 


La  loi  distingue  à cct  égard  deux  cas  : 

Le  premier  esl  celui  où  les  travaux  entrepris  par  les  ex- 
plorateurs ou  par  les  propriétaires  de  mines  ne  sont  que 
passagers,  et  n'empêchent  pas  que  le  sol  sur  lequel  ils  ont 
été  faits  ne  puisse  être  mis  eu  culture  au  bout  d'un  an  comme 
il  l'était  auparavant. 

Le  second  cas  se  réalise  lorsque  l’occupation  des  terrains 
pour  les  recherches  ou  les  travaux  des  mines  prive  les  pro- 
priétaires du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  au  delà  du  temps 
d’une  année,  ou  lorsque  après  les  travaux  les  terrains  ne 
sont  plus  propres  à la  culture. 

Raisonnons  successivement  au  point  de  vue  de  l'une  et 
de  l’autre  hypothèse. 

Pbemieu  cas  : Les  travaux  ne  sont  que  passagers  et  n em- 
pêchent pas  que  le  sol  sur  lequel  ils  ont  été  faits  ne  puisse 
être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an  comme  il  l’était  aupara- 
vant. — Aux  termes  de  l’art.  43,  § 2,  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  l’indemnité  due  au  propriétaire  du  sol  est  alors  ré- 
glée au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  endom- 
magé. Le  propriétaire  du  sol,  dans  le  cas  que  nous  exami- 
nons, n’a  donc  droit  qu'à  une  indemnité  de  simple  jouis- 
sance; mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  importe  de  ne  pas 
oublier  que  la  loi  exige  trois  conditions  ; il  faut  : 1°  que  les 
travaux  n’aient  été  que  passagers,  c'est-à-dire,  ainsi  que  cela 
résulte  du  contexte  même  du  § 2 de  l’art.  43  et  du  rappro- 
chement de  ce  paragraphe  avec  le  § 1“  de  l’art.  44,  qu’ils 
n’aient  duré  qu’une  année  au  plus;  2°  que  le  sol  qui  a été 
occupé  par  ces  travaux  puisse  être  mis  en  culture;  3°  qu’il 
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puisse  être  mis  ou  culture  comme  il  l'était  auparavant. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  la  troisième  condition.  Lors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  mines  au  Conseil 
d’État,  M.  le  chevalier  Vincent  Marniola  lit  observer  que 
l'indemnité  de  pure  jouissance  pouvait  ne  pas  couvrir  tou- 
jours le  propriétaire  du  sol,  parce  qu’il  était  possible  que 
les  travaux  faits  h la  surface  en  changeassent  la  natnre,  et 
rendissent  le  terrain  impropre  au  genre  d'exploitation  que 
ce  propriétaire  y avait  établi  : par  exemple,  il  se  pourrait 
que  les  excavations  pratiquées  sous  les  prairies  les  desséchas- 
sent h jamais  et  ne  permissent  plus  de  les  cultiver  que 
comme  terres  arables  (1).  C’est  pour  faire  droit  h cette 
observation  que  l’on  modifia  la  rédaction  de  la  loi  et  que 
l’on  exigea,  pour  qu'il  n’y  eût  lieu  qu'à  une  indemnité  de 
simple  jouissance,  que  non-seulement  le  terrain  pût,  après 
les  travaux , être  mis  en  culture,  mais  qu’il  pût  être  cultivé 
comme  il  l’était  auparavant. 

Dans  le  cours  de  la  même  discussion,  le  conseiller  d’Étal 
Defermon  üt  de  son  côté  l’observation  que  des  travaux, 
même  passagers,  peuvent  entraîner  des  dégradations  dont 
le  propriétaire  ne  se  trouverait  pas  indemnisé  par  une 
somme  double  du  produit  qu’il  eût  retiré  de  son  terrain. 
C’est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  disait-il,  si  les  conces- 
sionnaires lui  coupaient  des  arbres.  Mais  c’était  là  une  obser- 
tion  qui  n’avait  aucune  portée  : et  en  effet,  si  les  arbres, 
qui  ne  consistent  pas  dans  des  bois  de  haute  futaie  mis  en 
coupe  réglée,  ne  sont  pas,  à proprement  parler,  un  revenu 
ni  des  fruits,  ils  sont  au  moins  des  produits  du  sol  : or,  la 
loi  fixant  au  double  du  produit  net  du  terrain  endommagé 
l’indemnité  à laquelle  le  propriétaire  a droit,  ce  serait,  dans 
l’espèce,  dans  le  double  de  la  valeur  des  arbres  coupés  que 
devrait  consister  l’indemnité  -,  on  ne  voit  donc  pas  sous  quel 


(I)  V.  Loeré.t.  9,  p.  ISt. 
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I/indemnilc , dan* 
re  ra*  onmme  dan* 
celai  d'ane  occa- 
pati'jn  deBiiilire, 
r msiiiue  an  for- 
fait. 


rapport  l’application  pure  et  simple  de  l’art.  48  n’aurait  pas 
ici  pour  résultat  d'indemniser  le  propriétaire  du  dommage 
qui  lui  est  cause. 

Les  observations  des  conseillers  d’ÉtatMarniola  et  Del’er- 
mon  tendaient  au  reste  à faire  prévaloir  en  1810  au  sein  du 
Conseil  d'État  l’opinion  absolue  qui  voulait  que,  pour  tous 
les  cas,  les  concessionnaires  fussent  obligés  d’exproprier 
les  propriétaires  fonciers  des  terrains  sur  lesquels  il  y avait 
lieu  d’établir  certains  travaux  dans  l’intérêt  des  exploitations 
de  mines  : mais  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  d’État  ne 
crut  pas  devoir  accueillir  un  pareil  système  : « Tout  le 
a monde  sait,  avaient  judicieusement  objecté  h cet  égard 
« les  exploitants  du  département  de  Jemmapes,  que  les  tra- 
it vaux  d'une  mine  sont  commandés  impérieusement  par 
« toutes  les  circonstances  de  son  gisement,  et  quand  les 
n exploitants  placent  un  puits,  tracent  un  chemin  pour  y 
« arriver,  il  n’y  a rien  qui  dépende  de  leur  volonté.  Cepen- 
« dant,  dans  un  pays  où  les  propriétés  sont  divisées  à l’in— 
« fini,  ces  puits  et  le  chemin  qui  y conduit  peuvent  en- 
« dommager  des  portions  très-petites  de  vingt  héritages 
« différents.  Si  le  projet  de  loi  n'était  pas  modifié,  les  fonds 
« qu’il  faudrait  sacrifier,  en  subissant  l'obligation  rigou- 
« reuse  imposée  envers  chacun  de  ces  propriétaires,  seraient 
« [dus  considérables  que  le  creusement  des  puits.  Et  si,  ce 
« qui  n’arrive  que  trop  souvent,  les  entrepreneurs  sontobli- 
« gés  d’abandonner  ces  puits  sans  avoir  pu  y établir  une  ex- 
« ploitation  avantageuse,  ils  resteraient  chargés  de  vingt  ac- 
« quisitions  dont  ils  ne  pourraient  tirer  aucun  parti.  » 

Il  importe  maintenant  de  le  remarquer,  si  l’indemnité  due 
au  propriétaire  du  sol  pour  cause  d’occupation  temporaire  ou 
définitive  d'une  partie  de  la  surface  était  à régler  d’après  le 
droit  commun,  il  faudrait  tenir  compte,  pour  en  déterminer 
le  montant,  non-seulement  de  la  perte  directe  qui  résulte 
de  celte  occupation,  mais  encore  d’un  autre  élément  fort  va- 
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riablc,  cl  d’iinecstimalion  difficile,  hsavoirde  la  dépréciation 
que  l’occupation  d’une  partie  du  terrain  fait  subir  au  surplus 
du  domaine.  Comme  l’exploitation  des  mines  nécessite  tou- 
jours l’occupation  de  la  surface,  et  que  dès  lors  les  questions 
de  dépréciation  , soulevées  il  chaque  instant,  eussent  donné 
naissance  a une  foule  de  procès,  le  législateur,  pour  couper 
court  à ces  procès,  a sagement  ici  établi  une  base  invariable 
pour  le  règlement  de  l'indemnité,  et  cette  base  est  précisé- 
ment le  double  du  produit  net  ou  de  la  valeur  vénale  du 
terrain  endommagé.  Moyennant  le  payement  d'une  indem- 
nité ainsi  fixée,  le  propriétaire  du  sol  est  considéré  comme 
complètement  désintéressé,  tant  au  point  de  vue  du  dommage 
provenant  directement  du  fait  de  l’occupation  qu’au  point  de 
vue  du  dommage  résultant  de  la  dépréciation  du  surplus  de 
son  terrain.  La  double  indemnité,  telle  qu’elle  est  établie 
par  les  art.  43  et  41  de  la  loi  du  21  avril  1810,  est  donc  un 
véritable  forfait  (I).  Cette  idée  de  forfait  apparaît,  au  reste, 
assez  visible  dans  les  discussions  de  1810  au  sein  du  Con- 
seil d’Étal  (2),  et  tend  d’un  autre  côté  à se  faire  jour  dans 
la  pratique  : un  arrêt  remarquable  de  la  Cour  de  Dijon,  du 
29  mars  1831  (3),  l'a  fort  bien  mise  en  lumière,  et  en  a 
tiré  cette  conséquence  nécessaire  qu'il  n’est  pas  au  pouvoir 
du  juge  d’augmenter  le  montant  de  l’indemnité,  tel  qu’il  est 
déterminé  par  les  art.  43  et  44  de  la  loi  des  mines,  sous 


(l)  Conf . M.  Rcy,  Législ.  des  mines  en  F rame  et  ni  Belgiqve,  etc.,  p.  9,  et  Jomn. 
'Jeu  minm,  n°  du  50  janT.  18C2,  p.  76.  M.  Kev  ajoute  qu’en  posant  ainsi  une 
base  fixe  et  à forfait,  la  loi  a voulu  ptolégcr  les  exploitants  contre  les  indem- 
nités i dire  d'experts  : il  faudra  toujours  cependant  ici  des  experts  pour  fixer 
l'indemnité;  mais  celte  observation  est  vraie  on  ce  sens  que,  par  suite  de  celle 
base  à forfait  dont  ils  ne  doivent  pas  s'écarter,  les  experts  n'ont  plus  la  même 
latitude  que  dans  les  cas  ordinaires  pour  évaluer  l’étendue  du  dommage  direct 
ou  indirect  que  prétendrait  éprouver  le  propriétaire  de  la  surface,  et  pour  fixer 
en  conséquence  l'indemnité  qui  lui  est  due. 

(i)  V.  sur  ce  point  U.  Fourcade-Prunel,  Thèse  de  doctorat,  p.  ISO  et  ,uiv 
(3)  V.  D.  P.  54.  S.  143. 


Digitized  by  Google 


— 398  — 


L’indemtiile  au  dou- 
ble ne  reptï-*ento 
pas  pour  lo  pro- 
prietaire le  double 
du  ((pmi nuÿ*\ 


Different*  motif* 
qui  ont  fait  éta- 
blir l’indeomilé 
au  double. 


prélextc  que,  dans  (elle  et  telle  espèce,  le  dommage  éprouvé 
par  le  propriétaire  du  sol  est  plus  considérable.  Tant  mieux 
pour  ce  propriétaire  si  cette  indemnité  se  trouve  être  supé- 
rieure en  même  temps,  et  au  préjudice  qu’il  éprouve  par 
suite  de  l’occupation  du  terrain  qui  lui  appartient  et  à celui 
qui  résulte  de  la  dépréciation  du  reste  du  domaine  dont 
le  terrain  occupé  fait  partie;  mais  aussi  tant  pis  pour  lui 
dans  le  cas  contraire. 

D’après  ces  observations , c’est  donc  méconnaître  entiè- 
rement la  pensée  du  législateur,  en  matière  d’indemnités 
pour  occupation  des  terrains  de  la  surface,  que  de  croire, 
comme  semble  le  faire  Stanislas  de  Girardin  dans  sonRapport 
sur  la  loi  de  1810  au  Corps  législatif,  et  comme  on  ne  le  ré- 
pète que  trop  souvent  (I),  que  ces  indemnités  représentent 
pour  le  propriétaire  le  double  du  dommage.  Cela  n’est  pas 
exact  ; par  cela  qu’elles  constituent  un  forfait,  elles  peuvent 
être  tantôt  en  deçà,  tantôt  au  delà  du  cbiflre  véritable  qui  ex- 
prime le  dommage  réel  et  elles  rachètent  cet  inconvénient 
par  l’inappréciable  avantage  , répélons-le,  de  tarir  la  source 
de  contestations  sans  nombre  (2). 

La  nécessité  d'établir  en  celle  matière  un  forfait  pour 
couper  court  aux  procès  et  aux  contestations,  et  h des  re- 
cherches dilliciles  sur  les  questions  de  dépréciation,  n’a  pas 
été  toutefois,  en  fait,  le  motif  exclusif  qui  parait  avoir  dicté 


(t)  V.  notamment  M.  El. Dupont,  I.  t,  p.  308. 

(ï)  M.  Hey  (Jti'im.  des  mines,  n»  cité)  dit  à ce  sujet  : « Ox  m’a  jamais  con- 
nus, quoique  cela  ail  été  reconnu  par  plusieurs  arrêts...,  que  les  art.  15  et  Ai 
ont  élé  édictés  dans  le  but  de  protéger  les  exploitants  do  mines  contre  les  esti- 
mations d’indemnités  à dire  d’experts,  et  non  de  doubler  le  préjudice  causé  à la 
propriété  de  la  surface  par  I'  xc’cice  de  la  servitude  » : il  semblerait  résulter 
de  ces  termes  un  peu  Itop  absolus  que  celte  idée  de  forfait,  en  matière  d’indem- 
nités pour  occupation  de  la  surface,  n'aurait  été  mise  en  lumière  que  par 
M.  Key.  V.  cependant,  a cet  égard,  et  dans  le  même  sons,  M.  de  Fooz,  Points 
fonda  m.  de  IrUgist.  des  mines,  p.  524,  et  surtout  la  Thèse  de  doctoral  de  M.  Four- 
caJe-Prunet,  a Ai  supra. 
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les  dispositions  des  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810.  — Ainsi 
d’abord  Stanislas  de  Girardin  a présenté  ce  principe  de  l’in- 
demnité au  double  du  produit  net  ou  de  la  valeur  des  ter- 
rains occupés  comme  une  barrière  qu'il  fallait  opposer  aux 
abus  possibles  de  l’exercice  du  droit  d’occupation  : « L’iu- 
térêt  de  l’agriculture,  lit-on  b ce  sujet  dans  le  Rapport  au 
Corps  législatif,  et  le  respect  dû  b la  plus  ancienne  comme  b 
la  plus  précieuse  des  propriétés,  cxigeaientqueles  exploitants 
fussent  contraints,  dans  leur  propre  intérêt,  d’y  causer  le 
moins  de  dommage  possible  : c’est  pourquoi  l’obligation  d’a- 
cheter le  terrain  au  double  de  sa  valeur  leur  a été  imposée.  » Il 
est  évident  qu  a ce  point  de  vue  de  Stanislas  de  Girardin  le 
principe  de  l'indemnité  au  double,  procédant  d’un  senti- 
ment de  défiance,  a dans  sa  véritable  signification  quelque 
chose  de  pénal  et  de  répressif,  et,  par  Ib  môme,  de  préventif. 
— Le  même  orateur  officiel  a donné  enfin  du  principe  île 
l’indemnité  au  double  cette  autre  explication  : t Le  passage 
pour  la  culture  des  terres  (dans  le  cas  d’enclave  ordinaire) 
étant,  lit-on  encore  dans  le  Rapport  au  Corps  législatif,  une 
servitude  réciproque,  l’équité  n’exigeait  que  la  simple  in- 
demnité du  dommage.  Mais  dans  l’exploitation  des  mines  il 
n’y  a pas  de  réciprocité  entre  le  propriétaire  de  la  surface  et 
le  propriétaire  de  la  mine  \ sous  ce  rapport,  il  était  donc 
juste  de  doubler  l’indemnité  et  même  le  prix  du  terrain  en 
cas  d’achat.  » On  a généralement  critiqué  ce  motif  : le  pas- 
sage pour  la  culture  des  terres,  a-t-on  dit,  n’est  point  réci- 
proque entre  les  propriétaires  de  la  surface;  le  fonds  en- 
clavé, qui  trouve  accès  b la  voie  publique  b travers  le  fonds 
voisin,  n’est  jamais  grevé  au  profit  de  ce  voisin  d’une 
servitude  semblable  (I).  Mais,  comme  l’a  fait  observer 
M.  Dufaure  dans  une  affaire  dont  nous  parlerons  bientôt, 

(1)  V.  notamment  dans  ce  sens  MM.  Dufour,  toit  des  mines , n°  1)7;  Four- 
cade-Prnnel,  Thèse  de  doctorat,  p.  IGi)  el  suif. 
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cette  réciprocité,  qui  n’ existe  pas  aujourd’hui  quant  aux 
charges  du  droit  d’enclave  entre  propriétaires  de  la  surface, 
peut  exister  demain  par  le  déplacement  du  chemin  public  -, 
en  d’autres  termes , il  est  possible  que  tel  fonds,  qui  souffre 
la  servitude  parce  qu’il  borde  une  route,  s’en  trouve  affran- 
chi par  le  changement  de  direction  de  cette  route,  et  soit 
peut-être  obligé  de  réclamer  h son  tour  un  passage  sur  le 
fonds,  précédemment  dominant,  au  profit  duquel  il  était  lui- 
même  assujetti  h celte  servitude.  Ainsi  il  existe  en  résumé 
une  réciprocité,  au  moins  éventuelle,  entre  les  propriétaires 
de  la  surface  pour  l’exercice  du  droit  d’enclave,  tandis  que 
la  réciprocité  manque  h tous  les  points  de  vue  et  d’une  ma- 
nière absolue  entre  le  propriétaire  du  sol  elle  propriétaire 
d’une  mine  : d'où  nous  concluons  que  c'est  h tort  qu’on 
a prétendu  que  la  dernière  explication  donnée  par  Stanislas 
de  Girardin  péchait  par  la  base. 

« 

Deuxième  cas  : Les  travaux  privent  les  propriétaires  du 
sol  de  la  jouissante  du  revenu  au  delà  du  temps  d'une 
année , ou  bien  ils  ont  pour  résultat  de  rendre  les  terrains 
impropres  à la  culture.  — Aux  termes  de  l’art.  44,  les 
propriétaires  du  sol  n'ont  pas  seulement  alors  le  droit  d’exi- 
ger une  indemnité  consistant  dans  le  double  de  ce  qu’aurait 
produit  net  le  terrain  endommagé  : ils  peuvent,  s’ils  le  pré- 
fèrent, exiger  des  concessionnaires  l’acquisition  forcée  des 
terrains  à l’usage  de  l'exploitation,  c’est-à-dire  par  induc- 
tion directe  et  forcée  de  ces  dernières  expressions,  et  con- 
trairement à une  opinion  par  trop  rigoureuse  pour  les 
exploitants  qui  avait  été  émise  par  le  comte  Defermon  au 
sein  du  Conseil  d’Etat,  l'acquisition  forcée  du  terrain  dans  la 
limite  de  ce  qui  s'en  trouve  endommagé  par  les  travaux 
extérieurs , à moins  toutefois  que  les  pièces  de  terre  où  ces 
travaux  ont  été  établis  ne  soient  trop  endommagées  ou  dé- 
gradées sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface  ; auquel 
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cas,  par  exception,  le  même  art.  44  donne  an  propriétaire  la 
faculté  de  requérir  l'acquisition  pour  la  totalité. 

La  loi,  par  cet  article,  dispose  en  outre  que  le  terrain  a 
acquérir  sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu’il 
avait  avant  l'exploitation  de  la  mine,  et  il  est  bien  évident, 
ainsi  que  cela  résulte  d’ailleurs  du  renvoi  qui  est  fait  ici 
pour  le  mode  d’évaluation  à la  loi  du  10  septembre  1807, 
renvoi  qui  n’a  même  pas  d’autre  sens,  que,  par  ces  der- 
nières expressions,  le  législateur  a entendu  que  l’on  con- 
sidérât la  valeur  du  terrain,  non  â l’époque  du  commence- 
ment, de  l’origine  de  l’exploitation  de  la  mine,  niais  bien  à 
l’époque  où  cette  exploitation  nécessite  l’occupation  dudit 
terrain  (I),  ou,  comme  l’a  dit  Regnaud  de  Saint-Jean 
d’Angély  lui-même  dans  la  discussion  (2),  avant  les  travaux 
de  l’occupation  (3).  Par  conséquent,  et  c’est  là  un  point 
constant  dans  la  jurisprudence  belge  (4),  on  devra,  pour 
fixer  celte  valeur,  faire  abstraction  des  changements  opérés 
par  l’exploitation,  et  calculer  comme  si  le  terrain  n’avait 
pas  cessé  d’être  en  culture  (o). 

Maintenant,  si  la  dépossession  a précédé  le  payement  de 
l’indemnité  représentative  du  double  de  la  valeur  vénale  du 
terrain,  le  concessionnaire  devra-t-il  tenir  compte  au  pro- 
priétaire du  sol  des  intérêts  du  principal  de  l’indemnité  h 
partir  de  celte  dépossession,  et  non  pas  seulement  à partir 
du  jour  de  la  demande?  L’afTirmativc  a été  jugée  par  la 
Cour  de  cassation,  le  8 août  1839  (0),  et  l’on  ne  voit  pas 
en  effet,  pourquoi,  s’agissant  d'un  terrain  productif  de 


(l)Conf.  Rcq.  22  déc.  1832  (D.  P.  55.  1.  95). 

(ï)  V.  Locré,  p.  574. 

(5)  Conf.  M.  Fourcade-Prunet,  p.  105. 

(4)  Cass.  bolg.  51  mai  t B3G  ( Oullct.  1837,  p.  128);  Bruxelles,  27  déc.  1815 
( Jurisp . gin.,  2e  édit.,  Mi ms,  n*  351) ; Cass.  belg.  9 janv.  1813  (Jurisp.  drs 

Cours  de  Belgique,  1815,  p.  977  ; Juritp.  gin.,  v°  Mima,  même  numéro'. 

(3)  Conf.  M.  de  Foos,  p.  529. 

(0)  Rrq.,  alT.  Dul.c  ( Jiiriap . gin-,  2r  édit.,  v°  Mines,  u»  370'. 

20* 
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fruits,  on  u’appliqucrail  pas  ici  les  principes  suivis  en  ma- 
tière de  vente.  Il  serait  injuste  que  le  propriétaire  du  sol  fût 
privé  il  la  fois  et  du  revenu  du  terrain  dont  il  est  dépossédé, 
et  de  ce  qui  représente  le  revenu  qu’il  n’a  plus,  à savoir, 
des  intérêts  de  la  somme  qui  forme  le  montant  de  l'indem- 
nité. Que  l'on  veuille  bien  considérer  d’ailleurs  que  c’est  à 
l’époque  de  la  dépossession  que  l'on  s’est  placé  pour  fixer  il 
forfait  celle  indemnité,  et  que  par  là  même  on  n’y  a pas 
compris  ce  qui  pourrait  être  dû  en  outre  au  propriétaire 
aliuudè,  et  pour  toute  autre  cause  qui  naîtrait  postérieure- 
ment. 

Le  droit  d’option  que  la  loi  accorde  ainsi  aux  proprie- 
taires du  sol  entre  une  indemnité  calculée  au  double  du 
produit  net  du  terrain  endommagé  et  une  indemnité  cal- 
culée au  double  de  la  valeur  vénale  du  même  terrain  con- 
sidéré avant  les  travaux  d'occupation,  peut,  suivant  nous, 
être  exercé  toujours  par  le  propriétaire  (I)  : la  loi  en  effet 
n'a  établi  à cet  égard  aucune  déchéance,  et  les  déchéances 
ne  se  suppléent  pas.  La  permanence  de  ce  droit  d’option 
est  au  reste  admise  par  la  jurisprudence  belge  (2);  tonte- 
lois,  il  eût  été  peut-être  à désirer  que  la  loi  eût  fixé  un  délai 
passé  lequel  le  propriétaire,  s’il  s’était  contenté  jusque-là 
d’une  indemnité  annuelle  fixée  au  double  du  produit  net, 
n’aurait  pu  requérir  l'acquisition  forcée  des  terrains  endom- 
magés : l’équité  ne  s’accommode  guère  de  cette  incertitude 
indéfinie  qui  pèse  sur  les  concessionnaires  quand  à l'éten- 
due de  leurs  obligations. 

Nous  ne  faisons,  d'un  autre  côté,  aucune  difficulté  de  re- 
connaître qu’il  ne  peut  dépendre  des  concessionnaires,  ni  de 


(1) Conf.  MM.*  Delebecque,  n°  735  ; Troplong,  Pif  script.,  n°*  113  et  130; 
Mailher  de  Chassai,  Effet  réirwetif  des  lois , t.  2,  p.  337,  n"  C;  de  Fooi,  p.  329. 

(2)  V.  Bruxelles,  27  déc.  1813  [Jvvispr.  pin.,  nouv.èdil  , \°  Mines,  n°  331); 
i avr.  1810  ( l'asicr  tripe,  1817.  2.  IG;  rtc lj.  judic 1818,1.  fi.,p.  il3);Cn?S. 
U*  Ig.  28  janv.  18l8(P«:cr. belge,  1818.  1.  29G;  Mp.  judic. , 1818 , 1.  0,  p.  078). 
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sc  soustraire  aux.  conséquences  de  ce  droit  d’option,  par 
exemple  eu  opposant  au  propriétaire  du  sol  des  conventions 
qu’ils  auraient  faites  avec  son  locataire  ou  fermier  (1),  ou 
en  remettant  eux-mêmes  les  terrains  en  culture,  cet  état  de 
culture  eût-il  même  duré  deux  ans  et  davantage  (2),  ni  de 
rendre  l'exercice  du  même  droit  d’option  illusoire  en  res-* 
treignant  à leur  gré  l’acquisition  qui  leur  est  imposée  a la 
partie  seulement  du  terrain  endommagé  qu’ils  déclareraient 
vouloir  conserver  à l'avenir  pour  leurs  travaux  (3)  : ce  serait 
évidemment  faire  dévier  l’application  de  la  loi  du  but  qu’a 
eu  en  vue  le  législateur  que  de  rendre  ainsi,  sous  uu  rapport 
quelconque,  les  concessionnaires  maitrcs  de  la  position. 

Les  tenues  mêmes  de  l’art,  44  n’accordent  au  reste 
qu'aux  propriétaires  du  sol  le  droit  de  requérir  l’acquisition 
forcée.  Les  concessionnaires  ne  pourraient  donc,  en  pré- 
sence de  ces  termes  de  la  loi  qui  réglemente  une  matière 
où  tout  est  de  stricte  interprétation,  requérir  à leur  tour  et 
par  voie  de  réciprocité  cette  acquisition  forcée.  Et  c’est  là, 
abstraction  faite  de  toute  considération  de  texte,  uno  déci- 
sion en  soi  fort  logique.  En  effet,  le  droit  de  requérir  à l’en- 
contre des  concessionnaires  l’acquisition  forcée  des  terrains 
qui  doivent  être  occupés  par  des  travaux  d’exploitation  per- 
manents constitue,  dans  la  pensée  du  législateur,  une  ga- 
rantie exceptionnelle  accordée  aux  propriétaires  du  sol  : ces 
propriétaires  peuvent  bien  dès  lors  renoncer  à cette  garantie 
ou  prérogative  ; mais  on  ne  comprendrait  pas  que  les  con- 
cessionnaires, à l’encontre  desquels  elle  a été  établie  par  la 
loi,  pussent  la  rétorquer  contre  les  propriétaires  du  sol. 

Le  texte  de  l’art.  44  donne  encore  lieu  à une  observation 


(t) V.  Bruxelles,  Ï9  oct.  1843  (Jvrisp.  gin.,  V édit.,  v°  Mines,  sous  n°  394). 
(ï)  V.  Irib.  ci».  de  Mous,  SI  tèv.  1845  ( Bel) . juiie.,  5.  485;  Jurisp.  gin., 
douv.  édil.,  t°  Minet,  n*  3X4). 

(3)  V.  trib.  ci»,  de  Charleror,  18  jaitl.  1844  (tklg.  juiie.,  8.  1537;  Juritp. 
gin. , non»,  édit.,  »•  Mines,  n»  394). 
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qui  tend,  sous  un  autre  rapport,  h en  restreindre  l’applica- 
tion : suivant  ce  texte,  les  propriétaires  du  sol  sont  admis  k 
exiger,  le  cas  échéant,  l'acquisition  forcée  de  la  part  seule- 
ment des  propriétaires  de  mines,  sans  que  la  même  faculté 
leur  soit  accordée  k l’encontre  des  explorateurs.  Cependant 
le  législateur,  en  édictant  l’art.  4f,  a prévu  k la  fois  l'occu- 
pation « pour  les  recherches  » et  l’occupation  pour  « les 
travaux  des  mines.  » Serait-ce  donc  simplement  par  suite 
d’un  oubli  qu'il  n’a  pas  été  exprimé  dans  ledit  art.  44  que 
l’acquisition  forcée  peut  aussi  être  imposée  parles  proprié- 
taires du  sol  aux  explorateurs  î « Nous  ne  le  pensons  pas, 
«répond  k cet  égard  M.  Fourcade-Prunet  (f)  : de  deux 
« choses  l'une  : ou  l’explorateur  obtient  la  concession,  ou  il 
« ne  l'obtient  pas.  Dans  le  premier  cas,  il  est  propriétaire  de 
« la  mine,  et  l’article  s’applique  sans  difficulté.  Dans  le 
« second  cas,  il  serait  injuste  de  l'obliger  a acquérir  des 
« terrains  qui  ne  peuvent  lui  cire  utiles,  et  dont  le  conces- 
« sionnaire  est  seul  h même  de  tirer  parti  ; en  conséquence 
« c’est  k ce  dernier  seul  que  la  loi  impose  l'obligation.  » 
C’est  aussi  notre  opinion. 

Si  le  propriétaire  du  sol,  au  lieu  de  requérir  l’acquisition 
forcée,  se  contente  d’un  tribut  périodique  égal  k deux  fois 
le  produit  net  qu’il  eût  retiré  de  la  location  du  terrain  oc- 
cupé, tribut  qui  au  besoin  se  règle  par  experts  et  dont 
l'estimation  peut,  sur  la  demande  des  intéressés,  être  re- 
nouvelée chaque  année  (2),  ou  si  encore,  par  suite  d'arran- 
gements particuliers  intervenus  définitivement  entre  lui  et 
le  concessionnaire,  tout  se  borne  de  la  part  de  ce  dernier 
au  payement  d’une  rente  annuelle  fixée  d’après  une  autre 
base,  le  droit  du  propriétaire  du  sol,  par  cela  même  qu’il 


(1)  Tkisc  de  doctorat,  p.  163. 

(S)Conf.  Bruxelles,  3 nov.  1S41  ll'asicnsir,  18(3,  p.  î*8)  ; V.  aussi  trib.  de 
Lièpe,7  bot.  1814  (B elg.  jndic.,  1845,1.  8,  p.  *01). 
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se  trouve  alors  avoir  pour  objet  un  revenu  exigible  et 
payable  chaque  année,  semble  bien  devoir  tomber  sous  l’ap- 
plication de  l’art.  2277  C.  Map.,  qui  déclare  prescripti- 
bles par  cinq  ans  toutes  prestations  périodiques  ayant  le 
caractère  de  revenus.  Celle  opinion  a pour  elle  l’autorité 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  du  S juil- 
let 1843  (I)  et  l’assentiment  de  la  majorité  des  auteurs  (2). 

Du  principe  que  l’indemnité,  soit  au  double  du  produit  net, 
soit  au  double  de  la  valeur  vénale  du  terrain  endommagé, 
constitue  un  véritable  forfait,  nous  avons  déjà  tiré  la  consé- 
quence qu’il  n’y  a pas  h se  préoccuper  en  la  fixant  de  la 
dépréciation  que  l’occupation  d’une  partie  de  la  surface  fait 
éprouver  au  surplus  du  domaine  (3)  : un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  18  juin  1845  (4),  en  a déduit  fort  justement 
cette  autre  conséquence  qu’il  n’y  a pas  davantage  h ajouter 
au  chiffre  du  double  de  la  valeur  vénale  les  frais  de  remploi: 
c’est  encore  là  une  différence  qu’il  est  utile  de  noter  entre 
l'indemnité  due  par  les  exploitants  pour  occupation  de  ter- 
rains et  les  indemnités  ducs  au  propriétaire  du  sol  dans  les 
cas  ordinaires  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

La  loi  des  mines,  en  fixant  à forfait,  et  surle  pied  du  dou- 
ble, soit  du  produit  net,  soit  de  la  valeur  vénale  du  terrain 
endommagé,  l’indemnité  due  par  les  concessionnaires  aux 
propriétaires  du  sol,  ne  porte  pas  au  reste  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions;  ce  principe  conserve,  au 
contraire,  tout  son  empire:  ainsi,  il  est  loisible  aux  parties 
d’aviser  à leur  gré,  et  comme  elles  l’entendent,  à la  répara- 


Les  art.  4S  et  44 
ne  font  pas  ob- 
stacle i ce  que 
les  parties  règlent 
4'une  autre  ma- 
nière, par  conten- 
tions, l'indemnité 
due  pour  occupa- 
tion de  terrains. 


(1)  V.  Pasicrixie,  1845.  1. 117.  — V.  en  sens  contraire,  notamment  Caen,  19 
juin  1816  (/urisp.  qtn.,  2°  édit.,  Prescript.,  n°  1089-5°,  et  les  autres  arrêts 
cités  ibid.f  n°*  1088  et  suit.). 

(î)  V.  Delebecque,  d“  731,  et  MM.  Troplong,  Prescript.,  n»  1011,  1815  et 
10ÎS;  Dallor, Mates,  n°  338  ; de  Fooi,  p.  5Î8  ; — Cmtrà,  M.  Durantoo,  1. 16, 
n«  349  et  suif.;  t.  St,  n»553. 

(S)  V.  p.  399. 

(4)  V.  Jurisp.  de  allé  Cour,  1845,  t.  9,  p.  S66. 
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0utf  de  l'indemnité 
s’il  s'agit 
de  concessions 
antérieures 
à U loi  de  1810? 


lion  îles  dommages.  Les  arrangements  particuliers  qu’elles 
croiraient  devoir  substituer  à cet  égard  aux  combinaisons 
légales  tiendraient  lieu  de  loi,  pourvu,  bien  entendu,  qn’ils 
fussent  définitifs,  et  ils  excluraient  l’application  des  art.  43 
et  41.  Cette  opinion,  qu’enseignent  aussi  Delebecque  (1)  et 
MM.  Dalloz  (2),  nous  en  trouvons  la  sanction  dans  nn  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  du  2 avril  1840  (.3), 
qui  a jugé  qu’il  est  libre  an  propriétaire  de  la  surface  de 
changer,  de  commun  accord  avec  le  concessionnaire,  le 
mode  d’indemnité  réglé  par  la  loi  (4). 

D’un  autre  côté,  si  des  titres  de  concessions  antérieures  k 
la  loi  de  1810  avaient  réglé  le  taux  de  l’indemnité  due  au 
propriétaire  du  sol  pour  occupation  de  terrains  à lui  appar- 
tenant, cette  fixation  ferait  la  loi  des  parties,  et  rendrait 
inapplicable  le  mode  de  règlement  introduit  par  l’art.  44  de 
la  loi  nouvelle  : c’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  12  janvier  1833,  dans  une  espèce  où  l’indem- 
nité primitive,  telle  (pie  l’avait  fixée  le  titre  de  la  concession, 
se  trouvait  réduite  au  taux  le  plus  faible  par  la  suppression 
d’une  rente  féodale  dont  elle  était  l’accessoire  (5). 

Mais  si,  relativement  k un  terrain  occupé  sous  j’empire 
de  la  loi  de  1791  pour  les  travaux  extérieurs  d’une  mine, 
il  n’existe  aucune  fixation  d'indemnité  dérivant  ^oit  de  con- 
ventions, soit  des  titres  de  concession,  le  propriétaire  pourra 
faire  régler  celte  indemnité,  conformément  au  prescrit  des 
art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  : imposer  ainsi  aux 
concessionnaires  l’obligation  d’indemniser  au  double  de  sa 
valeur  le  propriétaire  des  terrains  qu’ils  détiennent  en  vertu 


(t)  T.  8,  0°  751. 

(S)  lurisp.  gin.,  S*  édit.,  v°  Mmis,  n°  7ï5. 

(S)  Jurisp.  des  Court  de  Belgique,  1840,  t.  t,  p.  476. 

(4)  V.  aussi  dans  le  mémo  sens  Liège,  St  janv.  184#  {Belg,  judk.,  1846,  t.  4, 
p.  72t. 

(5)  AIT.  N...,  cité  par  MU.  Dalloz,  Jiiriyi.  gin  , 8*édit.,v«  Mmes,  n»  354. 
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de  la  loi  de  1791,  ce  n’est  pas,  en  effet,  donner  U la  loi  de  1810 
un  effet  rétroactif.  Telle  est  la  solution  qu’a  sanctionnée  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  27  décembre  1843  (1) , et 
le  pourvoi  .contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique,  le  9 janvier  1845  (2) . Nous  approuvons 
d’autant  mieux  cette  solution  que  les  exploitants,  dont  les 
droits  sur  la  mine  sonteeux  établis  par  la  loi  de  1791,  bénéfi- 
cient eux-mêmes  du  régime  nouveau  qui  a substituéun  droit 
véritable  de  propriété  à leur  droit  jusque-là  temporaire,  et 
qu’il  serait  dès  lors  injuste  de  leur  permettre  de  scinder  à 
leur  gré,  sous  prétexte  de  rétroactivité,  les  dispositions  de 
la  loi  du  21  avril  1810. 

11  ne  reste  plus  qu’à  expliquer  le  $ 2 de  l’art.  44  qui  ren- 
voie, relativement  à la  base  du  prix  d’achat  du  terrain 
occupé  par  les  travaux  extérieurs  des  mines , à une  autre 
loi  qu’il  désigne.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

« L’évaluation  du  prix  sera  faite,  quant  au  mode,  suivant 
« les  règles  établies  par  la  loi  du  10  septembre  1807  sur  le 
u dessèchement  des  marais , etc...,  tit.  XI  : mais  le  terrain 
u à acquérir  sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur 
u qu’il  avait  avant  l’exploitation  de  la  mine.  » 

Un  a beaucoup  discuté  sur  le  sens  véritable  et  l'objet 
précis  de  ce  renvoi  à la  loi  du  10  septembre  1807.  Une  pre- 
mière opinion  , la  plus  communément  adoptée,  estime  que 
le  législateur  de  1810  a eu  ici  eu  vue  les  art.  50  et  57  de  la 
loi  précitée,  articles  dont  voici  les  termes  : 

« Art.  50.  — Les  experts,  pour  l’évaluation  des  indem- 
« nités  relatives  à une  occupation  de  terrains  dans  les  cas 
« prévus  au  présent  titre,  seront  nommés,  pour  les  objets 
« de  travaux  de  grande  voirie,  l’un  par  le  propriétaire, 


(1)  AIT.  de  la  Soc.  du  Rim-du-Caur  C.  Flamand  (V.  Jurup.  gin.,  2e  édit., 
y°  Mines,  n°  554-4°). 

(t)  V.  ibid. 
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« l’autre  par  le  préfet  : et  le  tiers  expert , s’il  en  est  besoin, 
« sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  gouvernement  : lors- 
« qu'il  y aura  des  concessionnaires,  un  expert  sera  nommé 
« por  le  propriétaire , un  par  le  concessionnaire  , et  le  tiers 
« expert  par  le  préfet....  » 

« Art.  57.  — Le  contrôleur  et  le  directeur  des  eontribu- 
« lions  donneront  leur  avis  sur  le  procès-verbal  d’expertise, 
« qui  sera  soumis  par  le  préfet  à la  délibération  du  conseil  de 
« préfecture.  » 

Mais  nous  ne  pouvons  adopter  cette  première  explication, 
d'abord  parce  que  le  propriétaire  de  la  mine  et  le  proprié- 
taire du  terrain  superficiairc  étant  deux  propriétaires  voisins, 
il  est  contraire  à tous  les  principes  de  faire  ainsi  intervenir 
le  préfet  dans  un  débat  entre  particuliers  et  de  lui  donner  le 
droit  de  nommer  un  tiers  expert,  et  d’autre  part  parce  qu’il 
est  impossible  de  voir  dans  quel  but  le  contrôleur  et  le 
directeur  des  contributions  viendraient  ici  donner  leur  avis. 
Mais  ce  n’est  pas  là  encore  la  plus  forte  objection  : cette 
explication  du  renvoi  dont  il  s’agit  doit  surtout  être  rejetée 
en  présence  de  l’art.  87  qu’il  faudrait  rayer  de  la  loi  du 
21  avril  1810  et  qui  dit  formellement  que  dans  tous  les  cas 
prévus  par  ladite  loi  où  il  y aura  lieu  à expertise,  les  dispo- 
sitions du  litre  XIV  du  Code  de  procédure  civile,  art.  303  à 
323,  seront  exécutées. 

Une  seconde  opinion,  qui  a pour  elle  l'autorité  de  la  Cour 
de  cassation  (1),  reconnaît  bien  que  « ce  serait  une  chose 
« tout  à fait  contraire  aux  idées  reçues  en  législation  et  en 
«jurisprudence,  en  économie  politique,  de  faire  nommer 
« un  tiers  expert  par  le  préfet  entre  deux  particuliers,  et  de 
« faire  régler  entre  particuliers  par  le  conseil  de  préfecture 
« une  indemnité  en  argent,  à raison  de  l’expropriation  d’un 


(1)  Req.  8 août  1839,  afl.  DuUc  (Jurup.  gni.,S«  édit.,  1°  Slints,  n»  576). 
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« immeuble  (1);  » maiselle  n’en  maintient  pasmoinsque  ie 
renvoi  dont  il  s’agit  a eu  ici  pour  objet  les  art.  86  et  87  pré- 
cités de  la  loi  du  16  septembre  1807  : seulement  elle  estime 
que,  comme  l’art.  44,  § 2,  déroge  par  là  au  droit  commun 
et  aux  garanties  judiciaires  du  droit  de  propriété,  son  appli- 
cation doit  dès  lors  être  restreinte  « aux  cas  où  l'État  se 
« trouve  avoir  intérêt  (2).  » 

Mais  il  est  évident  que  c’est  là  une  restriction  tout  à fait 
arbitraire,  et  que  cette  opinion  n’a  dès  lors  en  soi  aucune 
espèce  de  valeur  juridique,  si  ce  n'est  précisément  comme 
critique  on  ne  peut  mieux  fondée  du  prétendu  renvoi  qu’elle 
suppose  avoir  été  fait  ici,  par  la  loi  du  21  avril  1810,  aux 
art.  86ct  87  du  litre  XI  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Une  troisième  opinion , à laquelle  nous  donnons  notre 
assentiment,  a été  fort  bien  mise  en  lumière  par  M.  Four- 
cade-Prunet  dans  une  thèse  de  doctorat  (3)  que  déjà  nous 
avons  eu  plusieurs  fois  l’occasion  de  citer  avec  estime  : 
elle  consiste  à dire  que  ce  n'est  pas  aux  art.  86  et  87  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  que  le  législateur  a pu  raisonna- 
blement se  référer  dans  le  § 2 de  l'art.  44  de  la  loi  de  1810, 
mais  bien  et  uniquement  à l’art.  49  qui  porte  ce  qui  suit  : 
u Les  terrains  nécessaires  pour  l’ouverture  des  canaux  et 
« rigoles  de  dessèchement , des  canaux  de  navigation , de 
« routes,  de  rues,  la  formation  de  places  et  autres  travaux 
« reconnus  d’une  utilité  générale,  seront  payés  à leurs  pro- 
« priétaires,  et,  à dire  d’experts,  d’après  leur  valeur  avant 
t l’entreprise  des  travaux,  et  sans  nulle  augmentation  du 
« prix  d’estimation.  » 

Et  en  effet,  lorsque  le  projet  des  dispositions  qui  corres- 
pondent à l'art.  44  actuel  de  la  loi  de  1810  fut  soumis  à la 


(1)  Arrêt  précité  (motifs). 
(S)  Même  arrêt. 

(S)  V.  p.  164  et  suir. 
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commission  du  Corps  législatif,  cette  commission  proposa, 
d'une  part,  d’ajouter  a la  rédaction  primitive  un  alinéa  por- 
tant que  « le  terrain  sera  toujours  estimé  au  double  de  la 
« valeur  qu’il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine  (1),  « 
proposition  qui  fut  adoptée  ; et,  d’autre  part,  de  supprimer 
dans  celle  rédaction  primitive  le  renvoi  qui  s’y  trouvait  k la 
loi  du  16  septembre  1807,  par  le  motif  qu’il  devenait  inutile, 
si  l’addition  proposée  était  adoptée  (2)  ; d’où  il  suit,  puisque 
ce  renvoi  devenait  inutile  du  moment  que  l'on  déclarait  que 
le  terrain  serait  estimé  au  double  de  la  valeur  avant  l’exploi- 
tation, qu’il  fallait  que  l’addition  réclamée  par  la  commission 
du  Corps  législatif  eût  le  sens  de  la  partie  k supprimer,  en 
d’autres  termes  que  le  renvoi  eût  trait  k l’art.  49  précité  de 
la  loi  de  1807,  les  expressions  de  ce  dernier  article,  valeur 
avant  l'entreprise  des  travaux,  correspondant  d'ailleurs  par- 
faitement aux  expressions  que  l’on  proposait  d’ajouter  k la 
disposition  primitive,  et  qui  y ont  été  effectivement  ajoutées, 
valeur  avant  t exploitation  de  la  mine. 

Ainsi  se  trouve  expliqué  clairement,  et  dans  le  sens  d'une 
parfaite  harmonie,  soit  avec  le  principe  des  garanties  judi- 
ciaires qui  sont  ducs  k la  propriété  du  sol,  soit  avec  la  dispo- 
sition de  l'art.  87  de  la  loi  du  21  avril  1810,  le  renvoi  que 
fait  le  § 2 de  l’art.  4t  à la  loi  du  16  septembre  1807  : il  est 
démontré  par  les  discussions  préparatoires  que  ce  renvoi 
n’a  eu  en  vue  que  l'art.  19  de  cette  dernière  loi,  et  nullement 
les  art.  66  et  37  : mais  alors  il  est  évident  qu’il  se  trouve 
inutile,  et  que  ce  n’est  que  par  mégarde  qu’il  a été  laissé 
dans  l’art.  44  après  l’insertion  audit  article,  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  du  Corps  législatif,  de  la  disposition 
iinale,  que  le  terrain  « sera  toujours  estimé  au  double  de  la 
« valeur  qu’il  avait  avant  l’exploitation  de  la  mine.  » 


;t)  V.  Locré,  p.  36t. 
(*)  V.  Locré, p.  S65. 
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5*. 


DG  MODE  DE  REPARATION  DIS  DOMMAGES  ET  DEGATS  ACCIDENT ELAGUENT  CAUSES 
A LA  SURFACE  FAR  LES  TRAVAUX  INTERIEURS  DES  MINES. 


Jusqu’ici,  pour  régler  le  droit  des  propriétaires  fonciers 
à l'indemnité,  nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  où  c’est 
par  suite  de  travaux  extérieurs  que  des  dégâts  sont  occasion- 
nés à la  surface;  mais  que  décider  pour  le  cas  tout  diffé- 
rent où  les  dégâts  de  la  surface  proviennent  des  travaux 
intérieurs  de  la  mine,  et  consistent  par  exemple,  indépen- 
damment de  tout  fait  d’occupation,  dans  des  fissures,  des 
éboulements  ou  affaissements  de  terrains,  dans  la  suppres- 
sion des  sources,  le  dessèchement  des  puits,  etc.  ? 

Nul  doute  d’abord  qu’à  raison  de  celte  dernière  espèce 
de  dommages,  il  ne  soit  aussi  dû  en  principe  une  indemnité 
aux  proprietaires  de  la  surface.  Ce  n'est  là  que  l’application 
la  plus  élémentaire,  d’abord  des  principes  généraux  du  droit 
qui  veulent  que  tout  fait  dommageable,  lorsqu’il  y a eu  faute 
de  la  part  de  la  personne  dont  il  émane,  fasse  naître  l'obli- 
gation pour  celle  personne  d’indemniser  autrui  du  préju- 
dice causé  (1)  : et  l’on  remarquera,  à ce  sujet,  qu’alors 
même  qu’il  serait  constaté  que  l’exploitation  a été  conduite 
régulièrement  et  d’après  les  règles  de  l’art,  cette  circon- 
stance, à raison  de  la  nature  particulière  de  la  propriété  qui 
a été  transmise  au  concessionnaire,  ne  serait  pas  nécessai- 
rement exclusive  de  toute  responsabilité  delà  part  du  conces- 
sionnaire; et  en  effet,  si  le  résultat  de  la  concession  a été  de 
faire  acquérir  au  concessionnaire  la  propriété  de  la  mine,. 
’ cette  acquisition  n’a  eu  pour  objet  qu’une  propriété  mo- 
difiée et  restreinte  par  sa  relation  immédiate  avec  la  pro- 


(!)  V.  C.  Nap.,  art.  1S8S,  p.  18t,  en  note. 
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priété  de  la  surface,  une  propriété  dont  l'usage  a été,  dès  le 
principe,  subordonné  essentiellement  et  d’une  manière 
absolue  h la  condition  de  soutenir  le  sot,  et  de  lui  laisser 
sa  destination  naturelle  qui  est  de  servir  b la  culture  et  à la 
construction  des  édifices , de  telle  sorte  que,  si  cette  condi- 
tion n’est  pas  remplie,  cela  seul  suffit  pour  constituer  le 
concessionnaire  en  contravention  à une  obligation  préexis- 
tante, encore  que  ce  concessionnaire  se  soit  conformé  aux 
procédés  réguliers  d'exploitation.  Ainsi,  par  exemple,  s’agit- 
il  d’aiïaissements  de  terrain  produits  à la  surface  ? Le  fait 
que  le  concessionnaire  a exploité  régulièrement  et  suivant 
les  règles  de  l’art,  n’empêche  pas  évidemment  qu’il  a contre- 
venu à l'obligation  qui  lui  incombait  de  soutenir  avant  tout  le 
toit  de  sa  mine,  même  par  des  moyens  extraordinaires,  tels 
que  la  construction  d'une  voûte  s'il  le  fallait,  obligation  qui, 
par  la  force  même  des  choses,  formait  la  condition  intrin- 
sèque et  essentielle  sous  laquelle  la  concession  a été  faite  à 
son  profit  (1).  On  oublie  trop,  en  cette  matière,  pour 
apprécier  la  responsabilité  du  concessionnaire,  que  ce 
concessionnaire  n'a  acquis  sur  la  mine,  par  l’effet  delà 
concession  qu’une  propriété  modale,  c’est-à-dire  une  pro- 
priété dont  l’exercice  est  nécessairement  contingent  et 
relatif  par  suite  de  l’obstacle  naturel  qu’il  rencontre  dans 
le  fait  exceptionnel  cl  insolite  de  la  superposition  d'une  autre 
propriété  antérieure  en  date  et  tout  aussi  respectable. 

Si  maintenant  on  descend  des  principes  généraux  à l’exa- 
men du  droit  positif  et  spécial  des  mines,  il  est  encore  aisé 
de  trouver  dans  les  textes  la  confirmation  au  moins  impli- 
cite de  la  doctrine  qu'une  indemnité  est  due  aux  proprié- 
taires fonciers  pour  les  dommages  et  dégâts  qu’occasionnent 

(I)  Cont.  Req.  20  juill.  18il  (motifs),  D.  P.  iî.  1.  596;  V.  aussi 
Bruxelles,  5 no».  1 828  (Jtirisji.  de  aile  Cour,  t.  ï,  p.  U);  Lyon,  SO  mars  1859 
(D.  P.  55.  I.  189);  Req.  16  no».  185*  (D.  P.  55.  1.  189);  Liege  11  a»r. 
185*  (Joicnt.  du  pal., partie  belge,  1851,  p.  196). 
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k la  surface  les  travaux  inférieurs  des  mines  : il  suffit,  k 
cet  égard,  de  se  référer  aux  art.  10,  11,  15,  47  et  50 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  lesquels  ont  pour  objet  de 
protéger  les  intérêts  du  propriétaire  de  la  surface  contre  les 
entreprises  du  propriétaire  delà  mine  (1).  Les  art.  47  et  50 
enjoignent  k l’autorité  de  veiller  k la  conservation  des  édi- 
fices et  k la  sûreté  du  sol  et  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  les  garantir,  sans  distinguer  si  les  travaux  des 
mines  sont  réguliers  ou  non  : l’art.  15  consacre  l’obligation 
pour  les  concessionnaires  de  payer  aux  propriétaires  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation  toute  indemnité  en  cas  d’ac- 
cident, expressions  qui  dénotent  bien  que  la  pensée  du  lé- 
gislateur a été  d’engager  la  responsabilité  du  concession- 
naire par  cela  seul  que  les  travaux  de  la  mine  ont  occasionné 
le  dommage.  Vainement  objecterait-on  que  la  redevance 
tréfoncière  attribuée  au  propriétaire  de  la  surface  constitue 
kson  profit  la  compensation  anticipée  des  dommages  éven- 
tuels qui  peuvent  être  occasionnés  k la  surface  : en  fait,  d'a- 
près les  discussions  du  Conseil  d'État,  l’attribution  de  cette 
redevance  a eu  un  tout  autre  but  : son  unique  objet 
a été  d’indemniser  le  propriétaire  du  sol  de  la  perte  du 
tréfonds  qui  était  considéré,  k toute  profondeur,  comme 
un  accessoire  de  la  propriété  de  la  surface;  elle  n’a  donc 
pas  pour  principe  l’éventualité  des  dommages  que  les 
travaui  d’extraction  peuvent  ultérieurement  occasionner  k 
la  surface;  et  ce  qui  achèverait  au  besoin  de  le  prouver, 
c’est  que  l'art.  6 déclare  expressément  que  l'acte  de  conces- 
sion qui  fixe  lc  montant  de  la  redevance  tréfoncière  ne  règle 
que  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  sur  le  produit  des 
mines  concédées  : d’où  il  suit  qu'on  ne  saurait  admettre, 


(t)  Coof.  Req.  * jant.  1811  (motifs),  a(î.  Larcrqède  (Jurisp.  gin.,  8*  édit., 
t»  Minss,  n°  5*9),  et  90  juilt.  18*9  (motif»),  aff.  des  mines  de  UGreod’croix 
Jxritp.  çpn.,  eod.  r»,  n*  551). 
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surtout  en  présence  des  cas  d’indemnité  prévus  par  les 
articles  subséquents,  que  cette  redevance  tréfoncière  ait  eu 
pour  objet  d’affranchir  les  concessionnaires  de  toutes  les 
conséquences  dommageables  de  l’exploitation  (1).  Nous 
savons  bien  maintenant  que,  par  suite  d'ancieus  usages,  la 
redevance  tréfoncière  dans  le  bassin  de  la  Loire  est  ré- 
glée à uu  taux  fort  élevé  et  quelle  consiste  en  une  partie 
aliquole  et  en  nature  des  produits  de  la  mine  : mais  celle 
circonstance  particulière  et  locale  n’en  laisse  pas  moins  sub- 
sister daus  toute  sa  force,  même  pour  les  mines  de  la  Loire, 
aussi  bien  que  pour  les  autres  bassins  bouillers  de  la  F rance, 
l’argument  que  l’on  vient  de  déduire  des  discussions  du 
Couseil  d’État  et  du  texte  de  l’art.  6 de  la  loi  du  21  avril 
1810,  quaul  a l’origine  et  au  caractère  qu'il  couvient  d’attri- 
buer à la  redevance  tréfoncière.  On  comprend  au  reste  que 
dans  la  pensée  du  législateur  celte  redevance  n’ait  pu  être 
logiquement  autre  chose  qu’une  indemnité  pour  le  proprié- 
taire de  la  surface  à raison  de  la  perte  du  tréfonds,  et  nul- 
lement une  espère  de  forfait  pour  couvrir  ce  propriétaire  des 
dommages  éventuels  occasionnés  par  les  travaux  intérieurs 
des  mines  : « La  redevance  due  au  propriétaire  de  la  sur- 
it face,  a dit  b cet  égard  M.  le  conseiller  Duplan  dans  sou 
« rapport  à la  Chambre  des  requêtes,  lors  de  l'affaire  La- 
it vernèdeC  Allègre  (2),  a pour  objet,  suivantl’art.  G de  la 
« loi  de  1810,  la  part  réservée  au  propriétaire  dans  les  mines 
« concédées.  Mais  autre  chose  est  l’indemnité  résultant  des 
« travaux  de  l’occupation,  de  la  dégradation  ou  de  la  des- 
n miction  des  terrains.  La  loi  avait  une  base  pour  fixer  la 
« redevance,  c’est  le  produilde  la  mine,  mais  elle  n’en  avait 
« point  et  ne  pouvait  point  en  avoir  pour  apprécier  lesdom- 


(t)  V.  Rcq.  * janv.  1841  (motifs),  déjà  cité;  Conf.  Req.  5 (or.  isj",all. 
Coste-Clavel  et  camp.  C.  Pelio  (D.  P.  57.  t,  193). 

(8)  V.D.  P.  il.  1.  G5. 
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« mages  causés  par  les  travaux  toujours  variables,  suivant 
« l’clcnduc,  les  accidents  de  l'exploitation  et  les  localités.  » 
Aussi  bien  dans  la  pratique  toute  celte  doctrine  a-t-elle 
été  sanctionnée  de  la  manière  la  plus  explicite  par  d’assez 
nombreux  arrêts  : b cet  égard  notamment  la  jurisprudence 
a reconnu  : 1°  que  le  concessionnaire  d’une  mine  est  tenu  de 
dommages-intérêts  envers  le  propriétaire,  spécialement  si  les 
travaux  d’extraction  de  la  mine  détournent  les  eaux  servant 
h l'irrigation  des  terrains  de  la  surface  (1);  2*  qu’un  con- 
cessionnaire de  mine  se  rend  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  propriétaire  inférieur,  dont  le  fonds  est  envahi 
par  les  eaux  qui  s'échappent  des  galeries  souterraines  nou- 
vellement creusées  et  qui  coulent,  infectées  de  substances 
délétères  pour  la  végétation  communiquées  par  les  amas  de 
houille,  déposés  h la  surface  du  sol,  que  ces  eaux  traver- 
sent (2)  -,  3°  que  le  concessionnaire  d’une  mine  est  respon- 
sable du  dommage  causé  au  propriétaire  de  la  surface  par 
des  affaissements  de  terrains  produits  par  le  fléchissement 
de  la  mine,  encore  qu'il  serait  constaté  que  les  travaux  de 
l'exploitation  de  cette  mine  ont  toujours  été  exécutés  suivant 
les  règles  de  l’art  (3);  A°  que  le  concessionnaire  d’une  mine 
est  responsable  envers  les  propriétaires  voisins  du  dommage 


(1)  Req.  4 janv.  1841,  ad.  Lavcrnède,  précité  ; V.  aussi  Bruxelles,  Î7  juin 
1837  (cité  par  M.  Aug.  Iturv,  Tr.  de  la  Itgisl.  des  minet,  t.  1,  n°  220);  tteq. 
20  juill.  1812  (t).  P.  42.  1.  59G);  Rouelles,  20  mai  1847  {l’ueiaisie,  1847. 
2.  265)  ; Cont.  MM.  Ôelebecquc,  t.  2,  n°748  ; Pcyret-Lallier,  n°  209;  Dalloz, 
Juritp.  gcn.,  v*  Mines,  n°  213;  Et.  Dupont,  t.  1,  p.  293  et  suiv.  ; Aug.  Bury, 
lue.  cil. 

(2)  Rcq.  3 août  1843,  aff.  Cbampanhet  (Jurisp.  gcn  , 2e  édit.,  v°  Senitudis, 
n°  K);  V.  aussi  dans  le  mémo  sens  Bruxelles,  27  fév.  1821  (Jurisp.  de  celte 
Cour,  1842,  t.  2,  p.  38). 

(3)  Req.  10  nos.  1852,  ad.  de  la  Comp.  de  mines  de  la  Loire  C.  Comp.  de 
l’éclairago  au  gaz  do  Rive-de-Gier  (D.  P.  53.  t.  l89,  ;Conf.  Req.  20  juill. 
1812,  ad.  des  mines  de  la  Grand'croix  C.  Guillemin  (Juriip.  gfn.,  2' édit. 
x«  Mines,  n°  351)  ; V.  aussi  Bruxelles,  3 mai  1855  ( Vnsiaisie  Oelge,  1850.  2. 
53),  et  Rcq.  S fév.  1857  (D.  P.  57.  I.  193). 
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causé  à ccs  derniers  par  l’action  corrosive  des  eaux  qui , 
amenées  artificiellement  à la  surface  et  employée  à des  ma- 
nipulations industrielles,  sont  ensuite  rejetées  sur  leurs  pro- 
priétés qu’elles  frappent  de  stérilité;...  et  il  n’importe,  s’il 
s’agit  de  fonds  en  dehors  du  périmètre  de  la  concession,  que 
ces  eaux  n’y  arrivent  qu’après  s’être  confondues  en  se  cor- 
rompant dans  un  cours  d'eau  dont  ces  propriétés  sout  rive- 
raines : l ’art.  21  de  la  loi  du  12  juillet  1791 , qui  disposait 
qu’aucune  indemnité  ne  sera  due  « lorsque  les  eaux  seront 
« parvenues  aux  ruisseaux,  fleuves  et  rivières,  » ne  concer- 
nait que  les  propriétaires  de  la  surface  de  la  mine  (I). 

Nous  arrivons  maintenant  h la  question  la  plus  grave  que 
présente  toute  cette  matière,  celle  de  savoir  si,  pour  les  dé- 
gâts accidentellement  causés  h la  surface  par  les  travaux  in- 
térieurs des  mines,  le  concessionnaire  est  tenu,  comme  pour 
les  dommages  résultant  des  occupations  plus  ou  moins  pro- 
longées de  terrains  par  les  travaux  extérieurs,  de  payer  aux 
propriétaires  du  sol,  à titre  d’indemnité,  le  double  du  pro- 
duit net  des  portions  de  surface  endommagées,  ou  d’acqué- 
rir ces  portions  de  surface  à un  prix  double  de  leur  valeur, 
conformément  aux  art.  43  et  44 de  la  loi  de  1810;  ou  si  plu- 
tôt il  n’y  a pas  lieu  d’en  revenir  pour  le  règlement  de  l'in- 
demnité aux  principes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  à l’ap- 
plication pure  et  simple  des  art.  1382  et  1383  C.  Nap.? 
C’est  cette  dernière  opinion  qui,  d’abord,  parait  avoir  pré- 
valu pendant  plus  de  quarante  ans  : mais  il  faut  recon- 
naître qu’elle  avait  vu  se  réunir  contre  elle  les  suffrages 
de  presque,  tous  les  auteurs  (2)  cl  qu’elle  ne  trouvait 


(1)  Rcq.  9 janv.  1856,  alT.  Uiimaldi  C.  Page  et  consorts  (D.  P.  56.  1.  55). 
— V.  aussi  pour  l'application  de  la  mémo  doctrine  Av.  Cons.  des  mines  do  Bel- 
gique, du  51  déc.  1851  ( Jurisp . du  Cons.  des  min rs,  supplém.,  p.  2 i). 

(S)  V.  notamment  MM.  Peyrel-Lallicr,  Législ.  des  mines,  1.  1,  n»  410;  Du- 
four, Dr.ailmin.,  I.  2,  n»  399,  et  implicitement  El.  Dupont,  t.  I,  p.  313;  V. 
aussi  dans  le  même  sens  M.  de  Foo/,  p 329. 
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poiul  d'ailleurs  dans  la  jurisprudence  l'appui  qui  aurait 
contre-balancé  son  infériorité  doctrinale.  Des  jugements 
des  tribunaux  d’Autun,  de  Saint-Étienne  et  d’Alais,  en  date 
des  1"  avril  1851  , 1"  avril  et  23  décembre  1857  (I) , 
un  autre  jugement  du  tribunal  de  Saint-Étienne  du  18  jan- 
vier 1858  (2),  deux  arrêts  delà  Cour  de  Dijon  des 29  mars 

1851  et  21  août  1856  (3),  en  opposition  avec  deux  autres 
arrêts  émanés  de  la  même  Cour  les  30  mars  1819et21mars 
1858  (1),  quatre  arrêts  de  la  Cour  deLyon  des  5 août  1858 
et  2 juill.  1859  (5),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du 
20  mars  1801  (6),  lui  avaient  donné  gain  de  cause;  mais 
la  Cour  de  ltiom,  par  deux  arrêts  rendus  le  31  janvier  1852 
et  le  2 février  1855  (7),  la  Cour  de  Nîmes,  par  deux  arrêts 
des  10  février  1857  et*  5 décembre  1858  (8),  et  la  Cour 
de  Nancy,  par  arrêt  du  7 juillet  1858  (9),  l'avaient  formelle- 
ment repoussée,  et,  ce  qui  était  plus  grave,  elle  avait 

* constamment  échoué  devant  la  Cour  suprême.  Deux  arrêts 
de  la  chambre  des  requêtes,  des  23  avril  1 8o0,  22  décembre 

1852  (10),  trois  arrêts  de  la  Chambre  civile,  des  2 décem- 

r 

(I)  V.  le  jugement  d’Alais  sous  Nîmes,  15  déc.  1858,  cité  plus  bas. 

(S)  V.  le  jugement  sous  Cass.  17  juill.  1860,  cité  infrà. 

(5)  Alt.  Chagot  et  comp.  C.  Fricaud,  etc.  (D.  P.  51.  8.  115);  aï.  Cbagol  et 
* comp.  C.  Auloy  (D.  P.  57.  8.  6). 

(1)  Sous  Keq.  85  avr.  1850  (D.  P.  50.  1.  150)  et  sous  Cass.  rej.  17  juill. 

> 1860,  8'  espèce(D.  P.  60.  1.  5i5). 

(5)  Aï.  Pras  C.  Comp.  dos  mines  de  la  Loire  (D.  P.  59.  S.  7);  aï.  époux 
Perret  et  Serre  C.  Soc.  anonyme  des  liouitlcros  de  Saint-Etienne,  et  autres  il- 

p paires  (D.  P.  60.  9. 104). 

(6)  Aï.  PrasC.  Comp.  des  mines  delà  Loire  (D.  P.  61.  8.  185). 

* * (7)  Aï.  Rarabourg  sous  Req.  88  déc.  1858  (D.  P.  55.  1.  95);  aï.  Boogaret 

,1  C.  Robin  (D.  P.  57.  8.  115).  < 

(8)  Aï.  D.irdalhon  (D.  P.  57.  8.  818);  aï.  Roumestaog  C.  Comp.  do  Bes- 
sèges  (D.  P.  59.  a.  *7). 

(9)  Aï.  des  mioes  de  Blanzy  (D.  P.  61.  8.  168);  V.  aussi  dans  le  même 
sens  les  deux  arrêts  déjà  mentionnes  de  la  Cour  de  Dijon,  des  50  mars  1849  et 
84  mars  1858. 

(10)  AI.  Cbagot  (D.  P.  50.  1.  150);  aï.  Hambourg  (D.  P.  55.  1.  95). 

27* 
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bre  1857  el  17  juillet  1800  (le  premier  rendu  contraire- 
ment aux  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général  de 
Marnas)  (1),  un  autre  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du 
15  mai  1861  (2),  avaient  au  contraire  reconnu  que,  relati- 
vement au  mode  de  règlement  de  l’indemnité,  il  n’y  a pas  a 
distinguer  entre  les  dommages  et  dégâts  causés  5 la  surface 
par  les  travaux  extérieurs  et  les  dommages  et  dégâts  pro- 
venant des  travaux  intérieurs  de  l'exploitation  souter- 
raine (3). 

Par  suite  du  pourvoi  dirigé  contre  l’arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  20  mars  1861  (1),  la  Cour  de  cassa- 
tion a été  appelée  h statuer.  Chambres  réunies,  sur  cette  grave 
question,  et,  par  arrêt  du  23  juillet  1862,  elle  vient  de  juger 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  de 
Raynal,  contrairement  aux  six  arrêts  antérieurs  de  la  Charn- 


(1) A(T.Auloy(D.  P.  57.  1.  431);  àff.  Pris  ,D.  P.  60. 1.  321),  et  du  même 
jour  aff.  Comp.  dos  mines  de  Blaniy  C.  Trémeao  (ibid.  p.  525). 

(2) AfT.  des  mines  de  Saint-Eugène  C.  époux  KocheliD.  P.  fil.  1.  329). 

(5)  Nous  ferons  toutefois  observer  que  I un  de  ces  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, celui  rendu  par  la  Chambre  des  rcquéles,  te  23  ovr.  1850  (D.  P.  50. 

1.  150),  ne  doit  élre  considéré  que  comme  un  arrêt  d'espèce  qui  n'aborde  pas 
nettement  la  difficulté,  et  ne  peut  dès  lors,  au  mémo  titre  que  les  cinq  autre* 
arrêts,  faire  autorité  sur  la  question  : et  en  effet,  on  y lit  un  considérant  ainsi 
conçu  : « Attendu  que  la  Cour  (de  Dijon)  ayant  réduit  d'un  cinquième  les  éva- 
« luations  des  experts,  il  est  inexact  de  prétendre  qu'il  l’cgard  dtt  fissures  et  dea 
a terrains  affaissés,  elle  u fixé  l’indemnité  à payer  au  double  du  produit  de  ces  ter- 
« rains.  » 11  n’est  donc  pas  bien  sûr  qu’en  rejetant  le  pourvoi  qui  était  formé 
contre  l'arrêt  de  Dijon  du  50  mars  1810,  la  Chambre  des  requêtes  fût 
bien  pénétrée,  dans  cette  espèce,  de  l'idée  que  tous  dommages  causés  & la 
surface,  même  ceux  provenant  accidentellement  des  travaux  intérieurs  d'une.  , * 

mine,  dussent  donner  lieu  en  faveur  du  proprietaire  du  sol  à une  indemnité  au 
double,  par  application  des  art.  45  et  41  de  la  loi  du  21  avr.  1810  (V.  dans  le 

sens  de  cette  appréciation  MM.  Lamé-I'ieury,  Texte  annoté  de  la  loi  du  21  inr. 

1810,  p.  (6,  en  note;  de  Marnas,  lrr  avocat  général  près  la  Cour  do  cassa- 
tion, dans  ses  conclusions  lors  de  l'arrêt  précité  do  2 déc.  1857  ; C.  A.  Para- 
vey,  ancien  conseiller  d’Etat  et  administrateur  des  fonderies  et  forge  d'Alais, 

Question  de  la  double  uid  utnilé,  p.  25). 

(i)  D.  P.  61.  2.  185. 
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brc  des  requêtes  et  de  la  Chambre  civile,  que  les  art.  43  et 
44  de  la  loi  de  1810  qui  établissent  l’indemnité  au  double, 
n’ont  en  vue  que  la  fixation  des  indemnités  dues  au  pro- 
priétaire du  sol  par  suite  de  l’occupation  temporaire  ou 
définitive  de  la  surface;  qu'ils  ne  règlent  pas  l’évaluation 
des  indemnités  dues  h raison  des  dommages  causés  à la 
surface  par  les  travaux  souterrains  d’une  mine;  dans  ce 
dernier  cas,  la  réparation  du  dommage  a lieu  d’après  le 
droit  commun,  et  le  propriétaire  de  la  surface  n’a  droit 
qu'à  une  simple  indemnité  qui  comprend  la  perte  qu’il  a 
faite  et  le  gain  dont  il  a été  privé  (1). 

Cette  doctrine,  qui  n’a  rallié  ici  que  les  suffrages  de  quel- 
ques auteurs  isolés  (2),  a toujours  été  la  nôtre,  et  dans  nos 
observations  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  20  mars 
1801,  nous  lui  avions  d’avance,  avec  la  conviction  la  plus 
réfléchie,  donné  notre  ferme  adhésion  (3) . Non-seulement, 
au  point  de  vue  économique,  elle  sauvegarde  les  intérêts  de 
l’industrie  minière  quelle  empêche  d’être  rançonnée  injus- 
tement au  profit  des  propriétaires  du  sol  (4);  mais,  consi- 
dérée comme  thèse  de  droit,  elle  constitue  une  vérité  légale, 
et  se  justifie  en  elle-même  par  un  ensemble  de  motifs  et 
d’arguments,  puisés  dans  différents  ordres  d'idées,  qu’il  est 
utile  et  instructif  de  mettre  en  lumière. 

Il  convient  de  remarquer  tout  d’abord  que  la  doctrine 
contraire  qu’avaient  sanctionnée  la  Chambre  des  Requêtes 
et  la  Ghainhre  civile  se  trouve  complètement  en  désaccord 


(1)  n.  P.  62.  I.  257,  et  la  note. 

(2)  V.  MM.  Dolez,  avocat  à la  Cour  de  cassation  et  vice-président  do  la 
Chambre  des  représentants  de  Belgique,  Dissertation  (Journal  des  mines,  0°*  des 
27  déc.  1860,  3 et  10  janv.  1861),  et  Rey,  de  la  Propriété  des  mines,  t.  t,  p.  220). 

(3)  V.  D.  P.  61.  2.  125  à la  note. 

(i)  V.,  en  ce  qui  concerne  les  réclamations  persistantes  de  l'industrie  minière 
à cet  égard,  les  publications  du  Comité  des  houillères,  intitulées  la  Situation  de 
l'industrie  houillère  en  1859,  p.  183,  et  en  1860,  p.  119  et  suiv.  ; V.  aussi  la 
brochure  précitée  de  M.  C.  A.  Paravey. 
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avec  les  précédents  historiques  des  art.  43  et  14  de  la  loi 
de  1810.  Des  mêmes  textes  auxquels  nous  nous  sommes 
reportés  plus  haut  pour  établir  l’ancienneté  historique,  dans 
notre  droit,  du  droit  d’occupation  dont  jouissent  les  con- 
cessionnaires (4),  il  résulte  de  la  manière  la  plus  évidente, 
que,  même  pour  les  dommages  provenant  des  travaux  ex- 
térieurs, l’ancienne  législation  minérale  n’a  jamais  fixé  l’in- 
demnité que  d’après  les  principes  du  droit  commun,  c’est- 
à-dire  jusqu’à  concurrence  du  préjudice  simple  que  réta- 
blissement de  ces  travaux  extérieurs  faisait  éprouver  aux 
propriétaires  de  la  surface.  On  doit  donc  admettre  que,  dans 
l’hypothèse  non  prévue  explicitement  par  l'ancienne  législa- 
tion minière  dé  dommages  occasionnés  à la  surface  par  les 
travaux  souterrains,  la  réparation  de  ces  dommage&idevait 
aussi  être  réglée  de  la  même  manière  (2).  Le  principe  de 
l’indemnité  au  double  est  donc  une  innovation  qu’a  intro- 
duite la  loi  de  1791.  Cette  innovation  parait  avoirélé  emprun- 
tée à une  ancienne  loi  Liégeoise  de  1 487,  dite  Paix  de  Saint- 
Jacques  qui,  en  accordant  ainsi  aux  propriétaires  du  sol  une 
indemnité  extraordinaire,  était  d’ailleurs  en  harmonie  avec 
la  doctrine  que  l’on  voit  prédominer  dans  l’ancien  droit 
Liégeois,  celle  de  l'accession  (3).  Or,  comme  le  texte  de  la 
Paix  de  Saint-Jacques  que  nous  rapportons  plus  bas  (4)  ne 
parle,  en  établissant  l’indemnité  au  double,  que  des  dom- 
mages causés  à la  surface  par  les  travaux  extérieurs,  il  est 
déjà  probable  que  le  législateur  de  1791  n’est  pas  allé  au 
delà  de  l’ancien  usage  dont  il  s’inspirait.  On  a essayé  lou- 


ri\ 


(t)  V.  p.  348  et  S19. 

(S)  V.  M.  Lamé-Fleury,  la  Ouest,  des  houiU.  en  1860  (Jour «.  des  éeonom.,  n°  de 
mars  1860,  p.  406). 

(5)  V.  l'analyse  Je  cet  ancien  droit  Liégeois,  si  différent,  quant  à sa  base 
fondamentale,  de  l’ancien  droit  du  Hainaul,aut.  Il  de  ccl  ouvrage,  clnj'.  t de 
la  5e  partie. 

(4)  V.  p.  43t. 
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tefois  de  démontrer  le  contraire,  et  à cet  égard  M.  Pou- 
gnet,  dans  son  habile  argumentation  devant  les  Chambres 
réunies,  a soutenu  qu’aux  termes  des  art.  21  et  22  delà  loi 
de  1791,  l'indemnité  au  double  s’applique  aux  cas  de  non- 
jouissances  et  dégâts  occasionnés  dans  les  propriétés  par  l'ex- 
ploitation des  mines,  et  que  ce  sont  là  des  expressions  géné- 
riques qui  comprennent  tous  les  cas  dédommages,  quelle 
qu’en  soit  la  cause  (1).  Mais,  ainsi  que  le  faisait  observer 
M.  Dufaure,  lors  de  l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  Grenoble, 
du  20  mars  1861,  le  législateur  de  1791,  après  avoir  em- 
ployé ces  expressions  qui  ne  doivent  pas  être  considérées 
isolément,  en  restreint  aussitôt  la  portée  littérale  en  ajou- 
tant qu'il  s’agit  de  non-jouissances  et  dégâts  occasionnés  à 
la  surface,  tant  à raison  des  chemins  que  des  lavoirs,  fuites 
des  eau.r,  et  tout  autre  établissement,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  dépendant  de  l’exploitation;  toutes  indications  qui  ne 
se  réfèrent  nécessairement  qu'à  des  dommages  provenant 
de  travaux  extérieurs  établis  à la  surface  par  les  exploi- 
tants : cela  est  d’abord  évident  pour  les  chemins,  lavoirs  et  . 
fuites  des  eaux;  et  quant  aux  mots  tout  autre  établissement, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  dépendant  de  l’exploitation,  il 
est  clair  qu’ils  ne  peuvent  se  référer  aux  non-jouissances  et 
dégâts  provenant  des  travaux  intérieurs  des  mines,  cette 
dernière  espèce  de  dommages  ayant  pour  cause  le  fait  de 
l'extraction  des  matières  minérales  et  non  la  création  d'un 
établissement  nouveau  (2).  La  pensée  du  législateur  de 

(I)  V.  le  Mémoire  iihpriroé  de  M.  Poognol,  p.  7. 

(i)  M.  Léon  Clément  qui  a soutenu  devant  les  Chambres  réunies  de  la  Cour 
de  cassation  les  intérêts  de  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  tait  en  outre 
celle  jusle  observation  : « ...Et  si  l’art.  (St  de  la  loi  de  179t)  parle  d'une  ma- 
« nière  générale  de  tout  autre  établissement  de  quelque  nature  qu'il  soit,  il  ajoute 
« qu'il  s’agit  d'clablissement  défendant  de  l’exploitation,  c’est-à-dire  extérieur, 

« car  à l’intérieur  il  n’y  a que  l’exploitation  elle-même,  sans  établissement  qui 
a s’en  distingue  en  qualité  do  dépendance  » (V.  son  Mémoire  en  diftnse  four  la 
Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  p.  11). 
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1791,  et  c’est  aussi  l’opinion  de  M.  l'avocat  général  de 
Raynal,  ne  s’est  donc  portée  que  sur  les  dommages  prove- 
nant de  travaux  extérieurs.  D’ailleurs,  dans  le  doute,  le 
principe  de  l’indemnité  au  double  constituant,  dans  la  loi 
de  1791,  une  dérogation  h la  fois  à des  traditions  histori- 
ques constantes  et  aux  règles  du  droit  commun,  doit  être 
restriclivcment  interprété.  C’est  au  reste  dans  ce  sens,  c’est- 
à-dire  comme  ne  s’appliquant  pas  aux  dommages  prove- 
nant des  travaux  intérieurs  des  mines,  que  les  art.  21  et  22 
de  la  loi  de  1791  ont  toujours  été,  de  1791  à 1810,  inter- 
prétés dans  la  pratique. 

Le  législateur  de  1810  aurait-il  dérogé  à ces  précédents? 
Nous  touchons  ici  au  vif  de  la  question,  et  pour  la  résoudre 
il  faut  se  reporter  à l’examen  des  textes  mêmes  de  la  loi. 

Pour  établir  que  les  art.  43  et  44  de  la  loi  actuelle  s’ap- 
pliquent aux  dommages  accidentels  causés  à la  surface  par 
les  travaux  intérieurs  des  mines,  la  Chambre  des  Requêtes 
et  la  Chambre  civile  disaient  en  substance  que  les  textes 
précités  ne  distinguent  pas,  pour  le  règlement  de  l’indem- 
nité, entre  le  cas  de  ces  dommages  et  le  cas  où  les  dom- 
mages proviennent  de  l’occupation  des  terrains  pour  la  re- 
cherche et  les  travaux  des  mines  (1).  Elles  ajoutaient  que, 
soit  que  le  dommage  provienne  de  travaux  extérieurs,  soit 
qu’il  ait  été  produit  par  l’exploitation  souterraine  de  la  mine, 
il  y a toujours  pour  le  propriétaire  une  privation  de  joui— 
sance  équivalant  à une  dépossession  de  son  terrain  pour  tra- 
vaux d’exploitation  de  mines  (2),  etqu’ainsi,  le  résultat  étant 
le  même,  l’indemnité  doit  être  la  même,  c’est-à-dire  réglée, 
dansl’unct  l’autre  cas,  d’après  la  loi  spéciale  de  la  matière 


(1)  Req.  2»  déc.  1852  (D.  P.  55.  1.  95);  Ch.  civ.  2 déc.  1S57  (D.  P.  57. 
I.  iSl)et  17  jniü.  1860,  2*  espèce  (D.  P.  60.  1.  325). 

(2)  Req.  22  déc.  1852;  Ch.  cir.  2 déc.  1857  et  17juill.  1860,  1™  et  2'  es- 
pèce, précilés. 
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èt  non  conformément  aux  principes  du  droit  commun  (1). 

Mais,  en  premier  lien,  poser  comme  prémisse,  ainsi  que 
Je  faisaient  la  Chambre  des  Requêtes  et  la  Chambre  civile, 
que  le  législateur  n’a  poiut  distingué,  en  fixant  le  mode  de 
règlement  de  l'indemnité,  entre  les  dommages  résultant  des 
travaux  extérieurs  entrepris  par  voie  d’occupation  de  la  sur- 
face cl  les  dommages  et  dégâts  causés  par  les  travaux  inté- 
rieurs des  mines,  c’était  résoudre  la  difficulté  elle-même. 
Pour  nous,  nous  voyons  au  contraire  cette  distinction  d’une 
manière  très-claire  dans  la  loi.  Les  art.  43  et  44  distinguent 
entre  les  deux  espèces  de  dommages  par  cela  même  qu'ils 
ne  parlent  que  des  dommages  causés  par  les  travaux  exté- 
rieurs. et,  comme  ils  constituent  des  dispositions  excep- 
tionnelles, l’application  doit  en  être  rigoureusement  res- 
treinte au  cas  seul  qui  s’y  trouve  prévu  (2).  Nous  disons  que 
les  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810  ne  parlent  que  des  dom- 
mages occasionnés  directement  â là  surface  par  l’occupation 
du  terrain  qu’exigent  les  travaux  extérieurs  établis  sur  le 
sol  : effectivement,  c’est  ce  que  suppose  de  la  manière  la  plus 
irréfragable  tout  leur  contexte;  h cet  égard,  la  démonstra- 
tion contenue  dans  les  motifs  de  l’arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Lyon,  du  2 juillet  18i>9,  nous  paraît  sans  réplique  : « At- 
« tendu,  lit -on  dans  cet  arrêt....  que  l'art.  43  est  dominé 
« tout  entier  par  ces  premiers  mots  qui  déterminent  et  pré- 
« cisent  le  cas  prévu  : le»  propriétaires  des  mines  sont  tenus 
. « (le  payer  des  indemnités  au  propriétaire  de  la  surface  si  r 
« le  terrain  duquel  ils  établissent  les  travaux....;  qu’ici  le 
' ^ '«  dessus  ne  peut  pas  être  pris  pour  le  dessous-,  que  les  tra- 
« vaux  îi  établir  sur  jes  terrains  sont  les  puits,  les  plâtres  et 
« accessoires  nécessaires  â l’extraction,  qu’ils  ne  peuvent 


k 


) (I)  Rcç.  îi  déc.  1858,  prûcit*.  « 

(8)  Dijon,  ît  août  1856(0.  P.  57.  î.  6)  et  Lyon,*  août  18*8  (motif?) 
(D.  P.  59.  8.  7]^  t . 
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« se  confondre  avec  les  travaux  d’oxpioilation  qui  s’exécu-* 

« lent  à plusieurs  centaines  de  mètres  de  profondeur  (1); 

* — Attendu  que  les  mots  qui  suivent  : si  les  travaux  cn~ 

« Irepris...  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  les  travaux  dont.  * 

< vient  de  parler  le  § 1 de  l’art.  43  ; que  ce  sont  toujours  v 
« les  mêmes  mots  restrictifs  : à la  surface,  sur  le  sol,  sur  des 

* terrains  ; qu’il  n’est  pas  une  seule  des  expressions  de  la 
« loi  qui  n’exclue  virtuellement,  mais  forcément,  les  tra- 
it vaux  du  dessous  (2)  ; — Attendu  que  la  même  lecture  at- 

< lentive  de  l’art.  44  conduit  à la  même  conséquence-,  qu'il  - 
••  semble  même  repousser  plus  énergiquement  encore  la 

f dangereuse  extension  de  dispositions  tout  exceptionnelles, 

« en  fixant,  par  ces  premiers  mots,  le  seul  cas  qu'il  doit 
« régir  : lorsque  l’occupation  des  terrains  pour  la  recher- 
u che  ou  les  travaux  des  mines  prive  le  propriétaire  du  sol  de 
« ta  jouissance,  etc.  ; — Attendu  que,  dans  le  système  con- 
« traire,  il  faudrait  lire  : lorsque  les  travaux  des  mines  pri- 
u vent...  et  supprimer  ce  qui  met  en  lumière  la  pensée  '*■* 
v jU  vi*  ' ' J*. 


% 

j.* 


(I)  M.  Pougnet  (Mémoire  pour  te  Sr  Ch.  Pras,  p.  9) a prétendu  échapper  à cet 
argument  en  faisant  remarquer  que  le  § 1 de  l'art.  45,  qui  n’est  que  la  répétition 
de  l’arl.  1 de  la  loi  de  1791,  n'avait  pour  objet  que  de  proclamer  en  principe  le 
droit  de  la  surface  à étro  indemnisée,  et  nullement  de  spécifier  les  cas  dans  les- 
quels l’indemnité  est  due.  Mais  en  se  plaçant  à ce  point  de  tue.  Ion  tépond  qua  k 
le  droit  de  la  surface  à être  indemnisée  au  double,  quoique  proclamé  seulement  - 
d’une  manière  générale  et  en  principe,  l'est  dans  des  termes  qui  limitent  d’a-  k. 
rance  son  application  aux  seuls  cas  à spécifier  plus  tard  où  il  s'agira  do  dom-  . 
mages  occasionnés  à la  surface  par  des  travaux  extérieurs.  L’induction  que  la  >>v 
Cour  de  Lyon  tire  des  mots  qui  terminent  le  § 1 de  l’art.  45  «...Stm  U terrain -lç 
duqutl  ils  (les  concessionnaires)  établiront  leurs  Iraraux,  » a été,  au  reste,  sura- 
bondarament  fortifiée  par  cette  observation  de  M.  l’arocat  général  de  Raynal,  ne' 
que  le  membre  final  de  phrase  dont  il  s’agit  n'existait  pas  dans  les  deux  pre-  ■ . 
mières  rédactions  de  la  loi  et  n’y  a été  ajouté  qu'à  la  3e  rédaction  ; d’où  la  con- 
séquence qu’il  n’accuse  donc  pas  une  sorte  d'inadvertance  du  législateur,  mais 
qu’il  forme  une  addition  réfléchie,  introduite  après  coup  et  qui  dénote  d une 
maniéré  significative  l’intention  ÿ restreindre  et  de  préciser  le  plus  possible  la 
véritable  portée  de  la  loi. 

(1)  Pour  compléter  cet  argument  l'on  a fait  remarquer  que  non-seulement  par 
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* législateur  : lorsque  l’occupation  des  terrains  pour  les  Ira- 
it vaux  prive...  » On  ne  peut  méconnaître  surtout  la  force 
de  ce  dernier  argument  de  texte  que  la  Cour  de  Lyon  lire 
des  mots  occupation  des  terrains  qu’emploie  le  législateur 
dans  l’art.  44.  Occuper  un  terrain,  c’est  en  prendre  posses- 
sion, c’est  s’y  établir  ; or  ce  fait  ne  peut  se  réaliser  que  par 
les  travaux  extérieurs  des  mines  : donc  le  législateur,  en 
édictant  l’art.  44  comme  en  édictant  l’art.  43,  ne  pensait 
qu’au  cas  de  dommages  occasionnés  par  ces  travaux  exté- 
rieurs (1).  La  Chambre  des  Requêtes  et  la  Chambre  civile 
écbappaienl-elles  a cet  argument  en  disant , comme  elles 
l’ont  fait  (2),  qu’à  tout  prendre,  soit  que  le  dommage  pro- 
vienne de  travaux  extérieurs,  soit  qu’il  ait  été  produit  par 
l'exploitation  souterraine  de  la  mine,  il  y a toujours  pour 
le  propriétaire  de  ta  surface  une  privation  de  jouissance  équi- 
valant à une  dépossession  de  son  terrain  pour  travaux  d'ex- 
ploitation? Mais  nous  répondons  que  c’est  là  raisonner  par 
analogie,  et  qu’il  est  de  principe  que  lorsqu’il  s’agit  de  dis- 
positions exceptionnelles,  dérogatoires  au  droit  commun, 
on  ne  peut  être  autorisé  par  de  semblables  raisonnements  à 
en  étendre  l’application  plus  ou  moins  arbitrairement  d'un 
cas  à l’autre. 

Indépendamment  de  cette  argumentation  que  nous  ve- 


ces  mois  : Sites  travaux  entrepris...  la  loi,  dans  lo  § S do  l’art.  45,  no  peut  avoir 
entendit  désigner  que  les  travaux  dont  vient  de  parler  le  § 1 du  même  article, 
mais  encore  qu'elle  suppose  que  les  travaux  no  sont  que  passagers  .*  or  les  tra- 
vaux passagers  ne  peuvent  être  quç  super/kiels  : a car  les  travaux  qui  arrachent  le 
« minerai  du  sein  de  terre,  a dit  M.  l'avocat  général  de  Ravnal,  sont  assuré- 
« nient  des  travaux  définitifs  : qu'a  la  longue  les  galeries  finissent  par  se  com- 
« hier,  qu’importe?  L'intérieur  du  sol  n'en  a pas  moins  subi  une  profonde  et 
« permanente  modification.  » (Conf.  M.  Léon  Clément,  Mémoire  cité  p.  12.; 

* (l;Con(.  M.  Dufaure  dans  sa  plaidoirie  devant  la  Cour  de  Grenoble  (Y.  le 
Résumé,  par  M.  Canlel,  p.  14  et  suiv.),  et  les  conclusions  remarquables  de 
M.  l'avocat  général  de  Haynal  ; V.  aussi  M.  C.  A.  Paravey,  Ouest,  de  la  double 
indemnité,  p.  7 el  suiv. 

(2)  V.  les  arrê.U  précités;  V.  aussi  M.  Poognet,  foc.  rit.  p.  10  et  suiv. 
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nons  d’emprunter  aux  motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
du  2 juillet  18o9,  d’autres  considérations,  toujours  tirées 
des  textes  et  de  l’économie  générale  de  la  loi  de  1810, 
pouvaient  encore  être  invoquées  en  faveur  de  l’opinion  qui, 
contrairement  a la  jurisprudence  de  la  Chambre  des  Requê- 
tes et  de  la  Chambre  civile,  restreint  l'application  du  prin- 
cipe de  l’indemnité  au  double  au  seul  cas  de  dommages  oc- 
casionnés b la  surface  par  les  travaux  extérieurs  des  mines. 

Ainsi  d'abord,  comme  l'a  fait  observer  M Dufaure  (1),  si  le 
législateur  avait  entendu  assimiler  quant  au  mode  de  répa- 
ration cette  dernière  espèce  de  dommages  et  ceux  qui  ont 
pour  cause  les  travaux  intérieurs,  comment  s’expliquerait- 
on  qu'il  ne  fut  fait  aucune  mention  dans  les  art.  43  et  44 
des  bâtiments  et  édifices,  si  sujets  b être  endommagés  par  j 
les  travaux  intérieurs  des  mines,  et  qu’il  n’y  fût  question 
que  de  terrains  propres  à la  culture,  de  pièces  de  terre  en- 
dommagées sur  une  plus  ou  moins  grande  partie  de  leur 
surface?  Ce  silence,  qui  serait  inexplicable,  n’a  rien  au 
contraire  que  de  fort  logique  dans  notre  systèmo  d’interpré- 
talion. Aux  termes  de  l’art.  Il  de  la  loi,  les  édifices  et  bâ- 
timents ne  pouvant  être  occupés,  nous  l'avons  vu.  par  les 
explorateurs  et  les  concessionnaires  de  mines,  le  législateur 
n’avait  pas  b les  mentionner  dans  des  articles  qui  n’étaient 
faits  que  pour  régler  les  effets  de  l’occupation  de  la  surface. 

El  non-seulement  la  loi  ne  mentionne  pas  dans  les  art.  4.1  et  jfr 
44  les  bâtiments  et  édifices,  mais  elle  les  exclut  d’après  les 
termes  mêmes  qu  elle  emploie  : l’art.  44  donne  au  proprié- 
taire du  sol,  lorsque  les  travaux  sont  permanents  ou  répu- 
tés tels,  le  droit  d'exiger  l’acquisition  des  terrains  à fusage 
de  l'exploitation  : or.  au  point  de  vue  de  celte  qualification, 
en  est-il  des  terrains  où  l’on  établit  des  puits,  des  machines, 
des  magasins,  comine  des  maisons  qui  se  lézardent  par 


(1)  le  rtsomé  de  sa  plaidoirie,  par  M.  Canlet,  avocat,  p.  15  et  saiv. 
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suite  des  travaux  intérieurs  d’une  mine?  Ce  n’est  que  par  un 
étrange  abus  de  mots  que  l’on  pourrait  considérer  ces  mai- 
sons ou  bâtiments  comme  étant  à l’usage  de  V exploitation. 
U en  est  de  même  au  reste  des  terrains  qui  s'aiïaissent,  se 
crevassent  ou  se  dessèchent  par  suite  également  des  tra- 
vaux de  l’exploitation  souterraine.  Le  législateur  n’avait 
donc  pas  en  vue  ces  derniers  cas  de  dommages,  lorsqu’il 
édictait  les  dispositions  des  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810. 
Un  dernier  argument  de  texte  nous  est  enfin  fourni  par 
l'art.  15  de  cette  même  loi  : il  y est  dit  en  effet,  pour  le  cas 
de  travaux  souterrains  b exécuter  sous  des  maisons  et  bâti- 
ments, que  l’exploitant  doit  donner  caution  de  payer  en  cas 
d’accidenUoufe  indemnité,  et  non  pas  une  indemnité  an  dou- 
ble. Pour  infirmer  cet  argument,  on  a prétendu  que  l’art.  15 
ne  se  préoccupe  nullement  de  dire  quel  sera  dans  ce  cas  le 
montant  de  l’indemnité,  et  que,  de  fait,  les  bases  de  cette 
indemnité  sont  précisément  fixées  par  les  art  43  cl  44(1). 
Mais,  outre  que  l’art,  la  ne  fait  aucun  renvoi  b ces  derniers 
articles,  nous  dirons,  sans  revenir  sur  la  démonstration  qui 
vient  d’en  être  faite,  que  lesdits  articles  43  et  41  non-seule- 
menlne  font  aucune  mention  des  maisons  et  bâtiments,  mais 
que  leurs  termes  mêmes  les  excluent  forcément  des  cas  qu’ils 
prévoient  pour  l’application  de  l’indemnité  au  double  : il  est 
donc  complètement  inadmissible  que  la  réparation  du  dom- 
mage causé  aux  maisons  et  bâtiments  soit  réglée  par  les 
art.  43  et  44.  Nous  maintenons  qu'elle  ne  l'est  que  par  les 
principes  du  droit  commun,  et  dès  lors  notre  argument  sub- 
siste. Nous  admettons  bien  d’ailleurs  avec  M.  Pougnet  que 
le  Conseil  d’État,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  a 
pleinement  adopté,  pour  les  dommages  prévus  par  l’art.  10 
de  la  loi,  le  renvoi  qui  fut  proposé  par  un  de  ses  membres 
aux  art.  43  et  44;  mais  c’est  qu’il  ne  s’agit  précisément 


(t)  V.  M.  Pongoet,  toc.  rit.,  p.  Si. 
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dans  cet  art.  10  que  de  dommages  occasionnés  à la  surface 
face  par  des  travaux  extérieurs  (1).  Ce  renvoi  pour  l’art.  10 
aux  art.  43  et  44  n’implique  donc  en  aucune  manière 
que  le  législateur  ait  eu  la  pensée  de  renvoyer  aussi,  pour 
les  dommages  de  l’art.  15,  à ces  mêmes  articles.  Nous 
remarquerons  encore  que  cet  art.  15  mettant  sur  la  même 
ligne  l’indemnité  duc,  pour  dommage  provenant  de  tra- 
vaux souterrains,  au  propriétaire  d’une  maison  ou  bâ- 
timent, et  l’indemnité  due  pour  la  même  cause  au  proprié- 
taire d’une  exploitation  minière  voisine,  il  semble  bien, 
puisqu’il  n’a  jamais  été  contesté  que  la  fixation  de  cette  der- 
nière indemnité  dût  s'effectuer  d’après  les  règles  du  droit 
commun,  qu'également  il  y a lieu,  en  raison  de  l’assimila- 
tion établie  entre  les  deux  cas  par  la  loi  elle-même,  de  ré- 
gler d’après  la  même  base  l’indemnité  du  propriétaire  de  la 
maison. 

La  contradiction  que  nous  osions  opposer,  en  nous  fondant 
sur  les  textes  de  la  loi,  au  système  de  la  Chambre  des  requêtes 
et  de  la  Chambre  civile,  dans  nos  observations  sur  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble  du  20  mars  1801  (2) , et  qui  vient  d’ob- 
tenir gain  de  cause  devant  les  Chambres  réunies,  se  trouve 
pleinement  corroborée  par  la  discussion  de  la  loi  de  1810 
au  Conseil  d’État.  Ainsi  d’abord,  lorsque  l’on  a discuté 
l’art.  15  du  projet  devenu  l’art.  10  de  la  loi,  où  il  n’est 
question  que  des  travaux  de  recherches,  c’est-à-dire  de 
travaux  superficiels  et  nullement  de  travaux  d’exploitation 
souterraine,  M.  Vincent  Marniola  fit  observer  qu'il  était 
nécessaire  de  poser  aux  experts  pour  règle  que  le  proprié- 
taire doit  être  indemnisé  de  toutes  les  perles  actuelles  et 
subséquentes  occasionnées  par  les  recherches  : or,  après 
cette  observation  qui  ne  se  rélérait,  d’après  l’article  en  dis- 


(1)  V.  Locré,  t.  9,  p.  213, 
(î)  V.  D.  P.  01.  ï.  1S5. 
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cussion  et  les  expressions  mêmes  de  M.  Maruiola  (1),  qu’au 
cas  de  travaux  faits  sur  le  terrain  de  la  surface,  à quelle 
conclusion  voit-on  aboutir  la  discussion  du  Conseil  d'État? 
A un  envoi  pur  et  simple,  nous  le  savons  déjà,  à l’art.  41 
pour  l’évaluation  des  dommages  dont  il  s’agit.  C’est  donc 
que  ce  dernier  article  prévoyait  essentiellement,  pour  l’aj»— 
plication  du  mode  de  réparation  qu’il  délermiue,  le  cas  de 
travaux  superficiels  (2).  Maintenant,  lorsque  s’ouvrit  au 
Conseil  d État  la  discussion  des  art.  13  et  44,  M.  Maruiola 
reproduisit  l’observation  qu’il  avait  faite  dans  la  séance  du 
21  juin  1809  sur  l’art,  la  du' projet  devenu  l’art.  10  de 
la  loi  : or  nous  venons  de  reconnaître  que  cette  observation 
n’avait  trait  qu’aux  travaux  de  recherches , c’est-à-dire 
aux  travaux  superficiels  ; mais  admettons  que  M.  Maruiola 
ait  reproduit  son  observation  en  lui  donnant,  en  dernier 
lieu,  plus  de  portée,  c’est-à-dire  en  ayant  en  vue  cette  fois 
les  dommages  résultant  d’une  exploitation  souterraine  qu’il 
regrettait  de  ne  pas  voir  compris  dans  les  art.  43  et  41;  le 
procès-verbal  de  la  discussion  constate  q,ue  ces  articles 
furent  adoptés  tels  qu’ils  étaient  présentés  et  qu’ainsi  il  ne 
fut  pas  donné  suite  à l’observation  de  M.  Marniola  (3). 
M.  l’avocat  général  de  Raynal  vient  d’un  autre  côté  de  faire 
remarquer,  dans  ses  conclusions  devant  les  Chambres 
réunies,  qu’à  la  séance  du  Conseil  d’Ëtat  du  .21  octobre 
1808  l’Empereur,  après  avoir  dit  qu’on  donnera  d’abord  au 
propriétaire  de  la  surface  une  part  des  produits,  à titre  de 


(t)  a XI.  lo  chevalier  Vincent  Marniola  dit  que  si  l’on  no  donnait  pas  pour 
« règle  aux  experts  que  le  propriétaire  doit  être  indemnisé...  les  experts  pour- 
< raient  ne  lui  accorder  que  la  dédommagement  des  fruits  ou  des  semences  dè- 
a truits  par  les  focilles  (il  s’agit  donc  de  travaux  de  recherches),  et  que  ce- 
« pendant  il  ne  sera  pas  toujours  couvert;  car  il  est  possible  que  les  travaux 

« faits  sco  un  terrain  en  changent  la  nature  et  en  détruisent  les  produits » 

(Locré,  t.  9,  p.  215). 

(î)  V.  Locré,  p.  ÎI3  cl  ïli. 

(3)  V.  Locré,  t.  9,  p,  Î39,  210  et  472. 
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redevance,  ajouta  : « On  lui  donnera  ensuite  une  itidetn- 
« nité  pour  la  partie  du  fonds  que  l’exploitation  lui  en- 
« lève  : » Or  les  travaux  souterrains  n’enlèvent  rien  : ce 
n’est  donc  pas  au  point  de  vue  de  ce  dernier  genre  de  dom- 
mages que  se  plaçait  l’Empereur  en  parlant  de  l’indemnité 
que  devait  fixer  la  loi  spéciale. — Mais  c'est  surtout  dans  les 
discoure  des  Orateurs  officiels  que  la  pensée  du  législateur 
sur  la  portée  restreinte  des  art.  43  et  44  se  révèle  tout  en- 
tière. El  en  effet,  d’une  part  Regnaud  de  Saint-Jean  d’An- 
gély,  dans  l’Exposé  des  motifs,  désigne  les  indemnités 
réglées  par  ces  articles  « des  indemnités  à ceux  dont  on  est 
« obligé  de  prendre  les  propriétés  pour  creuser  les  puits, 
« faire  ï extraction,  déposer  les  matières  (1)  »,  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  des  indemnités  dues  à raison  de  travaux 
exécutés  h la  surface  ; et  d’autre  part  Stanislas  de  Girardin, 
par  cela  même  que , dans  son  rapport  au  Corps  Législatif, 
il  rattache  les  art.  43  et  44  à la  nécessité  de  faire  cesser 
l’état  de  double  enclave  dont  les  mines,  propriétés  des 
concessionnaires,  sont  frappées  (2),  indique  fort  clairement 
qu'il  ne  s’agit  dans  lesdits  articles  que  des  dommages  oc- 
casionnés par  des  travaux  extérieurs  établis  à la  surface  du 
sol.  « Au  reste,  lisons-nous  en  outre  dans  ce  même  Rap- 
« port  au  Corps  Législatif,  cette  disposition  (qui  règle  l'in- 
a demnité  au  double),  un  peu  rigoureuse  peut-être , est 
< adoucie  par  l'application  des  règles  établies  dans  la  loi 
« du  16  septembre  1807  : » or  qu’aurait  pensé  Stanislas 
de  Girardin,  a dit  M.  l’avocat  général  deRaynal,  « s'il  avait 
« pu  prévoir  que  cette  disposition  rigoureuse  et  exception- 
« nclle,  on  voudrait  l’étendre  sans  distinction  k tous  les 
« dommages  subis  par  la  propriété  de  la  surface?  (3)  » 


(I)  V.  Locré,  Aid.,  p.  496. 

(ï)  V.  Locré,  Ai i.,  p.  5Î7  et  lui». 

(3)  Stanislas  do  Girardin  a dit  ailleurs  dans  son  rapport  : « Lo  propriétaire 
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Si  l'on  examine  enfin  la  question  en  théorie  pure, 
rien  ne  parait  plus  logique  en  soi  que  cette  distinction, 
pour  le  mode  de  réparation  de  dommage,  entre  les  tra- 
vaux extérieurs  établis  à la  surface  et  les  travaux  inté- 
rieurs des  mines.  D’abord,  et  c’est  ce  qu’a  fort  bien  mis 
eu  relief  l’un  des  considérants  de  l’arrêt  des  Chambres 
réunies,  dans  le  cas  de  travaux  intérieurs , l’exploitant  ne 
nuit  au  propriétaire  de  la  surface  qu’en  travaillant  chez 
lui-mème  et  en  tirant  profit  de  sa  propre  chose,  comme 
c’est  son  droit  et  même  son  devoir-,  mais  lorsqu’il  s’agit  de 
travaux  extérieurs,  c’est  en  travaillant  chez  autrui  que  l'ex- 
ploitant lui  porte  préjudice,  c’est  en  prenant  possession  de 
son  domaine,  c’esl-à-dire  en  exerçant  uft  droit  exorbitant  en 
compensation  duquel,  et  par  un  motif  qui  n’existe  pas  dans 
le  premier  cas,  la  loi  spéciale  a pu  frapper  les  exploitants  de 
l’obligation  de  payer  une  indemnité  extraordinaire.  — D’un 
autre  côté , les  travaux  extérieurs  sont  directement  et 
nécessairement  incompatibles  avec  les  usages  ordinaires 
du  sol  : il  fallait  donc,  avant  tout,  protéger  les  proprié- 
taires de  la  surface  contre  les  abus  de  semblables  travaux, 
c’est-a-dire  contre  les  occ»palions  arbitraires  et  inutiles,  et, 


« peut  faire  des  recherches  sur  son  terrain  : c’est  un  droit  qui  dérive  de  la  pro- 
« priétd  ; lo  gouvernement  peut  aussi,  par  un  intérêt  général,  en  accorder  la 
« permission  & d'autres,  à la  charge  d'uno  indemnité  préalable  en  faveur  du 
» propriétaire,  et  iki.vt  les  hases  sont  eiiées  imh  les  art.  43  et  suivants.  i> 
Et  l’on  a conclu  de  ce  passage,  en  s’attachant  au  dernier  membre  de  phrase, 
que  l’objet  unique  des  art.  43  et  44  a été  la  fixation  du  quantum  des  indemnités 
dues  à raison  de  dommages,  quel  qu'ils  fussent,  quelle  qu’en  fût  lu  cause,  soudcrls 
par  la  surface  (V.  M.  l’ougnet,  foc.  c il.,  p.  18).  Mais  c'est  14  une  conclusion 
des  plus  étranges  : dans  le  passago  que  l'on  invoque,  Stanislas  de  Girurdin  ne 
parle  que  des  dommages  occasionnés  à la  surface  par  les  recherches,  c’est-à-dire 
par  des  travaux  superficiels  : il  est  alors  tout  simple  qu’il  dise  que  les  bases  de 
l'indemnité  pour  ces  Hommages  sont  filées  par  les  art.  43  et  44  ; il  ne  résulte 
donc  nullement  do  ce  passage  que  l’objet  desdits  aiticles  ait  été  de  fixer  un  mode 
d’évaluation  pour  laréparatiou  de  tous  les  dommages,  quels  qu’ils  fussent,  quelle 
qu'eu  fui  lu  cause. 
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à ce  point  de  vue,  l'on  comprend  parfaitement  qu’en  ce 
qui  concerne  ces  travaux  le  législateur  n’ait  pas  eu  unique- 
ment pour  objet  d’assurer  la  réparation  du  dommage,,  et 
qu’il  ait  dû,  en  consacrant  le  principe  de  l'indemnité  au 
double,  introduire  dans  la  loi  une  disposition  qui  fût  une 
barrière  contre  les  abus  du  droit  d’occupation.  Mais  la  se- 
conde espèce  de  travaux  présente  un  caractère  bien  diffé- 
rent-, il  n’est  pas  de  leur  nature  d'empêcher  le  propriétaire 
de  la  surface  d’utiliser  le  sol  suivant  sa  destination  : si  leur 
exécution  fait  éprouver  au  sol  un  dommage,  ce  n'est  là 
qu'un  accident,  qui  n’en  est  pas  la  conséquence  forcée. 
Dès  lors,  puisqu’à  la  différence  des  travaux  extérieurs, 
les  travaux  dont  il  s'agit  ne  tendent  pas  en  eux-mêmes, 
directement  et  nécessairement,  à supprimer  entre  les 
mains  du  propriétaire  du  sol  l’exercice ‘même  du  droit  de 
propriété,  n’est-il  pas  évident  qu’il  n’y  a plus  ici  le  même 
motif  de  viser  au  delà  de  la  réparation  pure  et  simple  du 
dommage,  telle  qu  elle  a lieu  d’après  le  droit  commun,  et 
de  renforcer  la  protection  due  à la  propriété  de  la  surface 
par  des  dispositions  exceptionnelles?  — Nous  ferons  une 
autre  observation.  Nous  avons  vu  plus  haut  (1),  en  nous 
plaçant  au  pe^ot  do  vup  l’explicalion^de  Stanislas  de 
(iirardin  qui  a été  critiquée  à tort,  que  la  réci-  rocilé,  au 
moins  éventuelle  qui  existe  pat  rapport  à l’exercice  du  droit 
d’enclave  entre  les  propriétaires  de  la  surface,  manquant 
complètement  q-:ant  à l'exercice  du  jnême  droit  entre  le 
propriétaire  de  surface  et  le  propriétaire  de  là  mine, 
l’équité  n'exigeait  que  l'indemnité  simple  ponr  le  premier 
cas,  tandis  qu’il  était  juste  dans  le  second  cas  de  doubler 
cette  indemnité.  Or  il  n'en  est  pas  de  même  relativement 
aux  dommages  qui  peuvent  résulter  pour  la  Surface  des  tra- 
travaux  intérieurs  d’une  exploitation  : il  existe  au  contraire 
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ici  la  plus  parfaite  réciprocité  entre  les  deux  propriétés  su- 
perposées ; les  travaux  intérieurs  de  l’exploitation  souter- 
raine constituent  de  la  part  du  propriétaire  de  la  mine 
l’exercice  même  de  son  droit  de  propriété  : si  le  propriétaire 
de  la  surface  est  exposé  à en  éprouver  quelque  dommage, 
est-ce  que,  par  contre  et  réciproquement,  le  propriétaire 
de  la  mine  n’est  pas  également  exposé  à des  dommages 
éventuels,  à raison  des  travaux  de  la  surface  qui  sont,  de  la 
part  du  propriétaire  de  cette  surface,  la  mise  en  action  du 
droit  de  propriété  superficiaire?  Donc,  en  considérant  sous 
ce  nouvel  aspect  le  principe  de  l’indemnité  au  double,  l’on 
arrive  encore  par  une  autre  voie  h reconnaître  que  le  motif, 
qui  en  justifie  l'application  aux  cas  de  dommages  provenant 
de  l’occupation  du  sol,  cesse  de  pouVoir^être  invoqué,  lors- 
qu’il s’agit  de  dommages  survenus  à la  surface  par  su:le  des 
travaux  intérieurs  des  mines. — .Enfin  nous  ferons  remarquer 
qu’en  érigeant  les  mines  en  propriétés  distinctes  et  sépa- 
rées de  la  surface,  le  législateur  a établi  par  voie  de  super- 
position deux  propriétés  dans  un  état  de  contact  et  de  voi- 
sinage immédiat,  et  qu’il  est  de  la  plus  stricte  équité,  suivant 
la  doctrine  que  nous  avons  exposée  plus  liaut(l),  qu'au- 
cune de  ces  propriétés  no-snit  la  vassale  ou  la  suzeraine  de 
faulre,  mais  bien  qu'elles  soient  iou.es  deux  soumises  dans 
leurs  rapports  à un  régime  d’égalité  et  de  réciprocité.  Dès 
lors,  et  du  moment  qu’il  est  constant  que  le  propriétaire  du 
sol  ne  doit  que  l’indemnité  du  droit  commun  au  proprié- 
taire d’une  mine  qui  éprouve  quelque  dommage  par  suite 
des  travaux  exécutés  à la  surface,  c’est-à-dire  par  suite  de 
l’exercice  mémo  des  droits  inhérents  à la  propriété  superfi- 
ciaire, ne  serait-ce  pas  bouleverser  toute  l’économie  de  la 
loi  que  de  fixer,  d’après  une  autre  base,  i’indemuilé  due  au 
propriétaire  de  la  surface  par  le  concessionnaire,  à raison 


(1)  V.  p.  358  et  suif. 
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Solation 
de  U question 
proposée. 


En  Belgique,  il  est 
admis  sans  con- 
teste que  la  répa- 
ration des  domma- 
ges provenant  des 
travaux  intérieurs 
des  mines  doit 
avoir  lien  d'après 
les  règles  du  droit 
commun. 


des  travaux  intérieurs  que  eelui-ci  exécute  chez  lui  et  sur  sa 
chose  et  qui  De  sont  aussi  de  sa  part  que  l’exercice  du  droit 
même  de  la  propriété  minière? 

D'après  tout  ce  qui  précède,  et  pour  conclure,  nous  esti- 
mons doue  que  les  Chambres  réunies  ont  rectifié  de  la  ma- 
nière la  plus  plausible  la  doctrine  de  la  Chambre  des  Re- 
quêtes et  la  doctrine  de  la  Chambre  civile  en  jugeant, 
comme  elles  l'ont  fait,  que  les  art.  -Ci  et  44  de  la  loi  du  21 
avril  1810  ne  régissent  que  le  cas  qui  s’y  trouve  prévu,  c’est- 
à-dire  celui  où  le  dommage  provient  des  travaux  extérieurs 
entrepris  a la  surface;  mais  que,  pour  le  dommage  causé 
par  les  travaux  intérieurs  des  exploitations  de  mines,  c’est 
d'après  le  droit  commun  que  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire du  soj  doit  être  réglée.  Nous  nous  attendions  à cet 
hommage  solennel  qui  vient  d'être  rendu  à la  fois  à l'au- 
torité des  précédents  historiques,  aux  textes  de  la  loi,  h la 
pensée  du  législateur,  telle  qu  elle  ressort  de  la  discussion 
du  Conseil  d'État  et  des  discours  des  Orateurs  officiels, 
enfin  à l’évidence  des  inductions  théoriques  et  notre  con- 
fiance dans  la  haute  indépendance  d’esprit  qui  préside  aux 
décisions  de  la  Cour  suprême  n’a  pas  clé  déçue  (1). 

Le  principe  de  l’indemnité  au  double  que  le  législateur 
de  17U1  a cru  devoir  sanctionner  n'a  pas  été  pour  la  Bel- 
gique une  innovation  législative.  Dans  le  pays  de  Liège  une 
loi  de  1 187,  dite  Puije  de  Suint-Jacques,  portait  ce  qui  suit 
(Ch.  IV,  ai  t.  o)  (2)  : « Item,  que  tous  overiers  (ouvriers) 
« puissent  prendre  aiscmcnce  raisonnable  sur  hirlaige  (hé- 
« rilage)  daullruy  pour  faire  burres  (puits  d'extraction, 
« fosses  à houille),  peares  (magasins  à houille),  voies  pour 
« cherier  (charrier)  et  autres  aiscmenccs  nécessaires  à ove- 


(t)  V.  nos  observations  déjà  citées  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
SO  mars  1861  (D.  P.  Cl.  2.  185). 

(2)  Nous  citons  ce  teste  d'après  XI.  Perd.  Ilenam  (la  Uovilleri t du  pays  de 
Lityt,  p.  95,  note  1). 
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< rage  afférant,  parmy  double  dommage  rendant  par  l’axti- 
« mation  (l'estimation)  de  bonnes  gens  eulx  et  à ce  cognis- 
« sanls  et  bien  assegureir  (donner  caution)  ihirtier 
« (propriétaire  du  sol)  pour  relivreir  son  dit  hirlaige  à son 
« premier  wason  (gazon),  et  se  cest  vingne  (vigne)  jusques 
« la  quart  foulhe,  etc.  (1).  » Maison  remarquera  que,  d’a- 
près les  termes  de  celte  ancienne  loi,  l’indemnité  au  double 
n’avait  trait  qu’aux  dommages  occasionnes  à la  surface  par 
des  travaux  extérieurs.  Lorsque  survint  la  loi  de  1791,  elle 
fut  interprétée  dans  ce  sens  en  Belgique,  et  l’on  voit  cette 
interprétation  suivie  sans  dilliculté  comme  usage  constant 
dans  les  plus  riches  bassins  bouillcrs  de  ce  pays,  ainsi 
qu'en  fait  foi  notamment  un  Mémoire  présenté  au  Conseil 
d'État  par  les  exploitants  du  département  de  Jcmmapes, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  I «S10  (2).  Sous  l’empire 
de  cette  dernière  loi,  comme  sous  celui  de  la  loi  de  1791,  il 
est  également  admis  en  Belgique,  sans  conteste,  que  les 
dispositions  des  art.  43  et  44  sont  des  dispositions  excep- 
tionnelles, rie  se  référant  qu’au  cas  de  prise  de  possession 
temporaire  ou  définitive  de  la  surface  par  les  concession- 
naires de  mines  et  nullement  au  cas  de  dommages  prove- 
nant des  travaux  souterrains  d’une  exploitation  ; c’est  ce  qui 
résulte  d’abord  d'un  Avis  du  Conseil  des  mines  du  27  dé- 
cembre 1850  : « Considérant  que  les  art.  43  et  41  de  la  loi 
a du  21  avril  1810  ne  concernent  que  les  travaux  à entre- 
u prendre  It  la  surface  pour  le  service  de  l’exploitation,  tels 
« que  percement  de  bures,  établissement  de  magasins,  ou- 
« vcrlure  de  routes  et  de  canaux,  et  qu'on  ne  peut  en  éten- 
« dre  l'application  k d'autres  cas  -,  que  cette  interprétation 


(I)  Delebecque,  1.  1,  n°  518,  explique  le  dernier  membre  de  phrase  eu  eue 
termes  : a Quant  aux  vignes,  lorsqu’on  les  replantait,  les  maîtres  de  fosses 
■ devaient  supporter  les  frais  de  leur  entretien  et  culture  jusqu’à  la  quarte  feuiUe, 
« c’est-à-dire  la  quatrième  année.  » 

(î)  V.  Locré,  t.  9,  p.  565  et  suiv. 
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a résulte  des  discussions  qui  ont  précédé  la  loi,  des  instruc- 
« lions  et  circulaires  invoquées  par  les  demandeurs  et  de 
« la  doctrine  des  auteurs  (1),  » et  ensuite  d’une  jurispru- 
dence bien  établie  (2). 

Broii  comparé  Dans  |es  législations  minières  Allemandes,  le  mode  de 
la  mémo  que  tion.  règlement  de  l'indemnité  au  double  n’est  poinladmis,  même 
pour  le  cas  des  dommages  qui  ont  pour  cause  les  tra- 
vaux extérieurs  des  mines  : c'est  ce  qui  est  établi  du  moins 
pour  la  Prusse  par  les  art.  CX1I  et  CX1II  de  la  partie  du 
Code  général  des  Étals  prussiens  qui  est  consacrée  aux  mi- 
nes (3),  cl  pour  l’Autriche  par  l’ensemble  des  dispositions 
dont  se  compose  la  quatrième  partie  de  la  loi  minière  du  22 
mai  18'>4  (4),  où  il  n’est  pas  dit  un  mot  d’une  indemnité 
extraordinaire,  d’une  indemnité  autre  que  celle  du  droit  com- 
mun, :a  payer,  eu  réparation  du  dommage  dont  il  s’agit,  par 
les  exploitants  des  mines.  La  loi  minière  du  17  oct.  1826, 
qui  régit  encore  les  mines  de  l’ancien  royaume  des  Deux- 
Siciles  et  la  loi  minière  Toscane  du  13  mai  1788  n’éta- 
blissent pas  davantage  le  principe  de  l’indemnité  au  double, 
même  pour  les  dommages  qui  proviennent  des  travaux 
extérieurs  : un  Molu  proprio  du  24  septembre  1840,  encore 
en  vigueur  dans  la  Toscane,  indique,  art.  V,  pour  l’évalua- 
tion de  l’indemnité  due,  à raison  de  l’occupation  des  ter- 
rains de  la  surface  par  les  exploitants  des  mines  de  fer  de 
l’ile  d’Elbe,  des  bases  qui  ne  sont  précisément  que  celles 
du  droit  commun.  Il  ne  peut  donc  être  question  dans  ces 


(1)  V,  Jurisf.  du  <’ ont.  drs  m inc»,  par  M.  Chicora,  p.  310. 

(i)  V.  Liège,  9 juin  !835,  cité  par  M.  Ilotci  (Journ.  drs  minrs,  n°*  des.  3 et 
10  janv.  1861  ) ; Bruxelles,  87  juin  1857  (Aid.),  et  implicitement  même  Cour, 
87  déc.  1843  tPasicrisu  Mge,  il.  8.  59);  18  juin  1844  (Aid.,  45.  8.  310); 
10  fév.  1848  (Aid.,  48.  2.  03, et  Iklg.  judic.,  1848,  p.  951);  V.  aussi  Liège, 
6 janv.  1849  (Ptsicritù,  49.  8.  97);  81  juill.  1855  (Aid.,  50.  8.  145). 

(3)  V.  l'  partie,  lit.  XVI,  eccl.  4 de  ce  Code. 

(4)  V.  §§  98  et  “uiv. 
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contrées  de  l'indemnité  au  double  pourla  réparation  des  dom- 
mages qui  proviennent  des  travaux  souterrains.  Il  en  est  de 
même  au  point  de  vue  des  législations  minières  de  l'Espagne, 
du  Portugal  et  de  l'ancien  duché  de  Lucques  : le  cas  des  dom- 
mages occasionnés  à la  surface  par  les  travaux  souterrains 
s’y  trouve  omis  et  par  là  même  il  est  laissé  sous  l’empire  du 
droit  commun  : l'évidence  de  cette  solution  est  d'ailleurs 
d’autant  plus  palpable  que,  si  ces  lois  minières  s’expliquent 
en  ce  qui  concerne  la  réparation  des  dommages  provenant  des 
travaux  extérieurs , ce  n’est  même  que  pour  faire  renvoi  aux 
règles  ordinaires  suivies  en  matière  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  et  non  pour  soumettre  cette  ré- 
paration h l’application  du  principe  de  l'indemnité  au  dou- 
ble (1).  Enfin  la  loi  minière  Sarde  du  20  avril  1859  con- 
sacre bien,  dans  le  Chap.  IV.  art.  79,  le  principe  de  l’in- 
demnité au  double  pour  le  cas  d’occupation  temporaire 
des  terrains  de  la  surface;  mais  il  est  à remarquer  que 
l’art.  80  de  celte  même  loi,  qui  statue  sur  le  cas,  où,  par 
suite  de  l’occupation  définitive  desdits  terrains,  le  proprié- 
taire peut  exiger  leur  acquisition  de  la  part  des  exploitants, 
ne  dit  pas,  comme  l'art.  44  de  la  loi  française,  que  cette 
acquisition  aura  lieu  sur  le  pied  du  double  de  la  valeur.  Le 
principe  de  l’indemnité  au  double  ne  parait  donc  avoir  été 
admis  par  la  loi  Sarde  que  d’une  manière  très-restreinte  et 
seulement  pour  les  dommages  provenant  de  l’occupation 
temporaire  de  la  surface  : en  tout  cas  il  est  bien  certain  qu'il 
ne  s'applique  point  non  plus  dans  les  États  Sardes  aux  dom- 
mages que  peuvent  produire  les  travaux  souterrains  (2). 


(1)  V.  toi  minière  espagnole  du  S juill.  1859,  chap.  VIII,  art.  56  ; Loi  mi- 
nière portugaise  du  31  déc.  1858,  chap.  VII,  art.  39;  Ordonnance  du  9 atril 
1837  rendue  pour  l'ancien  duché  de  Lucqucs,  art.  3. 

(ï)  V.  au  reste  à cet  égard  au  II,  S'  partie  de  cet  outrage,  les  chap.  I,  III, 

VI,  VII,  vin,  ix  (passm)  où  se  trente  exposée  la  législation  minière  propre  à 

chacun  des  Etats  de  l'Europe  dont  on  tient  de  parler.  » 
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Moyens  pour  les 
concessionnaires 
de  prévenir  ton» 
procès  eolre  eux 
elles  proprietaires 
du  sol  au  sujet  des 
Indemnités  dues 
pour  dommages 
provenant  des  tra- 
vaux intérieurs  des 
mines. 


Il  est  désormais  certain,  l’arrêt  des  Chambres  réunies 
ayant  force  de  loi,  qu’en  France,  au  cas  de  dommages  cau- 
sés ii  la  surface  par  les  travaux  intérieurs  des  mines,  les 
propriétaires  du  sol  n’ont  droit  qu'à  une  simple  indemnité 
réglée  d’après  les  princijies  ordinaires  du  droit  commun  : 
néanmoins  les  propriétaires  domines  peuvent  vouloir  se  sous- 
traire d’avance,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  quantum 
de  cette  indemnité,  à l’éventualité  de  procès  toujours  à 
éviter  à cause  des  frais  et  de  la  perte  de  temps  qu’ils  entraî- 
nent, et,  particulièrement  ici,  en  raison  de  ce  qu’il  y a de 
chanceux  et  d’aléatoire  dans  les  appréciations  d’experts  qui 
servent  nécessairement  de  base  à la  décision  des  tribunaux. 
Nous  conseillerions  alors  à ces  propriétaires  de  mines  de 
régler,  conventionnellement  et  à l’avance,  avec  les  proprié- 
taires des  terrains  qui  forment  les  abords  des  bures  et  puits 
d’exliaure  ou  d’extraction  des  mines  le  montant  des  indem- 
nités. Les  art.  43  et  41  de  la  loi  de  1810  ne  s’appliquant, 
comme  on  l’a  vu,  qu’à  défaut  de  conventions  particulières  (t), 
les  concessionnaires  ont  en  ell’et  toute  latitude  pour  arrêter 
d’avance  à cet  égard  des  arrangements  amiables  qui  seraient 
obligatoires  peur  toutes  les  parties,  et,  d’après  ce  que  nous 
venons  de  dire,  leur  intérêt  est  manifestement  d’entrer  dans 
cette  voie  : maintenant  pour  que  les  propriétaires  de  la  sur- 
face fussent  aussi,  de  leur  côté,  intéressés  à les  suivre  dans 
ta  même  voie,  il  faudrait  que  les  arrangements  amiables 
proposés  présentassent  les  caractères  d’une  sorte  de  trans- 
action entre  les  droits  qui  découlent  au  profit  des  conces- 
sionnaires, par  la  seule  force  de  la  loi,  du  titre  même  de 
leurs  concessions  et  les  droits  naturellement  inhérents  k la 
propriété  du  sol. 

Ainsi,  les  traités  on  conventions  stipuleraient,  par  exem- 
ple : 1°  qu’il  serait  dresse  immédiatement  un  étal  descriptif 


(t)  V.  plus  haut  p.  *0»  at  suis. 
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et  estimatif  des  terrains;  2°  qu’une  indemnité  locative  an- 
nuelle, dont  on  fixerait  le  chiffre  d'après  le  produit  net 
moyen  desdits  terrains,  serait  payée  au  propriétaire  foncier; 
3°  qu’au  bout  de  dix  ans,  il  serait  en  outre  tenu  compte 
h ce  même  propriétaire  de  la  moins-value  qui  serait  résultée 
pour  ces  terrains,  pendant  ce  laps  de  temps,  des  travaux 
d’exploitation. 

Un  autre  expédient  non  moins  utile  consisterait  encore  pour 
les  concessionnaires  de  mines  à se  porter  acquéreurs, chaque 
fois  que  l'occasion  s'en  présenterait,  des  immeubles  bâtis 
qui  viendraient  h être  mis  en  vente  dans  le  périmètre  de  leurs 
concessions,  saufàle>  revendre  ensuite  avec  la  clause  qu'au- 
cune garantie  ne  serait  due  par  les  vendeurs  aux  acheteurs 
pour  les  dégradations  provenant  des  travaux  souterrains  des 
mines,  en  supposant  bien  entendu  que  ces  travaux  fussent 
d’ailleurs  conduits  suivant  les  règles  de  l’art  (1). 


(1)  V.  C.  Nap.j  art.  1628. 


Fl*  1)U  TOUS  PlitMIEB. 
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§ S.  — État  actuel  des  mues  et  des  coscessioxs;  statistique.  — Condi- 
tions générales  de  notre  sol  au  point  de  rue  minier,  p.  XLII.  — 
Aperçu  à toI  d'oiseau  sur  les  exploitations  diverses,  p.  XLII.  — 
Houille  : sa  découverte,  ses  progrès,  p.  XLVI.  — Sa  Formation, 
p.  XLVIII  — Curieuse  statistique  sur  la  production  des  bassins 
bouillers,  p.  XLVIII.  — Épaisseur  des  couches,  superficie  houil- 
lère, p.  XLIX.  — Nombre  des  bassins,  p.  L.  — Diverses  classes 
de  combustibles.  — Statistique,  ouvriers  employés,  produits,  sa- 
laire, p.  LI.  — Importation  étrangère.  — Machines  mises  en  mou- 
vement sur  les  exploitations,  p.  LU.  — Les  combustibles  minéraux, 
envisagés  au  point  de  vue  de  leur  emploi,  p.  LUI.  — Augmentation 
de  l’extraction  depuis  1789,  p.  LV.  — Répartition  de  l'extraction 
entre  les  départements,  p.  LVI.  — Emprunts  laits  à la  production 
étrangère,  p.  LVII.  — Concurrence  à l'intérieur;  répartition  de  la 
houille  entre  les  diverses  natures  d'emploi,  p.  LVIII.  — Usage  re- 
latif de  la  houille,  suivant  les  départements.  — Tourbe  : son  ori- 
gine, p.  LIX.  — Son  emploi,  usage  divers,  p.  LX.  — Usages  à l'é- 
tranger, nombre  d’ouvriers,  salaires,  p.  LXI.  — Production  dp  185S 
A 1859.  — Rang  des  departements  dans  celte  production.  — Prix 
différent  de  la  houille,  suivant  les  départements,  p.  LXII. — Surfaces 
occupées  par  les  tourbières,  terres  pyrilcuses  et  alumineuses,  nombre 
des  concessions,  leur  répartition,  p.  LXI  II.  — Fer:  son  origine; 
l'abondance  du  fer,  signe  de  prospérité  nationale,  p.  LXIV.  — Fa- 
brication des  rails  de  1853  à 1859;  classes  de  minerais;  rendement 
relatif,  p.  LXV. — Gisements  divers,  p.  LXVI.  — Opérations  aux- 
quelles il  convient  de  soumettre  le  minerai.  — Nombre  des  mines  et 
minières  de  1817  à 1859. — Production  de  1852  à 1859, p.  LXVII. 
— Tableau  de  la  production,  p.  LXVI1I.  — Production  du  fer  dans 
les  divers  dcpartcmen's;  prix  divers,  p.  LXIX.  — Redevances  aux 
propriétaires  du  sol  en  1856,  1857  et  1858.  — Transformation  du 
minerai  en  fonte,  fer,  acier,  |i.  LXX.  — Usines  en  activité,  p.  LXXI. 
— Fonte  au  combustible  végétal.  — Fonte  au  combustible  minéral, 
p.  LXXH.  — Qualité?  du  fer,  p.  I. XXIII.  — Production  relative 
du  fer  dans  les  départements,  p.  LXXIV.  — Répartition  de  la  fabri- 
cation des  rails  entre  les  départements,  p.  LXX  V.  — Tôles  : fabri- 
cation, p.  LXXVI.  — Fer-blanc,  p.  LXX'TI.  — Augmentation  de 
la  production  du  fer  depuis  quarante  ans,  p.  LXXIX.  — Acier;  ca- 
tégories, p.  I.XXX.  — Statistique  des  machines  fonctionnant  en 
France  sur  les  voies  ferrées,  les  voies  d'eau  et  dans  les  usines, 
p.  LXXXlll.  Antimoine,  p.  LXXXY.— Manganèse,  p.  LXXXVII. 

— Mines  d'arsenic,  p.  LXXXVHI. — Mines  de  cuivre,  p.  LXXXIX. 
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— Fabrication  du  cuivre  : importation.  > — Plomb  argentifère, 
p.  XCVL  — Importation  du  plomb,  p.  XCVII.  — Tableau  do  la 
production  de  1853  à 1858,  p.  XCIX.  — Exploitation  de  l’or  et  de 
l'argent  en  France,  p.  C.  — Influence  des  métaux  précieux  dans  l’é- 
conomie générale  des  peuples.  — Entrée  et  sortie  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent, p.  CI.  — Zinc  : son  emploi,  p.  Cil.  — Cites  connus  en 
France,  p.  CI 1 1 . — Sa  consommation,  p.  CIV.  — Etain  ; produc- 
tion, p.  CVI.  — Graphite,  — Bitumes,  p.  CVIII.  — Mercure, 
p.  CK.  — Sel  : son  emploi,  p.  CXII.  — Impôt  du  sel,  p.  CX1II. 

— D’où  provient  le  sel,  p.  CXIV.  — Production,  p.  CXVII.  — 
Soufre,  p.  CXIX.  - Carrières,  p.  CXXI.  — Ardoisières.  - Em- 
plois de  l’ardoise,  p.  CXXV.  — Machines  à vapeur.  — Ardoisières 
de  Port-Launay.  — Marbres.  — Enquête  de  1848,  p.  CXXIX.  — 
Importation,  exportation.  — Algérie,  richesses  minéralogiques. — 
Mines  concédées,  p.  CXXX.  — Mines  en  exploitation.  — Valeur 
des  produits,  p.  CXXXI.  — Lignes  concédées.  — Développement  de 
leur  trafic. — Des  voies  ferrées  en  Algérie,  p.  CXXXII.— Carrières. — 
Marbres,  p.  CXXXIII.  — Salines.  — Colonies  françaises;  la  Mar- 
tinique, p.  CXXXI  V.  — La  Guadeloupe.  — La  Guyane.  — Cùto 
d’Afrique.  — La  Itéunion.  — La  Nouvelle-Calédonie,  p.  CXXXV. 

— Des  redevances  des  mines;  mesures  récentes,  p.  CXXXVI.  — 
Circulaire  du  6 décembre  18UO.  — Accidents  dans  les  exploitations 
de  1855  a 1858,  p.  CXXXVI!. 

Des  voies  de omuLxicxTiotv  et  de  tra.sspuht  : coiclesions. — Rôle 
de  l’État  relativement  aux  voies  de  transport,  p CXLI. — Aspirations 
et  besoins  des  populations,  p.  CXLIL- Effet  de  l’abaissement  des  ta- 
rifs sur  la  production  et  sur  les  recettes  du  Trésor  public,  p.CXI.111. 

— Enquête  métallurgique,  p.  CXLIV. — Influence  de  l’abaissement 
des  tarifs  sur  la  propriété  des  manufactures  et  des  mines,  p.  CXLVII. 
— Développement  des  trafics  locaux,  p.  CXLXIX. — Importation  des 
bouilles  étrangères,  p.  CL.  — Tactique  des  compagnies  favorable  à 
l’imporlatiou  étrangère,  p.  CL1 . — Exemple  , p.  CLII.  — Consom- 
mation de  la  bouille  en  France  ; force  productive  de  cette  contrée , 
p.  CLII.  — Aperçu  sur  la  condition  des  usines  anglaises,  p.  CLIH. 

— Parcours  moindre  en  Angleterre  qu’en  France,  p.  CLIV.  — Ré- 
sultats de  l’abaissement  des  tarifs  bouillers  sur  la  ligne  du  Nord, 
p.  CLV.  — Augmentation  du  tonnage  de  la  bouille  sur  les  chemins 
de  fer,  p.  CLVI.  — Augmentation  des  transports  par  suite  de  l’a- 
baiseemcul  des  péages  sur  les  canaux,  p.  CLVII.  — Situation  des 
houillères  vis-à-vis  des  Compagnies  do  chemins  de  for.  — Conlrals 
passés  parles  Compagnies  de  chemins  de  fer  avec  l'Etal,  p.  CLVII  I.  — 
Parallèlo  entre  les  transports  de  bouille  anglaise  el  française,  p.CLIX. 

— Prix  des  bouilles  anglaise  el  française,  p.  CLX.  — Système  de 
M.  Leon  Talabot,  p.  CLXI. — Système  de  M.  Vartholony,  p.  CLXIII. 
— Tarifs  circonslanticls,  p.  CLXIV.— Tarifs  d’exportation,  p.  CLX  V. 
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— De  l'industrie  du  cuivre  et  du  sine  en  France,  p.  CLXV.  — Dé- 
cret du  t6  avril  1862  relatif  au  transit,  p.  CLXX.  — Chemins  de 
fer  à bon  marché,  chemins  de  fer  départementaux,  p.  CLXXIl.  — 
Exemples  tirés  des  lignes  d'Écosse  et  d’Irlande.  — Rapport  de 
M.  Berg cron , p.  Cl. XXIV.  — Révision  des  tarifs;  conditions  faites 
aux  nouvelles  lignes  mises  en  adjudication,  p.  CLXXV1.  — Unifor- 
mité de  tarifs  dans  les  divers  cahiers  dos  charges,  p.  CLXX  Vit. — 
Rôle  et  devoirs  de  l’État  vis-à-vis  desexploilations,  d’après  M.  Héron 
de  Villefosse,  p.  CLXXVII. — Réserves;  autres  devoirs  du  Gouver- 
nement, p.  CLXXIX.  — Série  de  mesures  nouvelles  proposées  dans 
l’intèrét  des  exploitants  et  des  consommateurs,  p.  CLXXXI.  — Es- 
prit fâcheux  qui  règne  en  France.  — Concurrence,  p.  CLXXXVI1I. 

— Décret  de  1852,  p.  CLXXXIX.  — Libre  échange,  p.  CXCI. 

— Comité  des  houillères  : objet  de  sa  création.  — Comité  des 
forges,  Société  minérale,  Caisse  et  Journal  des  mines,  p.CXCIII. 

— Crédit  minier.  — Tendances  qui  doivent  animer  ces  Sociétés, 
p.  CXCIV.  — Résultats  de  leurs  efforts.  — Approvisionnement  des 
usines  assuré  en  temps  de  guerre,  p.  CXCV.  — Indépendance  sau- 
vegardée vis-à-vis  de  l’étranger,  p.  CXCVI.  — Consommation  de  la 
mâtine  française  en  charbons  indigènes.  — Marche  progressive  de 
l’esprit  industriel.  — Éducation  professionnelle.  — Association  des 
capitaux.  — Usage  des  chèques  se  vulgarisant,  p.  CXCVII. — Crises 
monétaires  conjurées.  — Inconvénients  des  lois  sur  les  partages  et 
les  successions  contre-balancés.  — Liquidations  des  établissements 
industriels  rendues  moins  fréquentes. — Warrants,  prêts  sur  nantis- 
sement; — Crédit  affermi,  débouchés  accrus.  — Production  aug- 
mentée, p.  CXCV1II.  — Transports  multipliés.  — Dans  quelle  pro- 
portion?— Réformes  partielles  dans  la  législation,  p.  CXCIX.  — 
Conclusions,  p.  CC. 


PREMIERE  PARTIE. 

DD  PRINCIPE  DE  L1  PROPRIÉTÉ  DES  UNES. 

Division,!.  I,  p.  1. 

CHAPITRE  I. 

DES  DIVERS  SYSTÈMES  GÉNÉRAUX  SUR  LA  PROPRIÉTÉ 
DES  MINES. 

Quatre  principaux  systèmes  sur  la  propriété  des  mines,  1. 1,  p.  2. 

ECT.  I.  — Système  df.  l'accession.  — Droit  d’accession  sur  les  mines. 

— Réfutation  de  ce  système,  t.  I,  p.  S.  — Opinion  de  Mi- 
rabeau, t.  1,  p.  9.  — Syndicats  de  propriétaires,  t.  1,  p.  10. 
— Opinion  de  Mirabeau,  1. 1,  p.  10. 
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SECT.  II.  — Système  fonde  sur  l’occipation.  — Droit  d'occupation,  1. 1, 
p.  11.  — Réfutation  de  la  théorie  de  Turgot  par  Mirabeau, 
t.  I,  p.  12. 

SECT.  III.  — Système  de  la  domanialité  des  mines.  — Attribution  de  la 
propriété  des  mines  A l'Étal,  t.  I,  p.  13.  —Motifs  A l'appui 
de  celte  attribution,  t.  I,  p.  li  — Observation  critique,  t.  I, 
p.  13.  — Principales  conséquences  du  système  de  la  doma- 
nialité des  mines,  t.  I,  p.  17.  — 1°  Exploitation  des  mines 
par  l’État,  1. 1,  p.  17.  — Objections,  t.  1,  p.  18. — 2°  Vente 
des  mines  aux  enchères  publiques  et  sur  mise  A prix  au 
profit  de  l’État,  t.  1,  p 12.  — Objections,  t.  I,  p.  23.  — 
3°  Location  des  mines  au  profit  de  l’Étal,  t.  I,  p.  2i.  — 
4°  Etablissement  sur  les  mines  d’un  impôt  spécial.  — Objec- 
tions, t.  I,  p.  24.-5°  Réserve  au  profit  do  l’Etat  do  La  con- 
dition do  rachat  ou  du  droit  de  se  porter  actionnaire  dans 
les  Sociétés  de  mines,  t.  t,  p.  25. 

SECT.  IV.  — Système  qui  considère  les  mines  non  concédées  comme 
des  choses  nl’luus.  — Les  mines  non  concédées  n’appar- 
tiennent A personne,  pas  même  A l’État,  t.  1,  p.  28.  — Ce 
système  n 'exclut  pas  le  droit  de  l’Étal  A une  redevance  sur 
les  mines.  — Ni  le  droit  des  propriétaires  de  la  surlace  A 
la  redevance  trèfoncière,  t.  I,  p.  29.  — A la  différence  des 
mines,  les  minières  et  les  carrières  ne  constituent  pas  des 
choses  nuftiiu , t.  1,  p.  31.  — Principales  conséquences 
du  système  que  les  mines  non  concédées  sODt  des  choses 
n allais,  t.  I,  p.  32. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  LÉGISLATION  CONCERNANT  LE  PRINCIPE  DE  LA  PROPRIÉTÉ 
DES  MINES. 

Fondement  de  l’ancienne  législation  française  sur  les  mines, 
t.  I,  p.  54.  — Loi  des  12-29  juillet  1791.  — Observa- 
tions critiques,  t.  I,  p.  55.  — Instruction  ministérielle  du 
18  messidor  an  IX,  t,  I,  p.  38.  — Code  Napoléon,  t.  1, 
p.  59.  — Loi  du  21  avril  1810,  t.  1,  p.  40.  — Le  point 
de  départ  de  la  loi  est  la  consécration  du  droit  d’accession, 
t.  I,  p.  4 4.  — Contradiction  et  incohérence  dans  la  loi,  1. 1, 
p.  45.  — Le  droit  régalien  est-il  encore  aujourd'hui  en  vi- 
gueur? t.  I,  p.  47.  — Résumé,  t.  I,  p.  48.  — Loi  belge  du 
Il  mai  1857,  t.  I, p.  <9. 


29 


Digitized  by  Google 


— *50  — 


CHAPITRE  III. 

DES  APPLICATIONS  DIVERSES  QUE  LA  JURISPRUDENCE  A FAITES 
DE  LUN  OU  DE  L'AUTRE  DES  SYSTÈMES  .SUR  LE  PRINCIPE  DE 
LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES. 

Décisions  qui  ne  sont  que  des  applications  du  système  de 
l’accession,  t.  I,  p.  SS.  — Décisions  qui  ne  sont  au  con- 
traire que  des  applications  du  système  que  les  mioes  sont  des 
choses  ntiiitus,  t.  I,  p.  61. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

DE  LOBGARISATIOR  LÉGALE  ACTUELLE  DE  LA  PROPRIÉTÉ 
MINÉRALE. 

Généralités.  — Division,  t.  I,  p.  69. 

Quand  naît  le  droit  de  propriété  sur  les  mines?  t.  I,  p.  69.  — 

Division  de  U deuxieme  partie  en  six  chapitres,  t.  I,  p.  71. 

CHAPITRE  I. 

DE  L’OBJET  DE  LA  PROPRIETE  MINERALE. 

Classement  légal  des  substances  minérales  ; son  importance, 
1. 1,  p.  79.— La  concessbililé  ou  la  noa-concessibilité  d'uno 
substance  dépend  du  fait  de  son  classement  et  non  du  mode 
d’exploitation,  t.  1,  p.  7t.  — Exceptions  à ce  principe,  I.  1, 
p.  80.  — Substances  considérées  comme  mines,  t.  I,  p 89. 
Salines,  mines  de  sel  gemme,  sources  et  puits  d’eau  salée, 
t.  I,  p.  86.  — üa  cas  de  mélange  de  deux  substances  miné- 
rales, t.  I,  p.  87.  — Quid  du  cas  oit  le  concessionnaire  dé- 
couvre une  substance  nouvelle  non  comprise  dans  sa  cooces* 
sion.  — De  la  compétence  en  matière  de  litiges  relatifs  à la 
concessibilité  ou  uon-conccssibilité  des  substances  miné- 
rales, t.  1,  p.  88.  — Substances  comprises  sous  le  nom  de 
minières,  t.  1,  p.  89.  — 1“  Minerais  de  1er,  t.  I,  p.  91.  — 
9°  Terres  pyriteuses  propres  à être  converties  en  sulfate  de 
fer;  5” Terres  alumineuses,  t.  1,  p.  99.  — t°  Tourbes,  t.  I, 
p.  95.  — t tuii  des  sables  bitumineux?  — Substances  com- 
prises sous  le  num  de  carrières,  t.  I,  p.  9é. 

CHAPITRE  11. 

DE  LA  NATURE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES. 

Délinition  de  la  propriété  souterraine,  t.  I,  p.  97.  — La  pro- 
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prit  te  d’une  mine  est  uue  propriété  nouvelle  que  crée  l’acte 
de  concession.  — Une  mine  est  un  immeuble  par  nature,  t.  I, 
p.  98.  — Quid  des  bâtiments,  machines,  puits,  galeries  et 
autres  travaux  établis  à demeure?  — Immobilisation  par  des- 
tination de  certains  objets  mobiliers  par  leur  nature , t.  I, 
p.  99.  — Des  chevaux  et  autres  bêtes  de  somme  en  particu- 
lier, t.  l,p.  100.  — Utilité  de  celte  immobilisation.— Les  ma- 
tières extraites,  les  approvisionnements  et  tous  autres  objets 
semblables  sont  au  contraire  des  meubles,  t.  I,  p.  102.  — La 
vente  de  matières  minérales  extraites  est  mobilière.— Quid  de 
la  vente  de  matières  minérales  à extraire?  t.  1,  p.  103. — Im- 
mobilisation des  matières  minérales  extraites  après  le  com- 
mandement qui  a précédé  la  saisie  d'une  mine.  — Le  mode 
de  saisie  par  voie  de  saisie-brandon  s'applique— t— il  en 
matière  de  produits  minéraux?  t*  I,  p.  103.  — Du  prin- 
cipe que  les  actions  ou  intérêt*  dans  les  Sociétés  ou  en- 
treprises de  mines  sont  meubles  par  la  détermination  de  la 
loi,  t.  I,  p.  106.  — Cette  mobilisât  on  présupposé  l'existence 
d'une  Société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
t.  I,  p.  1U.  — Est-il  absolument  necessaire,  pour  la  mo- 
bilisation des  actions  ou  intérêts  dans  les  mines,  qu’il  existe 
entre  les  exploitants  une  Société  proprement  dite  dont  on 
rapporterait  la  preuve  par  écrit?  t.  1,  p.  118.  — Consé- 
quences, au  point  de  vue  du  droit  commun,  du  principe 
qu'une  mine  ost  un  immeuble,  t.  I,  p.  120,  — Et  de  cet 
autro  principe  que  les  matières  extraites,  les  approvisionne- 
ments, etc.,  et  en  particulier  les  actions  ou  intérêts  daos  les 
mines,  sont  au  contraire  des  meubles,  t.  I,  p.  122.  — Le 
modo  de  saisie  et  de  vente  des  rcuUs  est-il  applicable  aux  ac- 
tions ou  intérêts  dans  le»  exploitations  de  mines?  t.  1,  p.  124. 
— Application  des  diidinctions  précédentes  entre  ce  qui  est 
meuble  et  ce  qui  est  immeuble  dans  la  propriété  des  mines  à 
la  matière  de  la  communauté  lèsale,  t.  I,  p.  126.  — Même 
application  â la  matière  du  régime  sans  communauté,  t.  1, 
p.  132;  — A la  matière  du  régime  dotal,  t.  1,  p.  135.  — 
Dans  la  propriété  souterraine,  le  jus  fnundi  do  se  distingue 
pas  nctti  mcnl  du  jus  abultndi , t.  I,  p.  135.  — Une  mine  peut 
être  louée,  t.  1,  p.  154. 

CHAPITRE  III. 

DES  PRINCIPAUX  CARACTÈRES  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES. 

Trois  principaux  caractères. — Premier  caractère  : perpétuité.  — 
Motifs  qui  levaient  faire  abandonner  le  système  des  concessions 
temporaires,  t.  I,p.  137.— Deuxieme  caractère  : Iransmissibi* 
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lilé,  t.  I,  p.  159.— Système  de  l’arrêté  du  3 nivôse  an  VI. — 
Son  but,  1. 1,  p.  tto.— L'arrêté  de  nivôse  est-ii  encore  en  vi- 
gueur? t.  I,  p.  lit.  — Son  abrogation  est-elle  rationnelle? 
t.  I,  p,  U*.  — L’arrêté  du  5 nivôse  an  VI  est  aussi  abrogé 
pour  les  mines  de  l'Algérie,  t.  I,  p.  113.  — Inconvénients 
du  bail  des  mines,  t.  I,  p.  lié.  — Règles  applicables  au  bail 
des  mines,  t.  I,  p.  145.  — Une  mine  peut-elle  être  sous- 
louée?  t.  I,  p 147.— Qiiid  des  baux  de  mines  consentis  pour 
un  temps  illimité?  t.  I,  p.  148.  — Du  contrat  de  remise  A 
forfait,  1. 1,  p.  149.— Règle  commune  au  louage  proprement 
dit  et  au  contrat  do  remise  & forfait  des  mines,  t.  I,  p.  151. 
— Du  contrat  de  cession  d'une  mine  A perpétuité  moyennant 
le  payement  d’un  tantième  en  nature  sur  les  produits,  t.  I, 
p.  159.  — Sa  oature,  t.  I,  p.  159.  — Son  eiècution,  t.  I, 
p.  153.  — Sa  validité,  t.  I,  p.  15i. — Troisième  caractère  : 
inviolabilité,  t.  I,  p.  155.  — Motif  qui  devait  faire  décréter 
l’inviolabilité  des  mines,  t.  1,  p.  156. — ijuid  dans  l’ancienne 
législation?  — De  la  saisie  des  mines,  l.  I,  p.  158.  — 
De  l'expropriation  des  mines  pour  cause  d’utilité  publique, 
t.  I,  p.  159.  — Le  concessionnaire  d'un  chemio  de  fer,  qui 
pratique  une  voie  souterraine  A travers  le  périmètre  d'une 
mine  concédée  antérieurement,  sans  aucune  réserve  en  faveur 
du  chemin  do  fer,  et  qui  provoquo  par  IA  un  arrêté  du  préfet 
interdisant  l’exploitation  de  la  mine  au  delà  du  point  où  elle 
pourrait  compromettre  l’établissement  du  chemin,  doit  in- 
demniser le  concessionnaire  de  la  mine  de  l'éviction  que  lui 
fait  subir  cette  mesure  d'utilité  publique,  t.  I,  p.  159. — Af- 
faire des  mines  de  Couzon  contre  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Étienne,  t.  1,  p.  159. — Argumentation  en  fa- 
veur des  concessionnaires  de  Couzon,  t.  I,  p.  168.  — Réfu- 
tation des  objections  que  l’on  opposait  A cette  argumentation, 
t.  I,  p.  169.  — Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambres 
réunies,  t.  I,  p.  183.  — Par  application  des  mêmes  prin- 
cipes, lorsque  l’Etat,  pour  cause  de  sûreté  publique,  interdit 
l’eiploitation  d'une  mine  ou  d'une  portion  de  mine  dans  le 
rayon  d'une  forteresse  ou  retire  l’autorisation  par  lui  donnée 
d'exploiter  la  mine  dans  ce  rayon,  il  doit  indemniser  le  pro- 
priétaire de  la  mine,  t.  I,  p.  185.  — Affaire  de  la  Société 
anonyme  des  charbonnages  de  Cbarleroy,  t.  I,  p.  186.  — 
Décision  du  Conseil  des  mines  de  Belgique  sur  celte  affaire, 
t.  1,  p.  193.  — Il  n'est  dû  d'indemnité,  dans  le  cas  d'expro- 
priation de  tout  ou  partie  d'une  mine  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique, qu’autant  que  l'exploitant  est  propriétaire  de  cette 
mine,  t.  I,  p.  191.  — Il  n'est  point  dû  d’indemnité  aux  con- 
cessionnaires qui  auraient  été  astreints,  dès  le  principe,  pa 
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leurs  cahiers  des  charges  à laisser  des  massifs  intacts,  t.  I, 
p.  195.  — Les  propriétaires  du  sol,  qui  éprouvent  indirecte- 
ment do  préjudice  par  suite  de  l'interdiction  d'exploiter  une 
partie  du  périmètro,  n'ont-ils  pas  droit  eux  mêmes  à une  in- 
demnité? t.  I,  p.  196. 

CHAPITRE  IV. 

DES  PRINCIPAUX  DÉMEMBREMENTS  DONT  LA  PROPRIÉTÉ 
DES  MINES  EST  SUSCEPTIBLE. 

La  propriété  d'une  mine  comporte  trois  principaux  démem- 
brements. — Droit  d'usage,  t.  I,  p.  198.  — En  quoi 
consiste  le  droit  d'usage  par  rapport  à un  immeuble  de 
la  surface,  en  droit  romain  et  en  droit  français?  t.  I,  p.  199. 
— En  quoi  peut  consister  le  droit  d’usage  en  matière  de 
mines?  1. 1,  p.  Î00.  — L'usager  a-t-il  le  droit  de  se  faire 
mettre  en  possession  du  fonds?  1. 1,  p.  801.  — Quid  spé- 
cialement en  matières  de  mines?  t.  I,  p.  SOS.  — L’o- 
sager  ne  peut  être  mis  en  possession  d'une  mine.  — Con- 
séquences, t.  I,  p.  803.  — Comment  est  téglé  le  droit 
d’usage,  lorsqu’il  n'est  que  la  conséquence  de  l’usage  gé- 
néral que  l’on  a sur  le  fonds  même  où  se  trouve  la  mine? 
— Usufruit  sur  les  mines,!.  I,  p.  801.  — Droit  romain  et 
ancien  droit,  t.  1,  p.  805.  - Du  système  consacré  i cet  égard 
sous  le  Code  Napoléon,  1. 1,  p.  806.— Que  faut-il  entendre  par 
mines  en  exploitation  à l'époque  de  l'ouverture  de  l’usufruit? 
1. 1,  p.  807.  — De  la  concordance  qui  doit  être  établie,  sous 
un  certain  rapport,  entre  la  disposition  de  l’art.  598  C.  Nap. 
et  la  loi  de  1810,  t.  I,  p.  808.  — Ouid:  1“  du  cas  où  l'ex- 
ploitation d’une  mine  a été  commencée,  avant  l'ouverture  do 
l'nsnfruit,  par  le  propriétaire  du  sol,  sans  que  ce  propriétaire 
eût  obtenu  de  concession  ? t.  I,  p.  809.  — 8°  Du  cas  où,  dès 
l’époque  à laquelle  s’est  ouvert  l’usufruit,  la  mine,  alors  en 
exploitation,  est  entre  les  mains  d'un  concessionnaire  étran- 
ger? t.  I,  p.  810. — La  règle  du  dernier  alinéa  de  l’art.  598, 
relative  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes  et  aux 
tourbières  non  encore  exploitées,  lors  de  l'établissement  do 
l’nsufruit,  comporte  dans  son  application  un  tempérament, 
t.  I,  p.  810.  — Du  cas  oh  la  raine,  qui  n'a  été  ouverte 
que  postérieurement  à l’usufruit,  vient  A être  concédée  pen- 
dant la  durée  de  cet  usufruit,  t.  I,  p.  811.  — L'art.  598 
s'appliquo-t-il  aux  minières?  t.  I,  p.  819.  — De  l'usufruit 
des  mines.  — Du  cas  où  l’usufruit  est  établi  sur  une  mine 
considérée  isolément  et  abstraction  faite  du  sol,  1. 1,  p.  815. 
— Obligation  pour  l'usufruitier  d’une  mine  d'user  de  celle 
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mine  on  bon  père  de  famille,  I.  I,  p.  211.  — L'usufruitier, 
à la  fin  de  l’usufruit,  a-t-il  droit  au  remboursement  des  dé- 
penses qu'il  a faites  pour  créer  ou  développer  l'exploilatiou? 
1. 1,  p.  *15.  — Du  mode  de  contribution  du  nu-propriétaire 
et  de  l'usufruitier  aux  dépendes  extraordinaires  qui  ont  dff 
être  faites  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  t.  I,  p.  *17.  — 
Généralités  sur  l’hypothèque,  t.  I,  p.  *18.  — Les  mines 
peuvent  être  hypothéquées.  — Utilité  de  l’institulion  de 
l'bypolhèque  en  matières  de  mines,  t.  I,  p.  *1*.  — La 
concession  d'une  mine  fait  coexister  trois  propriétaires 
distincts,  t.  i,p.  *19.  — De  l’hypothèque  par  rapport  à la 
propriété  de  la  mine,  t.  I,  p.  *Ï0.  — Différence  entre  la 
rente  d’une  mine  et  la  cession  du  droit  d’exploiter,  L I, 
p *11.  — Une  mine  ne  peut  être  hypothéquée  séparément 
du  fonds  qu’autant  qu’elle  a été  l’objet  d’une  concessioo. 

— L'hypothèque  d’une  mine  atteint  les  meubles  immo- 
bilisés sur  cette  mine,  t.  I,  p.  ***.  — Le  Tendeur  d'ob- 
jets mobiliers,  qui  sont  ensuite  immobilisés  sur  une  mine, 
peut-il  se  prévaloir  de  son  privilège  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  sor  cette  raine?  t.  I,  p.  lîï.  — 
Inconvénients  graves  auxquels  donne  lieu  la  prééminence 
qne  la  loi  accorde  aux  créanciers  hypothécaires  du  conces- 
sionnaire sur  le  vendeur  non  payé  des  machines  et  appareils 
qui  ont  été  immobilisés  sur  la  mine,  t.  I,  p.  *28.  — Modifi- 
cations à introduire  dans  la  législation  à ret  égard,  t.  I, 
p.  229.  — La  concession  d’une  mine  purge  en  faveur  des 
concessionnaires  tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  sur- 
face et  des  inventeurs  on  de  leurs  ayants  droit,  1. 1,  p.  250. 

— Ces  divers  droits  sont  purgés  chacun  dans  son  ordre,!. I, 
p.  252  — Qui  4 relativement  à l’application  de  l'art.  17, 
lorsque  c’est  au  propriétaire  lui  même  que  la  mine  est  con- 
cédée? t.  I,  p.  255.  — De  la  propriété  de  la  redevance  t ré- 
foncière dans  ses  rapports  avec  l'hypothèque,  t.  I,  p.  255. — 
Quid  lorsque  cette  redevance  est  réunio  à la  valeur  de  la  sur- 
face? t.  I,  p.  255.  — La  redevance  tréfoncière  ne  peut  être 
hypothéquée,  ni  saisie  immobilièrement  que  conjointement  et 
comme  formant  un  tout  indivis  avec  la  surface,  t.  I,  p.  258. 

— Les  créanciers  des  propriétaires  de  la  surface,  qui  n’ont 

acquis  leur  hypothèque  qu’après  la  concession,  voient-ils 
cette  hypothèque  s'étendre  sur  la  redevance  tréfoncière?  t.  I, 
p.  *59.  — Pour  que  les  hypothèques  établies  sur  le  sol  s’é- 
tendent à la  redevance,  faut-il  qu’elles  nient  été  non-seule- 
ment acquises,  mais  encore  inscrites  antérieurement  à la 
concession?  t.  I,  p.  2*2  - A partir  de  quelle  époque  lo 

proprietaire  de  la  surface  est-il  dessaisi  vis-à-vis  des  créan- 
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tiers  hypothécaires  du  droit  de  percevoir  la  redevance  tré- 
foncière?  t.  !,  p.  St*.  — 0“‘d  e#  second  lieu,  lorsque  la 
redevance  trèfondère  vient  A être  séparée  du  fonds?  t.  I, 
p.  243.  — Différence  entre  la  redevance  trcfoocière  et  l'an- 
cienne rente  foncière,  t T,  p 245.  — U»  redevance  tréfon- 
cière  est-elle  rachelable?  t.  I,p.  S*8.  — En  cas  d’aliénation 
de  la  redevance  trèfoncière  par  le  propriétaire  de  la  surface, 
les  créancier»  hypothécaires  ont-ils  un  droit  de  suite?  t.  1, 
p.  «7. 


CHAPITRE  V. 

DES  RESTRICTIONS  ET  MODIFICATIONS  DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ 
SCR  LES  MINES. 

La  propriété  minière  devait  être  soumise  A des  restrictions  et 
modifications  spéciales,  t.  I,  p.  252.  — On  peut  diviser  ces 
restrictions  ou  modifications  en  deux  catégories,  t.  1,  p.  253. 

CT.  I.  — Des  restrictions  et  modifications  etabiibs  directement 
dans  r»  intérêt  public.  — Subdivision  de  la  première  caté- 
gorie, t.  I,  p.  855. 

Art.  I.  — De  i.a  prohibition  de  la  vente  par  lots  or  ne  partage  hks 

MINES  SANS  UNE  AUTORISATION  PREALABLE  DU  fiOUTERNEMENT. 

Pourquoi  celte  prohibition  a-t-elle  dû  être  établie?  t.  I, 
p.  25t.  — Critérium  A suivre  pour  les  applications  el 
les  conséquences,  t.  I,  p.  25C.  — Application  de  ce  crife- 
riuRt,  t.  I,  p.  257.  — Cas  où  la  jurisprudence  parait  avoir 
dévié  du  principe  de  l’indivisibilité  des  concessions,  t.  1, 
p.  260.  — La  prohibition  de  l'art,  7 est  d'ordre  public, 
t.  |,  p.  261.  — Actes  et  conventions  qui  ne  sont  pas  faits 
en  fraude  de  cette  prohibition,  t.  I,  p.  262.  — L’art.  7 
s’ajiplique-t-il  : I"  au  cas  de  donation  ou  d'échange? 
— î»  Aux  amodiations  partielles?  t.  I,  p.  266.  — La 
nullité  des  amodiations  partielles  est  absolue,  t.  I,  p.  270. 
— Quid,  en  Belgique,  des  remises  à forfait  s’appliquant  à 
des  portions  de  mine  ? t.  I,  p.  271  —Marche  A suivre  pour 
obtenir  l’aulorisaiion  préalable  d'un  partage  do  mine,  t.  I, 
p.  27S.  — Nouvelle  sanction  imprimée  au  principe  de  l'in- 
divisibilité des  concessions  parla  loi  de  185H,  t.  1,  p.  273. 

Art.  n.  — l'R  LA  prohibition  ou  RÉUNIR  ou  de  fusionner  plusieurs  con- 
cessions BANS  UNE  AUTORISATION  PRÉALABLE  DU  (iOUVKRNE- 
MENT. 

Sous  l’empire  des  saule»  prescription»  de  la  loi  de  1810,  les 
concussionnaires  étaient-ils  libre»  de  réunir  ou  de  fusiooncr 
plusieurs  concessions  sans  l'autorisition  préalable  du  Gou- 
vernement? t.  I,  p.  278.  — Historique  de  la  question,!.  I, 
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|).  282.  — Prohibition  des  réunions  de  concessions  : décret 
du  23  octobre  1852,  1. 1,  p.  285.  — Portée  des  dispositions 
de  ce  décret,  t.  I,  p.  284.  — Motif  de  la  prohibition,  t.  I, 
p.  285.  — Le  motif  tiré  de  la  crainte  du  monopole  est-il  bien 
fondé?  t.  I,  p.  286.— Quid  d’un  autre  motif  emprunté  k l'ar- 
gumentation de  Stanislas  de  Girardin?—  Critique  du  décret 
de  1852  pour  le  cas  au  moins  où  il  s’agit  de  la  réunion  des 
mines  situées  dans  le  même  bassin,  t.  I,  p.  287. 

Art.  III.  — PF.  Ol'El.QtKS  AITBKS  RESTRICTIONS  BT  MODIFICATIONS  ÉGALEMENT 
MOTIVEES  PAU  I. 'INTERET  PIRLIC. 

Un  concessionnaire  est-il  maître  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  sa 
propriété?  t.  I,  p.  291. — Il  n’existait  pas  dans  la  loi  de  1810 
de  sanction  pour  l’obligation  d’exploiter.  — Dispositions  de 
la  loi  de  1858  à cet  égard,  t.  I,  p.  293.  — Quelle  doit 
être  l’autorité  compétente  pour  prononcer  le  retrait  d'une 
concession?  t.  1,  p.  294.  — Restrictions  du  droit  de  pro- 
priété miniers  au  point  de  sue  de  l’application  des  lois  et 
réglements  de  police,  t.  I,  p.  295.  — En  dehors  de  la  sur- 
veillance an  point  de  rue  de  la  polico  des  mines,  quel  doit 
être  le  réle  de  l’Administration,  1. 1,  p.  SOI. 

SECT.  11.  — Des  bestoîctions  et  modifications  pus  PAUTir.ri.iERF.il p.nt 
établies  dans  t’N  intérêt  PRIVÉ.  — Deux  restrictions  im- 
portantes ont  été  introduites  au  point  de  rne  plus  particulié- 
rement de  l’intérêt  privé,  t.  I,  p.  505. 

Art.  I.  — Pc  LA  DEFENSE  FAITE  PAR  L'ART.  Il  DR  LA  LOI  OC  21  AVRIL  1810 
ACX  EXPLOITANTS  D'F.FFHCITER,  SANS  LF.  CONSENTEMENT  FORMEL 
DI'  PROPRIETAIRE  DE  LA  St’RFACB,  DES  TRAVAUX  DE  SONDAGE, 
DES  Qt'tERTI  RES  DE  Pl'ITS  OP  GALERIES,  DES  ETABLISSEMENTS 
DE  MACHINES  OC  DE  MAGASINS,  DANS  LES  ENCLOS  MrEÉS,  COPRA 
OC  JARDINS,  OC  DANS  LES  TERRAINS  ATTENANT  ACX  HABITATIONS 
OC  CLOTCRSS  MIREES,  DANS  LA  DISTANCE  DE  100  MÈTRES  DES- 
DITES CLOTCRBS  OC  HABITATIONS. 

Dispositions  de  l’art.  11  de  1a  loi  de  1810.  — Division  du 
sujet,  t.  1,  p.  306. 

§ 1 . — A quelle  espèce  de  travaux  s’applique  la  prohibition  de  l’art  1 1 ? 

— Les  travaux  prohibés  sont  ceux  établis  à la  surface,  t.  1, 
p.  507.— L’art.  Il,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  prohibés, 
est  simplement  énoncialif,  t.  I,  p.  509.  — Garantie  accordée 
aux  propriétaires  contre  les  travaux  souterrains,  1. 1,  p.  310. 

§ 2.  — Sous  quelles  conditions  le  propriétaire  de  la  surface  est-il 
admis  à se  prévaloir  do  la  prohibition  établie  en  sa  faveur  par 
l’art.  11?  — Le  propriétaire  de  la  surface,  pour  être  admis 
é se  prévaloir  de  la  prohibition  de  l'art.  11,  doit-il  être  k la 
fois  propriétaire  des  habitations  ou  clôtures  murées  et  du  ter- 
rain attenant  dans  la  distance  de  100  mètres?  t.  I,  p.  311. 
— Argumentation  en  faveur  de  la  négative,  1. 1,  p.  312.  — 
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Réfutation,  t.  I,  p.  31t.  — L'art.  11  ne  s'applique  qu’au 
cas  où  le  propriétaire  des  habitations  ou  enclos  murés  est 
& la  fois  propriétaire  des  terrains  attenants.  — Démon- 
stration, t.  1,  p.  3*1.  — L’art.  11  ne  peut  être  invoqué 
par  celui  qui  se  trouve  propriétaire  du  terrain  compris  dans 
la  zone  de  100  métrés,  sans  être  propriétaire  des  clôtures 
murées  ou  habitations,  t.  I,  p.  332.  — Celui  qui  réunit  les 
deus  propriétés  peut-il  se  prévaloir  do  la  disposition  de 
l’art.  11,  alors  que  les  clétures  murées  ou  habitations  n’oul 
été  établies  que  postérieurement  à la  concession?  t.  I,  p.  332 
et  353.  — Résumé  sur  les  rapports  entre  la  propriété  super- 
ficiaire  et  la  propriété  souterraine,  t.  I,  p.  337.  — Qiud, 
quand  le  lieu  oh  il  9’agit  d'établir  les  travaux  à la  distance 
prohibée  est  séparé  des  habitations  par  un  chemin  public? 
t.  I,  p.  341.  — Quid,  s'il  s’agit  d'un  enclos  muré  établi  au 
milieu  d'une  campagne  sans  accompagnement  d'une  maison 
d'habitation?  t.  I,  p.  312.  — Quid  des  cours  et  jar- 
dins non  murés?  t.  1,  p.  313.  — La  prohibition  s’applique 
aux  travaux  antérieurs  comme  ceux  postérieurs  à la  conces- 
sion,!. I,  p.  311.  — La  prohibition  s'applique  aux  terrains 
attenants,  quelle  que  soit  leur  nature,  t.  I,  p.  515. 

Art.  11.  — Des  condition*  rr  nés  limites  fisses  par  là  loi  pour  l’exer- 

CICR  OP  DROIT  D’OCCIPATION  DF.S  TERRAINS  DE  LA  SURFACE 
QUE  NÉCESSITENT  LES  TBAVAVX  DES  MINES. 

Fondement  et  motifs  du  droit  d'occupation,  t.  I,  p.  316.  — Ser- 
vitude légale  imposée  à la  surface  dans  l'intérêt  des  mines, 
I.  I,  p.  317.— Ancienneté  du  droit  d’occupation,  t.  I,  p.518. 
— L’explication  des  art.  15  et  il  comprendra  quatre  para- 
graphes, 1. 1,  p.  519. 

g 1.  — Dans  quels  cas  et  pour  quels  travaux  peut  avoir  lieu  l'occupa- 
tion de  la  surface?  — Limite  générale  de  l'exercice  du  droit 
d’occupation,  t.  I,  p.  350.  — Le  droit  d'occupation  existe 
aussi  pour  les  recherches  des  mines,  t.  I,  p.  351.  — Pour 
quels  travaux  les  concessionnaires  peuvent-ils  occuper  la 
surface?  I.  I,  p.  351  et  35*.  — Les  cessionnaires  peuvent 
occuper  la  surface,  spécialement  pour  le  cas  où  il  s'agirait 
d'y  établir  des  travaux  nécessaires  à la  conservation  de  la 
mine,  t.  1,  p.  353.  — Quid  relativement  à l’établissement  à 
la  surface  des  chemins  de  charroi?  t.  I,  p.  351.  — La  loi  de 
1810  ne  règle  l’exercice  du  droit  d’occupation  que  par  rap- 
port aux  terrains  superficiaires  compris  dans  l’enceinte  des 
concessions , t.  I,  p.  358.  — Quid  relativement  h l’établis- 
sement des  voies  ferrées  d'exploitation  dans  l’enceinte  même 
des  conressioos?  t.  1,  p.  559.  — Critique  du  régime  établi 
par  la  loi  à cet  égard,  t.  I,  p.  561.  — Modification  qu’il  con- 
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vieii‘!rait  d'introduire  dans  la  loi.  — Les  exploitants  bel- 
ges peuvent  établir  des  chemins  de  (er  dans  l'enceinte  de 
eurs  concessions  en  vertu  des  art.  4>  et  44  de  la  loi 
de  1*10,  t.  I,  p.  561.  — Qiitd  de  l'établissement  des 
chemins  de  fer  industriels  en  dehors  de  l’coceinle  des 
concessions.  — Législation  belge,  t.  I,  p.  565.  — Malgré 
l’absence  d'une  loi  spéciale,  complémentaire  des  art.  il 
et  li  de  la  loi  de  1810,  l'établissemeot  des  chemins  de  for 
industriels  pour  relier  les  exploitations  aux  grandes  voies 
de  communication  ne  trouve  pas  en  France  plus  d'obsta- 
cles et  de  difficultés  qu’en  Belgique,  t.  I,  p.  570.  — Né- 
cessité seulement  de  simplifier,  pour  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  industriels,  la  procédure  administrative,  t.  I, 
p.  575.  — insuffisance  des  voies  et  moyens  de  transport  qui 
sont  à la  disposition  des  mines  en  France,  t.  I,  p.  576.  — 
Sollicitude  du  Gouvernement  pour  donner,  sous  ce  rapport, 
satisfaction  aux  besoins  de  l'industrie  mini  rc,  t.  I,  p.  578. 
— Mesure  à prendre  pour  résoudre  la  question  des  transports 
dans  l’intérêt  des  mines,  t.  I,  p.  579.  — Travaux  d’amélio- 
ration exécutés  ou  en  voie  d’exécution,  t.  I,  p.  580.  — Ques- 
tion des  tarifs  sur  les  chemins  de  fer  pour  le  transport  des 
houilles,  I.  I,  p.  381.  — Voies  navigables  au  point  de  vue 
des  mines,  t.  I,  p.  58S.  — Gratuité  des  voies  navigables, 
t.  I,  p.  385. 

Des  garanties  admises  en  faveur  des  propriétaires  de  la  surface 
contre  les  abus  possibles  du  droit  d’occupation. — Le  conces- 
sionnaire peut-il,  de  pin  no  et  sans  l’accomplissement  de  cer- 
taines formalités  préalables,  se  mettre  en  possession  des  lor- 
rains de  la  surface?  1. 1,  p.  586.  — Quid,  en  Belgique?  t.  1, 
p.  5*8  — Les  art.  11,  45  et  41  atténuent,  dans  l'intérêt  des 
propriétaires  du  sol,  les  inconvénients  de  l’exercice  du  droit 
d’occupation  par  les  exploitants,  t.  I,  p.  590.  — Renvoi 
pour  l’explication  de  ces  articles.  — Les  concessionnaires 
doivent-ils  payer  préalablement  l'indemnité  dont  ils  sont  te- 
nus? t.  I,  p.  59t.  . 

Du  modo  de  réglement  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
de  la  surface  pour  occupation  de  leurs  terrains.  — La  loi  ré- 
gie l'indemnité  pour  deux  cas,  t.  I,  p.  394. 

1°  Occupalion  passagère,  I.  I,  p.  39*.  — L'indemnilé  dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  d'une  occupalion  définitive,  constitue 
un  forfait,  1. 1,  p.  596. — L’indemnité  au  double  ne  représente 
pas  pour  le  propriétaire  le  double  du  dommage. — Différents 
motifs  qui  ont  fait  établir  l’indemnité  au  double,  1. 1,  p.  59*. 

ï°  Orrupation  permanente,  t.  I,  p.  100.  — Les  art.  45  et  ** 
ne  font  pas  obstacle  à ce  que  les  parties  règlent  d'une  autre 
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manière,  par  contention*,  l'indemnité  due  pour  occupation 
de  terrains,  t.  1,  p.  405.  — Giti'd  de  l’indemnité,  s’il  s'agit 
de  concessions  antérieures  à la  loi  de  1810?  t.  I,  p.  406.  — 
Quel  est  le  sens  et  l'objet  ilu  renvoi  que  fait  le  § 2 de  l'art. 
44,  en  ce  qui  concerne  la  ba.-e  du  prit  d’achat  de  terrain 
occupé,  & la  loi  du  16  septembre  1807,  litre  XI?  t.  I 
p.  407. 

4.  — Du  mode  de  réparation  des  dommages  et  dégâts  accidentelle- 
ment causés  à la  surface  par  let  travaux  intérieurs  des  mines. 
— Une  indemnité  est  due  aux  propriétaires  pour  les  dom- 
mages causés  a la  surface  par  les  travaux  intérieurs  des  mi- 
nes, t.  I,  p.  lit.  — Le  principe  de  l'iodomnité  au  double 
s’applique-t-il  an  cas  de  dommages  causés  à la  surface  par 
lés  travaux  intérieurs  des  mines,  ou  plutôt  n’est-ce  pas 
d’après  le  droit  commun  que  doit  avoir  lieu  la  réparation  de 
cette  espèce  de  dommages?  t.  I,  p.  4t6.  — Solution  de  la 
question  proposée.  — Eu  Belgique,  il  est  admis  sans  con- 
teste que  la  réparation  des  dommages  provenant  des  tra- 
vaux intérieurs  des  mines  doit  avoir  lieu  d’après  les  régies 
du  droit  commun,  t.  I,  p.  4S4.  — Moyen  pour  les  conces- 
sionnaires d’atténuer  les  Inconvénients  dn  la  situation  que 
leur  fait  l’extension  du  principe  de  l’indemnité  au  double  au 
cas  de  dommages  provenant  des  travaux  intérieurs  des  mines, 
t.  I,  p.  *S8. 

CHAPITRE  VI. 

DES  REDEVANCES  DONT  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES  EST  GREVÉE 
ENVERS  L’ETAT. 

Division  du  chapitre,  I.  II,  p.  1. 

SECT.  I.  — Observations  preuuixaires  : 1°  Notions  historiques.  — Do 
l’impôt  sur  tes  mines  : l»  En  droit  romain;  t.  Il,  p.  1. — 
2°  Dans  l’ancien  droit  public  français;  t.  Il,  p.  2.  — .V  Sons 
l’empire  de  la  loi  do  1791  ; I.  Il,  p.  5.  — 4°  Pendant  l'épo- 
que intermédiaire;  t.  Il,  p.  5.  — 5°  Sous  l'empire  de  la  loi 
de  1810;  I.  Il,  p.  6.  — 2°  Généralités  sur  le  droit  de  l'impôt 
appliqué  aux  mines.  — Fondement  du  droit  de  l'État  à une 
redevance  sur  les  mines,  t.  II,  p.  7.  — L’impôt  ne  doit  pas 
peser  trop  lourdement  sur  l'industrie  minière,  t.  11,  p.  9.  — 
Différence  entre  la  propriété  minière  cl  la  propriété  foncière, 
qoant  a l’impôt,  t.  U,  p.  1 1. 

SECT.  II.  — De  la  redevance  pixe.  — Division  de  la  section. 

1°  Dans  quel  but  a été  établie  la  redevance  fixe  et  pour  quel 
emploi?  Double  but  de  la  redevance  fixo,  t.  II,  p.  15.  — La 
redevance  fixe  est-elle  une  garantie  contre  les  inconvénients 
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des  concessions  trop  étendues?  t.  II,  p.  14.  — Emploi  de  lu 
redevance  fixe,  t.  II,  p.  15. 

S°  Comment  est  réglée  Ia  redevance  fixe  et  quel  en  est  le  mon- 
tant ? — La  redevance  fixe  est  réglée  d'après  l’étendue  des 
concessions;  quel  en  est  le  montant,  t.  II,  p.  15. — Elle  s’ap- 
plique à toutes  les  mines,  même  lorsqu'elles  sont  superposées, 
et  porte  sur  toute  l’étendue  du  terrain  compris  dans  le  péri- 
mètre concédé,  t.  Il,  p.  15  et  16.— Le  décime  pour  franc  doit- 
il  être  ajouté  au  montant  de  la  redevance  fixe?  t.  Il,  p.  16. 

3°  De  la  nature  de  la  redevance  fixe.— La  redevance  fixe  porte 
sur  la  propriété  mémo  de  la  mine  et  non  sur  les  produits  : — 
Conséquences,  t.  II,  p.  60. — La  redevance  fixe  est-elle  une 
contribution  proprement  dite?  t.  II,  p.  66. 

4°  Assiette  de  la  redevance  fixe.  Comment  s’établit  l’assiette  de 
la  redevance  fixe?  t.  II,  p.  65.  — Quid  quant  aux  redevances 
des  mines,  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1810, 
étaient  exploitées  sans  concession  régularisée  ou  sans  con- 
cession? t.  II,  p.  64. 

5°  Devant  quelle  autorité  et  dans  quelle  forme  doivent-être 
intentées  et  suivies  les  demandes  pour  décharge  et  pour  ré- 
duction de  la  redevance  fixe  et  quel  est  le  mode  de  recouvre- 
ment de  cette  redevance?  — Compétence  et  instruction  pour 
les  demandes  en  dégrèvement  ou  en  réduction  de  la  redevance 
fixe,  t.  II,  p.  65.  — Mode  de  recouvrement  de  la  redevance 
fixe,  renvoi,  t.  II,  p.  69. 

SECT.  III.  — De  la  bf.devasce  phopoutioxkelle.  — Division  do  la  section, 
t.  II,  p.  69. 

1°  De  la  nature  et  de  l’objet,  ainsi  que  de  l’emploi  de  la  rede- 
vance proportionnelle.  Différences  entre  la  nature  de  la  rede- 
vance fixe  et  celle  de  la  redevance  proportionnelle.  — Diffé- 
rence entre  la  redevance  proportionnelle  et  la  contribution 
foncière,  t.  II,  p.  30.  — La  redevance  proportionnelle  est  une 
contribution  oui  gtntris,  t.  II,  p.  31. — Quel  devrait  être  l’em- 
ploi du  produit  de  cette  redevance?  t.  II,  p.  31. — Le  Gouver- 
nement devrait  au  plus  lét  entrer  dans  la  voie  des  encourage- 
ments en  faveur  de  l’industrie  minière,  t.  II,  p.  36. 

6°  Du  montant  de  la  redevance  proportionnelle.  La  redevance 
proportionnelle  est  au  maximum  de  5 pour  100  sur  le  produit 
net,  t.  II,  p.  5?.— Produit  des  redevances  sur  les  mines,  t.  II, 
p.  38.— Du  quantum  de  la  redevance  proportionnelle  en  Belgi- 
que. — Produit  de  cette  redevance,  t.  11,  p.  41.  — Il  serait 
utile  et  opportun  de  rèdoire  pour  la  France  à 6 1/6  pour  100 
le  montant  de  la  redevance  proportionnelle,  t II,  p.  13.  — Il 
serait  surtout  à désirer  que  la  base  même  de  la  redevance  pro- 
portionnelle fut  modifiée,  t,  II,  p.  46.  - De  l’addition  du  décime 
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pour  franc  au  montant  de  la  redevance  proportionnelle,  t.  H, 
p.  *9. 

3°  Du  mode  de  détermination  dn  produit  net  sur  lequel  est  perçue 
la  redevance  proportionnelle.  Du  produit  net  d'une  mine.  — 
Sur  quelle  année  se  calcule  le  produit  net?  t.  II,  p.  SO.  — 
On  ne  tient  pas  compte  des  déficits  antérieurs.  — Les  mines 
sont  soumises,  chacune  individuellement,  é la  redevance  pro- 
portionnelle, t.  II,  p.  5 t.— Ouid,  lorsqu'une  mine  est  affermée? 
— Comment  se  détermine  d'abord  le  produit  brut  des  mines? 
t.  11,  p.  51. — Quid,  lorsque  les  produits  extraits  ne  sont  livrée 
i la  consommation  qu’aprés  une  élaboration  métallurgique? 
t.  II,  p.  55.  — Quelles  sont  maintenant  en  France  et  en 
Belgique  les  dépenses  & défalquer  du  produit  brut  pour  avoir 
le  produit  net?  t.  II,  p.  56.  — De  l’obligation  mise  i la 

. charge  des  concessionnaires  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
vicinaux,  t.  II,  p.  77. 

4°  De  la  procédure  administrative  suivie  pour  évaluer  le  mon- 
tant de  la  redevance  proportionnelle. — Différentes  opérations 
que  comprend  cette  procédure. — Déclaration  des  exploitants, 
t.  II,  p.  78.— Confection  des  états  d’exploitation  : — Rôle  des 
iogéoieurs  des  mioes,  t.  II,  p.  78.  — Comité  de  proposition  : 
— Son  rôle,  t.  II,  p.  80.  —Les  états  d’exploitation  ainsi  pré- 
parés sont-ils  soumis  de  suite  au  comité  d’évaluation?  — 
Comité  d’évaluation  : — Son  rôle,  t.  Il,  p.  81.  — Recours 
contre  les  décisions  du  comité  d’évaluation.  — Forme  des 
états  d’exploitation,  t.  II,  p.  84.  — Etats  récapitulatifs  par 
mines. 

5°  But  et  utilité  des  abonnements,  t.  II,  p.  85.  — Dispositions 
concernant  les  abonnements. — Durée  des  abonnements,  t.  H, 
p.  86.  — En  abonnement  peut-il  être  refusé  en  raison  de 
l’impossibilité  ou  de  la  difficulté  d’en  fixer  le  montant?  — 
Formalités  en  France  et  en  Belgique,  t.  II,  p.  87. — Bases  de 
l’abonnement,  t.  II,  p.  89.  — Faveur  due  aux  abonnements, 
t.  II  , p.  91.  — Il  eût  été  à désirer  que  la  durée  de  l’abon- 
nement fut  fixée  à un  terme  plus  long  que  celui  de  cinq  ans, 
t.  Il,  p.  91. 

6“  Du  mode  do  recouvrement  des  redevances.  — Formalités  du 
recouvrement  : 1°  de  la  redevance  fixe; — !■  De  la  redevance 
proportionnelle,  1.  U,  p.  93.  — Règle  commune  aux  deux  re- 
devances. — Quid  en  ce  qui  concerne  les  exploitants  sans 
concession  régularisée  ou  sans  concession?  t.  II,  p.  94.  — 
Mode  de  recouvrement  des  deux  redevances,  t.  II,  p.  95. 

7°  Des  décharges,  dégrèvements,  remises  et  modérations.— Une 
demande  en  décharge  ou  en  réduction  doit-elle  être  accom- 
pagnée d’une  quittance  des  termes  échus  de  cette  redevance? 
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— Des  demandes  en  remises  on  en  modération  de  la  rede- 
vance pro|iorlionnelle,  I.  II,  p.  OH  et  09.  — Instructions  do 
ces  demandes,  1. 11,  p.  90.  — Des  moyen?  financiers  de  (aire 
(ace  aux  dégrèvements,  t.  II,  p.  100.  — Résumé  sur  la  dis- 
tinction entre  les  deux  sortes  de  demandes  en  dégrèvement, 
I,  11,  p.  101. 

TROISIEME  PARTIE 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DES  PRINCIPALES  NATIONS  ÉTRANGÈRES. 

Objet  et  division,  t.  II,  p.  101. 

CHAPITRE  I. 

DE  LA  PRODUCTION  MINERALE  ET  DE  LA  LEGISLATION  MINIÈRE 
DE  LA  BELGIQUE. 

SECT-  1-  — Di:  la  monrcno»  minera LK  en  Belgique.  — En  quoi  con- 
siste la  richesse  minérale  de  la  Belgique,  t.  II,  p.  106.  — 
Ancienneté  de  l'exploitation  de  la  bouille  en  Belgique,  t.  II, 
p.  107.— Importance  de  la  production  houillère.— Comparai- 
son avec  l’Angleterre,  t.  II,  p.  109.— Provinces  qui  produi- 
sent la  houille,  t.  II,  p.  109,  — Production  de  la  houille  en 
1811  et  en  1850. -En  1851,  t.  II,  p.  UQ.— En  1856,  1.  II, 
p.  111.-  En  1857,1.  Il,  p.  lia. — En  1858,  1.  II,  p.  IIS. 
—£n  1859,  t.  H,  p.  llâ.  Production  de  In  bouille  dans  la 
province  du  Hainautcn  1859. — Production  pendant  la  mémo 
année  dans  la  province  de  Kamur. — Importation  des  bouilles 
belges  en  France,  t.  II,  p.  111. — Cause»  de  la  propriété  de 
l’industrie  houillère  eu  Belgique,  t.  II,  p.  117.  — Sociétés 
anonymes  des  charbonnages,  t.  U,  p.  118.  — Abondance 
des  minerais  de  fer,  t.  II,  p.  119.  - Extraction  dn  minerai 
de  fer  en  1816,  18i9,  1850,  t.  Il,  p.  ISO.  — Production 
des  mines  métalliques  dons  l'arrondissement  de  Charleroy. 
— Production  de  la  fonte  et  du  1er  h partir  de  1831*1.  Il, 
p.  ISO.  — Exportation  du  minerai  do  1er,  de  la  fonte  et  du 
fer,  t.  II,  p.  lit . — Observation  sur  le  prix  des  fers  belges 
et  sur  les  progrès  do  l'industrie  métallurgique  en  Belgique, 
t.  II,  p.  129. — Résumé  statistique  de  la  production  du  line. 
—Résumé  statistique  de  U production  du  plomb,!.  Il,  p.  121. 
— Résumé  statistique  de  U production  du  cuivre.  — Autres 
produits  minéralogiques,  I.  11,  p.  125. 
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SKCT.  Il,  — I,k(;is1-aïion  minikbe  ue  la  Belciui'E,  — Division  do  la  sec- 
tion. 

Art.  (.  — Ancienne  législation  du  Usinait,  t.  Il,  p.  137. 

Principe  fondamental  de  l’ancien  droit  du  llainaut,  t.  Il,  p.  139. 
— Du  droit  de  charbonnage,  I.  II,  p.  130. — Des  droits  de  cens 
et  d’entre-cen*. — Leur  nature,  t.  U,  p.  133.— Les  principes 
de  l'ancien  droit  liégeois  différent  entièrement  do  ceux  de 
l’ancien  droit  du  llainaut.  — Antiquité  du  droit  liégeois  sur 
les  mines,  t.  II,  p.  133. — Du  principe  fondamental  de  cet  an- 
cien droit  liégeois,  t.  11,  p.  131.  — Spécialité  de  l’ancien 
droit  liégeois,  t.  II,  p.  133.— Do  l’acquisition  d’une  mine  do 
houille.  — Par  prescription.  — Par  conquête,  t.  Il,  p.  13*. 
— Ce  que  c'est  qu’une  araine.  — Du  cens  d'araine,  t.  Il, 
p.  137.  — Analogie  du  cens  d'araine  et  du  droit  de  terrage, 
t.  II,  p.  138.  — Du  principe  sur  lequel  est  fondé  le  droit  au 
cens  d’araine,  t.  II,  p.  139.  — De  l'organisation  du  droit  de 
conquête,  t.  II,  p.  Ü0.  — Du  contentieux  des  mines  dans 
l’ancien  droit  liégeois,  t.  Il,  p.  1 Al. — (Md,  dans  l’ancien  pays 
de  Liège , des  mines  autres  que  celles  de  houille  ? — Objet 
principal  de  l’ancienne  législation  du  comté  de  Namur,  t.  IT, 
p.  1 tï.  — Principe  général  de  l’ancienne  législation. — Spé- 
cialités, t.  II,  p.  | i~>. — Le  principe  de  l’ancien  droit  du  Bra- 
bant est  le  droit  régalien,  t.  Il,  p.  1 il, — Droits  des  proprié- 
taires fonciers  sur  les  mines  de  houille  dans  le  Brabant. — 
Spécialités  relatives  aux  minas  autres  que  les  mines  de  houille  ; 
—El  aux  ardoisières,  I.  Il,  p.  113. — Le  droit  régalien  domine 
aussi  dans  l'ancienne  province  du  Luxembourg.  — Dans  le 
Eimbourg  oo  retrouve  les  principes  de  l’ancien  droit  liégeois, 
t H,  p.  no. 

Aar.  U.  — Le  l'atteinte  grc  reçut  cette  ancienne  législation  sen  les 

MISES  EAU  SUITE  UES  ANNEXIONS  UE  TEER1TOIEE  BELGE  A LA 

France. 

De  l’aDcienne  législation  du  llainaut , après  la  réunion  de 
celte  province  à la  couronne  de  France,  |.  II,  p 1 47  —Des 
conséquences  des  lois  abolitives  de  la  féodalité  au  peint  de 
vue  de  l'ancienne  législation  minière  du  Hainaut  et  du  pays 
de  Liege,  t.  Il,  p.  148 
AaT.  III.  — Il n oit  moderne. 

Les  lois  des  38  juillet  1791  et  31  avril  1810  forment  le  point 
de  jonction  de  la  législation  minière  de  la  Belgique  et  de 
celle  de  la  France.  — Ni  l'une  ni  l’autre  de  ces  lois  n'a  eu 
d effet  rétroactif  : application  pour  la  Belgique  de  ce  prin- 
cipe, t.  II,  p.  133.  — Base  de  la  législalion  minière  mo- 
derne de  la  Belgique,  l.  H.  — Eléments  nouveaux  de  1813, 
à la  loi  du  3 mai  1837,  t.  Il,  p.  134  A 133.  — Loi  du 
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2 mai  1857,  L 11,  p.  159.  — Division  de  cette  loi.  — Son 
ut  principal,  t.  II,  p.  160.  — Conseil  des  mines,  t.  II, 
p.  161.  — Autres  modifications  introduites  par  la  loi  do 
8 mai  1857.  — Du  droit  de  prélèrence.  — Redevance  tréfon- 
ciere,  t.  II,  p.  16Î.  — Ouverture  des  voies  de  communica- 
tion et  de  transport,  t.  U,  p.  165.— Du  régime  des  minerais 
de  1er,  t.  11,  p.  16*.  — Des  éléments  do  la  législation  mi- 
nière belge  postérieurs  à la  loi  du  8 mai  1857,  t.  II,  p.  166. 

CHAPITRE  H. 

de  la  production  minérale  et  de  la  législation  minière 

DE  LA  GRANDE-HRETAGNE  ET  DE  QUELQUES-UNES  DE  SES  CO- 
LONIES (AUSTRALIE,  CANADA). 

Puissance  industrielle  de  l'Angleterre,  t.  II,  p.  175. 

SECT.  I.  — De  la  eictiesse  minlhale  de  l’Angleterue.  — Production 
de  l'or  en  Angleterre.  — En  Australie,  L II,  p.  179.— Pro- 
duction de  l’argent.— Abondance  de  la  bouille  en  Angleterre, 
t.  II,  p.  181.  — Historique  do  la  production  de  la  houille, 
t.  II,  p.  182.  — Étendue  du  terrain  bouiller  anglais.  — Sa 
division,  t.  II,  p.  186. — Production  houillère  en  1851,  1858 
et  1850,— En  185*,  t.  11,  p.  188.  — En  1858,  t.  Il,  p.  189. 
—En  1857  et  1858,  t.  Il,  p.  190.— En  1860.— Exportation  : 
— En  185*.  —En  1856,  t.  II,  rç.  191.— En  1857  et  1858. 
En  1860,  t.  II,  p.  198.  — De  l'exportation  du  charbon  an- 
glais en  France.  — Pendant  les  années  1858,1859  et  1860, 
I.  II,  p.  195.  — Pureté  des  houilles  grasses  maréchales  de 
provenance  anglaise,  t.  II,  p.  19*.  — La  houille  doit-elle 
être  considérée  comme  contrebande  de  guerre  ? t.  II,  p.  195. 
— De  la  houille  dans  l’Inde  anglaise;  — Et  dans  l’Amérique 
anglaise.  — De  la  production  du  fer  en  Angleterre,  de  1781 
& 1858,  t.  II,  p.  800.— En  1852  et  185*.— En  1857  et  1858, 
t.  II,  p.  201. — En  1860. — Conclusion,  t.  II, p.  202. — Expor- 
talion  du  ter  par  le  Royaume-Uni.— Analyse  d’un  rapport  ré- 
cent de  M.Gruner,  ingénieur  en  chef  des  mines,  sur  l'industrie 
du  fer  dans  le  pays  de  Galles  et  dans  les  districts  du  Stafford- 
shire  et  de  Cleveland,  t.  Il,  p.  205.  — De  l’industrie  du  fer 
dans  le  district  de  Glasgow,  suivant  M.  Lan,  ingénieur  ordi- 
naire des  mioes.— Fabrication  de  l’acier  en  Angleterre,!.  II, 
p.  208. — Du  fer  dans  l’Amérique  anglaise,  t.  Il,  p.  209.— 
Production  du  luivre  en  1851,  1857,  1858  et  1860.  — Im- 
portation, exportation  et  consommation  en  1860,  t.  H, 
p.  210.  — Nature  des  minerais  de  cuivre,  causes  de  la  pros- 
périté de  l’industrie  du  cuivre  en  Angleterre,  t.  II,  p.  211. 
— Historique  de  l'exploitation  de  l’élain,  t.  Il,  p.  212. — 
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Division  des  mines  d’élain.  — Production  en  1851,  1857, 
1858  et  1860,  t.  Il,  p.  815.  — Importation,  exportation  et 
consommation  de  l'étain  en  1860.  — Chiffre  delà  production 
du  plomb  en  1854,  1858  et  1860.  — Importation,  exportation 
et  consommation  du  plomb  en  1860,  t.  II,  p.  814.  — Prix 
du  plomb.  — Exercice  simultané  de  l’industrie  de  la  fonte 
et  de  celle  du  laminage  du  plomb.  — Production  du  zinc  en 
1854,  1857,  1858  et  1860.  — Importation,  exportation  et 
consommation  du  xinc  en  1860,  t.  II,  p.  815  et  816.  — Si- 
tuation, importance  et  production  des  salines,  t.  H,  p.  816. 
—Autres  produits.  — Carrières,  ardoisières,  t.  Il,  p.  817. 
— Causes  do  la  supériorité  de  l’industrie  minière  anglaise, 
t.  II,  p.  819. — De  la  question  des  transports  en  Angleterre, 
t.  II,  p.  880. 

SECT.  II.  — De  la  législation  axglaise  sur  les  mines.  — Observation 
générale  sur  la  législation  minière  anglaise,  t.  II,  p.  888. — 
Du  droit  régalien  en  Angleterre.  — Mines  royales,  1.  II, 
p.  883.  — Dispositions  dans  l'intérét  des  mines,  t.  Il, 
p.  884.  — Des  mines  qui  n’ètaieot  pas  considérées  comme 
des  mines  royales.  — Du  droit  de  rovalty  considéré  à son 
origine.  — A quelle  époque  et  comment  lo  droit  de  royalty 
s’est-il  détaché  du  domaine  de  la  Couronne  pour  entrer  dans 
le  domaine  des  particuliers,  t.  Il,  p.  885. — Des  mioes  pour 
lesquelles,  par  exception,  le  droit  de  royalty  est  encore  exercé 
directement  par  la  Couronne,  t.  II,  p.  886.  — Droits  des 
propriétaires  fonciers. — Formation  des  compagnies. — Durée 
des  baux.  — Constructions  faites  sur  les  terrains  d'autrui, 
t.  II,  p.  887.  — Du  caractère  et  du  montant  des  redevances 
ou  royalties,  l.  Il,  p.  888. — Spécialités  relatives  aux  mines 
d’étain  de  Cornouailles  et  aux  mines  de  plomb  du  Devonshire. 
— Droit  de  coioage  sur  les  mines  d'ctain  de  Cornouailles  ; 
redevances  perçues  parle  Souverain  sur  l'étain  de  Devonshire 
et  lo  plomb  du  Derbyshire,  t.  II,  p.  831.  — Caractère  du 
droit  de  coioage  et  en  général  de  toute  redevance  payée  par 
exception  au  Souverain.— Législation  de  1758  sur  les  mines 
d’élain  du  Cornouailles  et  du  Devonshire,  l.  II,  p.  858.  — 
Régime  de  ces  mines  en  1838  et  1833,  t.  II,  p.  833.— Des 
compagnies  qui  exploitent  les  mines  d'étaio  du  Cornouailles 
et  du  Devonshire,  t.  8,  p.  83t.  — De  la  juridiction  des 
Stannary-Courts.  — De  la  juridiction  spéciale  aux  mines  de 
plomb  du  Derbyshire,  t.  Il,  p.  235— De  l'ancienne  législa- 
tion relative  à ces  mines.  — En  résumé  le  réle  de  l’Etat  en 
matière  do  mines  est  à peu  près  nul  en  Angleterre,  t.  II 
p.  236  et  837.  En  1848,  le  Gouvernement  anglais  a fait 
toutefois  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  réglementation, 

30 
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t.  Il,  p.  258. — Analyse  de  l'Acte  dit  parlement  du  18 
août  1842,  t.  Il,  p tôt*.  — Organisation  d’un  système 
d’inspection  pour  les  mines  de  houille  : analyse  de  l'Acte  du 
parlement  du  14  août  1830,  t.  Il,  p.  241.  — Lacunes  et  in- 
suffisance du  Statut  du  14  août  1830,  t.  Il,  p.  245. — Ana- 
lyse d'un  nouvel  Acte  du  parlement  du  14  août  1855,  qui 
confirme  ou  amende  l’Acte  du  14  août  1850,  t.  II,  p.  244. — 
Lacunes  et  insuffisance  du  Statut  du  14  août  1855,  t.  il, 
p.  245. — Toutes  les  mines,  en  Angleterre,  ne  sont  pas  sou- 
mises à L’inspection,  I.  Il,  p.  217.  — Accidents  et  morts 
dans  les  mines  de  houille.  — Statistique  funèbre,  t.  II, 
p.  248. — La  législation  anglaise,  en  fait  d’accidents  domines, 
n’est  pas  plus  repres-ive  que  préventive.  — Caisses  de  pré- 
voyance, t.  Il,  p.  250.  — Jugement  sur  la  législation  mi- 
nière anglaise,  t.  II,  p.  251.  — Du  milieu  social  et  écono- 
mique dans  lequel  s’exerce  en  Angleterre  l’industrie  des 
mines,  I.  II,  p.  252.  —En  France,  ce  milieu  social  et  éco- 
nomique est  moins  favorable,  t.  II,  p.  255.  — Conclusions, 
t.  Il,  p.  255. 

CI1AP1TUE  III. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION 
DES  MINES  DE  LA  PRUSSE. 

SECT.  1.  — De  i.a  production  minérale  de  la  prusse.  — Principaux 
élément*  de  la  production  minérale. — Richesse  et  étendue  des 
gisements  de  bouille,  t.  Il,  p.  256.  — Condition  de  la  pro- 
duction houillère  en  Prucse. — Essor  progressif  de  l’extraction 
houillère  de  I61d  à 1855. — Production  houillère  en  1856, 
1857  et  1 858,  t.  11,  p.  357.  — Production  houillère  en  1859 
et  1860. — Prospérité  des  houillères  prussiennes,  t.  Il,  p.  359. 
— Progrès  de  l'importation  en  i'rance  des  houilles  prus- 
siennes, t.  11,  p 360.  — Extraction  des  minerais  de  fer  en 
Prusse  en  1855  et  1856,  t.  11,  p.  360  et  361. — De  l'indus- 
trie et  de  la  production  du  for  en  Prusse  de  1850  à 1860, 
t.  II,  p.  261.  — Production  du  plomb,  t.  II,  p.  262.  — Du 
line,  t.  Il,  p.  265.  — Production  de  divers  autres  minéraux 
et  métaux  en  1855,  1856,  1859  et  1860,  t.  11,  p.  261. 

SECT.  il.  — De  i.a  législation  des  mines  en  prisse.— Éléments  de  la  lé- 
• gi'talion  minière  de  la  Prusse. — Cadre  du  travail  dont  on  s'oc- 

cupe, t.  Il,  p.  266. — Le  fondement  de  la  législation  minière 
prussienne  est  le  droit  régalien. — Sphère  d'application  du  droit 
régalien,  1.  II,  p.  267. — ElTels  du  droit  régalien  : exploitation 
directe  pur  l'Etal  ; droit  de  préemption.  — Nécessité  d’une 
concession. — Mode  d’obtention  des  concessions,  U II,  p.  268. 
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— De  l'établissement  des  fonderies  : nécessité  d’une  autori- 
risation.  — Fouilles,  nécessité  d’une  autorisation,  t.  II, 
p.  870.  — Garanties  introduites  dans  l’intérêt  des  proprié- 
taire* du  sol  — Redevance  au  profil  de  l’Etat,  t.  II,  p.  871. 
— Transmissibilité  du  droit  régalien  en  Prusse,  t.  II,  p.  275. 
— Les  proprietaires  du  sol  n'ont  pas  de  droit  de  préférence, 
mais  il  s établit  une  association  de  plein  droit  entre  ces 
propriétaires  et  les  exploitants,  t.  II,  p.  27i.  — Régime  des 
substances  non  comprises  dans  la  spbére  d’application  du  droit 
rég  .lien.  — Règlements  de  police,  t.  II,  p.  275.  — Des  rap- 
ports des  exploitants  et  de  l’Etal,  t.  II,  p.  876.  — Des  rap- 
ports entre  la  propriété  souterraine  et  la  propriété  superfi- 
ciaire.  — Du  mode  de  fixation  do  l’indemnité  due  aux  pro- 
prietaires du  sol  pour  les  cessions  de  terrains  faites  dans 
l’intérêt  des  exploitations  : — D.fférences  à cet  égard  entre 
la  loi  prussienne  ctla  loi  française,  t.  II,  p.  277.  — Obliga- 
tion pour  les  concessionnaires  d’exploiter  les  mines.  — Dé- 
chéance encourue  do  ce  chef,  t.  II,  p.278.  — Autre  cas  de 
déchéance,  t.  II,  p.  279.  — Les  mines  sont  immeubles  et 
leurs  produits  sont  des  meubles. — Transmissibilité  des  mines, 
t.  II,  p.  879  — Disponibilité.  — Du  droit  pour  es  exploi- 
tants de  percevoir  et  de  vendre  les  produits  de  leurs  mine». 
— Dispositions  concernant  le  salaire  des  ouvriers  mineurs, 
t.  II.  p.  280.  — Ûutdde*  salaires,  dans  le  cas  de  maladie 
ou  de  blessures  de*  ouvriers  mineurs?  t.  II,  p.  881. Au- 

tres matières  relatives  aux  mines  dont  il  est  traité  dans  le 
Code  général  prussien.  — Éléments  de  la  législation  minière 
postérieure  au  Codo  général  prussien,  t.  U,  p.  888. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION 
DES  MINES  DANS  L’EMPIRE  D’AUTRICHE. 

Ancienneté  des  exploitations  de  mines  dans  l’Empire  d’Autriche 
t.  II,  p.  285. 

SECT.  I.  — Dk  LF.TAT  ACTUEL  DE  LA  PaODLCTION  m M1HAI.K  DAM  l’EuPIKE 
d’Altbicue.  — Observations  générales  sur  les  causes  de  l’in- 
fériorité de  la  production  minérale  en  Autriche,  t.  II,  p.  286 
— Mines  comprises  dans  le  domaine  de  l’Etal,  t.  II,  p.  287 
— Résolution  du  30  juin  1812  concernant  les  mines  de  bouille 
dépendante*  du  Trésor,  t.  11,  p.  888.  — Le  système  de 
Gouvernement  suivi  en  Autriche  jusqu’à  ces  derniers  temps 
n’a  pas  été  favorable  à l’industrie  minière.  — Nouvelles  ten- 
dances du  Gouvernement,  t.  II,  p.  889.  — Les  travaux  des 
mines  sont  plus  particulièrement  entre  les  mains  des  Alle- 
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mands,  t.  II,  290.  - Districts  miniers.  — SchemniU. 

- Production  de  Torde  1825  à 1859,  t.  Il,  p.  291. -Pro- 
duction de  l’argent  de  1855  à 1859. -Production  du  mer- 
cure de  1855  à 1859,  1.  II,  p.  292.  - Production  des 
combustibles  minéraux,  t.  II,  P-  *95.  - Importation  de 
houille.  — Mesures  prises  pour  accroître  la  production  homl  - 
lire  t.  Il,  p-  290.  — Découverte  de  nouveaux  gisements  de 
charbon,  l.  U,  p.  *97.  — Surface  concédée  ; permis  de  re- 
cherches. — Extraction  des  minerais  de  fer,  de  cuivre,  de 
plomb  et  de  «ne  en  1855  et  1859.  - Production  du  fer  de 
1851  4 1851,  1.  Il,  p.  *98.  - En  1851.  - Production  de 
la  fonte,  du  cuivre,  du  plomb,  du  line,  de  1855  à 1859 
inclusivement,  t.  Il,  p.  *99.  - Substances  diverses.  - Pro- 
duction des  salines,  t.  Il,  p.  301.  - Marbres  du  Uronais. 
—Importation  et  exportation,  t.  II,  p.  302.— Conclusion  sur 
la  production  minérale  considérée  dans  son  ensemble,  t.  II, 
p.  305. 

SECT.  H.  — De  la  législation  des  mines  dans  l'Empire  d Althicbe.  — 
Éléments  de  la  législation  minière,  t.  II,  p-  301.  — Divi- 
sion du  travail  sur  la  législation  minière  de  l’Autriche,  t.  Il, 
p.  305 

VRT  I _ Dr  EONnBMENT  DR  LA  LEGISLATION  DES  MINES  EN  ArTOICUE. 

Droit  régalien,  t.  11,  p.  505.  — Ancienneté  du  droit  régalien  en 
Autriche,  l.  II,  p.  300.  — Du  droit  régalien  dans  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  t.  Il,  p.  307.  - Du  droit  régalien  dans  la 
législation  minière  moderne,  t.  II,  p.  308.  - Dispositions 
plus  particulièrement  empreintes  des  idées  de  droit  régalien, 
t II  p.  308  et  509.  — Des  redevances  dues  au  Souverain  : 
ancienne  législation,  t.  11,  p.  309.  - Redevance  : législation 
moderne,  l.  II,  p.  310.  — Le  droit  régalien  en  Autriche, 
comme  dans  les  autres  États  de  l'Allemagne,  n’a  jamais  été 
toutefois  un  instrument  de  fiscalité,  t.  Il,  p.  310. 

AlT  h,  Analyse  de  la  loi  de  22  mai  185*  srn  les  mines. 

Des  objets  dont  traite  la  loi  minière  autrichienne.  — On  peut 
effectuer,  sous  certaines  conditions,  des  fouilles  et  recherches 
dans  le  tonds  d’autrui.  — Nécessité  d’une  autorisation  pour 
effectuer  des  fouilles,  même  dans  son  propre  terrain,  t.  II, 
p.  515.  — Durée  de  la  permission  de  recherche.  — Forme 
de  la  demande.  — Du  droit  de  libre  recherche,  t.  11,  p.  314. 
—Mode  d’exercice  du  droit  du  permissionnaire.  — Lieux  ré- 
servés, l.  Il,  p.  315.  — De  l’obtention  des  concessions  et 
do  leur  étendue,  t.  H,  p.  310.  - Condition  sous  laquelle  le 
droit  de  libre  recherche  peut  être  converti  en  une  conces- 
sion. — Uucl  nombre  de  mesures  doit  comprendre  pour 
chaque  mise  an  jour  In  concession  définitive?  - Formalités 
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pour  l’obtention  des  concessions  définitives,  t.  H,  p.  517.  — 
Concessions  des  parcelles  enclavées,  t.  II,  p.  519.  — Conces- 
sion des  dèpdls  de  minerais  renfermés  dans  les  terrains  nep- 
tnniens,  d’alluvion  ou  de  transition  et  des  dépôts  provenant 
d’anciennes  haldes,  t.  II,  p.  519.  — Travaux  de  recher- 
ches et  fiploitation  de  mines  au-dessous  d’une  concession  à 
ciel  ouvert.  — Autres  cas  de  concessions.  — Tiois  principaux 
effets  des  concessions,  t.  Il,  p.  590.  — Droit  exclusif  d'ex- 
ploitation. t.  Il,  p.  590.  — Acquisition  d'une  propriété  im- 
mobilière;— Transmissibilité  de  cette  propriété,  t.  II,  p.  5*1. 
— Modalités  et  restrictions  de  la  propriété  qu’acquiérent  les 
concessionnaires,  t.  U,  p.  599.  — Droit  d’occupatioo,  t.  H, 
p.  595.  — Droit  des  exploitants  aux  eaux  de  la  surface,  t.  Il, 
p.  591.  — Servitule  de  la  surface,  quant  à l’arpentage  des 
mines  et  A la  pose  des  bornes.  — Applications  diverses  du 
droit  d’occupation  et  autres  voies  et  moyens  qui  ont  dû  être 
mis  & la  disposition  des  exploi'ants,  t.  Il,  p.  5*5.  — Rap- 
ports entre  l’administration  et  les  exploitants,  t.  Il,  p.  596. 
— Spécialités,  t.  II,  p.  5*7. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DE  LA  RUSSIE. 

SECT.  I.  — Dk  la  PBonrCTiox  msitALE  dk  la  Russie.  — Enoncé  des 
principales  productions  minéralogiques  de  la  Russie  — His- 
torique de  l’exploitation  de  l'or  dans  les  monts  Ourals,  t.  II, 
p 5*8.  — En  Sibérie;  — En  Kirghizie  ; t.  II,  p 550.  — 
Dans  le  Caucase;  — En  Transcaucasie.  — Immense  déve- 
loppement qu’a  pris  depuis  1850  le  champ  d'exploitation  de 
l’or,  t.  Il,  p.  531.  --  Gouvernements  de  l'empire  Husse  qui 
fournissent  de  l’or,  t.  II,  p 359.  — Forme  des  dépûts  auri- 
fères dans  l'Oural.  — Rendement  des  sables  aurifères,  t.  il, 
p.  533.  — Production  de  l’or  de  1715  û 18*5. — De  1895 
à 1818,  t.  II,  p.  531.  — De  1818  à 1857,  t.  Il,  p 338.  — 
Origine  de  l’exploitation  de  l’argent.  — Découvertes  de  mine- 
rais d'argent,  I.  Il,  p.  339.  — Production  de  l'argent  jusqu'en 
1851;  — De  1851  à 1855  p.  310.  — Distribution  des  gise- 
ments carbonifères,  t.  II,  p.  310.  — Extraction  de  la  bouille 
dans  le  gouvernement  d’Ekbaterinoslaw.  — Production  de 
la  houille  et  de  l’anthracite  dans  la  Russie  méridionale,  t.  Il, 
p.  315  — Production  totale  du  charbon  minérd!  on  Russie, 
selon  M.  de  Tégoborski.  — Importation  des  houilles  an- 
glaises, t.  II,  p.  316.  — De  la  bouille  en  Pologne.—  Tourbe. 
— Historique  de  l’exploitation  du  fer,  t.  Il,  p.  517.  — Dis- 
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tribution  de»  mine»  de  (er,  t.  U,  p.  348.  — Production  de 
la  fonte  moulée  et  du  1er  forge  dan»  l'empire  Hus»e,  de  1858 
à 1818,  t.  Il,  p.  349.  — Production  de  la  tonte  en  1850, 
1.  II,  p.  350.  — Moyenne  de  la  production  de  la  tonte  et  du 
ter  de  1838  à 1850.  — Production  en  1851  et  1851,  t.  II, 
p.  831.  — Moyenne  du  produit  de  l'exploitation  de  ta  fonte 
et  du  ter,  par  période»  triennale»  de  1851  à 1851  ioclusive- 
ment.  — De  la  production  et  de  l’induatrie  do  la  fonte  et  du 
fer  depui»  1851,  I II,  p.  551.  — Conclu«ion  sur  la  produc- 
tion du  fer  en  Russie.  — Prix  élevé  du  ter  ; son  usage  res- 
treint, t.  Il,  p.  555.  — Importation  en  Russie  des  ter»  et 
aciers  étrangers,  t.  II,  p.  355.  — Distribution  des  gisements 
de  cuivre  : qualités  de  leurs  minerais,  1.  II,  p.  356.  — Pro- 
duction du  cuivre  en  Russie,  de  1818  i 1857  inclusivement, 
t.  Il,  p.  557.  — Production  du  cuivre  en  Pologne.  — Distri- 
bution des  gisements  de  sel,  l.  Il,  p.  358.  — Production  du 
sel  de  1819  à 1857  inclusivement  : — Importation,  consom- 
mation, t.  Il  p.  359.  — Plomb,  t.  Il,  p.  559.  — Platine, 
t.  Il,  p 360.  — Zinc.  — Etain,  t.  Il,  p.  361.  — Carrières 
de  granit,  pierres  de  construction,  malachite,  pierres  gemmes, 
pierres  précieuses,  diamants,  etc.,  t.  Il,  p 361.  — Conclu- 
sion : — Insuffisance  en  Russie  de  la  production  minière  et 
causes  de  cette  insuffisance.  — Mauvaise  constitution  de  la 
propriété,  t.  Il,  p.  363.  — Travail  servile,  t.  U,  p.  364.  — 
Faible  développement  de  l'esprit  d'entreprise,  t.  Il,  p 565. 
— Applications  peu  nombreuses  du  pri  ncipe  d'association. 
Manque  de  capilaui,  t.  II,  p.  366.  — Insuffisance  des  voies 
, de  communication  et  de  transport,  t.  Il,  p.  368.  — Répar- 

tition peu  avantageuse  de  la  richesse  minérale  en  Russie,  t.  Il, 
p.  369.  — Manque  de  combustibles  minéraux,  t.  Il,  p.  370. 
— Importation  des  machines  et  ustensiles  de  l'étranger,  etc. 
— Insuffisance  de  l'instruction  technique.  — Le  régne  d'A- 
lexandre Il  semble  ouvrir  pour  l'industrie  minière  une  ère 
d’amélioration  et  de  progrès,  t.  Il,  p.  571. 

SECT  U.  — Du  la  louis  cation  des  mines  en  Russie.  — Notions  histo- 
riques, t.  Il,  p.  374.  — Droit  des  propriétaires  du  sol  sur 
les  raines,  t.  Il,  p.  377.  — De  la  graude  propriété  eo  Russie 
au  point  de  vue  des  mines,  t.  Il,  p.  378.  — Du  droit  de  la 
couronne  aur  les  mines  et  usines.  — Droit  d'établir  des  usines 
de  minerais,  t.  Il,  p.  379.  — Recherches  dans  les  terres  de 
la  Couronne,  t.  Il,  p.  380. — Concessions  des  mines  djns  les 
terres  de  la  Couronne,  t.  Il,  p.  581.  — Etendue  des  conces- 
sions. — Droit  du  concessionnaire,  t.  Il,  p.  584.  Spécia- 
lités relatives  aux  mines  d’aulbracile  situées  dans  le  pays  des 
Cosaques  du  Don,  L II,  p 586  — Impdts  et  redevances. 
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t.  Il,  p 388.  — Administration  des  mines,  t.  II,  p.  394.  — 
Le  gouvernement  Russe  monopolise  le  commerce  de  l'or  et  de 
l'argent,  t.  II,  p.  395. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LEGISLATION  MINIÈRE 
DE  LA  SUÈDE,  DE  LA  NORWÉGE  ET  DU  DANEMARK. 

SECT.  I.  — De  n production  uineralf..  — Concentration  de  la  richesse 
minérale  en  Sué. le  et  en  Nornège.  — Distribution  des  gîtes 
mclaliifère>  en  Suède  et  en  Nornège,  t.  Il,  p 395.  — Mines 
de  fer,  t.  Il,  p.  396.  — Chrome,  t.  Il,  p.  397.  — Mines  de 
cuivre.  — Mines  de  cobalt,  t.  Il,  p.  398.  — Mines  de  plomb 
et  d ‘argent,  l.  Il,  p.  399.  — Minerais  d'argent,  mines  de 
Kong-berg  en  Norvège,  t.  II,  p.  IOO.  — Total  de  la  produc- 
tion annuelle  des  métaux  en  Suède,  selon  M.  Durocher,  de 
1839  à I K 1 1.  — Fabrication  et  exportation  du  fer  en  1849, 
t.  Il,  p.  toi,  — Production  métallique  en  1850. — En  1855, 
t.  Il,  p.  404.  — Exportation  du  fer  el  de  l’acier  de  1850  h 
1858.  — Pays  destinataires.  — Conclusions  sur  l’industrie 
minéralurgique  de  la  Suède,  I.  Il,  p.  (03.  — Production  des 
mines  métalliques  en  Nornège,  t.  Il,  p.  tôt.  — Exportation 
des  métaux  do  la  Norvège  en  1856.  — Condition  sur  l’in- 
dustrie mineralurgique  de  la  Norvège.  — De  la  métallurgie 
en  Danemark,  t.  Il,  p 405.  — Importation  des  fers  étran- 
gers et  de  la  fonte  en  Danemark.  — Fonderies  de  cuivre.  — 
Mine  de  bouille  d Maganas  en  Suède.  I.  U,  p.  406.  — Im- 
portation de  la  houille  anglaiso  en  Suède.  — Il  n'y  a point 
de  combustible  minéral  en  Norvège,  t.  Il,  p.  407. — Impor- 
tation des  charbons  anglais  en  Norvège;  — En  Danemark. 
— Tourbe.  — Graphite,  marbres,  porphjre,  manganèse, 
cbaux,  etc.,  t.  Il,  p.  408.  , 

SECT.  II.  — De  la  législation  minière  de  la  Seéde,  de  la  Norvège 
et  du  Danemark.—  Notions  historiques,  t.  II,  p.  409.  — 
Point  de  départ  de  la  législation  de  Suède  el  de  Norvège, 
t.  Il,  p.  tlt.  — De»  recherches  el  des  concessions,  t.  11, 
p.  1 1 2.  — Critiques.  — Obligations  des  concessionnaires, 
t.  11,  p.  tl5.  — Leurs  droits,  t.  II,  p.  t!6.  — Charges  en- 
vers l’Etat,  t.  Il,  d.  1 18.  — Administration  des  mines,  I.  Il, 
p.  419.  — Encouragements  aux  travaux  des  mines,  t.  Il, 
p.  tiO. 
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CHAPITRE  VII. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DE  L'ESPAGNE. 

SEC  I.  — De  la  prodection  minérale  Di  l'Espacne.  — Abondance  et 
variété  de  la  richesse  minérale.  — Notions  historiques  sur  la 
production  de  l’or,  t II,  p.  422.  — Exploitation  actuelle, 
t.  Il,  p.  423.  — Notions  historiques  sur  l'exploitation  de 
l’argent.  — Exploitation  actuelle,  t.  Il,  p.  424.  — Mines  de 
mercure  d’Almaden. — Production  du  mercure,  t.  II,  p.  426. 
— Distribution  des  gisements  de  combustibles  minéraux,  t.  II, 
p.  427.  — Production  des  combustibles  minéraux. — Impor- 
tation de  charbon,  t.  II,  p.  420. — Distribution  des  mines  de 
fer  et  des  usines,  t.  Il,  p.  430.  — Production  du  fer,  t.  II, 
p.  43t.  — Importation  du  1er,  t.  Il,  p.  432.  — Répartition 
des  mines  de  plomb,  t.  Il,  p.  432.  — Production  du  plomb, 
t.  II,  p.  433.  — Exportation  du  plomb,  t.  II,  p.  434. — Dis- 
tribution des  gisements  de  cuivre,  t.  II,  p.  433. — Des  mines 
de  cuivre  dans  te  midi  de  l'Espagne,  t.  II,  p.  435.  — Et  spé- 
cialement en  Andalousie,  t.  Il,  p.  436.  — Production  du 
cuivre,  t.  II,  p.  437.  — Zinc,  calamine,  I.  II,  p.  438. — Sul- 
fate de  soude.  — Antimoine,  alumine,  couperose,  etc.,  t.  II, 
p.  439.  — Salines.  - Des  obstacles  que  l’industrie  minière 
a rencontrés  en  Espagne,  t.  Il,  p.  440.  — Amélioration,  au 
point  de  vue  de  l'industrie  minière,  du  milieu  social  et  éco- 
nomique à pa'tir  de  1835,  t.  II,  p.  443.  — Progrès  décisifs 
de  l'industrie  minière  depuis  1856.  — Formation  de  sociétés 
et  compagnies,  t.  Il,  p.  444.  — Influence  des  chemins  de 
fer  espagnols  sur  le  développement  de  l'industrie  des  mines, 
t.  Il,  p.  446.  — Routas  ordinaires,  t.  II,  p.  451. 

SECT.  II.  — De  la  législation  minière  de  l’Espagne.  — Division  de  ce 
travail.  — Notions  historiques,  t.  II,  p.  452.— Loi  minière 

du  4 juin  1825,  1.  II,  p.  455 Instruction  du  8 novembre 

1830.  — Loi  du  11  avril  1849,  t.  Il,  p.  456.  — Loi  du  6 
juillet  1859.  — Actes  postérieurs  A la  loi  du  6 juillet  1859. 
— Des  substances  soumises  au  régime  des  mines,  t.  II, 
p.  457.  — Des  substances  non  soumises  aux  charges  et  aux 
prescriptions  de  la  loi  des  mines.  — Régime  de  ces  dernières 
substances,  t.  II,  p.  458  — Mines  sur  lesquelles  le  droit  de 
l’Etat  s’exerce  directement,!.  Il,  p.  459.  — Droits  généraux 
de  l’État  sur  les  mines  concédées  A des  particuliers.  — Dis- 
tinction. — En  quoi  consiste  la  calicatal  — Le  consentement 
du  propriétaire  est-il  nécessaire  pour  l’ouverture  d'une  coli- 
r«ln?  t.  H.  p.  48U— Obligation  de  donner  caution  et  de  ré- 
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parer  les  dommages.  — Lieux  réservés.  — De  l'fat’esfigacÙM 
el  du  rtgiUro,  t.  II,  p 461.  — Formalités.  — Lieux  réser- 
vés.— Instruction  des  demandes  ’Wm  tsligadm  ou  de  rtgistro, 
t.  H,  p.  462.  — Publicité  des  demandes  d’invcstigacion  ou 
de  registre.  — Oppositions.  — Rôle  du  gouverneur.  — Si- 
tuation du  rtgislrador,  t.  II,  p.  465.  — Situation  de  l’inres- 
ligaior,  différence  entre  Vimtiligacim  et  le  rtgi$ Iro,  t.  Il, 
p.  464.  — Que  suppose  toute  démarcation  ? — Formalités.  — 
Étendue  des  appartenances  (pertenences)  de  mines,  t.  Il, 
p.  465.  — Des  périmètres  incomplets.  — Des  rfrnuuiu»,  l.  II, 
p.  466.  — Du  nombre  des  appartenances  ou  périmètres  que 
l'on  peut  obtenir-  — Dernières  formalites  qui  précèdent  la 
concession,  t.  Il,  p.  467.  — Droit  de  propriété  du  conces- 
sionnaire; — Droit  de  prise  de  possession,  t.  II,  p.  468. 
— Droit  de  disposer  des  produits.  — Quid  pour  l’établis- 
sement des  [orges  et  hauts  fourneaux?  t.  II,  p.  469.  — 
Droit  d’occupation,  t.  II,  p.  470.  — Droits  des  fabricants 
et  miniers.  — La  propriété  des  mines  comprend-elle  le  droit 
de  disposer  des  produits?  t.  Il,  p.  47t.  — De  la  transmissi- 
bilité des  mines,  t.  II,  p 472.  — Des  déchéances.  — Res- 
triction du  droit  de  propriété  minière,  t.  Il,  p.  473.  — Res- 
trictions établies  dans  l’intèrél  public.  — Indivisibilité.  — 
Mise  en  activité  des  travaux,  t.  II,  p 474.  - Le  concession- 
naire ne  peut  mésuser  de  la  mine.  — De  l'abandon  volon- 
taire des  mines.  — Observations  des  lois  de  police  et  de  sû- 
reté. — Restrictions  directement  introduites  dans  l’intèrét 
privé,  t.  Il,  p.  475. — Deux  espèces  de  charges  envers  l’État. 
— Droit  fixe,  l.  Il,  p.  478. — Droit  proportionnel.  — Il  n’est 
point  dû  de  redevance  tréloncière,  t.  11,  p.  479.  — Attribu- 
tion des  gouverneurs  de  province.  — Recours  contre  leurs 
décisions,  t.  II,  p.  479  et  480.  — Comment  il  est  statué  sur 
les  demandes  de  concessions.  — Voie  de  recours  contre  les 
décisions  royales  en  matière  de  mines,  1. 11,  p.  480.  — Ad- 
ministration proprement  dite,  t.  II,  p.  481.  — Conclusion, 
t.  Il,  p.  482. 

CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DU  PORTUGAL. 

SECT.  I.  — De  là  pnooiT.TioN  minérale  de  Portugal.  — Notions  histo- 
riques sur  l’exploitation  des  métaux  précieux,  t.  Il,  p.  485. 
— Production  du  fer,  t.  II,  p.  486.  --  Importation  du  fer, 
i.  II,  p.  487.  — Mines  de  charbon,  t.  II,  p.  487.  — Importa- 
tion do  charbon  de  terre.  — Principales  mines  de  plomb, 
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. Il,  p.  48g.  — Production  des  établissements  de  Braçal  et 
de  Malhada  en  1857,  I.  II,  p.  489.  — Importation  du  plomb. 
— Mines  de  cuivre  dans  les  Algarves  et  dans  l'Alemlejo.  — 
Importation  du  cuivre.  — Mines  d'étain.  — Manganèse,  anti- 
moine, asphalte,  t.  Il,  p.  490.  — Mines  de  Palliai,  de  Car- 
tallial  et  de  Penna,  t.  H,  p.  49t.  — Différentes  espèces  et 
lieux  de  production  du  sel,  t.  Il,  p.  495.  — Production  du 
sel  ; prii,  exportation.  — Marbres.  — Pierres  do  construc- 
tion, t.  Il,  p.  494.  — Meules.  — Autres  produits  des  car- 
rières. — Produits  minéraux  dans  les  colonies  portugaises, 
t.  Il,  p.  495.  — Causes  générales  du  peu  de  développement 
de  la  production  minière  en  Portugal.  — Causes  spéciales, 
I.  II,  p.  497.  — Progrès  des  améliorations,  t.  II,  p.  498. — 
Heureuse  influence  que  doivent  exercer  les  chemins  de  1er. 
— Nécessité  urgente  de  perfectionner  et  de  multiplier  les 
roules  ordinaires  et  les  voies  navigables,  t.  II,  p.  499. — Lé- 
gislation nouvelle,  t.  Il,  p.  500.  — Cartes  topographiques  et 
géologiques,  t.  II,  p.  501. 

SECT.  II.  — De  t.»  i.egislation  iies  bines  en  Poetcgal.  — Notions  histo- 
riques. — Éléments  de  la  législation  minière,  t.  Il,  p.  501. 
— Division  du  sujet.  — Cinq  classes  de  substances  miné- 
rales, t.  Il,  p.  509.  — Differents  régimes  d'exploitation,  t II, 
p.  503. — Formalités  pour  obtenir  l'autorisation  d'exploiter 
les  carrières,  t.  Il,  p.  504. — Formalités  pour  obtenir  l'au- 
torisation d’exploiter  une  tourbière.  - Mode  d'exercice  du 
droit  de  recherches  : il  faut  distinguer  trois  cas.  — 1°  Il  s’a- 
git  do  lerrains  de  propriété  privée,  t.  Il,  p.  500.—  90  I,es 
terrains  appartiennent  4 l’Étal,  t.  Il,  p.  507.  — 5“  Il  s’agit 
de  terrains  communaux,  t.  II,  p.  507.  — (hud  des  travaux 
d’investigation  ? t.  Il,  p.  508.  — Privilège  qui  peut  être  ac- 
cordé à des  compagnies  pour  les  entreprises  de  travaux  de 
recherche,  I.  Il,  p.  509.  — Foimalités  pour  l'obtention  de 
ce  privilège,  t.  Il,  p.  510.  — Effets  du  privilège  — Etendue 
du  sol  qui  peut  être  l’objet  du  privilège  de  recherche,  1.  II, 
p.  511.  — Durée  du  privilège;  sa  cessalion.  - Lieux  réser- 
vés, l.  Il,  p.  519.  — Droit  de  découverte.  — Formalités  & 
remplir,  t.  Il,  p.  51$.  — Formalités  pour  l’obtention  des  con- 
cessions, t.  II,  p.  514.  — Droits  et  obligations  des  conces- 
sionnaires, acquisition  du  droit  de  propriété,  t.  II,  p.  518. 
— Restrictions  et  modalités,  t.  II,  p.  519.  — Observation  sur 
le  droit  d’extraire  les  substances.  — Droit  d’occupatioo,  t.  Il, 
p.  590.  — Enumération  des  principales  obligations,  1.  Il, 
p.  591.  — Sanction  de  ces  obligations,!.  Il,  p.  599. — Rap- 
ports des  deux  propriétés,  t.  II,  p.  593.  — Rapports  des  con- 
cessions voisines,  1. 11.  — Impôts.  — lmpdlUxc.  — Impôt  pro- 
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portionnel.  — Ce  que  la  loi  portngaiie  entend  par  produit  net, 
l.  11,  p.  624.  — Abonnement,  etc.  — Ce  qu  il  faut  entendre 
par  (raie  d'extraction,  I.  II,  p.  5X5.  — Critique,  t.  Il,  p.  526. 

— Enregistrement  des  mines,  t.  Il,  p.  527.  — Confection 
d'un  tableau  pour  la  fixation  des  redevances,  t.  11,  p.  528. 

— Autres  dispositions  concernant  la  matière  des  redevances, 
l.  11,  p.  550.  — Redevance  tréfoncière.  — Droit  de  surveil- 
lance, t.  Il,  p.  555.  — Immixtion  de  l’administration  dans 
les  travaux  ries  mines,  t.  Il,  p.  554.  — Attributions  des  gou- 
verneurs civils.  — Ordre  de  juridiction,  t.  11,  p.  555. — De 
l'autorité  compétente  pour  connaître  des  contraventions,  t.  II, 
p.  556. 


CHAPITRE  IX. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DE  L'ITALIE,  MOINS  LA  YÉN'ETIE. 

De  la  situation  économique  de  l’Italie,  t.  11,  p.  557.  — Division 
du  chapitre,  t.  II,  p.  558. 

SECT.  I.  — Delà  pnobrcrin*  miserai.®  et  de  la  législation minière  des 

ASCIFNS  ÉTAIS  SARDES  (PIÉMONT,  SaRDAIGNé)  ET  DE  LA 

Lombardie. 

A*T.  I.  — De  La  MionrcTios  minérale. 

§ 1.  — De  la  production  minérale  des  anciens  États  sardes. — Houille 
et  anthracite,  t.  Il,  p.  558.  — Lignite.  — Importation  des 
charbons  étrangers  dans  les  États  sardes,  t.  II,  p.  559.  — 
Tourbe.  — Mines  de  fer.  — Mines  de  cuivre,  pépites  au- 
rifères, mines  de  plomb,  t.  Il,  p.  510.  — Nickel  et  cobalt. 
— Richesse  de  l’Ile  de  Sardaigne  en  métaux,  t.  U,  p.  5(1. 
— - Salines,  t.  IL  — Marbres,  t.  II,  p.  5 45.  — Ardoises,  t.  Il, 
p.  544. 

§ 2.  — De  la  production  minérale  de  la  Lombardie.  — Combustibles 
minéraux  en  Lombardie.  — Fer.  — Sel,  t.  II,  p.  545. 
Art.  II.  — De  la  léc.isi  ation  minore  des  anciens  États  sardes  et  dr 
la  Lomrirdir. 

§ 1.  — De  la  législalion  minière  des  anciens  Etals  sardes.  — No- 
tions historiques.  — Loi  minière  actuellement  en  vigueur, 
I.  IL  p.  546.  — De  l'Ordonnance  du  20  novembre  1859. 
— Nés  différents  titres,  t.  il,  p.  547.  — Circulaire  pos- 
térieure à la  loi  minière  du  20  novembre  1859.  — Di- 
vision de  l'analyse  à laquelle  vont  être  soumises  les  dis- 
positions de  la  loi  minière  sarde,  I.  Il,  p.  517.  — La  loi 
sarde  no  reconnaît  que  des  mines  et  des  carrières , t.  II, 
p.  548.  — Par  suite  elle  n'admet  que  deux  régimes  d'exploi- 
tations. — Des  substances  considérées  comme  mines,  t.  II, 
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p.  548.  — Des  substances  considérées  comme  carrières.  — 
Sel,  salpêtre.  — Sens  légal  des  mots  : Explorateurs  de  mines. 

— Comment  s'obtiennent  les  permissions  de  recherches,!.  II, 
p.  549.  — Leur  durée  ; — Leur  révocabilité  ; — Leur  cessi- 
bilité. — Des  indemnités  dues  aux  propriétaires  du  sol.  — 
Rayon  prohibé  en  matière  de  recherches,  t.  II,  p.  550.  — 
Différence  à cet  égard  entre  la  loi  Sarde  et  la  loi  Française, 
t.  II,  p.  551. — Autre  restriction  du  droit  de  recherches. — 
Déclaration  de  la  découverte  et  de  la  concessibililé  d’une 
mine.  — Des  droits  de  l'exploration  entre  la  déclaration  de 
découverte  et  la  concession.  — Nécessité  d'une  concession, 
t.  Il,  p.  553.  — A qui  une  concession  peut  être  accordée?  — 
Du  droit  de  préférence.  — ijuid,  si  l'inventeur  n'est  pas  in- 
stitué concessionnaire?  — Formalités  pour  l’obtention  des 
concessions,  t.  II,  p.  55i.  — Étendue  des  concessions,  l.  Il, 
p.  555  et  556.  — Toute  mine  concédée  constitue  une  pro- 
priété nouvelle,  t.  II,  p.  557.  — Il  n’est  point  dé  de  rede- 
vance tréloncièro.  — Critique  de  la  loi  Sarde.  — Le  conces- 
sionnaire ne  peut  ni  mèsuser,  ni  ne  pas  user  de  la  mine  ; 
mais  il  peut  renoncer  à la  concession.  — Formalité  pour  l’a- 
bandon volontaire  des  mioes,  t.  Il,  p.  558.  — Le  conces- 
sionnaire est  investi  de  tous  les  droits  inhérents  à la  pro- 
priété. — Restriction.  — Droit  de  jouissance  de  la  mine, 
t.  II,  p.  559  et  560.  — Du  droit  d'occupation  des  terrains  de 
la  surface,  L II,  p.  560.  — Obligation  de  se  conformer  aux 
dispositions  prohibitives  établies  en  matière  de  mines.  — 
Obligation  d’exploiter.  — Sanction  de  cette  obligation,  for- 
malités du  retrait  de  la  concession,  t.  II,  p.  561.  — Obli- 
gation d’une  direction  unique.  — Rapports  entre  la  propriété 
de  la  mine  et  celle  de  la  surface,  t.  Il,  p.  568.  — Rapports 
entre  concessions  voisines.  — Solidarité  établie  par  la  loi 
entre  ces  concessions,  t.  II,  p.  563.  — De  quelques  obliga- 
tions spéciales  des  concessionnaires.  — Taxes  établies  sur 
les  mines,  t.  II,  p.  564.  — Dispositions  de  police  et  de  sû- 
reté, t.  Il,  p.  565.  — Régime  des  carrières.  — Exploitation 
des  tourbières,  t.  Il,  p.  566.  — Des  cas  où  les  carrières  sont 
exploitées  au  moyen  de  travaux  souterrains.  — Rayon  prohibé 
pour  les  travaux  des  carrières,  t.  II,  p.  567.  — Mesuré  de 
sûreté,  t.  11. — De  la  surveillance  des  carrières,  t.  II,  p.  567. 

— Comment  peuvent  être  établies  les  usines  métallurgiques, 
t.  U,  p.  568.  — Distinction,  en  matière  de  mines,enlre  les 
questions  qui  sont  de  la  compétence  judiciaire  et  celles  qui 
sont  de  la  compétence  administrative,  t.  II,  p.  569.  — De 
1 compétence  en  matière  d’iofractions.  — Hiérarchie  admi- 
nistrative, t.  II,  p.  570. 
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S 9.  — Du  LA  LÉGISLATION  MIN1IBH  DK  LA  LOMRAMIIR. 

Notions  historiques.  — Décret  du  8 août  1808  sur  les  mi- 
nes en  Lombardie,  t.  II,  p.  571.  — Décrets  subséquents. 
— Du  régime  legal  des  mines  en  Lombardie  sous  la  domi- 
nation autrichienne,  t.  U,  p.  578.  — Loi  minière  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  la  Lombardie,  t.  II,  p.  575. 

SECT.  II.  — De  la  production  minérale  et  de  la  législation  minière 

DE  l'ancien  GRAND-DUCHE  DE  TOSCANE. 

Art.  1.  — De  la  production  minérale. 

Coup  d’œil  général  sur  les  éléments  de  l'industrie  minérale  en 
Toscane,  t.  II,  p.  574.  — Mmes  de  lignite.  — Lignites  de 
Monte-Bamboli,  t.  II,  p.  575. — Gisements  de  métaux,  t.  Il, 
p.  578.  — Mines  de  fer.  — Richesse  de  l’Ile  d'Elbe  en  mi- 
nerais de  1er.  — Notions  historiques.  — Production  des  mines 
de  1er  de  FU*  d’Elbe,  t.  II,  p.  578.  — Minerai  de  cuivre, 
t.  II,  p.  578.  — Plomb  argentifère,  mercure,  t.  II,  p.  580. 
— De  l'industrie  métallurgique  en  Toscane,  t.  II,  p.  581. 
— Importation  des  métaux  étrangers,  t.  II,  p.  588.—  Point 
de  départ  de  l’exploitation  de  l’acide  borique.  — Procédés 
de  l'exploitation , t.  II , p.  585.  — Notions  historiques  sur 
cette  exploitation,  I.  II,  p.  584.  — Développement  de  la 
production.  — Nombre  des  établissements  : leur  importance, 
t.  II,  p.  585.  — Production  de  l’albâtre.  — Des  diverses 
espèces  de  marbres  de  Toscane. — Production,  t.  II,  p.  586. 
— Exportation.  — Antimoine,  t.  II,  p.  587.  — Alun. — Sel. 
— Soufre,  l.  II.  p.  588.  — Pouzzolane,  t.  II,  p.  589. 

Art.  n.  — De  la  léoislation  minière. 

Notions  historiques,  t.  II,  p.  589.  — Analyse  de  l’ancienne 
loi  Massètane  sur  les  mine»,  t.  II,  p.  589  et  590.  — Légis- 
lation minière  sous  la  République  de  Florence;  — Sous  les 
Médicis,  t.  II,  p.  591.  — Du  régime  des  mines  créé  parle 
Mo  lu  pmprii  du  15  mai  1788.  — Analyse  de  ce  décret,  t.  II, 
p.  598.  — Dispositions  de  police,  t.  II,  p.  595.  — Législa- 
tion minière  de  l’ile  d’Elbe  et  do  pays  de  Piombino,  t.  II, 
p.  594.  — Régime  spècial  des  mines  de  l’ile  d’Elbe,  t.  Il, 
p.  596.  — Résultat  de  l'annexion  de  la  Toscane  aux  États 
sardes,  t.  II,  p.  598. 

s£cr.  III.  — De  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
de  d’ancien  royaume  des  Deux-Siciles. 

Art.  I.  — De  la  production  minérale. 

De  la  houille  dans  l’ancien  royaume  des  Deux-Siciles,  t.  II 
p.  598,  599  — Importation  du  charbon  anglais.  — Du  fer. 
— Importation  du  fer  étranger,  t.  II,  p.  599.  — Cuivre, 
étain,  plomb.  — Importation  de  ces  métaux,  t.  Il,  p.  600. 
— Exploitation  du  soufre.  — Production  du  soufre  en  I85S, 
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t.  Il,  p.  601. — Traité  Tain,  Ayearl  at  compagnie,  t.  II, 
p.  601.  — Production  et  exportation  du  soufre  depuis  184i. 
— Prix  des  soufres,  t.  II,  p.  605.  — Production  et  expor- 
tation, t.  Il,  p.  60t.  — Soude,  t.  II,  p.  605. 

AtT  11.  — Du  LA  LEGISLATION  MINIERE. 

Éléments  de  la  législation  minière  Napolitaine,  t.  II,  p.  605. — 
Loi'  organique  du  17  octobre  1816;  elle  n’a  pas  encore  été 
abrogée.  — Décret  du  (iouvernement  Sarde  du  10  février 
1861,  I.  H,  p.  607. — Analyse  de  la  loi  du  17  oclobre  1816, 
t.  Il,  p.  608.  — Substances  minérales  auxquelles  ne  s'appli- 
quent pas  les  dispositions  de  la  loi  do  17  octobre  1816.  — 
Impét  foncier  sur  les  mines,  t.  Il,  p.  611. 

SECT.  IV.  — Dr.  la  fboduction  minkbalb  et  de  la  législation  minière 
des  Etats  pontificaux. 

ABT.  I.  — lia  LA  raODI'CTION  MINERAI. U. 

Éléments  de  la  production  minérale.  — Combustible  minéral, 
I.  Il,  p.  611.  — Production  du  soufre  en  Romagne Ex- 

portation. — Alun,  t.  II,  p.  615.— Poutxolane,  l.  Il,  p.  615. 
— Sel,  l.  Il,  p.  615. — Production.  — Industrie  métallurgi- 
que, t.  Il,  p.  61t.  — Production  du  fer.  — Importation  du 
fer,  l.  11,  p.  61t.  — Exportation  des  substances  minérales 
en  1856,  t.  II,  p.  615. 

Art.  U.  — PL  LA  LÉGISLATION  MIMKRE. 

Notions  historiques,  t.  11,  p.  615. — Classification  des  substan- 
ces minérales.  — Du  droit  régalieu.  — Mines  exploitées  par 
le  Gouvernement.  — Obligations  des  concessionnaires,  t.  Il, 
p.  617.  — Administration  des  mines.  — Carrières  de  mar- 
bres, d’albilre  et  autres  pierres  de  quelque  Taleur.  — Autres 
carrières,  régime  de  leur  exploitalion,  t.  Il,  p.  618.  — Dé- 
pôts de  statues,  de  marbres  précieux  et  d'antiquités,  législa- 
tion, t.  11,  p.  619. 

SECT.  V.  — Notions  sommaibks  sua  les  lois  mimeres  des  anciens  du- 
chés d Est,  de  Llcocis  et  de  Pause.— Décret  du  9 août 
1809,  rendu  sous  ia  domination  française,  en  vigueur  dans 
le  Duché  d'Esl,  t.  Il,  p.  6i0.  — Dispositions  législatives 
subséquentes  : art.  640  c.  civ.  promulgue  dans  col  État  le 
ÎS  oclobre  1851,  t.  U,  p.  62*.  — Ordonnance  du  9 avril 
1857  sur  les  mines  daus  l’ancien  duché  de  Lucques. — Ana- 
lyse de  celle  Ordonnance.  — Eléments  de  la  législation  mi- 
nière dans  l’ancien  duché  de  Parme,  t.  Il,  p.  6*5.— Analyse 
du  décret  du  20  juiu  185*  sur  les  mines,  l.  H,  p.  6*4.  — 
— instruction  ministérielle  du  8 juillet  185*.  — De  la  lé- 
gislation minière  depuis  l’annexion,  I.  II,  p.  6*6. 
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CHAPITRE  X. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DES  ROYAUMES  DE  BAVIÈRE,  DE  WURTEMBERG,  DE  SAXE,  DE 
HANOVRE  (MINES  DU  HARTZ),  DES  GRANDS-DUCHES  DE  BADE, 
DF.  HESSE,  DE  SAXE-WEYMAR,  DES  DUCHES  DE  NASSAU,  DE 
COBOURG,  DE  MEINLNGEN. 

SECT.  I.  — 1>K  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DES  ROTAI  MES  DE  BAVIERE  ET  DE  WURTEMBERG. — Tableau 
de  la  production  minérale  pour  1857-1858,  t.  II,  p.  6*7. — 
Valeur  en  Qorins  du  produit  aenuel  des  mines  pour  la  pé- 
riode décennale  de  1818,  t819  à 1857-1858,  1.  II,  p.  648. 
— Production  dans  les  années  1858-1859  : râleur  totale  de 
cette  production.  - Mercure.  — Mines  et  usines  de  Wur- 
temberg, t.  il,  p.  099.  — Des  chemins  de  1er  du  Wurtem- 
berg au  point  de  vue  des  mines.  — Droit  régalien,  t.  Il, 
p.  830. — Ordonnance  de  1781.—  Décrets  des  18  février  et 
99  septembre  1808.  — Administration  et  juridiction,  t.  II, 
p.  631.  — Réformes  sollicitées  en  matières  de  mines.  — 
Chemins  de  1er  de  Bavière,  I.  II,  p.63i. — Minières  de  Wur- 
temberg, I.  Il,  p.  633 

SECT.  II.  — De  LA  PRODUCTION  MINERALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DU  ROYAUME  DE  SaXE. 

AET.  I.  — PE  LA  PRODUCTION  MINERALE. 

Notions  historiques.  — Mmes  métalliques.  — Écolo  des  mines 
de  Freyberg,  t.  U,  p.  633.  — Production  des  métaux,  t.  H, 
p.  63t.  — Valeur  on  recettes  du  produit  des  mines  métal- 
liques en  1853.  — Houille,  lignite,  production,!.  II,  p.  635. 

ART.  U.  — l!E  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE  DE  LA  SAIE. 

Division.  — Notions  historiques,  t.  Il,  p.  637. — Droit  régalien, 
conséquences,  1.  U,  p.  638.  — Différent*  conseils  ou  collèges 
institués  pour  l'administration  des  mines,  leurs  attributions, 
t.  II,  p.  639.  - Conseil  particulier  des  mines  dans  chaque  dis- 
trict,!. Il,  p.  610. — Attributions  de  ce  conseil Attributions 

du  IkrymtisUr,  t.  II,  p.  6tl.  — Fonctions  des  jurés.  — For- 
malites pour  l'obtention  du  droit  de  recherche.  — Conditions 
de  son  exercice,  t.  U,  p.  619.  — Nécessité  d'une  concession 
pour  exploiter. — Droit  de  préférence. — Etendue  des  conces- 
sions, t.  II,  p 615.  — Redevance  fixe.  — Formalités  pour 
l’obtention  des  ronces-ions.  — But  de  In  redevance  appelée 
(jhwirmicrjfM,  t.  Il,  p.  611.  — Droits  et  obligations  des 
concessionnaires. — Déchéances,  t.  II,  p.  815.— Redevances 
au  profit  du  Souverain.  — Monopole  du  traitement  des  mine- 
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rais,  t.  II,  p.  640.  — Il  n'est  point  dû  par  les  concession- 
naires de  redevance  tréfoncière. — Attribution  au  propriétaire 
du  sol  d'une  des  actions  qui  représentent  la  propriété  de  la 
mine,  t.  II,  p.  617.  — Les  propriétaires  jouissent-ils  d'un 
droit  de  préférence  ? — Établissements  de  chemins  à la  sur- 
face, t.  II,  p-  648. — Dommages. — Division  de  la  propriété 
d’une  mine  en  actions,  t.  Il,  p.  649.—  Organisation  des  com- 
pagnies, t.  Il,  p.  650.  — Du  cas  où  les  concessionnaires 
exploitent  eux-mêmes  on  (ont  exploiter  la  mine  par  d'autres, 
sans  en  diviser  la  propriété  en  actions,  t.  II,  p.  651.  — 
Abandon  des  mines,  l.  Il,  p.  651.-  Privilèges  accordés  aux 
entrepreneurs  et  aux  mineurs. — Crédit  minier,  t.  II,  p.  65Î. 
— Travaux  faits  par  le  Gouvernement  dans  l'intérêt  des 
raines,  t.  Il,  p.  655. 

Sect.  TU.  — De  la  production  minérale  et  de  la  législation  minière 
du  Hanovre. 

Art.  I.  — De  la  production  minérale. 

Notions  historiques,  t.  Il,  p.  653. — Or. — Argent,!.  II, p.  654. 
— Fer.  — Salines.  — Houille,  t.  II,  p.  655.  — Produits 
divers.  — Produits  des  mines  et  forêts,  t.  II,  p.  656. 

Art.  IL  — Dr  la  législation  minière. 

Division,  t.  II,  p.  656.  — Droit  régalien.  — Exploila’ion  des 
mines  et  forêts  du  Hartz  par  l’État.  — Critique,  t.  Il, 
p.  657.  — Le  système  de  l’exploitation  directe  par  l’État 
a été  préconisé  en  Belgique,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1837,  et  en  France  dans  des  théories  socialistes. — Renvoi  au 
1. 1"  pour  les  objections  que  soulève  ce  système,  qui  est  aussi 
repoussé  par  M.  Rau,  économiste  allemand,  t.  II,  p.  659 
et  660.  — Exploitation  de  quelques  mines  par  des  villes 
libres.  — Expluitaion  de  filons  ou  de  couches  par  des 
particuliers,  t.  Il,  p.  660.  — Sphère  d’application  du  droit 
régalien.  — Renvoi  pour  les  formalités  dos  fouilles  et  des 
concessions. — Conseils  et  agents  qui  forment  l'administration 
des  mines,  t.  Il,  p.  661. — Impôts  ou  redevances.— Droit  de 
préemption.  — Organisation  des  compagnies,  t.  II,  p.  663. 
— Tendances  générales  du  Gouvernement  en  matière  de 
mines,  t.  II,  p.  665.  — Crédit  minier.  — Caisse  de  bien- 
faisance, t.  II,  p.  666.  — Autres  avantages  et  prérogatives 
accordés  aux  concessionnaires  et  aux  ouvriers  mineurs,  t.  Il, 
p.  667. 

SECT.  IV.  — De  la  rnonrcTioN  minérale  lt  de  la  législation  minière 

DES  GRANDS-DUCHES  DE  BaDE,  DE  Hè-SSE  ET  DF.  SaIE- 
Wevmar. 

art.  I.  — Dr  la  production  minérale. 

Eléments  de  la  richesse  minérale  du  Grand-duché  de  Bade, 
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t.  II,  p.  663.  - Chaudes  au  développement  de  l'industrie 
minière,  t.  U,  p.  670.  — Élémenti  de  la  richesse  minérale 
du  Graud-ducbé  de  Heue,  t.  Il,  p.  671. 

Art.  II.  — De  la  législation  minière. 

Éléments  de  la  législation  des  mines  dans  le  Grand-duché  de 
Bade.  — Droit  régalien,  t II,  p.  679.  — Fouilles  et  recher- 
ches. — Concessions.  — Conditions  de  la  concession,  t.  Il, 
p.  673.  — Droits  et  redevances,  t.  II,  p.  675.  — Admi- 
nistration. — Mission  des  mineurs  eiperti,  1.  II,  p.  676. — 
Législation  minière  des  Grands-duchés  de  Hesse  ot  de  Saxe- 
Weymar,  t.  II,  p.  680. 

SECT.  V.  — De  la  pbodi'ction  minérale  et  de  la  législation  minière 
DES  DUCHES  DE  NASSAU,  DE  COBOURG  ET  DE  Mf.ININGEN. — 

Production  minérale  du  duché  de  Nassau.  — Mines  princi- 
pales, I.  II,  p.  680.  — Manque  de  houille.  — Mines  de 
Pliolgsturise  et  de  Lindenbach,  t.  II,  p.  681.—  Mines  d’Hol- 
zappel,  t.  II,  p.  689.  — Mines  de  Nievern,  t.  II,  p.  683. 
— Production  minérale  de  Cobourg-Golha,  t.  II,  p.  6Hé. 
— Production  minérale  du  duché  de  Meiningen.  — Légis- 
lation minière  des  trois  duchés,  t II,  p.  685.  — Spé- 
cialités relatives  à la  législation  minière  du  duché  de  Nassau, 
t.  II,  p.  686. 

CHAPITRE  XI. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DE  LA  TURQUIE  ET  DE  LA  GRÈCE. 

SECT.  I.  — De  LA  PRODUCTION  MINERALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 

de  la  Turquie. 

Art.  I.  — De  la  production  minérale. 

Généralités  sur  la  richesse  minérale  de  la  Turquie,  t.  Il,  p.  687. 
—Gîtes  de  charbou. — Spécialités  sur  les  houillères  d’Eregli, 
t.  H,  p.  688. — Importation  debooille  anglaise,  t.  Il,  p.  689. 
— Fer,  galène  argentifère,  cuivre,  t.  Il,  p.  690.  — Métaux  de 
File  do  Chypre,  t.  II,  691.  — Mines  métalliques  de  l'Asie 
Mineure.  — Production  des  mines  de  cuivre.  — Production 
du  cuivre,  t.  II,  p.  698.  — Du  plomb.  — Mines  de  plomb 
do  Koulilt-Bogas.  Mines  de  1er  dans  le  Taurus.  — Importa- 
tion du  ter  dans  la  Turquie  d’Asie,  t.  II,  p.  693.  — Total 
de  la  production  des  mines  métalliques  de  l’Asie  Mineure.— 
Établissements  métallurgiques  de  la  Turquie  d’Europe,  t.  H, 
p.  G9i.  — Établissements  métallurgiques  de  la  Turquie  d’A- 
sie, t.  II,  p.  695.— Mercure,  line,  alun.  — Sel,  t.  Il,  p.  696, 
— Carrières,  I.  II,  p.  697.  — Autres  produits.  — Produits 
divers  do  l’ile  de  Chypre.  — Des  causes  qui  s'opposent  en 
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Turquie  au  développement  de  la  production  minérale,  t II, 
p.  698  et  699.  — Étal  dea  rouies  el  moyens  de  transport, 
t.  Iî,  p.  700.  *—  Chemins  de  ter,  t.  U,  p.  701.  — Mauvaise 
exploitation  des  mines,  des  usines  et  fonderies,  t.  II,  709. 

AnT.  Q.  — De  La  législation  minière  de  la  Tl'RQCIE. 

Point  de  départ  de  cette  législation.  — Droit  régalien  : consé- 
quences, t.  II,  p.  704.  — Le  droit  régalien  en  Turquie  est 
Un  pur  instrument  de  fiscalité,  t.  Il,  p.  705.  — Octroi  de 
concessions.— Qui  peut  obtenir  une  concession?  t.  II, p. 706. 
— Position  légale  des  concessionnaires.  — Ils  n'acquièrent 
qu'un  droit  d’eiploitation  temporaire,  t.  II,  p.  707.  — Ils  ne 
peuvent  ni  vendre  à leur  gré,  ni  traiter  leurs  minerais,  t.  Il, 
p.  708.  — Redevances.  — Droit  de  préférence.  — Adminis- 
tration, t.  Il,  p.  709.  — Conclusion,  t.  U,  p.  710. 

SECT.  II.  — De  la  production  minkràle  et  de  la  législation  minière 
DE  LA  GnÈCE.  . 

Ait.  I.  — De  la  prodcction  minérale. 

Notions  historiques,  t.  II,  p.  710.  — Causes  économiques  du 
peu  de  développement  de  l'indastrie  minérale  dans  la  Grèce 
moderne,  t.  II,  p.  719.  — Or,  argent,  mercure.  — Galène 
argentifère.  — Mines  de  Zéa,  t.  II,  p.  714.  — Cuivre.  — 
Fer,  t.  II,  p.  715.— Importation  des  métaux  étrangers,  t.  II, 
p.  716.  — Situation  des  gisements  carbonifères.  — Mines  de 
Coumi,  t.  Il,  p.  718.  — Production  du  charbon.  — Importa- 
tion du  charbon  en  Gtéce,  t.  il,  p.  719.  — Marbres,  t.  Il, 
p.  710.  — Pouuolane  ou  terre  de  Santorin.  — Exportation, 
t.  II,  p.  723.  — Autres  produits  des  carrières.  — Émeri, 
t.  II,  p.  724.  -a  Exportation  dé  l’émeri.  -*■  Salines,  t.  fl, 
p.  725.  — Autres  produits  minéralogiques,  t.  II,  p.  726. 

Art.  II.  — De  la  législation  minière. 

Division,  t.  II,  p.  726.  “*•  Régime  légal  des  minés  dans  l’an- 
cienne Grèce,  I.  II,  p.  727.  — De  la  législation  des  mines 
dans  la  Grèce  moderne,  t.  II,  p.  728.  — Loi  et  Ordonnance 
royale  du  21  aoét  (9  sept.  t859)  sur  l'émeri,  t.  II,  p.  729. 
— Loi  générale  sur  les  mines  du  22  août  1861.  — Ce  qu'il 
faut  entendre  par  mines;  — Par  minières,  t.  II,  p.  730.  — 
Enfin  par  carrières.  — Importance  pratique  de  cette  classi- 
fication.— Création  de  la  proprièlé  des  mines  par  la  loi,  I.  II, 
p.  73t.  — Celte  propriété  n'est  point  considérée  comme  une 
dépendance  de  la  propriété  de  la  surface  et  les  propriétaires 
de  celte  surface  ne  jouissent  même  d'aucun  droit  do  préfé- 
rence pour  les  concessions.  — Caractères  généraux  do  la 
propriété  minière.  — Restriction  du  droit  de  propriété  mi- 
nière, t.  il,  p.  731  et  752.  Hypothèques  légales  doul  se 
trouve  grevée  la  propriété  minière,  t.  II,  p.  733.  — Condi- 
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lions  de  l’eiercice  du  droit  de  recherche.  — Droit  de  l'in- 
venteur. — Qui  peut  obtenir  une  concession?  Conditions  et 
formalites,  t.  Il,  p.  734.  — Enumération  des  principales 
obligations  à la  charge  des  concessionnaires,  t.  Il,  p.  736. — 
Charges  Uscales.  — Formalités  pour  l’exploitation  des  mi- 
nières. — Droits  du  proprietaire  de  la  surface,  t.  II,  p.  737. 
— Du  cas  où  une  concession  est  nécessaire  pour  l’exploita- 
tion d’une  minière.  — Impôt  sur  les  minières.  — Exploita- 
tion des  carrières.  — Impôt.  — Les  dispositions  de  la  loi 
grecque  sur  les  expertises  sont  calquées  sur  celles  de  la  loi 
française.  — Service  d’inspection  des  mines,  t.  H,  p.  758. 
— Objet  de  ce  service.  — Mesures  de  police  et  de  sûreté 
publique.  — Lacune  daus  la  loi,  t.  II,  p.  738. 

CHAPITRE  XII. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DES  ETATS-UNIS  D’AMERIQUE  (Y  COMPRIS  LA  CALIFORNIE). 

SECT.  1.  — De  m paont'cno»  magna  le. 

Abondance  des  minéraux  et  métaux  aux  États-Unis. — Présence 
de  l’or  dans  quelques-uns  des  Etals  de  l’Union,  t.  II,  p.  740. 
— Richesses  de  la  Californie  en  or.  — Historique.  — Zone 
de  l’or  on  Californie,  t.  II,  p.  741. — Differentes  espèces  de 
gisements;  leur  exploitation  successive,  leur  avenir,  t.  II, 
p.  742.  — Conclusion  de  M.  l’ingénieur  Laur  sur  les  mines 
d’or  de  la  Californie.  — Production  des  gisements  aurifères 
depuis  1848  jusqu’en  1860,  t.  II,  p.  744. — Présence  de 
l’or  dans  les  provinces  de  Senora,  de  Sinaloa  et  sur  le  Haut- 
Fraser.  — De  la  production  de  l’argent,  t.  II,  p.  746. — Pro- 
duction du  mercure,  l.  II,  p.  747.  — Houille;  étendue  des 
bassins  carbonifères,  t.  II,  p.  748.  — Distribution  des  bas- 
sins carbonifères.  — Anthracite  de  l’ensylvanie.  — Produc- 
tion, t.  II,  p.  749.  — Nombre  d'ouvriers.  — Capital  engagé. 
— Mines  de  houille  bitumineuse  en  Virginie,  t.  II,  p.  730. 
— Qualité,  prix.  — Autres  mines  de  bouille  bitumineuse.  — 
Production,  qualité,  prix,  t.  Il,  p.  75t.  — Indices  de  houille 
dans  d'autres  Etals.  — Lignite.  Du  charbon  de  terre  en 
Californie,  etc.  — Production  totale  de  la  houille  aux  Etats- 
Unis  en  1858.  — En  1860.  — Importation  cl  exportation. 
— Situation  des  mines  de  fer,  l.  II,  p.  755.— Histoiique  de 
la  production  du  fer.  — Production  du  fer  et  de  la  fonte  en 
1840  et  en  1850,  t.  Il,  p.  754.  — Tableau  de  la  production 
du  fer  de  1810  à 1850,  l.  U,  p.  755.  — En  1854.  — Impor- 
tation du  fer.  — Distribution  des  miuerais  de  cuivre. Mi- 

nerai du  lac  Supérieur,  t.  II,  p.  756.  — Production  du 
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cuivre,  t.  11,  p.  757.  — Facilités  d'exploitation.  — Plomb, 
line,  tel  gemme,  etc.,  t.  H,  p.  758.  — Conclusion  sur  l’in- 
dustrie minérale  aux  ËtaU-l’nis,  t.  Il,  p.  759. 

SECT.  II.  — De  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE. 

Vues  générales  sur  la  législation  minière  américaine  ; système 
de  la  liberté  illimitée  en  matière  d’industrie  minérale,  t.  II, 
p.  769.  — Législation  minière  de  la  Californie,  antérieure- 
ment à son  annexion  aux  États-Unis.  — Législation  minière 
postérieurement  à l’annexion.  — Point  de  départ  de  cette  lé- 
gislation, t.  II,  p.  764.  — Droit  d’occupation.  — Publicité 
à donner  aux  decouvertes.  — Étendue  de  la  propriété  qu'ac- 
quiert l’inventeur.  — L'occupation  effective,  non-seulement 
(ait  acquérir,  mais  elle  est  encore  nécessaire  pour  conserver 
des  droits  sur  uue  mine,  t.  Il,  p.  765.  — Organisation  du 
travail,  t.  II,  p.  766.  — Dispositions  contre  l’envabissement 
des  terrains  au  delà  d’une  certaine  limite  par  une  seule  com- 
pagnie. — De  fait,  avant  la  cession,  les  Américains  occu- 
paient déjà  la  Californie.  — Mesure  fiscale  prise  par  les  Amé- 
ricains contre  les  etrangers,  t.  II,  p.  767. 

CHAPITRE  XIII. 

DE  LA  PRODUCTION  MINÉRALE  ET  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE 
DU  MEXIQUE  ET  DES  PRINCIPAUX  ÉTATS  DE  L’AMÉRIQUE  DU 
SUD  (PEROU,  CHILI,  CONFEDERATION  GRENADINE,  ÉTAT  DE  VE- 
NEZUELA, BRESIL  ET  CONFÉDÉRATION  ARGENTINE). 

Généralités.  — Division,  t.  II,  p.  768. 

SECT.  1.  — Considérations  generales  sur  l’exploitation  des  mines  de 

METAUX  PRECIEUX  DANS  LE  NoUVEAU-MoNDE. 

Point  do  départ  de  l'invasion  en  Europe  des  métaux  précieux  du 
Nouveau-Monde,  t.  H,  p.  769.  — Antérieurement  à la  con- 
quête, c’était  les  mines  d’or  qu’on  exploitait  principalement 
dans  le  Nouveau-Monde,  I.  II,  p.  770.  — L’industrie  euro- 
péenne s’est  au  contraire  attaquée  surtout  aux  mines  d’ar- 
gent. — Des  causes  qui  ont  amené  le  développement  de  la 
production  des  métaux  précieux  en  Amérique.  — Moyenne 
de  cette  production  pendant  le  xvi*  siècle,  t.  II,  p.  771.  — 
Pendant  le  xvii*  siècle.  — Durant  le  xvm'  siècle,  I.  II, 
p.  779.  — Production  des  métaux  précieux  au  commence- 
ment du  xnc  siècle.  — Point  de  départ  d’un  temps  de  déca- 
dence en  1BIO.  — Retour  des  bonnes  années  de  la  produc- 
tion dès  1 895.  — Moyenne  de  la  production  annuelle  de  1810 
à 18*8,  I.  II,  p.  775.  — Production  depuis  la  découverte 
des  mines  d’or  de  la  Californie,  t.  Il,  p.  771.  — Production 
totale  des  mines  de  métaux  précieux  d’Amérique,  moins 
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celles  de  U Californie,  depuis  leur  decouverte,  t.  11,  p.  775. 

SECT.  II.  — De  la  production  des  mines  et  de  la  législation  minière 
DO  MEXIQUE  ET  DI1  PEROU. 

Art.  I.  — De  la  production  minérale  du  Meeiqur  et  du  Pérou. 

Abondance  des  mines  d'argent.  — Puissance,  richesse  des  mi- 
nerais, t.  II,  p.  777. — Époque  de  leur  exploitation,  t.  II, 
p.  778.  — Exemple  de  la  richesse  prodigieuse  des  mines 
d'argent  du  Mexique,  t.  II,  p.  779.  — Mines  d’or,  t.  II, 
p.  780.  — Epoque  des  grands  profits  des  mines  mexicaines. 
— Abaissement  de  la  production  pendant  les  guerres  de  l’In- 
dépendance, t.  II,  p.  78t.  — Leur  production  à partir  de 
1825. — Monnaies  d’or  et  d'argent  frappées  au  Mexique  de 
1521  & 1852  inclusivement,  t.  II,  p.  782.  — Gisements  mer- 
curiels. — Salines,  t.  Il,  p.  783.  — Mines  d’argent.  — Mines 
du  Potosi,  t.  Il,  p.  781.  — Mines  de  Cerro  di  Pasco  et  de 
Yauricocha.  — Caractères  des  filons.  — Infériorité  de  la  pro- 
• duction  des  mines  du  Pérou  comparativement  & celle  des 
. mines  mexicaines,  t.  II,  p.  785.  — Cause  de  cette  infério- 
rité. — Obstacles  i l’exploitation  des  mines  communs  an 
Pérou  et  au  Mexique,  t.  Il,  p.  786.  — Rang  qu’occupent  les 
mines  du  Pérou  pour  la  production  de  l’or.  — Production  des 
mines  du  Pérou  et  de  la  Bolivie.  — Gisements  mercuriels, 
t.  II,  p.  788.  — Mines  de  cuivre,  t.  Il,  p.  789.  — Sel  gemme, 
plomb  argentifère.  — Houille.  — Autres  produits , t.  II, 
p.  790. 

Art.  II.  — Dr  la  lèglalation  minière  du  Mexique  et  du  Pérou. 

Éléments  de  législation  minière.  — Division.  — L’entreprise 
des  exploitations  n’a  pas  été  érigée  en  monopole  par  l’Etat, 
t.  II,  p.  791.  — Recrutement  forcé  des  Indiens  pour  les  tra- 
vaux des  mines,  I.  II,  p.  792.  — Recherches  et  exploitation 
des  mines.  — Droit  de  découverte.  — Étendue  des  conces- 
sions.— Interruption  des  travaux;  abandon  présumé,  t.  II, 
p.  793.  — Du  cas  où  une  mine  est  menacée  par  suite  de  l’ac- 
cumulation des  eaux  dans  les  mines  voisines,  etc.  — Me- 
sures de  s&relé  publique.  — Tribunaux  des  mines,  t.  II, 
p.  791.  — Charges  fiscales,  t.  II,  p.  795.  — Droits  do 
douane.  — Les  travaux  des  mines  ont  été  considérés  romme 
titre  à la  noblesse.  — Droits  des  créanciers  sur  les  mines, 
t.  Il,  p.  797.  — Caisse  de  secours,  école  des  mines,  t.  11. 
p.  798. 
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SECT.  III.  — De  la  promotion  des  mines  et  de  i.a  législation  minière 
w Chili,  de  la  Confédération  grenadine  et  de  l’État 
DE  VeNÈIEELA. 

Art.  I,  — De  la  production  des  mises  do  Cuili,  dh  la  Confédération 

GRENADINE  et  DR  L'ÉTAT  DE  TÉNÉZrEl.A. 

Éléments  de  la  richesse  minérale,  l.  II,  p.  708.  — Argent, 
t.  II,  p.  799.  — Production,  t.  II,  p.  802. — Découvertes 
nouvelles,  t.  II,  p.  805.  — Cuivre,  t.  II,  p.  801.  — Produc- 
tion du  cuivre,  t.  II,  p.  805.  — Autres  métaux,  t.  II,  p.  806. 
— Charbon  de  terre,  t.  II,  p.  807,  — Minéraux  divers. — 
Confédération  Grenadine.  — Or,  t.  II,  p.  808.  — Argent.  — 
Autres  produits  minéralogiques.  — Cuivre.  — Malachite. — 
Houille,  t.  II,  p.  810.  — Sel  gemme.  — Soufre.  — Éme- 
raudes. — Nombre  de  mines  inexploitées  dans  l'État  de 
Vénézuéla,  t.  Il,  p.  811. — Élain,  alluvions  diamantifères. 
— Terrains  aurifères,  t.  II,  p.  812.  — Kaolin,  tripoli,  as- 
phalte, t.  Il,  p.  815. 

Art.  IJ,  — Dr  i.a  législation  minière  nu  Ciiili,  de  la  Confédération 

GRENADINE  ET  DF.  L’ÉTAT  DE  VÉNÉZUÉLA.  • 

Considérations  gènéra'os.  — Préoccupation  principale  du  Gou- 
vernement espagnol,  t.  II,  p.  811. 

Éléments  de  prospérité  pour  l’industrie  minière  au  Chili.  — 
Chemins  de  fer. — Esprit  d’association,  1.  II,  p.  815.  — Cré- 
dit, capitaux  étrangers,  t.  Il,  p.  818.  — Prohibition  do  sor- 
tie au  Chili  pour  les  minerais  d'argent  d’amalgamation.  — 
Confédération  Grenadine.  — Situation  actuelle,  l.  U,  p.  817. 
— Vénézuéla,  t.  II,  p.  818.  — Code  des  mines,  t.  II,  p.  819. 
— Droit  d'importation.  — Houille,  exemption,  1.  II.  p.  820. 

SECT.  IV.  — De  la  prodcction  des  mines  et  de  la  législation  minière 
du  Brésil  et  de  la  Confédération  argentine. 

Art.  I.  — De  la  production  minérale  du  Brésil  et  de  la  Confédéra- 
tion ARGENTINE. 

Mines  d’or;  leur  decouverle,  leur  production,  t.  II,  p.  821. — 
Mines  de  diamant.  — Leur  production,  I.  Il,  p.  822. — 
Gommes,  topazes.  — Pierres  diverses,  émeraudes,  améthys- 
tes. — Tourmaline,  saphir,  t.  Il,  p.  825.  — Valeur  exportée 
en  diamant;  fer,  carbonate  de  magnésie,  platine,  iridium. 
— Minéraux  divers.  — Cuivre,  t.  Il,  p.  821.  — Argent.  — 
Zinc,  manganèse.  — Sel  gemme.  — Charbon  de  terre,  t.  Il, 
p.  825.  — Voies  ferrées,  conclusions,  1.  Il,  p.  826.  — Con- 
fédération Argentine.  — Mines  d’or,  t.  H,  p.  829.  — Mines 
d’argent,  t.  Il,  p.  851  — Gisements  do  cuivre,  fer  et 
houille,  t.  Il,  p.  855.  — Carrières,  t.  Il,  p.  831.  — Mines 
de  nickel.  — ProJuils  divers.  — Conclusion,  l.  II,  p.  835. 
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Art.  n.  — De  la  législation  minière  du  Brésil  et  de  la  Confédéra- 
tion ARGENTINE. 

Généralités  sur  la  législation  minérale  an  Brésil,  t.  II,  p 836. 
— Recherches  des  mines,  t.  II,  p.  838.  — Concessions, 
t.  Il,  p.  839.  — Charges  fiscales.  — Modifications  législatives 
intervenues:  1°  Antérieurement  4 la  déclaration  d’indépen- 
dance, t.  II,  p.  840.  — 2°  Postérieurement  à la  déclaration 
d’indépendance,  t.  II,  p,  841  — Des  compagnies  de  mines 
au  Brésil,  t.  II,  p.  842.  — Taies  se  référant  é l'exploitation 
des  mines  dans  le  budget  de  1861-1862,  t.  II,  p.  843.  — 
Éléments  de  la  législation  minière  de  la  Confédération  Argen- 
tine — Ordonnances  de  Mexico;  Loi  de  décembre  1853  et 
du  1er  décembre  1854.  — Ce  que  cette  législation  entend  par 
mine.  — Régime  des  mines,  t.  II,  p.  813.  — Qui  peut  dé- 
noncer et  exploiter  les  mines  ; — Étendue  des  concessions. 
— Formalités  pour  l’acquisition  de  la  propriété  des  mines, 
t.  II,  p.  844.  — Impôt  sur  les  mines.  — Droits  d’exporta- 
tion. — Du  cas  d'interruption  des  travaux  des  mines,  t.  II, 
p.  845. 


FIN  DE  LA  TABLE  ANALYTIQUE. 
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» Lyon,  14  mai,  t.  ^ p.  81L 

• Lyon,  21  mai,  t.  L P-  102, 

• Casa,  il  juill .,  t.  L P-  262. 
b Cass.  12  août,  Ul,  p.  221. 

» Trib.  Saint-Étienne,  31  août,  L L 
p.  182, 

• Ordon.  C.  d’Ét.  3 déc.,  L II,  p.  22, 
1834.  Ordon.  17  mars,  L II,  p.  125, 

» Ordon.  C.  d’Ét.  12  mars,  L II,  p.  22, 

• Ordon.  C.  d’Ét.  17  arr.,  Ll*  p.  87* 

• Cass.  28  mai,  Cl*  p.  83, 

a Circol.  21  juin,  L II,  p.  152, 

• Circol.  32nov.,  L II,  p.  2L 

1853.  Crim.  rej.  17  janv.,  1. 1,  p.  85, 

a Ord.  51  mai-6  15  juin,  t.  II,  p.  123, 
a Lyon,  23  juin,  L I,  p.  512. 
t.  Trib.  Saint-Étienne,  11  jaill.»  L I, 
p.  151, 

a Lyon,  12  août.t.  ^p.  157,  162, 169. 
a Ordon.  C.  d’Ét.  21  août,  l.  1 p.  275, 

1856.  Arrêté  roy.  23  janr.,  L II,  p.  139. 
a Paris,  8 arr.,  L L P*  928. 

a Loi  21  mai,  art.  14,1.  U,  p.  76,77, 
a Arrête  2 juin,  L II,  p.  159. 

a Lyon,  13  joill.,  1. 1,  p.  144, 

1857.  Loi  12  arr.,  L II,  p.  182, 

• Ioslr.  minist.  15  arr..  U II.  p.  132, 
a Circol.  24  arr.,  L II,  p.  159, 

a Loi  2 mai,  L II,  p.  139. 
a • art.  1,  4,  7^  alin.  1,  t.  Il, 

P-  18L 

> Civ.  cas».  Ü juill.,  L L P- 
. Caas.  18  juill.,  t.  L P-  iMi 3M- 

• Arr.  min.  23  nov.,  L L P-  33, 

a Req.  90  dec-,  L I.  P.  153,  144.  269. 


1858.  Loi  27  avr  , L L P-  148,  273 
322  a.;  t.H,  p.  32, 
a Loi  27  avr.,  art.  6,  1. 1,  p.  284. 
a • art.  7^1.  L p.  967 . 

• a art.  9,  t.  I,  p.  298. 

a a art.  10*  tj,  p.  293,  294. 

a Lyon,  25  juin,  t.  I,  p.  167. 

• Req.  17  joill.,  t.  L p.  225. 

a Av.  C d’Ét.  15  sept  , LL  P- 339. 
a Ordon.  C.  d’Ét.  JJ  oct.,  t.  I,  p.  275. 
a Douai,  3 dec.,  I.  L p.  550. 
a Ioslr.  22  dec..  L L P-  255,  268. 

• Circol.  22  déc.,  L II,  p.  22, 

1839.  Amiens.  6 feyr..  t.  I,  p.  994. 

a Ordon.  C.  d’Ét.  à juin,  t.  II,  p,  55. 

a Ordon.  C.  d’Ét.  91  join.t.  ^ p.  142 

a Lyon,  il  joill.,  I.  I*  p.  88, 
a Lyon,  19joiil.,  t.  L P-  78, 

a Cass.  51  joill.,  t.  L P-  154. 

a Ordon.  4 août,  L L P-  358. 

a Cass.  I août.  1. 1.  p.  83, 
a Trib.  Saint-Etienne,  22  août,  L 1, 

p.  212. 

■ Ordon.  lÛocl.,t  1,  p.  76.  82.  SA. 

• Ordon.  C.  d’Ét.  12  oct.,  I.  I*  p.  81L 
» Av. C.  min.  27  déc.,  L II,  p.  133, 

1840.  Trib.  Saint-Étienne,  12  fetr.,  I.  I, 

p.  121, 

> Req.  18  mars,  I.  L p.  294. 

• Loi  7 juin,  l.  I,  p.  83  s. 

a Lyon.  l*r  joill.,  1. I,  p.  207. 
a Req.  14  juill.,  1. 1,  p.  60. 
a Cass,  il  août,  L L P-  125. 

1841.  Reg.  4 janv.,  I.  I,  p.  415,  413, 

• Lyon,  14  janv.,  L L P- 88, 
a Lyon,  13  janv.,  1. 1,  p.  67. 

a Montpellier,  21  janv.,  t.  p.  237. 

• Req.  1er  févr.,  t.  L P*  33*  222, 

a Cass.  3 mars,  L L P-  183, 355,  559. 
a Ordon.  C.  d’Ét.  18  arr.,  L I,  p-  66. 
a Loi  3 mai,  L ^ p.  570. 

• * art.  ^ t.  I,  p.  *39,  360, 
384, 

a Loi  3 mai,  art.  7,  1. 1,  p.  138, 
a Req.  23  mai,  Ll,  p.  223, 
a Av.  C.  des  min.  3 sept..  L Ir  p.  267. 

1842.  Cass.  52  mars,  t.  L P-  120, 
a Rej . 32  mars,  L.  I.  p.  222. 

a Ordon.  C.  d’Ét.  18  avr.,  L I.  p.  142, 
277, 

a Ordon.  C.  d’Ét.  2 mai,  t.  L p.  62, 
a Lyon.  15  mai,  t.  1,  p.  270. 

• Lot  24  mai,  t.  L p.  193. 

• Req.  22  juill.,  t.  I.  p.  412,  413, 

• Dijon,  18  août,  L L J*  994,  296. 
a Cass.  14  déc.,  L L P-  lit- 

1843.  Cass.  U janv.,  L L p.  104.  921 
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» Bourges,  31  janv.,  L L P-  993. 
b Ordon.  26  mars,  l I,  p,  296. 

• Req.  '21  mars,  I.  I,  p.  957. 

• Douai,  juin,  t.  L p.  125. 

• Ordon.  C.  d’Él.  19 juill. , t.  1,  p.  39, 

78*  88,93. 

• Cass.  1"  août,  L I*  512. 

» Req.  3 août,  L L P- 115. 

1841,  Cass.  4 janv.,  t.  I.  p.  134. 

• Cass.  U janv.,  I.  I*  p.  103, 133. 

» Dijon,  21  jant.,  L L P-  939. 

■ Ci  t.  cass.  A juin,  L L P*  *4*  238. 
a Cass.  4 juin,  t.  I*  p.  260, 271, 

1843.  Grenoble,  13  atr.,  L L P-  193. 
b Trib.  Montbrison,  23  mal,  t.I_p.  133. 
b Grenoble,  21  juin,  L L P-  938,  960. 
263. 

b At.C. desmine»  l«raoût,t.  H,  p.  135. 
b Paris,  2A  nov.,  L L P*  998. 
b Civ.  e.  26  dot.,  I.  L p.  259. 

1846.  Ordon.  C.  d’Él.  13  fer.,  t.I,  p.  388. 
» Paris,  24  juill.,  t,  L p.  298. 

b Trib.  Narbonne,  21  août,  L L p.  155. 
b Ordon.  3 déc.,  L L P-  546. 

1847.  Cass.  26janT..  t.  L P-  155. 
b Req.  9 juin,  I.  [*  p.  994. 

b Cass.  9 juin,  t.  L p.  295. 
b OrdoD.  G.  d'Él.  I juill.,  t.  I.  p.  975. 

b Av.  C.  min.  29  ocl.,  t.  L p.  22. 

1848.  Trib.  Besançon,  26  févr.,t.  I. p.  165. 
b Civ.  c.  13  nov.,  t.  I*  p.  243. 

b Trib.  Sciuo,  Ie*  déc.,  t.  I*  p.  109. 

1849.  Rci.  13  janv..  t.l.p.  211. 

b Cass.  18janv.,  t.I,  p.  359. 
b Cass.  1 fevr.,  I.  L P-  123. 
b Circul.  Min.  Trav.  publ.  21  fevr., 
u i*  paix 

b Lyon,  30  mars,  t.  L p.  417. 

b Dijon,  30  mars.  L L P-  418. 

b Circul.  12avr.,  L II,  p.  24*  50,  51* 
32,  33,58,  60*  66*  73,  78,  82,  83, 
86*  87,  90. 

b Req.  6 août,  t.I*  p.  101. 
b Av.  C.  des  min.  10  août,  L II,  p.  166. 
b Cons.  min.  12  oct.,  t.  I*  p.  81. 
b Ordon.  C.  min.  16  nov.»  t.l.p.  66. 
t Lyon,  7 déc.,  1. 1,  p.  314,  326,  330, 
311. 

1850.  Req.  8 janv.,  t.  I*  p.  146. 

b Cass.  12  fevr.,  t.I*  p.  265. 
b Av.  C d’Él.  22  mars.  LL  P-  359. 
b Req.  ‘23  avr.,  I.  L p.  417,  418, 

b Dijon,  5 mai,  t.  L P-  530,  5AL 

• Rej.  21  juill.,  t.  I*  p.  245. 

• Circul.  lu  dee.,  t.  I*,  p.  353;  t.  Il, 

p.  54*  58,  69,63,  07,  26. 

1851.  Av.  C.  <TÉt.  8 mira.  t.  L p-  563. 


b Trib.  Aulun,  ilî  avr.,  1. 1*  p.  417. 
b Loi  16  juin,  t.  L p.  145. 
b Cass  8 juill.,  t.  L P-  157. 
b Inslr.  minisl.  23  juill.,  I.  Il,  p.  170. 
1832.  Riom,  61  jauv.,  L L P-  AU. 

• Sénat. -Cons.  23J0  déc.,  1. 1*  p.  560, 

370. 

• Sénat. -Cons.,  art.  4*  t.  I*p.  364. 
b Lyon,  20  mars,  t.  I*  p.  412. 

b Déc r.  20  mars,  t.  II,  p.  74. 

b Gircn).  14  juin,  L U,  p.  55,  54,  &&. 
b Cass.  28  juill.,  t.  L P-  319*  541. 

b Paris,  5 août,  L I.  p.  295. 

b Dccr.  25  oct..  L I.  P-  985.  2M. 
b Req.  16  nov.,l.  I*  p.  419,  415. 

. Req.  22  dec.,  UL  p.  417,  421. 

1853.  Dèer.  84  janv.,  t.I*  p.  530. 

b Civ.  rej.  ill  mars,  t.  I*  p.  197. 
b Civ.  c.  18  avr.,  L L P-  265. 
b Lyon,  11  mai,  L I*  p.  919. 

• Lyon,  24  mai,  1*  I*  p.  908. 
b Req.  15  juin,  L I*  p.  266. 

b Décr.  C.  d'Él.  16  juin,  L IT,  p.  IA. 
b Lyon.  20  juin.  L I.  p.  135.  147. 
b Dijon,  15  juill.,  I.  I*  p.  526  i.,  330, 
5AL 

b Ordon.  C.  d'Él.  15  juill.,  t.  H*  p,99. 
b Décr.,  L II,  p.  96*  95*  26. 
b Décr.  il  juill.,  t.  n.  p.  76. 
b Décr.  22  août,  L I,  p.  79. 
b Loi  26  déc.,  L U,  p.  141. 

1854.  Décr.  26  janv.,  t.  Il,  p.  26,  OÏL 

b Dijon,  29  mars,  t.  I*  p.  397,  417. 
b Req.  10  avr.,  t.  I*  p.  962,  265. 
b Cas».  S nov.,  t.  I*  p.  387. 

1855.  Riom,  2 fèvr.,  t.  L P-  417. 

1856.  Req.  9 janv.,  t.  L p.  416. 

b Dijon,  21  avr.,  L ^ p.  417. 
b Loi  19  mal,  L II.  p.  125. 
b Cass.  19  mai.  1. 1.  p.  319.  SIS.  841, 
b Cass.  19  juill.,  t.  I*  p.  550. 

• Régi.  12  MültJisept.,  L II,  p.  386. 

• Dijon,  21  août,  L L»  P-  340,  423. 

1857.  Req.  5 janv.,  1.  I*  p.  414. 
b Req.  5 fevr.,  L L P-  415. 

b Nîmes,  10  féyr.,  L L P*  417- 

b Besançon,  12  mars,  L I*  p.  944. 

b Trib.  Saint-Étienne,  lri  avr.,  t.  I* 
p-  AIL 

b DÜècr.  1 mai,  L II,  p.  74*  16. 
b Douai,  12  mai,  L I*  p.  392. 
b Req.  12  juin,  L L p.  358,  340. 
b Decr.  25  juill.,  L II,  p.  69. 
b Giv.  eass.  2 déc.,  1. 1*  P*  422. 
b Trib.  Alais,  25  dec.,  L l,p.  417. 

1858.  Trib.  Saint-Étienne,  15  janv.,  1.  I* 

p.  AIL 
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■ Nancy,  7 juill.,  1.  L P*  ALL. 

& Lyon,  iaoûi.LL  P-UL 
• Dijon,  2Q  août,  L L p.  312,  333, 

» Nîiiie®,  5 déc.,  l*  L P*  Al^ 

1850.  Req.  31  mai,  1. 1,  p.5tl,  312.  353. 
t L)üd,  2 juill.,  U |*  p.  417,  423. 

» Décr.  2h  lée.,  t.  1.  p.  571. 

1860.  Dccr.  25  avr.,  I.  L P-  512. 

» Décr.  2ü  a?r.,  L I,  p.  372. 

» Décr.  8 mai,  1.  I_*  p.  372. 
k Dccr.  26  mai,  L L P*  5"2. 
k Décr.  & juin.  L II,  p.  87*  ÜiL. 
k Dccr.  6-30 juin,  art.  1,  t.  IV,  p.  86*  89, 
k Decr.  6 jaill.,  art.  L L L P- 572. 
k Req.  12  jnill.,  I.  I*  p.  417. 
t Civ.  12  juill..  t.  L P-  122* 
k Dccr.  11  juill.,  L L P 372. 
k Dccr.  2H  juill.,  t.  I,  p.  372. 
k Loi  28  juill.,  L L P*  385. 
k Loi  l«r-22  août,  t.  L P*  585. 
k Circul.  6 dcc.,  L II,  p.  54*  63j  66, 
73.  76.  21* 

1861-  Grenoble,  20  mars,  L L P-417,  418, 
421. 

% Req.  15  mai,  L L P-  418, 
t Decr.  11  juin,  L L P 2Ü1L 
1862.  Rej.,Cb.  reun.  23 juill., V.  L»  P*  418. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

Art.  50.  l_L  P-  t*i. 

— 585,  y.  p.  121. 

— 592.  593.  L_L  P*  226* 

— 636.  t.  1.  p.  126. 

— 656,  t.  I,  p.  235. 

— 682.  I.  I,  p.  105. 

— 955,  1. 1.  p.  120. 

CODE  NAPOLÉON. 

Art.  45*  44*  L_L  p.  331L 

— 218.  t.  1,  p.  225* 

— 452.  t.  I.  p.  125.124. 

— 457,  t.  I.  p.  L2iL 

— 522.  L LP-  25L 

— 524*  1. 1,  p.  22.  102. 

— 528.  t.  I,  p.  UJL 

— 529.  t.  1.  p.  106.  108. 

— 33U,  L_L  P-  2ü* 

— 537.  t.  L P-  lâi- 

— 51 1. 1. 1.  p.  07,  168.194.252.32C.336. 

— 615*  L L P*  136.  165,  168,  UlL 

— 544*  G_L  p-  53* 

— 552.  1. 1. 1>.  30,  46.53,  05  S.,  61,  67* 

194.  210.  321L 

— 688.  t.  1*  p.  2Lis 

— 598.  t.  L p-  150.  135.  2ilL  206*  210, 

212.  213. 

— 599,  t.  L p.  215*  2DL 


— 605.  t.  1.  p.  216. 


— 6»9.  t.  L p 217. 

— 625,  t.  1.  p.  IM* 

— 626,  LJ*  p.  1»5.  à02* 


— 627.  L L p.  222* 

— 630.  Li*  p.  200.  202. 

— 631.  I.  L P-  200. 

— 636,  t.  1.  P.  121,  198.  215* 

— 657.  t.  I.  p.  m* 

— 639,  L L P-  ISA* 

— 619,  t*_L  P-  UH* 

— 673,  U_L  P-  IM* 

_ 682,  P*  336-  MO*  354*  359* 

— 683,  L 1.  p.  249.  516* 

— 684.1*  I*P-  2LUL 

— 6»5,  L L P-  MIL 

— 701,  t.  I.  p.  357. 

— 868,  LLP*  122. 

— 885,  1*1*  p.  122* 

— 1134,  L_L  P-  262* 

— 1149,  L Lp.  112* 

— 1167.  t I*p.  232* 

— 1183,  ».  I,  p.  1ÜL 

— 1184.  i 1.  p.  115* 

— 1330.  t,  1,  p.  141* 

— 1351,  l l p-  un* 

— 1382,  p.  165*  181*  4UL 

— 1583.  t.  1,  p.  416. 

— 1401,1.  L L-  127,  128,  152* 

— 1102.  t.  I.i».  130* 

— 1404.  t.  I.  p.  L5Ü* 

— 1405,  L L P-  1">0. 

— 1406,  L 1,  p.  150. 

— 1407,  t.  L P-  AâiL 

— 1408. 1. 1.  p.  154L 

— 1454.  t.  I.  p.  130. 

— 144H,  t.  1,  y.  152. 

— 1449,1.  L P-  121* 


— 1471,  t.  I.  p.  518. 

— 1500,  L L P-  122*. 

— 1530,  y*  p.  132* 

— 1536,  L L p.  132. 

— 1349,  L L P- 

— 1552,  k_L  p.  514. 

— 1560,  L_l*  p.  512* 

— 1575.  t.  I,  p.  121. 

— 1576,1.  I,p  133. 

— 1595,  l.  I,  p.  113. 

— 1690,  t.  I,  p.  250. 

— 1717.  t.  I,  p 117 

— 1832,  t.  I,  p.  117. 

— 1854,  t.  I,  p.  U5*  112* 

— 1853,  1.  I.  p.  263. 

— 1*71,  t.  1,  p.  266. 

— 2092,  I.  [*  p.  *58. 

— 2091.  t.  1.  p.  219. 

— 2101,  I.  I,  p.  223. 
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— >102. 1. 1,  p.  224* 

— 2105,  I.  L p.  lia*  2211* 

— 2114,  t.  L p.  il 3. 

— 2118,1.  L P,  aïOttfZ, 

— 2151.1.  I.  p.  250. 

— 2133,  1.  lj  p.  224* 

— 3151.  I,  1,  p.  219. 

— 2160,  1.  L P-  218. 

— 2277,  t.î  p.  4M* 

— 2279, 1.  L P-  124* 

■Belgique. 

1278.  Droil  liégeois,  l.  II.  p.  141. 

1345.  Régi.  de  Xamur,  L 11,  p.  142. 

1355.  L.  de  Warroux,  l.  II,  p.  135. 

1487.  Liège.  Loi  1.  1.  p.  441* 

1584.  Charte  de  Haioaut,  art.  15^  t.  II, 
p.  12Z. 

1619.  Charte  de  Haioaut,  l.  II,  p.  110. 

> • art.  L l.  II,  p.  127. 

1635.  Règl.deNamur,  art.  53*  t.  Il,  p.  143. 
1685.  k 24  oct.,  t.  II,  p.  143. 

1694.  Ordon.  de  Luiembourg,  L II,  p.  146. 
1761.  Ordon.  Bclg.,  22  air.,  t.  11.  p.  144* 
• 1764.  Ordon.  Brabant,  16  mai.  I. II.  p.  115. 

1766.  » 9 axr.,  I.  H.  p.  144* 

1777.  * 3 mai,  L II.  p.  144* 

» » 9 iBill.,1.  Il, p.  145. 

1802.  Liège,  29  jaiix..  t.  IT.  p.  159.  140. 
An  IX.  Bruxelles,  12  mes*.,  I.  II,  p 142* 
An  XI.  Bruxelles,  14  frurt.,  L U,  p.  149. 

1809.  Liège,  22  janx.,  t.  Uj  p.  154* 
a Liege,  24  mai,  L II,  p.  140. 

1810.  Loi  Belg.,  6 mari,  t*  1,  p-  569. 

• Liège,  22  nur»,  t II,  p.  140. 

1813.  Liege,  14  man,  L II.  p.  155.  144* 

1815.  Arrêté  roy.  4 féxr  , t.  L P-  18ti. 

k Ordon  roy.  20  juiu,  t.  II,  p. 151, 155. 

1816.  Arrêté  roj.  22  juin,  1. 1,  p.  186. 

1817.  Liège,  26  juin,  L II,  p.  U9,  155, 

141* 

• Bruxelles,  tôjuiil.,  L II,  p 128* 

» Bruxelles,  11  juill.,  1*  IL  p.  131. 

» Bruxelles, 26 juill.,  t.  U,  p.  153. 

1818.  Bruxelles,  8 juin,  t.  II.  p.  150. 

• Liège,  24  sept.,  L L p*  54* 

1819.  Bruxelles,  24  juin,  t.  L P-  149. 

1820.  Bruxelles,  14  nox.,  L II,  p.  140. 

• Liège,  29  üot.,  L 1,  p.  34. 

1821.  Bruxelles,  21  fcxr.,  t.  I^p.414. 

1822.  Régi.  24  sept.,  t.  Il,  p.  114* 

1823.  Arrêté  belg.  14  mai.  t.  II,  p.  84* 

1824.  Arrête  belg.  21  mai,  t.  Il,  p 94. 

k Arrête  belg.  41  juill.,  L II,  p.  147. 

1826.  Arr.  roy.  belg.  14  mars.  1.1,  p.  531. 

1827.  Liège,  12  déc.,  t*L  pr!09. 

• Bruxelles,  2 nos.,  Llï.  p.  151. 


1828.  Bruxelles,  4 nox.,  L L P-  340,  412. 
k Bruxelles,  Z mai,  L II.  p.  18u. 

1830.  Liege,  2 juin,  L U.  p.  148* 

1831.  Cass.  bclg.  14  juill.,  t.  L P-  il»- 

• Conflit,  belg.,  art.  92^  l.  L p.  1ÜL 

1833.  Bruxelles,  12  janx.,  t.  1,  p.  406;  I.  Il, 

p.  148. 

• Bruxelles,  14  janx.,  I.  L»  P-  365. 

t Loi  2ü  féxr.,  t.  II,  p.  50. 

b Bruxelles,  12  juin,  L II.  p.  149. 

1834.  Cas*,  belg.  19  mars,  L L P*  365. 

b Clrcul.  27  juin,  I.  Il,  p.  59,  Zü* 

• Liege,  14  août,  L IL  P>  159, 140. 

• Liege,  14 déc..  Cl,  p.  224. 

1855.  Liege,  19  mars,  t.  II,  p.  140. 

• Lot  belg.  II  axr.,  L L P-  366. 

• Liege,  2 juin,  L L P • 392,  435. 

» Arrête  11  juin,  Llï,  p.  130. 

1836.  Cass.  bclg.  41  mai,  LL  P-  392,  401 . 
b Arrêté  iAnox.,  L II,  p.  159. 

1837.  Loi  belg.,  t.  L P-  375. 

• Liège,  21  féxr.,  L L P*  46* 

b Circul.  24  axr.,  t.  II,  p.  50,  59, 75. 

• Loi  bclg.  2 mai,  l.  L P*  370. 

• » art,  L L L P-  93: 

t.  II,  p.  163. 

• Loi  belg.  2 mai,  art.  9, 12,  t.  II.  p, 165. 

• t art.  11,  .Jl,  p.  162. 

• • art.  12,  t.  L P*  563. 

• Loi  belg.  H mai,  t.  L P*  49  i. 

» • art.  9,  t.  11.  p.  Al 

t Arrêté  22  juin,  k*.  Il,  p.  16B. 
a Bruxelles.  27  juin,  t.  L P 415.  433. 

• Cous,  de*  min.  belg.  déc.,  L L 

p.  84* 

k Àx.  C.  des  min.  belg.  1«  déc.,  t.L 
p.  85j  L II,  p.  15,  88, 

» Trib.  Liège,  8 dec.,  t.  I,  p.  55. 

1838.  Liege,  3 féxr.,  t.  Il,  p.  159, 140. 
o Trib.  Liège,  2 mar*,  t.  L p.  3ta 
k Bruxelles,  19  mar»,  t.  L p.  123. 

• Bruxelles,  14  mars.  t.  L P- 1 16. 

• Ax.  C.  des  min.  b juin,  t.  H,  p.  2L 
k Ax.  C.  des  min.  28juill.,  t.  If,  p.  164, 

• Ax.  C.  des  min.  belg.  14  tept.,  L L 

p.  333. 

• Liège.  21  nox.,  I.  L p.  519. 

1839.  Cass.  bclg.  11  mars.  L L P-  123. 
b Circul.  min.  lilmal,  1 II.  p.  tf>» 

• Circul.  llï  nui,  I L p.  388. 
b Arrête  LL  mai,  I.  Il,  p.  166 

• Instr.  min.  14  juin,  L II,  p.  166. 

» Cass.  26  juin,  l.  L P-  512.  532. 

• Begi.ll  juill.  et  arrêté  40  sept.,  t.  II. 

p.  166. 

• Régi  14  dec.,  LJ,  p.  116. 

1840.  Arrêté  14  janx.,  L U.  p.  79,  166. 
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» Cass.  belg.  31  févr..  L 1.  p.  10S,  1 13. 

• Cass.  belg.  2 mars,  L II.  p.  129. 

» Cass.  belg.  2 avr.,  1. 1,  p.406;  1. 11. 
p.  1*8. 1ÜL 

• Régi.  if»  juill.,  I.  U,  p.  166. 

• Arrête  SD  déc.,  L II,  p,  166. 

1841.  Régi,  int.22  jftUT.,  t.  II,  p 186. 

b Trib.  Charlcroi,  il  fetr.,  1. 1.  p.  IIP. 

• Casa.  belg.  Il  fetr.,  L II.  p.  36. 

» Liège.  3 mai,  l.  L P-  353. 

• Liège.  1 9 mai,  L L P-  512. 

• Bruielles,  ‘26  mai,  t.l,  p.  122. 

» Cass.  belg.  12  juin.  L Ljl.  128. 

» Casa.  belg.  8 juill.,  t.  1,  p.  257. 

• Liège,  Ü)  juill.,  I.  II,  p.  140,  155, 

134. 

• Régi.  prov.  21  juill.,  L II.  p.  IM. 

• Av.  Cens.  d'Ét.  des  min.  Belg.  22 

juill.,  I.  L P- 1*8-  267,  971. 

» Inslr.  min.  13  nov.,  L Ü,  p.  IM. 

1842.  Liège,  19  janv.,  L L p.  124. 

• Trib.  Cbarleroi,  il  lérr.,  LL  P- 1*9* 
t Liège.  12  fetr.,  1. 1.  p.  35. 

• Qagix  19  juin,  L II.  p.  121. 

• Casa.  11  juin,  l.II.p.130.  155, 154. 

• Av.  C.  min.  belg.  2 sept.,  LL  P- 341, 

■ Bruxelles,  5 nov.,  L L p.  404. 

■ Instr  15  déc.,  L II,  p.  166. 

1843.  Rej.  belg.  19  janv.,  I.  LJL-  110,119. 

• Trib.  Cbarleroi,  li  août,  1. 1,  p.  155. 

• Bruxelles,  29  ocl.,  L L P-  403. 

• Bruxelles,  15  dèc.,  Ç_L  p.  133. 

■ Av.  G.  min.  21  déc.,  L II,  p.  2L 

• Av.  G.  min  27  déc.,  I.  L p.  401, 

402  , 407  , 433. 

1844.  Bruxelles.  12  juin,  L L P*  133. 

• Trib.  Cbarleroi,  12  juill.,  I.  l,p.  405. 

• Régi.  19  juin,  L II,  p.  166. 

• Régi.  Liège,  2 nov.,  LL  P*  404. 

1845.  Gass.  belg.  9 janv.,  L L P-  401. 407. 
b Trib.  Mnns,  21  févr.,  I.  L P-  405. 

• Bruxelles,  18  juin,  L L P-  405. 

b Cass.  belg.  3 juill.,  L L P*  *05- 
. Ordon.  18  juill.,  çJL  P-  1£Z* 

• Arrête  21  juill.,  L II,  p.  167. 

• Arrêté  11  sept.,  I.  H,  p.  167. 

• Arrêté  13  sept.,  L II,  p.  167. 

• Av.  C*  min.  3 ocl.,  L L P-  50. 

• Av.  G.  min.  8 ocl.,  L II,  p.  167. 

■ Av.  G.  min.  19  nov.,  L IL  p.  167. 

. Cass.  21  nov.,1.  L p 389,  392. 

1S46.  Liège,  31  jauv.,  L L P-  496. 

» Brutcilcs,  4 avr.,  L L P-  357,  365. 

• Bruxelles,  24  juin.  L L P*  1 19. 

• Av.  G.  min,  belg.  7 août,  L L P-  52. 
. Cass.  belg.  28  oct.,  L L_L-  12A, 

• Arrêté  15  nov.,  t.  II,  p.  167,  170. 


1847.  Cass.  belg.  4 févr.,  L 1,  p.  54.  55L 
» Bruxelles,  26  mai,  L L P-  415. 

» Cass,  belg.  2 juill., t.  L P-  135,  2 1±. 

• Liège,  31  juill.,  Ç_L  p.  38. 

• Av.  C.  min.  belg.  Soct.,1.  L P-  547. 

• Liège,  4 dec.,  I.  L P*  116. 

1848.  Cass.  belg.  8 janv.,  L L P- 389,  392. 

• Cass  belg.  28  janv.,1.  L P-  402. 

> Cass. belg.  11  Ievr.,l.  I,p.  224,  22fL 

• Liège,  26lévr.,L  II.  p.  140. 

» lostr.  min.  9 mai,  t.  11,  p.  167. 

• Bruxelles,  24  aoûl.L  II,  p.  150, 

• Arrêté  11  oct.,  L II,  p.  167. 

• Bruxelles,  16  déc  , L L P*  433. 

• Bruxelles,  12  fevr.,  L L P- 224. 

• Bruxelles,  19  îévr.,  L L P-  226. 

» Av.  C.  min,  belg.  II  mars,  L I,  P.  Si, 
■ Bruxelles.  14  juin.  L I.  p.  150. 

• Bruxelles.  24  juin,  L L P-  107- 
t Liege,  22  juill..  1.1,  p.  61. 

1849.  Liège,  6 janv.,  L L P-  435. 

• Cass.  belg.  18  janv  , t.  L P-  352. 

• Cass.  belg.  26  avr.,  L L P*  S®!  £0, 

• Cass.  belg.  3 mai,  C L P-  224. 

• Arrêté  Imai,  t.  II,  p.  169. 

t Av.  C.  min.  20  juill.,  t.  LP-  80. 

• Cass.  belg.  2 août,  t.  L P>  62. 

• Bruxelles,  H août,  L L P-  294- 

• Av.  C.  min.  Il  août,  L L P*  186; 

L II,  p.  169, 

1850.  Arrêté  roy.  27janv.,  I.  II,  p.  169. 

• Régi.  lî£  mars,  L II,  p.  169. 

• Instr.  min.  13  mars,  L II,  p.  169. 

• Av.  C.  d'Ét.  belg.  21  mars,  L L 

p.  351. 

• Av.  C.  min.  21  mars,  1.  L P*  353, 

357. 

• Arrêté  26  mars,  L Tl.  p.  169. 

• Liège,  23  mars,  L L p.  154. 

• Arrêté  23  avr.,  I.  Il,  j».  170. 
t Liege,  22  juin,  l.  I,p.  38. 

• Arrêté  roy.  33  juin,  L II.  p.  170. 

• Arreté  minist.  33  sept.,  t.  II.  p.  170, 

» A neté  minist.  23  oct..  LÜ,  p.  170. 

• Instr.  minist.  13  nov.,  L 11,  p.  170. 

» Liege,  21  dèc.,  L II,  p.  140.  141. 

• Av.  C.  min.  21  déc.,  ÿ.  p.  432. 

1851.  Liège,  16  janv.,1,  L p.  343,  386. 

> Av.  C.  min.  H janv.,  L II,  p.  170. 
b Arrêté  roy.  19  janv,,  t.  II,  p.  170. 

b Instr.  minist.  4 fetr  , t.  II,  p.  170.' 
b Liège,  5 mai,  L L P*  348. 

b Av.  C.  min.,  L L P*  52* 

b Bruxelles,  2 juill.,  L ü,  p.  139. 

• Arrête  16  juill.,  t.  II,  p,  170. 

b Arrête  minist.  18  juill.,  1 H,  p.  170. 

• Instr.  minist.  23  juill.,  L II, p.  170. 
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» Liège,  K août,  L L P-  13L  2IL. 

» Arrête  roy.  12  sept.,  »,  II,  p.  170 

• Av.  C.  min.  31  déc.,  L L P-  169, 

19a,  *16;  ».  n,  p îiû, 

1853.  Liège,  2fi  févr.,  1.  L p.  146. 

» Régi.  23  févr.,  I.  II,  p.  170. 

■ Arrêté  roy.  29  févr.,  i.  IL  p.  171. 

» Circnl.  2 mars,  L II,  p.  171. 

« Trib.  Namur,  19  mai,  L I*  p.  213. 

• Arrête  roy.  21  mai,  L II,  p.  171. 

* Arrêté  roy.  3 juin,  t.  IL  p.  171. 

» Arrêté  roy.  fi  jnlll.,  L II,  p.  m 

■ Arrête  minisl.  30  ocl.,  I.  II,  V 171. 

• Trib.  Mon»,  SI  déc..  1.  Il,  p.  148 

1853.  Loi  2fi  avr.,  L II,  p.  173. 

• Liège,  28  avr.,».  L P-  313,  392. 

» Arrêté  roy.  ü août,  t.  IT,  p.  173. 

t Arrêté  roy.  23  déc.,  L II.  p.  173. 

• Bruxelles,  31  dec.,  t.  II,  p.  3L 

1854.  Liège,  2 mars,  t.  L p.  30H. 

* Cass.  II  mars,  t.  II.  p.  133. 

» Cass.belg.,  ».L  P- 343,  34L. 

» Délib.  et  Av.  IL  min.  23  mars,  1.  ü, 
p.  m* 

* Av.  C.  min,  belg.  24  mars,  1. 1,  p.  50. 

* Liege,  11  avr.,  ».  L p.  412* 

a Cass,  belg.  2fi  mai.  1. 1,  p.  148.  149. 
» Av.  C.  min.  12  août,  L II,  p.  16* 

1853.  Bruxelles,  29  janv.,  lL  P- 155. 

» Cass.  2 mars,  t.  II,  p.  31» 

* Cass.  3 mai,  I.  L p.  415. 

• Liege,  21  juill.,  I.  I,  p.  433. 

1856.  Liège,  12  mars,  t.  II,  p.  138. 

» Loi  19  mai,  L II,  p.  173. 

» Arrêté  roy.  21  juill.,  ».  II,  p.  173. 

» Liège,  14  août,  Ll^p.  354. 

1857.  Arrêté  roy.  lljanv.,  t.  II,  p.  173, 

1858.  Arrêté  12  mars,  L II,  p.  173. 

» Arrêté  8 avr.,  l!L  p.  173. 

* Arrête  2 déc.,  L TI.  p.  <73 

1859.  Arrête  roy.  2û  mars,  t.  II,  p.  174. 
1800.  Arrêté  roy.  23  mai,  1.  II.  p.  174. 

Crande>Brolngnc, 

1291.  Concession  de...,  l.  |L  p.  184. 

1557.  Concession  du  roi  Édouard  IU.  I.  II. 
p.  183. 

1775.  Béer,  d'affranrhisscmetit  du  roi  Geor- 
ges 1U.  t.  II,  p.  IM, 

1452.  Projet  do  Henri  IV,  L JL  p.  a->t 
1565.  Lelt.  pat.  de  la  reine  Elisabeth,  t.  Il, 
P-  224» 

1623.  Proclamation,  t H,  p.  *223 
1752.  Compilation  des  lots  et  règlements 
de...,  t.  Il,  p.  232* 

1842.  Acte  du  Parlement  dn  LL  août,  L IT, 

p.  238. 


1850.  Acte  du  14  août,  ».  IL  p 186,  191. 

241,244  s. 

» Ioslruct.  du  21  nov.,1.  II,  p.  243. 

1855.  Acte  du  14  août,  t.  II,  p.  244*  247. 

Prusse. 

1766.  Ordonnances  de  Frédéric  II,  t.  II, 
p.  2fifL 

1772.  Ordon.  de  Frédéric  H,  1.  IT*  p.  966. 
1779.  Ordon.  de  Frédéric  H*  I.  ü,  p.  266. 
» Code  çéner.  prussien,  lit.  16,secl.  IV, 
l.  LL  P-  ïfiZel  4* 

1851.  Loi  12  mai  sur  les  redevances,  I.  IL 

p.  212. 

» Loi  12  mai  sur  les  sociétés  de  mines, 
l.H.  p.  283. 

» Ordre  de  cabinet  24  nov.,  1.  IL  p.  285. 

1852.  Inslrucl.  minist.  fi  mars,  JL  p.  283. 

* Circnl.  31  mars,  L IL  p.  283. 

* Circul.  14  juin,  t.  II.  p.  283. 

* Loi  21  jnin,  t.  H.  p.  2H3 

1853.  Édit  minisl.  ifi  fèvr.,  I.  ^p.  285. 

1854.  Loi  ifi  avr.,  1.  IL  p.  983 

* Ordre  de  cabinet.  3Û  nov.,  I.  II,  p.  283. 

* Édit  minist.  13  déc.,  ».  IL  p.  283. 

1855.  Édit  minisl.  fi  mars,  L II,  p.  283. 

* Inslrucl.  8 avr.,  ».  IL  p.  283. 

1857.  Édil  minisl.  8 juin,  »,  H,  p 285 

» Édi»  minist.  22  juill.,  t.  n,  p.  283. 
1838.  Édi»  minist.  9 jnlll.,  t.  H,  p.  285. 

Autriche. 

1293.  Ordon.  de  Wenceslas  VI,  I.  II.  p.  506. 
1356.  Bulle  d'or  vie  Charles  IV,  L n,  p.  506. 
1348.  Ordon.  de  Joarlilmstal,  t.  Il,  p.  506 . 
1555.  Loi  des  mines,!.  II,  p.  307. 

1781.  Constitue  de  Joseph  IL  L H,  p.  507 

1854.  Loi  22  mai,  L IL  p.  304,  3ox  et  s. 

5i 5.  ~ * 

» I)écr.  1 il  nov.,  ».  Il,  p.  303. 

1860.  Arrêté  14  janv.,  I.  IL  p.  303 
» Béer.  21  avr.,  ».  II,  p.  303. 

Suède,  Aomége,  Danemark. 

1480.  Ordon.  de  Charles  VTII,  ».  Il,  P - 410 
1649.  Ordon.  de  Christine,  L II,  p.  410. 
1683.  Ordon.  de  Christian  V,  L.  II,  p.  411, 
1723.  Ordon.,  1.  IL  p.  410. 

1741.  Ordon..  ».  Ilt  p.  410. 

1757.  Ordon.,  I.  IL  p.  410. 

Bimaic. 

1700.  rkaçede  Pierre  le  Grand,  Lü,p.  579. 
1721.  Ukase,  l.  II,  p.  379. 

1799.  Ordon.  21ii£l=2  nov.,  t.  11.  p.  376 
1806.  Ukase  31  mnki2  juin,  L ü,  p.  376. 
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• Ordon.  15-23  juill.,  L II,  p.  321L 
1807.  Ukase  i«M5  juill.,  L II,  p.  576. 

1811.  Ordon.  1**-15  juill. -23  iuin-7  juill., 

L U.  p.  576, 

1812.  Ordon.  23  fevr.-4  mars,  L Iï,  p.  376. 
» Ordon.  22  arr.-ll  mai,  Lll,  p.  3IfL 

1813.  Ordon.  10-31  mai,  L II,  p.  576. 

1814.  Ordon.  6-18  jniu,  I.  II.  p.  376. 
1816.  Oiilon.  5-15  feu.,  I.  II,  p.  326. 

1821.  O don.  7 mars-92  juin,  1.  Il,  p.  576. 

1823.  Ordon.  21  mai^i  juin.  Lll.  p.  31iL 

1824.  Ordon.  SOjuf  -4  fêtr. , I.  H.  p.  576. 

• Ordon.  9-21  sept.,  L U,  p.  576. 

1826.  ri.»*»*  13-25  avr.,L  II,  p.  3Î1L 

» Ordou.  22  nov  -4  déc.,  L 11,  p.  376. 

1827.  Ukase  31  janv.-l2  fevr.,  16  lb  nos., 

4.  Il,  p.  326. 

1828.  Ordon.  16-28  avr.,  I.  II.  p.  37C. 

1829.  Ukase  L2Avr.-l*r  mai.  L H.  p.  576. 

1830.  Uka«e  14-26  avr.-2S-iuiii-7  juill., 

L H,  P-  S26. 

* • Ordon.  17-31  juill..  L II,  p.  376. 

» Ordou.  16-  la  nos.,  I.  il,  p.  576. 

1831.  Ukase,  lu- 22  janv.,  L II,  p.  326. 

• Ordou.  9-22  juin,  L II,  p.  576. 

• Ordon  26  oct  -2  nov.,  t.  II,  p.  376. 

1858.  Loi,  I.  U.  p.  382. 

1840  Ukase  lü  dec.,  L II,  p.  389. 

1849.  Ukase,  il  au.,  L II,  p.  591. 
Espagne 

1535.  Ordon.  CharleM)uint,  L 11,  p.  442. 
1764.  Ordon.  Marie-Therese,  16  niai,  L II, 
p.  113. 

1810.  Loi  21  au.,  art.  4 it  44,  t.  Il,  p.  iâL. 

1825.  Loi  4 juill.,  I.  IL  P-  Aü- 
1830.  Instr.  8 nov.,  L II,  P-  166. 

1849.  Loi  11  au.,  L H,  p.  437. 

1859.  Régi.  2 fevr.,  L [L  P»  A6I. 

. Loi  6 juill.,  L II,  p.  457,  AM2  s. 

» • art.  2,  L 11,  p.  46Q. 

• ■ art.  -L  L II,  p.  471, 

, . art.  8,  12,  t.  II,  p.  161. 

• h art.  11.  I.  Il,  p.  477. 

, i art.  13  à 17,  I.TI.p.  466 

et  suif. ,477. 

» Loi  fl  jaill..  art.  18, 1.  II,  p.  12L 

• ü art.  19.  t. H.  P- 472,47 5 

. • art.  20,21, 1. 11,  p. 462». 

» • art.  22,  28,  29,  L IL 

p.  463. 

. Loi  6 juill..  art.  31L  32.  t.  II.  p.  163. 

» i art.  36,  t.  Il,  p.  40a.  480. 

• » art. 38,  Lll.».  162. 

n art.  lit  s.,  43,  L U. 
p.  466. 

• Loi  6 juill..  art.  49,  L II,  p.  123.  j 


» art.  80,  t.  Il,  p.  HL 

• art.  53,1.  Il,  p.  476.477. 

• art.  56,1.  fl,  f.  470,171. 
» art.  57,  68.  Lü.  p.  Afi9. 

• art.  59. 1. 11,  p.  468.  478. 

• art.  62,  t.  H,  p.475. 

• art.  64.  t.  n.p.  464. 

■ art.  65,  66,  68,  ».  IL 

p.  473,  475. 

Loi 6 juill.,  art.  71,  i.ll.  p.471, 474. 

• art.  72,  LlL  P-  iZL 

• art.  73,  L U,  p.  162. 

» art.  80j  I.  Il,  p.  460, 

478.  122. 

Loi  6 juill.,  art.  83,  I.  U,  p.  472. 

• art.  £L  »•  IL  P-  AIL 

» art.  85,  t.  II.  p.  112. 

• art.  86, 1.  IL  p-  480. 

• art.  89,  L IL  P-  A4L 
Régi.  21  sept.,  lJL  P-  *37. 

Régi.  3 oc».,  t.  IL  p.  457. 

Portugal. 

1836.  Decret,  L II, p.  SÜ2_ 

1850.  Decr.  23  juill.,  L II,  p.  362. 

1852.  Décr.  31  dec.,  L II,  p.  322, 

• art.  L H.  P *06. 

» art.4,t.  11.  p.  507, 

• art.  7,  L IL  P-  30*- 

» art  ^ 9,  IL  L II, 

p.  612... 

Décr.  31  dée.,  art.  15,  16,  18,  LU, 
p 3413. 

Déer.  31  déc.,  art.  17,».  II,  p.  505 
503,  508. 

Decr.  31  déc.,  ar».  19,  26,  L II, 
p.32L 

Régi.  2 dec.,  art  IL  IL  AL  IL 
L II,  p.  3Û2. 

Régi  2 dec.,  art.  U,  IL  M*  L II, 

p.  612. 

Régi.  2 dec.,  art.  18,  t.  U,  p.  508. 

a art.  19.  23.  24,  L U. 
p.  322. 

Régi.  2 déc.,  art.  25,  32  a.,  L II, 
p.  51L 

Régi.  2 déc.,  art.  50,  t.  II,  p.  505. 

• art.  52.  35.  t.  Il.p.  502. 

• art.  148.  t.  II,  p.  505 

Italie. 


ANCIENS  ETATS  SARDES. 

1723.  Constitution  du  roi  de  Sardaigne,  t.  il. 

p.  54L 

1738.  Lett.  pal.  6 nov.,  L U,  p.  316, 

1770.  Constitution  du  roi  de  Sardaigne.  L II, 

p.  546. 
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182*2.  Le».  pat.  du  roi  Charies-Felii,  H 
o cl..  L 11,  p.  £1^ 

188*.  Leu.  pat  10  sept..  t II,  p.  3*6. 
1837.  Code  Ht.  sarde,  art.  *10  et  *32,  L H, 
p.  Ü1L 

18*0.  Édit  de  Charles- Albert,  30  juin,  t.  H, 

p.  510 

1859.  Ordon.  de  Victor-Emmanuel  llj,  L II, 

p.  511  et  s. 

1860.  Circul.  30  juill.,  L 11,  p.  OU  et  s, 

a Circul.  0 août,  L II,  p.  511  et  8. 

» Circul.  1 oct.,  L II.  p.  51 1 et  s. 

• Circul.  22  oct..  t.  Il,p.  3*7  et  a. 

a Circul.  31  oct.,  t.  II,  p 5*7  et  4, 

» Circul.  â not.,  L IL  P &*7  H s. 

• Circul.  H not.,  t.  II.  p.  ou  et  i. 

1861.  Circul.  lu  jan*.,  l.  Il,  p.  5ü  et  g. 

• Circul.  * janr.,  L II,  p.  5*7  et  t* 

» Circul.  30  janv..  t,  II,  p.  5 n a g. 
LOMRARD1B. 

• 

1*88.  Ordon.  du  Gouvernement  tenitien, 
L IL  p.  571. 

1808.  Décr.  prince  Eugène,  0 août,  L II, 
p.  571. 

1810.  Decr.  10  jant.,  L U,  p.  572. 
a Decr  15  mai,  L II,  p.  372. 
a Decr.  10  août,  L U,  p.  572. 

1857.  Résolution  impériale  il  fetr.,  L II, 
p.  572. 

• Ordon.  2Q  juill.,  L II,  p.  573. 

1859.  Loi  20  nov.,  t.  Il,  p.  573. 

TOSCANE. 

310.  Statut  de  Massa,  L_U,p.  38ÎL 
1472.  Ordon.,  t.  II,  p.  591. 

1*88.  RokI.  geuer.  t_t  août,  L IL  p.  591. 
1512.  Régi,  gêner.  13  jant.,  L II,  p.  591. 
1523.  Régi,  gener.,  I.  Il,  p.  591. 

1788.  Motu  proprio  de  Pierre  Léopold,  15 
mai,  t.  II,  p.  592,  595,  596. 

1806.  Decr.  I déc.,  t II,  p.  595. 

1815.  Motu  proprio , 20  nov.,  L II,  p.  595. 

1816.  Moln  proprio,  1.1  mai,  L II,  p.  3'j.V 

■ Acte  d'institution, 6 sept.,  I.  II,  p.  596. 
1823.  Decr.  21  sept.,  L U,  p.  596. 

1836.  Decr.  U)  mai,  L H,  p.  596. 

1855.  Rescrit  souverain,  28  oct.,  L II, 
p.597. 

1860.  Decr.  de  Victor-Emmanuel,  15  mars, 

t.  II.  p.  598. 

» Décr.  19  août,  t.  II,  p.  598. 

ANCIEN  ROYAUME  DES  DEUX-SICILE». 

1129.  Déclaration  de  Roger  15  mai, 

L II,  p 605. 

1806.  Decret,  impût  des  mines,  Lll,p.  611. 
1819.  Code  civil,  art.  *77^  L II.  p.  606. 


1826.  Loi  1 1 oct.,  L LL  p.  606. 

1838.  Décrets  divers,  L H,  P-  606. 

18*0.  Decr  21  juill.,  LJL  p.  606. 

» Arrête  *25  jUlll. , L IL  p.  608. 

1811.  Decr.  21  avr.,  L U,  p.  607. 

18*2.  Decr.  2S  cet.,  L LL  P 607. 

» Décr.  4 nov.,  L II,  p.  607. 

18*7.  Decret,  t.  Il,  p.  607. 

18*8.  Decret,  L II,  p.  607. 

1851.  Régi.  31  jartt.,  l IIt  p.  607. 

185*.  Decr.  juin,  L [L  P-  607. 

1856.  Decr.  0 mai,  t II,  p 607. 

1861.  Decr.  16  fèVr.,  L II,  p.  60ft. 

ETATS  PONTIFICAUX» 

1510.  Loi  21  avr.,  i.  IL  p.  615. 

1535.  Bref  du  pape  Taul  111^  50  déc.,  1. 
p.  615. 

1680.  Lettres  de  Grègoiré  XUI,  1?»  juta, 
L H,  p.  616. 

1780.  Édit  li  nov.,  t.  Il,  p.  616. 

• Chirographe  iePaul  Vl,  lAtoov.,*.  tl, 

p.  616. 

1806.  Décr.  9 août,  t H,  p.  616. 

1820.  Édit  7 avr.,  art.  *9,  1.  Ilt  p.  616. 

1859.  Loi  minière  sarde,  *20  nov.,  1. 11, p.  617. 

duchés  d’est,  de  lucques 
ET  DE  PARME. 

1809.  Décr.  Ê août,  L II,  p.  6*0. 

ANCIEN  DUCHÉ  D’EST. 

1851.  Code  civil,  art.  6*0,  t.  H,  p.  622. 

ANCIRN  DUCHÉ  DR  LlTiQrtS. 

1837.  Ordon.  de  Charles-Louis  de  Bourbon, 
9 atr.,  t.  Il,  p.  625. 

ANCIEN  DUCHÉ  DE  PARME. 

1820.  Code  civil  parmesan,  25  mars,  t.  ||, 
p 623. 

1832.  Decr.  de  Charles  lit,  2û  juin,  L U, 

p.  62*. 

• Intlrucl.  8 juill.,  t II,  p.  626. 

1860.  Circul.  2ü  juill.,  t.  Il,  p.  626. 

• Circul.  11  oct.,  t.  H,  p.  626. 

Bavière  et  W urtemberg. 

178*.  Ordon.,  t.  Il,  p.  631. 

1808.  Decr.  18  fevr.,  t.  II,  p.  631. 

» Decr.  29  sept.,  t II,  p.  631. 

1809.  Decr.  lÀscpt..  t.  Il,  p.  631. 

Mate. 

1185.  Acte  du  Margrave  Otto  le  Riche,  t.Ü, 
p.  638. 

1*92.  Ordon.  des  Electeurs,  LLL  P*  638. 
1501.  Ordon.  de  Maiimilieo,  t.  Il,  p 656. 
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1509.  Ordon.  des  Électeurs,  l.  Tl,  p.  638. 
1531.  Règle».  de...,  t.  ü,  p.  638. 

1589.  Ordou.de...,  t.  II,  p.  638. 

1749.  Ordon.  de...,l.  U,  p.  638,646. 

Menovre. 

1593.  Ordon.  18  sept.,  t.  II,  p.  663. 

«rand-dnebé  de  Bade,  Henné 
firand  Ducale 

1557.  Ordoo.,  I.  Il,  p.  680. 

1590.  Ordon.,  t.  II,  p.  672. 

1744.  Ordon.,  t.  11,  p.  680. 

1789.  Ordon.,  I.  Il,  p.  679. 

1828.  Loi  l*»  juin,  l.  H,  p.  676. 

Empire  Ottoman. 

1856.  18  fer.  HaUi-IIumayoun.l.ll,  p.706. 

Grèce. 

1859.  21  août  (2  sept.).  Loi  qui  règle  le  ré- 
gime spécial b l'emeri,  1. 11,  p,  729. 
1861.  22  août.  Loi  générale,  t.  II,  p.  730. 

Mexique  et  Pérou. 

1504.  Ordon.,  I.  II,  p.  793. 

1584.  Décr.  de  Philippe  II,  l.  II,  p.  793. 
1761.  Reglem.  sur  les  mines,  recueillis  par 
Gamboa,  t.  II,  p.  791. 

1783.  Ordon.  royales,  t.  II,  p.  791. 

1822.  20  ferr.  Decret  concernant  le  Mexi- 
que,  l.  H,  p.  796. 

1855.  26  mars.  Decret  concernant  le  Pérou, 

l.  II,  p.  797 

Confédération  Grenadine. 

1856.  25  juin.  Loi,  t.  II,  p.  818. 

1858.  25  juin.  Loi,  t.  II,  p.  818. 

1859.  7 mai.  Loi,  t.  II,  p.  818. 

• Septembre.  Tarif  des  douanes,  t.  Il, 

p.  818. 


État  de  Ténéxuéla. 

1850.  26  mai.  Gode  des  mines,  t.  Ü,  p.  819. 
1857.  8 nor.  Tarif  des  douanes,  t.  H, p.  819. 

Brénll. 

1557.  17  déc.  Loi,  t.  II,  p.  837. 

1603.  Ordon.  Philippine,  t.  II,  p.  837. 

1702.  19  arr.  Règlem.  des  mines,  t.  Il, 
p.  840. 

1803.  13  mai.  Édit  du  Priuce  régent,  t.  Il, 
p.  840. 

1808.  1«*  sept.  Loi,  l.  II,  p.  840. 

• 12  oct.  Loi,  t.  II,  p.  840. 

• 8 nor.  Loi,  t.  II,  p 840. 

1816.  4 déc.  Loi,  t.  II,  p.  841. 

1824.  17  sept.  Decret,  t.  11,  p.  842. 

• 25  sept.  Décret,  t.  II,  p.  842. 

1825.  3 mars.  Décret,  t.  II,  p.  842. 

» 6 mai.  Décret,  t.  II,  p.  842. 

1827.  26  oct.  Loi,  t.  II,  p.  841. 

1831.  28  nor.  Loi,  t.  II,  p.  841. 

1835.  9 oct.  Décret,  t.  II,  p.  842. 

1837.  6 ort.  Décret,  t.  II.  p.  842. 

1846.  12  oct.  Décret,  t.  Il,  p.  842. 

1849.  5 août.  Decret,  t.  Il,  p.  841. 

1851.  27  déc.  Décret,  1.  II,  p.  842. 

1852.  14  fer.  Règlem  , t.  Il,  p.  841. 
b 2 arr.  Décret,  t.  II,  p.  842. 

■ 24  oct.  Loi,  t.  Il,  p.  841. 

• 4 déc.  Décret,  1. 11,  p.  842. 

1853.  3 oct.  Décret,  t.  II,  p.  842. 

» 26  août.  Décret,  t.  II,  p.  842. 

1861-1862.  Budget  du  Brésil,  t.  II,  p.  843. 

Confédération  Argentine. 

1783.  Ordon.  royales,!.  Il,  p.  791. 

| 1853.  Décembre.  Loi,  t.  II,  p.  843. 

I 1854.  1"  dec.  Loi,  t.  II,  p.  843. 
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LÉGISLATION  FRANÇAISE. 


Septembre  1739.  — Édit  portant  règlement  général  sur  l'exploitation  des  mines 
et  minières  du  royaume. 

14  janvier  1744.— Arrêt  du  Conseil  d’État  du  Roi  portant  règlement  pour  l’ex- 
ploitation des  mines  de  bouille. 

SI  mars  1781. — Arrêt  du  Conseil  d’État  du  Roi  portant  création  do  quatre  in- 
specteurs des  mines. 

19  mars  1783.  — Arrêt  du  Conseil  d’État  du  Roi  portant  règlement  pour  l’ex- 
ploitation des  mines  de  charbon  de  terre. 

13-28  juillet  1791.  — Loi  relative  aux  mines. 

25  sept.-6  oct.  1791  — Code  pénal  portant  que  les  condamnés  aux  fers  peu- 
vent être  employés  A l’extraction  des  mines. 

24-27  janvier  1792.  — Décret  relatif  au  traitement  provisoire  des  officiers  et 
élèves  des  mines. 

2-4  avril  1793.  — Décret  exemptant  du  recrutement  les  ouvriers  attachés  aux 
mines  de  fer. 

10  juin  1793.  — Décret  qui  décide  que  les  terrains  communaux  renfermant  des 
mines , minières  et  autres  productions  minérales,  ne  seront  pas 
compris  dans  le  partage  entre  les  habitants  de  la  commune. 

13  messidor  an  II  (lrl  juill.  1794).  — Arrêté  portant  création  d’une  agenc 
des  mines. 
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(8  messidor  an  II  (6  juillet  1794).  — Arrêté  concernant  les  inspecteurs,  ingé- 
nieurs et  élèves  des  mines 

44  messidor  an  II  ( 1 i juill.  1791). — Arrêté  qui  établit  une  maison  d’instruc- 

tion sous  l’inspection  de  l'agence  des  mines. 

14  fructidor  an  II  ( 49  août  179 1).  — Arrêté  qui  met  les  inspecteurs  et  ingé- 
nieurs des  mines  à la  disposition  de  l’agence  des  mines. 

45  ventôse  an  III  (15  mars  1795).  — Décret  relatif  à l'administration  des 

mines. 

50  vendém.  an  IV  (tï  oct.  1795).  — Loi  relative  aux  écoles  de  service  public, 
dont  le  titre  VI  s’occupe  exclusivement  de  l’école  des  mines. 

44  bruni,  an  IV  ( 15  nov.  1795).  — Avis  du  conseil  des  mines  concernant  la  re- 

prise des  usines  en  chômage. 

5 prairial  an  IV  ( 44  mai  179#  ).  — Lettre  adressée  par  le  garde  des  archives  de 
la  République  au  Ministre  de  l’intérieur,  relativement  A une  omis- 
sion dans  la  loi  du  48  juillet  1791. 

5 nivôse  an  VI  (23  déc  1797).  — Arrêté  du  directoice  exécutif  qui  ordonne  que 
nuis  transports,  cessions,  ventes  ou  autres  actes  translatifs  de 
l’exercice  des  droits  accordés  par  les  concessions  ou  permissions 
d’exploiter  les  mines  métalliques,  des  combustibles  et  salines,  et 
d’établir  des  usines,  n’auront  leur  effet  qu’à  la  charge  par  les 
nouveaux  avants  droit  de  se  faire  connaître  à l’administration  et 
de  justifier  de  leurs  facultés  et  moyens,  conformément  à la  dé- 
claration du  41  décembre  I7#4  qui  n’est  pas  révoquée,  et  à la 
charge  d’obtenir  du  gouvernement  l’autorisation  de  continuer 
l'exploitation. 

S frimaire  an  VII  (z5  nov.  1798).  — Loi  dont  l’art.  81  détermine  comment 
est  évalué  le  revenu  net  des  mines  imposable  à la  contribution 
foncière. 

45  frimaire  an  VIII  (16  déc.  1798).  — Loi  qui  porte  que  les  mines  font  partie 

du  service  public 

50  frimaire  an  VIII  (91  déc.  1798).  — Loi  aux  termes  de  laquelle  les  ingé- 
nieurs et  les  élèves  des  écoles  d’application  de  l’Age  de  la  réqui- 
sition ont  été  rappelés  et  maintenus  dans  leurs  postes  respectifs. 

13  pluviôse  an  IX  (9  février  1801  ).  — Loi  qui  prescrit  des  formalités  pour  les 
demandes  en  concession  de  mines. 

43  pluviôse  an  X ( 14  février  1804).  — Arrêté  portant  notamment  création  de 
deux  écoles  pratiques  des  mines. 

t9  germinal  an  X (9  avril  1809).  — Arrêté  relatif  à l’babit  uniforme  des  mem- 
bres du  conseil,  ingénieurs  et  élèves  des  mines. 

4 thermidor  an  X (45  juillet  1804).  — Avis  du  conseil  d’État  sur  la  question 
de  savoir  s’il  convieot  d’exiger  des  concessioouaires  uno  rede- 
vance au  profit  de  l’Etal. 
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SI  avril  1810.  — Loi  concernant  les  mine»,  les  minière»  et  le»  carrières. 

TIT.  I.  Des  mines,  des  minières  et  carrières  : art.  1 à ». 

TiT.  11.  De  la  propriété  des  mines  : art.  & a 9. 

TIT.  III  Des  actes  qui  précèdent  les  demandes  en  concession 
des  ipines  : art.  9 4 il. 

Sect.  I lie  U recherche  et  de  U découverte  des  mines. 

Sect.  TI.  lie  U préférence  è accorder  ponr  les  concessions. 

TIT.  IV.  Des  concessions  : art.  81  à »8. 

Sect.  I.  lie  l'obtention  des  concessions. 

Sect.  H.  lies  obligations  des  propriétaires  de  mines. 

TIT.  V.  De  l’eiercice  de  la  surveillance  sur  les  mines  par  l’ad- 
ministration : art.  »G  à 80.  , 

TIT.  VI.  Pes  concessions  ou  jouissances  de  mine*  antérieure» 
A la  présente  lui  : art.  50  à 56. 
g 1 . Des  ancienne»  concessions  en  général 

§ ».  Pes  exploitations  pouf  lesquelles  oo  n'a  pas  evèculr  la  loi  de  179t. 
TIT.  VII.  Règlements  sur  la  propriété  et  l’exploitation  des  mi- 
nières et  sur  l’établissement  des  forgos,  fourneaux  et  usines  : 
art.  57  à 81. 

Sect.  1.  Pes  minières. 

Sect.  II.  Ile  la  propriété  et  de  l'eiploltation  des  minerais  de  fer  d'aUuTion. 
Sect.  III.  Pes  terres  pyriteoses  et  alnminenses. 

TIT.  VIII.  Des  carrières:  art.  81  A 86. 

Sect.  I.  Des  carrières. 

Sect.  R.  Pes  tourbières. 

TIT.  IX.  Des  expertises  : art.  87  A 95. 

TIT.  X.  De  la  police  et  do  la  juridiction  relative  aux  mines  : art. 
95  A 96. 

5-11  juin  15IQ.  — Axis  du  Conseil  d’État  relatif  aux  formalités  A suirro  pour 
les  approbations  de  concessions  do  mines  dont  la  demande  a été 
faite  antérieurement  A la  loi  du  81  avril  1810. 

81-28  aoAt  1810.  — Avis  du  conseil  d^pR  sur  la  transmission  des  mines. 

18  novembre  1810.  — Décret  çoplenant  organisation  du  Corps  impérial  des 
. ingénieurs  des  mines. 

5 ayril  1811.  — Décret  qui  de  quinze  porte  à dix-huit  le  nombre  tjes  ingé- 

nieurs pn  chef  i|cs  mine». 

6 mai  18(1.  — Décret  relatif  A l'assiette  des  redevances  b te  el  proportionnelle 

sur  les  mines. 

18  août  1811.  — Décret  qui  accorde  A l'École  pratique  impériale  des  rnioeg  et 
usipes  de  la  Sarre  lo  droit  exclusif  d'exploiter  le  minerai  de  for 
dans  une  étendue  déterminée  des  forêts  impériales  et  commu- 
nales des  départements  de  la  Sarre  et  do  la  Moselle. 

17  novembre  1811-  — Avis  du  Conseil  d’État  sur  un  rapport  du  Ministre  do 
l'intérjgm  tendant  A (aire  autoriser  une  commune  du  déparle- 
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ment  des  Ardennes  i concéder  à des  particuliers  un  droit  exclu- 
sif d'extraction  de  pierres  à ardoises  par  galeries  souterraines. 

S janv.  IBIS.  — Décret  contenant  des  dispositions  de  police  relatives  A l’ex- 
ploitation des  mines. 

17-21  juillet  1815.  — Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  la  direction  générale  des 
mines  à celle  des  pouls  et  chaussées. 

28  avril-*  mai  1816  — Loi  de  finances  dont  l’art.  51  porte  : « Les  redevances 
sur  les  mines  seront  perçues  comme  par  le  passé.  » 

21  nov.-23  déc.  1821.  — Ordonnance  du  Roi  contenant  réglement  sur  le  mode 

d’exploitation  du  minerai  de  fer  des  terrains  houillers  du  dépar- 
tement de  la  Loire. 

28  juill.-i  août  1824.  — Loi  qui  dispose  que,  lorsqu’un  chemin  vicinal  est 
dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  il  peut  y avoir  lieu  à 
obliger  les  entrepreneurs  ou  propriétaires  à des  subventions 
particulières  pour  la  réparation  de  ce  chemin. 

19  uov  -1“  déc.  1828.  — Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à  compter  de  1829  il 
sera  formé,  du  produit  des  5 cent,  de  non-valeurs  des  redevances 
fixe  et  proportionnelle  sur  les  mines,  un  fonds  commun  dont  la 
distribution  sera  faite  entre  les  départements  où  ces  mines  exis- 
tent, en  raison  de  l’importance  de  leurs  besoins. 

14-21  octobre  1850.  — Ordonnance  qui  élève  A 4 p.  100  la  retenue  de  3p.  100 
exercée  sur  le  traitement  des  ingénieurs,  employés,  conducteurs 
et  autres  agents  du  service  des  mines,  à dater  1er  nov.  1830. 

27  anil-8  mai  1852.  — Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le  grade  d’inspec- 
teur divisionoaire  et  porte  à six  le  nombre  des  inspecteurs  gé- 
néraux. 

22  déc.  1836-20  oct.  1840. — Ordonnance  du  Roi  qui  crée,  dans  le  Corps  royal 

des  mines,  deux  places  d’inspecteur  général  adjoint  et  fixe  les 
traitements  des  inspecteurs  généraux  de  seconde  classe  et  des 
inspecteurs  généraux  adjoints. 

27  avril-4  mai  1838.  — Loi  relative  à l'assèchement  et  à l'exploitation  des 
mines. 

23  mai-lv  juillet  1841.  — Ordonnance  du  Roi  portant  réglement  sur  les  en- 

quêtes administratives  qui  doivent  précéder  l’application  des 
dispositions  de  la  loi  du  27  avril  1838,  relatives  aux  mines 
inondées  ou  menacées  d'inondation. 

18  avril-23  mai  1842.  — Ordonnance  du  roi  portant  que  tout  concessionnaire 
de  mine  devra  élire  un  domicile  qu'il  fera  connaître  par  une 
déclaration  adressée  au  préfet  du  département  où  la  mine  est 
située. 

26  mars-15  avril  1843.  — Ordonnance  concernant  les  mesures  à prendre, 
lorsque  l'exploitation  d'une  mine  compromettra  la  sûreté  pu- 
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lilique  ou  celle  des  ouvriers,  la  solidité  des  travaux,  la  conserva- 
tion du  sol  et  des  habitations  de  la  surface. 

10  mars  1848.  — Deux  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics  : l'un  qui  ré- 
duit le  nombre  des  ingénieurs  des  pools  et  chaussées  et  des 
mines  et  qui  fixe  de  nouvelles  circonscriptions  de  service; 
l'autre  qui  détermine  l’âge  auquel  les  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  sortent  du  cadre  d'activité. 

15  29  nov.  1850.  — Loi  dout  l'art.  1er  porte  que  le  compte  rendu  des  travaux 
des  mines  sera  publié  lous  les  trois  ans,  pendant  la  première 
année  de  chaque  nouvelle  assemblée  législative,  et  que  le  pre- 
mier paraîtra  en  1852  et  comprendra  l'analyse  des  travaux 
faits  depuis  le  dernier  compte  rendu  publié  en  184T  et  y com- 
pris 1851. 

14  déc.  1851-14  janv.  1852.  — Décret  portant  règlement  sur  le  service  des 
mines. 

23  oct.-4  déc.  1852.  — Décret  qui  fait  défense  à tout  concessionnaire  de 
mines  de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à d'autres  concessions 
de  même  nature,  sans  l’autorisatiou  du  gouvernement. 

14  nov.  1853.  — Décret  impérial  créant  une  direction  générale  des  chemina 
de  fer,  une  direction  des  ponts  et  chaussées  et  une  direction  des 
mines. 

5 nov.  1853.  — Circulaire  relative  à la  formation  des  collections  paléontolo- 

giques  de  l’école  des  mines  do  Paris. 

26  févr.  1851.  — Circulaire  relative  à la  statistique  de  l'industrie  minérale. 

23  avril  1856.  — Décret  impérial  relatif  â l’organisation  du  Conseil  général 
des  mines. 

30  avril  1856.  — Circulaire  relative  à la  statistique  de  l'industrie  minérale. 

22  mai  1856.  — Arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  répartissanl  le  terri- 
toire de  l'empire  en  cinq  divisions  minéralogiques. 

25  nov.  1856.  — Circulaire  relative  aux  comptes  annuels  du  personnel  des 
mines. 

1»  mai  1857.  — Lettre  circulaire  relative  à l’assiette  des  redevances  pour 
l'exercice  1857. 

1"  août  1858.  — Lettre  circulaire  relative  aux  propositions  à soumettre  aux 
conseils  généraux  en  ce  qui  concerne  le  service  des  mines. 

30  juin  1860.  — Rapport  â l'Empereur  et  décret  relatif  â l’abonnement  pour  la 
redevance  proportionnelle. 

6 déc.  1860.  — Circulaire  relative  k la  redevance  proportionnelle  des  mines. 

25  mars  1861.  — Circulaire  prescrivant  certaines  mesures  réglementaires  pour 

les  appareils  à vapeur. 

30  avril  1861.  — Circulaire  relative  à l'instruction  des  demandes  en  conces- 
sion de  mines. 
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S9  juin  1861.  — Lettre  circulaire  relative  aux  états  mensuels  d’épreuve  des 
appareils  à vapeur. 

86  juillet.  1861.  — Circulaire  relative  à l'autorisation  sous  certaines  conditions 
des  chaudières  en  télé  d’acier  fondu. 

11  déc.  1861.  — Décret  concernant  le  traitement  des  ingénieurs. 

81  déc.  1861.  — Circulaire  relative  é diverses  prescriptions  concernant  l’usage 
des  chaudières  en  télé  d’acier  fondu. 

88  déc.  186|.  — Lettre-circulaire  d’envoi  du  rapport  do  la  commission  spé- 
ciale chargée  d’examiner  l’emploi  de  la  télé  d’acier  fondu  dans 
la  construction  des  chaudières. 

15  avril  1868.  — Circulaire  et  instruction  concernant  les  levées  de  plans  de 
mines  et  de  surface. 
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INDIQUÉS  DAPRÈS  LA  DATE  DE  LEUR  PUBLICATION. 


. Edit  touchant  la  mine  et  la  marque  des  fers  par  un  anonyme.  — 1699,  gr.  in-8», 
1 vol. 

Mémoire  et  Notes  diverses  sur  la  juridiction,  la  police  et  l’état  des  mines  en 
France.  — Années  1759-1753-1761.  Manuscrit  anonyme  de  l’École  des 
mines. 

Exposé  des  bases  de  la  législation  des  mines  de  la  Saxe,  sous  les  rapports  des 
droits  et  de  l'économie  politique,  par  Friesleben.  t vol.  in-8°,  Leipzig.  1737. 

Recueil  des  arrêts  du  Conseil  pour  l’exploilalion  des  mines,  par  Bruyard.  — 
1756. 

Édits  sur  le  fait  des  mines.  — 1575  5 1765,  Brault  père. 

Principes  d'administration  de  police  des  mines,  ouvr.  ail.  parCartheoser. — ln-19 
Giesscn,  |776. 

Anciens  minéralogistes  du  royaume  de  France,  parGobet.  — Paris,  1770. 

Voyages  métallurgiques,  ou  Recherches  et  observations  sur  les  mines,  faites 
depuis  l’année  1757  jusques  et  compris  1769,  en  Allemagne.  Suède,  Nor- 
vège, Angle'erre  et  Écosse;  suivies  d'une  Notice  de  la  jurirprudence  des 
mines  de  charbon,  dans  le  pays  de  Liège,  la  province  de  Limhouig  et  le  pays 
de  Namur,  par  Gabriel  Jars.  — Lyon,  1771-1781  ; 5 vol.  in-t”. 

Mémoire  de  Turgol  sur  les  mines  — Paris,  1790.  (Œuvres  de  Turgol;  édit. 
Guillaumin,  l.  XI.) 

Recueil  générai  des  Lois  sur  les  mines  anciennes  et  modernes  dans  les  différents 
États  et  pays  de  l'Allemagne.  — Wagnern,  Leipzig,  1791. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  mines,  présenté  à l'Assemblée  consti- 
tuante le  90  mars  1791  par  51  Regnaud  d'Épercy. 
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Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  91  avril  1810,  par  le  comte  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  en  date  du  13  avril  1810. 

Rapport  au  Corps  legislatif  sur  le  meme  projet  de  loi  par  le  comte  de  Girardio, 
en  date  du  91  avril  1810. 

Code  des  mines,  ou  recueil  des  lois  et  règlements,  tant  anciens  que  modernes, 
sur  la  propriété,  la  déshérence,  la  concession  et  l'exploitation  des  mines,  par 
C -L  Mathieu,  homme  de  loi,  ex-professeur  de  physique  et  de  chimie,  pro- 
fesseur de  mathématiques  et  d'histoire  naturelle  au  lycée  de  Metz,  de  plusieurs 
sociétés  savantes,  nationales  et  étrangères.  — 1810, 1 vol.  in-12. 

Répertoire  de  mines  de  Sardaigne  depuis  1815.  — Turin. 

De  l’état  actuel  de  la  législation  sur  les  mines,  par  H.  de  Villefosse.  — 1 vol., 
1816. 

Journal  des  mines  de  Suède,  8 vol.  depuis  1817.  — Stockholm. 

Mémoires  et  journaux  de  voyage  des  élèves  de  l’École  des  mines,  depuis  1819. 

— Paris. 

Droit  des  mines  dans  tous  les  États  autrichiens. — Ouvr.  ail.  de  Jung.— Vienne, 
1829. 

Jurisprudence  générale  des  mines  en  Allemagne,  traduite  de  l’ouvrage  de  Franz- 
Ludwig  Cancrin,  avec  les  annotations  relatives  A ce  qui  a trait  à la  même 
matière  dans  les  principaux  États  de  l'Europe,  et  notamment  en  France,  par 
M.  Clavier.  S vol.  in-8».  — Paris,  Carillan-Gœury,  1825. 

American  mines,  Washington.  — 1 vol.  tn-8,  1826. 

Législation  sur  les  Mines  et  sur  les  Expropriations  pour  cause  d’utilité  publique, 
ou  Lois  des  21  avril  et  8 mars  1810,  expliquées  par  les  discussions  du  con- 
seil d’E'al,  les  exposés  des  motifs,  rapports,  discours,  etc.,  par  31.  le  baron 
Locré.  ln-8°.  — Paris,  Treuttel  et  WUrtz,  1828  (Extrait  du  tome  IX  de  la 
Législation  civile,  commerciale  et  criminelle  de  la  France.) 

Code  des  mines,  ou  Recueil  des  lois,  arrêtés,  décrets,  ordonnances,  etc.,  con- 
cernant les  mines,  minières,  salines  et  carrières,  etc.,  par  M.  Barrier.  ln-8». 

— Lyon,  Targe;  Paris,  Treuttel  et  WUrtz,  1829. 

Droit  des  mines,  des  minières  et  des  carrières,  par  M.  Migneron,  1833.  (Ann. 
des  mines,  5'  série,  tome  III.) 

Droit  des  mines  du  Royaume  autrichien.  — Ouvr.  ail.  par  Joseph  Tausch,  1 
vol  in-8°,  Vienne,  185i. 

Jurisprudence  des  mines,  (erres  1 poteries,  carrières,  par  M.  de  Cbeppe,  1835. 

(Ann.  des  mines,  3*  série,  tome  VIH.) 

Anouaire  du  journal  des  mines  de  Russie  depuis  1835  — Saint-Pétersbourg. 
De  la  propriété  des  mines  et  des  charges  inhérentes  & leur  concession,  notam- 
ment dans  l’intérêt  de  la  viabilité  même  des  chemins  de  fer,  par  M.  Pardessus. 

— Rev.  de  Législ.  et  de  Jurispr  , t.  IV,  p.  130.— Paris,  1836. 

Cours  de  Droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publics,  par  M Colelle. 
T.  II.  — Paris,  1838. 

Nouvelles  remarques  sur  la  législation  des  mines,  ln-8».  — Paris,  Legrand- 
Descauriet,  1838. 


» 


Digitized  by  Google 


— 509  — 


Traité  sur  la  législation  des  mines,  minières  et  carrières  en  France  et  en  Bel- 
gique, par  M Delbecque.  2 roi.  1856-1838. 

Législation  française  sur  les  mines,  minières,  carrières,  tourbières,  salines, 
usines,  établissements,  etc.,  par  A.  Richard.  2 vol.  in-8°.  — Paris,  Cari- 
lian-Gaeury,  1838. 

Statistique  de  Belgique,  mines,  usines  minéralurgiques,  machines.  — 1839  à 
1850,  Bruxelles,  2 roi. 

Article  de  M.  Cheppe,  maître  des  requêtes,  chef  de  la  division  des  mines  aux 
Travaux  publics,  sur  le  Cours  de  droit  administratif  de  M.  Cotelle  et  plus  spé- 
cialement sur  la  partie  relative  aux  mines.  — Monit.  univers,  du  19  nov. 
1811. 

Statistiques  des  mines,  usines,  etc.  de  la  Belgique  ; Rapport  an  Roi  par  L.  Des- 
maixières.  Ministre  des  travaux  publics  belges. — Paris,  Eug.  Lacroix,  18(2. 

Atlas  minèralurgique  de  la  France.  — Paris,  décembre  18(2, 

Réflexions  snr  l'hygiène  des  mineurs  et  des  ouvriers  d'usines  métallurgiques,  par 
Van  den  Broeck.  — Mons,  18(3, 1 vol.  in-8°. 

De  la  législation  des  mines  et  de  la  paît  prise  par  Napoléon  à la  discussion  de 
la  loi  de  1810,  par  M.  Troplong,  conseiller  h la  Cour  de  cassation.  Rev.  de 
Législ.  et  de  Jurisp.,  t.  XVIII,  p 1(2.  — Paris,  Videcoq,  18(3. 

Traité,  sous  la  forme  do  commentaire,  sur  la  législation  des  mines,  minières, 
carrières,  tourbières,  usines,  sociétés  d’exploitation  et  chemins  de  transport, 
par  Peyret-Lallier  2 vol.,  18((. 

De  la  situation  de  l’industrie  du  fer  en  Prusse,  par  Delvaux  de  Fenfle,  ingé- 
nieur civil  des  mines.  — Paris,  Eug.  Lacroix,  18((. 

Rapport  sur  les  mines  de  houille  d'Angleterre.  — 1 vol.  in-(°,  Mons,  18(4, 

Du  principe  d’association  appliqué  à l’industrie  houillère,  par  Jules  Petitjean, 
Conseiller  référendaire  à la  cour  des  comptes  —Paris,  Fournier  et  compagnie, 
éditeurs,  18(6. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d’examiner  la  proposition  de 
M.  F.  Delessert,  tendant  & introduire  des  modifications  dans  la  législation 
relative  aux  concessions  de  mines,  par  M.  Choix  d’Est-Ange.  — Chambre 
des  députés,  session  de  1 8(6. 

Note  sur  i’assosiation  des  mines  delà  Loire,  avec  une  carte.  — Paris,  18(6, 
in-(°  de  35  pages. 

Consultation  pour  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  par  M.  Duvergier.  — 
Paris,  18(6,  in-(°  de  31  pages. 

Observations  sur  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  par  un  actionnaire.  — 
Paris,  1816,  in-(°  de  7 pages. 

Lettre  de  M.  Ract-Madoux  sur  la  question  du  fractionnement  du  bassin  bouiiler 
de  la  Loire.  — Paris,  18(6,  in-8°  de  15  pages. 

Étude  économique  de  la  Grèce,  de  sa  position  actuelle,  de  son  avenir,  par  Casi- 
mir Leconte.  — Paris,  Firmin-Didot  et  Guillaumin,  18(7. 

Histoire  do  la  recherche,  de  la  découverte  et  de  l’eiploitation  de  la  houille,  dans 
le  Hainaul  français,  dans  la  Flandre  française  et  dans  l’Artnij. — Paris.  F.ng. 
Lacroix,  1317  h 1851. 
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Nouveau  Code  des  mines,  per  MM.  Chicora  et  Ernest  Dupont  — Bruxelles, 
1816. 

Journal  des  raines,  58  volumes  publiés  par  l'Administration  des  mines,  de  1795 
à 1816. 

Étude  pratique  du  commerce  d'exportation  de  la  Chine  par  lsid.  Hedde,  E.  Bé- 
nard, A llausmann  et  N.  Kondot,  délégués  commerciaux  attachés  à la  mis- 
sion de  Frunce  en  Chine.  — Paris,  Bénard,  1816. 

Étal  de  la  production  minérale  de  l'Autriche,  d'après  la  statistiqun  officielle  de 
l’Empire  pour  l’année  1810,  publié  en  1816.  — Article  dé  M Ci  Laugel, 
Monit.  univ.  du  7 mars  1818. 

Annales  des  mines,  ouvrage  Taisant  suite  au  précédent  depuis  1816,  et  renfer- 
mant, entre  autres  matériaux,  une  série  d’articles  intéressants  insérés  dans 
ce  recueil,  de  1855  à 1818,  par  M.  de  Cbeppe,  alors  cbeT  de  la  division  des 
mines,  aujourd’hui  Vice-Président  du  Conseil  d’adminislraliua  des  mines  de 
la  Loire. 

Article  de  M.  de  Cbeppe  au  sujet  d’un  projet  de  loi  tendant  à empêcher  la  réu- 
nion des  concessions  de  mines  sans  l’autorisation  du  gouvernement. — Journ. 
des  rhem.  de  Ter,  des  mines  et  des  Trav  pu bl . , du  9 déc.  1848 

The  mining  Almanach  Tor  1818  bv  Sir  Henry.  — London,  1818. 

Articles  divers  de  M.  de  Cbeppe  sur  la  propriété  des  mines,  les  indemnités  at- 
tribuées par  la  loi  de  1810  aux  propriétaires  du  sol,  les  redevances  à l’Etat, 
la  vente,  l’amodiation  et  la  réunion  di  s concessions.  — Journ.  des  chem.  de 
fer,  des  mines,  des  Trav.  publ . , des  6 et  15  janv  1819. 

La  Californie  dans  les  derniers  mois  de  1810,  par  M.  Patrice  Dillon.  — Rev. 
dés  Deux-Mondes,  lit.  du  15  janv.  1850,  p.  195. 

Article  de  M.  Cbeppe  sur  le  Conseil  des  mines  en  Belgique  et  en  France,  ta 
législation  des  mines,  des  eaux  minérales  — Journ.  des  chem.  de  fer  et  des 
mines,  n°  du  10  fèv.  1819 

De  la  compétence  pour  le  jugement  des  contraventions  en  maiièro  de  mines, 
minières,  carrières  et  usines  métallurgiques,  par  M de  Boureuille  — 1851 . 
(Ann.  des  mines,  4'  sorte,  t.  XX.) 

De  la  bouille,  traité  théorique  et  pratique  des  combustibles  minéraux,  par 
M.  Amédèe  Burat.  - I vol.  in-8»,  1851. 

Observations  présentées  par  le  comité  des  Houillères  sur  l’établissement  des 
redevances  proportionnelles  des  mines. — 1851,  irnprim.  detîraliot. 

Une  question  de  jurisprudence  des  mines.  — 10-8°,  Rodez,  irnprim  Ralerp, 
1851. 

Du  louage  des  mines,  question  traitée  par  51.  Paul  Pont,  Conseiller  A 1a  cour 
impériale  de  Paris,  dans  un  article  relatif  au  droit  d’enregistrement  pour  les 
transmissions  à litre  onéreux  de  meubles  corporels.  Rev.  criliq  de  la  juris- 
prudence en  matière  civile,  administrative,  criminelle  et  commerciale,  1.  I, 
p 541  et  suiv.  — 1851. 

Observations  sur  l’interprétation  donnée  par  le  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation é l’art.  11  de  la  loi  du  91  avr.  1810,  con.  ornant  les  mines,  les  mi- 
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nièrcs  et  les  carrières,  par  M.  Armand  Hayon,  vice— président  du  tribunal  do 
première  instance  de  Saint-Etienne.  — Paris,  Durand,  1852. 

Dictionnaire  d'économie  politique,  par  Guillaumin,  v°  Mines,  par  M.  A.  Le- 
goyl  — 1855. 

Législation  des  mines,  Thèse  pour  le  doctorat,  par  Albert  Leguay.  — ln~8°, 
Paris,  imprim.  de  Remquet,  1855. 

Traité  pratique  de  la  jurisprudence  des  mines,  minières,  (orges  et  carrières, 
par  M.  Elieooe  Dupont.  2 roi.,  1855. 

Observations  présentées  par  le  Comité  des  houilles  françaises  sur  l'établisse- 
ment des  rederauces  proportionnelles  des  mines.  — 1855,  imprim.  de 
Graliot. 

Analyse  des  articles  de  loi  du  21  arr.  1810  réglant  les  rederances  des  mines 
et  le  droit  de  surveillance  de  l'Etat  sur  l'esploitalioo.  — 1855,  imprim.  de 
Gratiot. 

Quelques  mots  sur  la  législation  des  minerais  de  (er  en  Belgique,  par  G.  E. 
Briihe,  premier  avocat  général  A Liège.  — Brorh  de  15  pages.  — Liège, 
II.  Dessain,  1851. 

Jurisprudence  générale.  Répertoire  méthodique  et  alphabétique  de  Législation, 
de  Doctrine  et  de  Jurisprudence  en  matière  de  droit  civil,  commercial,  cri- 
minel, administratif,  de  droit  des  gens  et  le  droit  public,  nouvelle  édition, 
par  M.  D.  Dalloz  aîné,  ancien  député  du  Jura,  ancien  président  de  l'ordre 
des  avocats  aux  conseils  d'Etat  et  à la  cour  do  cassation,  officier  de  la  Lé- 
gion d honneur,  et  par  M.  Armand  Dalloz,  son  frère,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  t.  XXXI,  v°  Mines.  — 1851. 

Questions  et  Traités  de  droit  administratif;  1 vol.  in-8”.  — Paria.  v°  Mines, 
p.  552  et  suiv.  1851. 

Voyage  en  Californie  et  dans  l’Orégon,  par  M.  de  Saint-Amant,  envoyé  du  gou- 
vernement français  en  1851-1852.  — Paris,  Maison,  1851. 

Rapport  sur  les  mines  d'antimoine  d’Ersa  (Cap  Corse;,  par  L.  Simonin,  ancien 
élève  brevete  de  l'École  des  mines  de  Saint-Étienne.  - Marseille,  Renés,  1851. 

L’Impôt  allèrent  à la  redevance  doit-il  être  supporté  par  les  concessionnaires 
des  mines?  Doit-il  être  à la  charge  des  propriétaires  de  la  surface  ou  de  leurs 
ayants  droit?  Note  de  M.  A.  de  Cfaeppe,  ancien  maître  des  Requêtes,  ancien 
chef  de  la  division  des  mines  au  ministère  desTrav.  publ. — Novembre  1855. 

Bulletin  de  la  Société  de  l'industrie  minérale.  Publication  commencée  en  juil- 
let 1855.  — Paris,  Eugène  Lacroix. 

Nouvelles  observations  présentées  par  le  Comité  des  houillères  françaises  sur 
l'établissement  des  redevances  proportionnelles  des  mines.  — 1855,  imprim. 
de  Guyot  et  Scribe. 

Mémoire  sur  les  productions  minérales  de  la  confédération  Argentine,par  M.lo 
colonel  d’artillerie  du  Graly,  directeur  fondateur  du  Musée  Argentin.  — 
Paris,  mai  1855. 

Le  Chili  considéré  sous  le  rapport  de  son  agriculture  et  de  l’émigration  et  eu- 
ropéenne, par  Benjamen  Vicuna  Mackenna  (du  Chili). — Paris,  veuve  Bou- 
cbard-lluzard,  1855. 
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Notes  sur  l’exploitation  des  mines  et  des  usines  dans  le  Nord  de  l'Europe,  par 
M.  J.  Durocher,  ingénieur  des  mines,  professeur  de  la  Faculté  des  sciences 
de  Rennes.  — Annales  des  mines,  t.  VIII,  p.  215,  1855. 

Considérations  relatives  à la  législation  des  mines,  par  Lefebvre. 

Statistique  de  l’Industrie  minérale  du  Royaume-Loi  en  1854,  par  M.  Robert 
Hunt(Exlr.  par  M.  Delessc)  Ann.  des  mines,  t.  IX,  185». 

Analyse  des  articles  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  réglant  la  propriété  des  mines, 
les  redevances  proportionnelles  et  les  conditions  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux. — 1856,  imprim.  de  Guyot  et  Scribe. 

Exploitation  de  l’or  en  Californie,  par  le  docteur  John  Trask  (Extr.  parM.  De- 
lesse).  Ann.  des  mines,  t.  IX,  p.  6t».  — 1856. 

De  la  législation  minérale  sous  l’ancienne  Monarchie,  ou  Recueil  méthodique  et 
chronologique  des  lettres  patentes,  édits,  ordonnances,  déclarations,  arrête 
du  Conseil  d’Etat  du  roi,  du  Parlement  et  de  la  cour  des  Monnaies  de  Paris,  etc., 
concernant  la  législation  minérale;  publié  sur  les  manuscrits  originaux,  an- 
noté et  rais  en  ordre  par  M.  Lamé-Fleurv,  ingénieur  au  Corps  impérial  des 
mines.  — 1857,  in-8°.  Paris,  Durand. 

Recueil  méthodique  et  chronologique  des  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés, 
circulaires,  etc.,  concernant  le  service  des  ingénieurs  des  mines,  dressé  par 
M.  Lamé-Fleury,  et  publié  par  ordre  de  S.  Exc.  le  ministre  de  l’agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  — 2 vol.  in  8°.  1856  et  1857. 

Législation  des  mines.  Note  du  Comité  des  houillères  françaises  concernant  les 
indemnités  pour  dépréciation  de  la  surface.  — 1857,  imprim  de  Guyot  et 
Scribe. 

Étude  sur  les  mines  de  la  Toscane,  par  M.  Caillaux,  ingénieur  civil  à Chartres.' 
— Saint-Étienne,  Thèoilier  ainé,  1857  (Evtr.  du  Bull,  de  la  Soc.  de  l’in— 
dustr.  minière. 

Texte  annoté  delà  loi  du  21  avril  1810  concernant  les  mines,  minières,  etc., 
par  M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  des  mines.  — Paris,  Imprimerie  impériale, 
1857. 

Des  Lois  des  mines.  Traité  pratique  à l’usage  des  concessionnaires  de  mines, 
des  exploitants  des  minières,  carrières  et  tourbières,  des  maîtres  d’usines  af- 
fectées au  traitement  des  substances  minérales,  et  des  propriétaires  de  ter- 
rains ou  bétiments  situés  dans  le  voisinage  des  mines  ou  des  établissements 
métallurgiques,  par  Gabriel  Dufour,  avocat  au  Conseil  d’État  et  à la  cour 
de  cassation.  — Paris,  1857,  Cotillon,  éditeur. 

Revue  universelle  des  mines,  do  la  métallurgie,  des  travaux  publics,  etc.,  etc., 
publiée  sous  la  direction  deM.  Ch.  de  Cuyper,  professeur  ordinaire  A la  Fa- 
culté des  sciences  de  l’Université  de  Liège.  Articles  sur  les  mines  de  sel  en 
Algérie,  les  miues  au  Japon,  en  Prusse,  en  Bavière,  en  Angleterre,  etc. 
2 vol.,  par  an  t partir  de  1 857.  — Paris  et  Liège,  E.  Noblct,  éditeur. 

Dictionnaire  de  législation,  de  jurisprudence  et  de  doctrine  en  matière  de  mines, 
minières,  carrières,  forges,  hauts  fourneaux,  tourbières,  usines  métallurgi- 
ques, etc.,  contenant,  par  ordre  chronologique  et  sous  forme  analytique, 
les  lois,  règlements,  décrets,  ordonnances  royales,  arrêtés,  avis  du  conseil 
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d’Êtat  et  du  conseil  des  mines,  ainsi  que  les  décisions  judiciaires  et  adminis- 
tratives intervenues  en  France  et  en  Belgique  depuis  1810  jusqu'en  1857, 
par  un  avocat  à la  cour  d’appel  do  Liège.  — Liège,  Paris,  Leipzick,  1857. 

8 vol. 

Article  de  il.  do  Cbeppe,  ancien  maître  des  Requêtes,  ancien  chef  de  la  division 
des  mines  aux  Travaux  publics,  sur  divers  ouvrages  de  M.  Lamé-Fleury, 
ingénieur  des  mine».  — Mooit.  univ.  du  7 nov.  1858. 

Points  fondamentaux  de  la  législation  des  mines,  minières  et  carrières,  par 
J.-H.-N.  de  Fooz,  ancien  èchevin  de  la  ville  de  Liège,  ancien  substitut  du 
procureur  du  roi  à N’amur,  professeur  ordinaire  à la  Faculté  de  droit  à l'Uni- 
versité de  Liège,  etc.  1 vol.  grand  in-8«  de  500  pages.  — Paris  et  Tournai, 
1858. 

Tbèse  sur  la  législation  des  mines  pour  le  doctorat,  par  M.  Fourcade-Prunet. 

— Paris,  1858,  Bonaventure  et  Ducessois,  quai  des  Augustins,  55. 

Précis  de  droit  administratif,  par  P.  Pradior-Fndèré,  avocat  à la  cour  impé- 
riale de  Paris;  cbap.  tv,  des  mines,  minières  et  carrières,  p.  155  et  suiv. 

— Marescq  aîné,  libraire-éditeur,  1858. 

Note  du  Comité  des  houillères  françaises  sur  la  redevance  proportionnelle  des 
raines.  — 1858,  imprim.  de  Guyot  et  Scribe. 

Développement  des  moyens  qui  justifient  la  nécessité  de  la  révision  des  Circu- 
laires de  1819  et  de  1850,  relatives  à l'établissement  de  la  redevance  pro- 
portionnelle des  mines.  — Paris,  imprim.  de  Guyot,  1858. 

Mémoire  sur  l’a  (Taire  de  la  Compagnie  des  mines  de  Blanzy  contre  les  consorts 
Auloy.  Application  des  art.  45  et  44  de  la  loi  do  1810.  — Paris,  1858, 
imprim.  de  Guyot  et  Scribe. 

Essai  sur  l'état  actuel  de  l’industrie  ardoisière  en  France  et  en  Anglerre,  suivi 
de  quelques  observations  pratiques  sur  la  formation  du  schiste  ardoisier,  par 
L.  Smyers  jeune.  — Paris,  Poulet-Malassis  et  de  Broise,  1858. 

Discussion  de  la  loi  du  1 mai  1857  sur  les  mines,  suivie  d'une  table  aoalytiquo 
des  matières,  mises  en  ordre  par  L.-C.-A.  Chicora,  docteur  en  droit.  — 
Bruxelles,  1858,  2 vol.  in-8°. 

The  miners’  own  book  : California  mining. — San-Francisco,  Hutchings,  1858. 

Recueil  des  Ordonnances  concernant  l'exploitation  des  mines  en  Prusse,  publié 
par  Hermann  Brassert,  Conseiller  supérieur  des  mines  du  royaume  de  Prusse. 

— Cologne,  1858,  F.-C.  Eisen,  libraire  de  la  cour. 

Législation  appliquée  des  établissements  industriels,  notamment  des  usines  hy- 
drauliques ou  à vapeur,  des  manufactures,  fabriques,  ateliers  dangereux,  in- 
commodes ou  insalubres,  moulins,  hauts  fourneaux,  établissements  métallur- 
giques, mines,  minières,  carrières,  etc.  Traité  complet  d’après  le  dernier 
état  des  lois,  de  la  doctrine  et  de  1a  jurisprudence,  des  règles  è observer  pour 
la  création,  l’exploitation,  la  location,  la  vente,  l'abandon  ou  la  suppression 
des  établissements  appartenant  è l'industrie,  par  Auguste  Bourguignat,  an- 
cien avocat  au  conseil  d’Etat  et  à la  cour  de  cassation.  2 vol.  in-8°.  — 
Victor  Dalmoot,  Paris,  1858. 

La  tourbe  en  Piémont,  Journ.  des  mines  du  25  janv.  1858. 
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Dictionnaire  universel  théorique  et  pratique  du  commerce  et  do  la  navigation  ; 

livr.,  v1*  Houille  cl  Fer.  — Guillaumin  ; Paris,  1858. 

Discours  relatifs  à la  situation  de  l'industrie  minière  en  franco  prononcés  par 
MM.  Édouard  Dalloi  et  Schneider  dans  la  discussion  du  budget  de  1 800  (Momt. 
univ.  du  25  mai  1859). 

Résumé  général  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  impériale  de  Lyon  depuis  le 
commencement  du  siècle  jusqu'en  1858  inclusivement,  avec  indication  des 
auteurs  et  renvois  aux  divers  recueils  périodiques  et  aux  répertoires  de  Ju- 
risprudence générale,  par  J.-C.  Paul  Uougier,  docteur  en  droit  ; t«  Mines, 
51*  üvr.  — Paris,  Cosse  et  Marchai,  1859. 

Consultation  de  M.  Paul  Fabre.  - Travaux  souterrains  des  mines—  Dmmogt,. 

— Indemnité  au  douéte.  — Paris,  Guyot  et  Scribe,  1859. 

Résumé  du  traité  de  la  propriété  des  mines  et  do  ses  conséquences,  d après  les 
principes  de  la  loi  du  il  avril  1810,  par  P.  Rey,  ancien  avoue,  ancien  di- 
recteur du  <ontrnl.euvA'lila^'uuu^''*  ®‘n‘îr>  du  CreUZOt’  de  M0I““ 
eninrra  . - T859. 

Comité  des  houillères  françaises.  — Observations  à soumettre  aux  comités  d è— 
valuation  de  la  redevance  proportionnelle  des  mines.  — Paris,  1859,  impri- 
merie de  Guyot  et  Scribe. 

Les  Américains  sur  te  Pacifique  —Premières  années  d’une  ville  de  l’Coion; 
San-Franci>co  et  la  Société  californienne,  par  M.  Ed.  du  Hailly— Rev,  des 
Deux-Mondes,  livr.  du  15  janv.  1859,  p.  *3t  ; et  1«  fèv.  1859,  p.  607. 
Comité  des  houillères  de  la  Loire.  — Pétition  à S.  Exc.  le  ministre  de  ] agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  relative  è la  décharge  de  l'im- 
pôt sur  les  redevances  tréfoncières,  en  tant  qu’il  frappe  les  concessionnaires 
de  mines.  — Sainl-Etienne,  1859. 

Comité  des  houillères  do  la  Loire  : Observations  relatives  è l’homologation  d'un 
tarif  à prix  réduit  présenté  par  la  compagnie  de  Paris  à Lyon  et  à la  Médi- 
terranée et  de  Paris  i Orléans,  pour  les  bouilles  et  cokes  expédiés  de  Saint- 
Ëtieuue  à Paris  et  du  bassin  de  la  Loire  k diverses  gares  du  chemin  d’Or- 
léans. — Saint-Étienne,  1859. 

Comité  des  houillères  françaises,  situation  de  l’industrie  houillère  en  1859.  — 
Paris,  Lacroix  et  Baudry. 

Lettres  d’un  mineur  en  Australie,  par  Anloino  Faucbery.  Paris,  Poulet-Ma- 
lassis, 1859. 

Lègislacion  de  minas.  — Loi  espagnole  sur  les  mines  du  0 juillet  1859.  — 
Madrid,  imprenta  Nacional,  1859. 

Journal  des  Économistes,  n»  de  décembre  1859:  articles  sur  l’insuffisance  de 
la  production  houillère  en  France  et  les  moyens  de  l’activer,  p.  «9  cl  170. 
— Guillaumin,  éditeur. 

L’industrie  houillère  en  France.  — Sa  silualion  en  1859,  par  M.  Emile  Dor- 
moy,  ing.  des  mines  (Revue  contemporaine,  livr.  du  15  janv.  1860). 
Commentaire  des  lois  d'oxproprialion,  par  MM.  Peyronny  et  Delamarre.  - 
Paris,  Marescq,  1860. 
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Comité  des  houillères  de  la  Loire  : Observations  relalives  A la  redevance  pro- 
portionnelle sur  les  mines  — Saint-Etienne,  t 860, 

La  question  houillère  en  1860,  par  M E.  Lamé-Fleury  : Journal  des  Econo- 
mistes, n”'  de  janv.,  mars,  avril,  juill.  et  sept.  tK60.  Dans  ces  divers  arti- 
cles il  est  traité  : 1°  de  l’impôt  spécial  sur  les  mines  ; — 2“  Drs  relation 
des  exploitants  de  mines  et  des  propriétaires  du  sol  ; — 5°  De  la  surveillance 
administrative  des  mines; — 4°  Des  voies  de  communication  ; — 5"  Des  im- 
portations étrangères. 

Dispositions  additionnelles  A la  loi  du  21  avril  1810  relatives  A l’application 
des  art.  11,  45  et  H,  présentées  sous  forme  d'adresse  A l’Empereur,  par 
M.  Itev,  juge  suppléant  à ChAlons-sur-Marne.—  Paris,  1860. 

Comité  des  houillères  françaises.  — Note  sur  la  redevance  proportionnelle  des 
mines.  — Paris,  1860. 

Coup  d’o-il  comparatif  sur  les  industries  rivales  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
Numéros  du  journal  la  Prtssr,  des  4,  6 et  9 oct.,  5 nov.  1859  et6  janv.  1860, 

Rapport  de  S Exe.  M.  Routier,  ministre  des  travaux  publics.  A l’Empereur,  sur 
tes  voies  de  communication  A ouvrir  en  vue  de  faciliter  les  transports  do  la 
houille  sur  les  lieux  de  consommation.—  ilonit.  unie,  du  28  févr.  1860. 

Des  redevances  sur  les  mines,  article  de  M Rey,  juge  suppléant  A ChAlons- 
sur-Marne. — Joum.  h Presse  du  20  fév.  1860. 

Dissertation  sur  le  but  et  l’interprétation  des  art.  Il,  45  et  44  de  la  loi  du  21 
avril  1810  sur  les  mines  et  sur  la  compétence  des  jnges  de  paix,  par  M.  P. 
Rey.  — Châlons-sur-Saône,  mai  1860. 

Comité  des  houillères  françaises. — Note  sur  la  nècessilé  de  maintenir  les  tarifs 
protecteurs. — Paris,  1860. 

Pétition  adressée  A Sa  Majesté  l’Empereur  par  les  délégués  des  houillères 
françaises  et  ayant  pour  objet  de  demander  : 1°  l’abolition  de  la  redevance 
proportionnelle  ; 2°  l’alfrancbissemenl  des  droits  de  navigation  intérieure; 
5°  l’amélioration  rapide  des  voies  de  communication  ; 4°  l’abaissement  de 
certains  tarifs  de  chemins  de  fer  et  la  prompte  execution  des  embranche- 
ments qui  doivent  y relier  nos  mines. — Paris,  février  1860. 

Quelques  mots  sur  la  redevance  proportionnelle  des  mines,  par  M.  Édouard 
Dalloz,  dèpulé  et  président  du  conseil  général  du  Jura.  — Paris,  1860. 

Discours  au  Corps  législatif,  relatifs  à la  question  houillère  (Disruss.  du  budget 
do  1861),  de  MM.  Édouard  Dalloz,  Calvel-Rogniat,  et  réponse  de  MAL  de 
Boureuille,  Commissaire  du  gouvernement,  et  Barochc,  Président  du  con- 
seil d’Etat  (session  de  1860),  en  Franco  et  en  Angleterre.  — Paris, 
1860. 

Comité  des  houillères  françaises.  — Les  bénéfices  des  houillères  en  France  et 
en  Angleterre.  — Paris,  18G0. 

Traité  de  la  législation  des  mines,  des  minières,  des  usines  et  des  carrières  en 
Belgique  et  en  France,  ou  commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du 
21  avril  1810  et  des  lois  et  règlements  qui  s’y  rattachent,  par  Al.  Aug.  Rury, 
avocat  A la  cour  d’appel  de  Liège.  — Paris,  1860,2  vol.  in-8°. 

Lettre  de  M.  E.  Lamè-Fleurv  au  rédacleuren  chef  du  Journal  des  Economistes 
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sur  le  principe  do  droit  d’exploitation  des  mtoes.  — Livr.  de  sept.  1860, 
p.  485. 

Réponse  de  M.  Ch.  Vergé,  avocat,  docteur  en  droit,  sur  la  même  question.  — 
Livr.  d’oct.  1860,  p.  118. 

Seconde  lettre  de  M.  E.  Lamé-Fleury  sur  le  même  sujet  et  nouvelle  réponse 
de  M.  Ch.  Vergé. — Livr.  de  nov.  du  Journ.  des  Économistes,  p.  264,  1860. 

Avenir  de  l'exploitation  des  mines  métalliques  en  France,  par  M.  Petitgand, 
ingénieur  civil  des  mines.—  Paris,  Lacroix,  1860. 

Simple  Exposé  de  quelques  idées  financières  et  industrielles,  par  Fr.  Bartolony. 

— Les  mines  de  la  Californie,  p.  207.  — Paris,  Plon,  1860. 

Mémoire  sur  la  situation  commerciale  des  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  par  M.  de  Commines  de  Marsilly,  ingénieur  des  mines.  — Aon.  des 
mines,  1860.  (Il  est  traité  dans  ce  mémoire  du  mode  de  délivrance  des  concessions,  des 
redevances,  /oit  au  profil  du  trésor,  soit  au  profil  du  propriétaire  du  sol;  du  décret 
de  1852,  relatif  aux  réunions  de  concessions.) 

Comité  des  Houillères  françaises.  Note  sur  l’application  des  art.  45  et  44  de  1a 
loi  de  1810,  aux  dommages  causés  au  sol  par  les  travaux  souterrains.  — 
Paris,  novembre  1860. 

Circulaire  en  date  du  6 décembre  1860,  adressée  par  M.  le  ministre  de  l’A- 
griculture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics  aux  préfets  et  concernant 
les  règles  è suivre  pour  l’établissement  de  la  redevance  proportionnelle  des 
mines.  (Monit.  univ.  du  16  déc.  1860.) 

Faut— il  codifier  les  lois  administratives?  Examen  de  celte  question  par  M.  Jules 
Mallein,  professeur  de  droit  administratif  de  la  Faculté  de  Grenoble.  (V.  les 
pages  20  etsuiv.  relat.  aux  Mines.)  — Paris,  Durand,  1860. 

Enquête  faite  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Agriculture,  du  Commerce  cl  de 
l’Industrie,  à l’occasion  du  Traité  de  commerce  avec  l’Angleterre.  V.  t.  I et  II, 
ai  tabulas,  V*  Houille,  Mines  et  minières,  Minerai.  — Imprim.  impériale, 
1860. 

Comité  des  houillères  françaises  : Situation  de  l’industrie  houillère  en  1860. 

— Paris,  Lacroix,  1881. 

Exploitation  et  traitement  des  plombs  dans  le  midi  do  l’Espagne,  par  M.  Petit- 
gand, ingénieur  civil  des  mines.  — Paris  et  Liège,  Noblet,  1861. 

Les  Mineurs  du  Hartz,  souvenirs  d’un  voyage  dans  l'Allemagne  du  Nord,  par 
M.  Auguste  Laugel.  — Rev.  des  Deux-Mondes,  livr.  du  lerjanv.  1861. 

Almanach  des  mines  d’or,  ln-16.  — Nancy,  imprim.  Hinzelin  et  compagnie, 
186t. 

Rapport  fait  à S.  E.  M.  le  ministre  des  Travaux  publics,  à la  suite  d’une  mis- 
sion en  Californie,  par  M.  P.  Laur,  ingénieur  au  corps  impérial  des  Mines. 

— Paris,  1861 

Législation  des  mines  en  France  et  en  Belgique.  Principes  élémentaires  pour 
l’étude  de  la  loi  du  21  avril  1810,  précédés  d’un  programmo  pour  l’enseigne- 
ment par  P.  Rev,  suppléant  au  juge  de  paix  & Cbélon-sur-Saône.  — Chl- 
lon-sur-Saéne,  Dejussieu,  1861. 

Traité  élémentaire  d’économie  politique,  par  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  pro- 
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fesseur  à l'Ecole  d’industrie  et  des  mines  du  Hainaul.  — Chap.  rclat.  à la 
propriété  des  mines.  — Paris,  Guillaumin  et  compagnie,  1861. 

Hygiène  des  Ouvriers  mineurs  dans  les  exploitations  houillères,  par  le  docteur 
A.  Riembaull,  médecin  de  l’Hétol-Dieu  de  Saint-Étienne.  — Chap.  relat. 
aux  travaux  des  mines,  aux  caisses  de  secours,  à la  police.  — Paris,  J.  M. 
Baillière  et  fils,  186t.  — 1 vol.  in— 8°  de  316  pages. 

De  1’lodustrie  moderne,  par  F.  Verdeil,  membre  du  jury  international  1 l’Ex- 
position universelle  de  1855.  — Paris,  Victor  Masson  et  Garnier  frères,  1861. 
La  Turquie  en  1861,  par  M.  B.  C.  Collas.  — Paris,  Franck,  186t . 

La  Californie  en  1860,  seB  progrès  et  sa  transformation,  par  M.  L.  Simonin. 

— Rev.  des  Deux-Mondes,  livr.  1*'  avril  1861. 

Minerai  stalistics  of  tbe  united  kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  (or  the 
year  1860,  by  Robert  Huot.  — London,  1861. 

Comité  des  Houillères  françaises.  — Navigation  intérieure  de  la  France,  amé- 
lioration des  rivières  et  des  canaux.  — Paris,  Guyot  et  Scribe,  1861. 

Les  régions  septentrionales  de  l’or.  — LTIe  de  Vancouver  et  la  colonie  an- 
glaise, par  M.  Alfred  Jacobs. — Rev.  des  Deux-Mondes,  livr.  du  15  août  1861. 
Documents  statistiques  publiés  par  le  département  de  l’intérieur  du  Royaume 
de  Belgique.  (Mines,  t.  V.  chap.  v.)  —Bruxelles,  1861. 

Questions  d 'Economie  politique  et  de  droit  public,  par  M.  G.  de  Molinari,  profes- 
seur d’Économie  politique.  — Article  sur  IX’nion  des  Charbonnages  du  cou- 
chant, de  Mons.  — Paris,  Guillaumin,  1861. 

Annuaire  encyclopédique,  v<*  Mines  et  Houilles,  article  de  M.  André  Boucard. 

— Paris,  1861. 

Résumé  des  Travaux  statistiques  de  l'Administration  des  mines  en  1855,  1855, 
1855,  1856,  1857,1858  et  1859.  — Paris,  Imprim.  impériale,  1861. 

La  Houillerie  du  pays  de  Liège  sous  le  rapport  historique,  industriel  et  juri- 
dique, par  Ferd.  Henaux.  — Nouv.  édit.,  Liège,  1861. 

Voyage  dans  l’Amérique  du  Snd,  Pérou  et  Bolivie,  par  51.  Ernest  Grandidier, 
auditeur  au  Conseil  d’État.  — Paris,  Michel  Lévy,  1861. 

L’Ile  de  Chypre,  par  M.  A.  Gaudry. — Rot.  des  Deux-Mondes,  novembre  1861. 
Situation  de  l’industrie  minérale  en  Autriche.  — Extrait  d’un  travail  de  M.  F. 
Friesse,  par  M.  Fr.  Dewalque,  ingénieur  des  mines. — Rev.  univ.  des  mines, 
de  la  Métallurgie,  etc.,  uarM.  Ch.  de  Cuvper.  Livr.  de  janv.  et  févr.  1869. 
Leggi,  Decreti,  Regolamenti,  Circolari,  Atti  diversi  conceroenti  le  sostanzo 
minerali.  — Torino,  186t. 

L’expédition  do  Mexique,  par  M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  sé- 
nateur. — Rev.  des  Deux -Mondes,  livr.  des  1"  et  15  avr.  186*.  — Paris, 
Dentu,  186*. 

Comité  des  Houillères  françaises.  — Situation  de  l’industrie  houillère  en  1861. 

— Paris,  Lacroix,  186*. 

La  production  des  métaux  précieux  en  Californie,  article  de  M.  R.  de  Fonte- 
nay. — Rev.  Nationale  cl  Étrangère,  politique,  scientifique  et  littéraire, 
o»  du  10  juill.  186*.  — Paris,  quai  de  l’École,  *8. 

Discours  de  M.  Édouard  Dallox  au  Corps  législatif  sur  la  question  de  l’abaisse- 
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ment  des  tarifs  sur  les  voies  de  transport  (Discussion  du  budget  de  1868. 
Monit.  univ.  du  15  juin  1801). 

Des  principales  branches  de  l’Industrie  minérale  en  France,  en  Angleterre  et 
en  Belgique,  d'après  les  documents  officiels  les  plus  récents,  par  M.  E.  Lamé- 
Fleury.  — Jnurn.  des  Economistes,  n°  du  15  janv.  1868. 

Observations  présentées  à la  cour  de  cassation  au  nom  de  la  Compagnie  des 
fonderies  et  forges  d’Alais.  au  sujet  de  la  question  do  la  double  indemnité  en 
matière  de»  mines,  par  M.  C.  A.  Paravey,  ancien  conseiller  d'Etat,  admi- 
nistrateur de  la  Compagnie  d'Alais. — Paris,  imprim.  T interlin  et  compagnie, 
1868. 

La  Maremme  Toscane,  par  M.  L.  Simonin.  — Rev.  de»  Deux-Mondes,  n°*  des 
1"  et  15  juin  1868. 

Le  Mexique,  son  histoire,  sa  géographie,  son  climat,  ses  cultures,  ses  mines 
d'or  et  d’argent,  parE.  C.  de  Rinjar.  — Paris,  Ledoyen,  1868. 

L’Empire  du  Brésil,  monographie  complète  de  l'Empire  Sud-Américain,  par 
V.  L.  Baril,  comte  de  la  Hure.  — Paris,  Sartorius,  1868. 

Des  Halles  et  Marchés  et  du  commerce  des  objets  de  consommation  à Loodies 
et  à Paris,  Rapp.  à S.  E.  le  Ministre  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics  (Combustibles,  Charbon  de  terre),  1”  partie,  p.  88 1 ; 
8'  partie,  p.  887.  — Paris,  Imprim.  impér.,  1868. 

Richesses  minérales  de  l'Italie.  — Monit  univ.  du  10  avr.  1868. 

Mémoire  relatif  à l’application  des  art.  43  et  44  de  la  loi  do  1810,  pour  le 
sieur  Pras,  par  M’  A.  Pougnel,  docteur  en  droit,  avocat  au  conseil  d’État  et 
à la  cour  de  cassation.  — Paris,  Leauley,  1868. 

Mémoire  en  défense  pour  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  contre  le  sieur 
Pras,  par  M'  Clément,  docteur  eu  droit,  avocat  A la  cour  de  cassation.  — 
Paris,  Ronaventure,  1868. 

Discours  au  Corps  législatif  (Discussion  du  budget  de  1863),  relatifs  à la  ques- 
tion de  ( exploitation  générale  des  mines,  aux  frais  de  transport  de  la  bouille, 
à la  fabrication  du  cuivre  et  du  une  en  France,  k l’importance  du  bon  marche 
de  la  houille  au  point  de  vue  agricole,  par  MM.  Edouard  Dallot  et  Guillaumin 
(Monit.  univ.  des  81  et  88  juin  1868). 

État  actuel  de  l’Algérie  (Notions  sur  la  richesse  minérale),  publié  d’après  les 
documents  officiels  par  ordre  de  S.  E.  le  maréchal  Pélissier,  duc  de  Malakoff. 
— Alger,  1868. 
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